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ORGANISATION  DE  LA  SOCIÉTÉ (,) 


SIÈGE    LÉGAL    A    MELUN 


BUREAU  CENTRAL 

Président,  M.  Alfred  Maury,  C.  #,  de  l'Institut. 

Vice-Président,  N... 

Secrétaire  général,  M.  Th.  Lhuillier. 

Trésorier  central,  M.  Eymard. 

Archiviste,  M.  Lemaire,  $. 


Président  honoraire,  M.  le  marquis  Ad.  de  Pontécoulant,  $. 


UN    COMITÉ    CENTRAL 

Composé  des  membres  du  bureau  dont  les  noms  précèdent,  des 
cinq  Présidents  de  Sections  et  d'un  délégué  aussi  par  Section,  est 
chargé  d'administrer  la  Société. 


SECTIONS   D'ARRONDISSEMENT 

SECTION    DE    COULOMMIERS  : 

Président,  N...  —  Vice-Président,  M.  le  marquis  E.  de  Varennes. 

—  Secrétaires,  MM.  Héron  de  Villefosse,  A.  Viré. 
Délégué  près  le  Comité  central,  M.  Ad.  Bayard. 
Membre  de  la  Commission  de  lecture,  M.  le  comte  Eugène  de 

Fontaine  de  Resbecq. 

Séances  trimestrielles. 
SECTION    DE    FONTAINEBLEAU  I 

Président  honoraire,  M.  Jules  David,  *.  —  Président,  M.  le 
docteur  Tabouret,  ^.  —  Vice-Présidents,  MM.  Cautiiion,  &\ 
etDoiGNEAu.  —  Secrétaire,  N...  — Trésorier,  M.  Bourges. 

(i)  Les  statuts  se  trouvent  au  premier  bulletin  de  In  Société;  année  1864,  p.  68. 


VI 


Délégué  au  Comité  central,  M.  Charles  Constant. 

Membre  de  la  Commission  de  lecture,  AI.  le  comte  de  Circourt. 

Séances  7nensuelles  (1). 
SECTION    DE    MEAUX  : 

Président,  M.  le  vicomte  de  Ponton  »  Aaiécourt,  &.  —  Vice- 
Président,  M.  Boquet-Liancourt.  —  Secrétaire,  M.  J.  Carro. 
—  Vice-Secrétaire,  M.  Laurent  (Anatole).  —Trésorier,  M.  Le 

Blondel. 

Délégué  au  Comité  central,  M.  Petit,  *. 

Membre  de  la  Commission  de  lecture,  M.  le  vicomte  de  Ponton 
d'Amécourt,  *. 

Séances  le  troisième  jeudi  de  chaque  mois. 
SECTION    DE    MELUN   : 

Président  honoraire,  M.  Félix  La  Joye.  —Président,  M.  le  comte 
Foucher  de  Careil,  0.  #.  —  Vice-Président,  M.  Th.  Lhuil- 
lier.  — Secrétaire,  M.  Ernest  Auberge.  — Secrétaire-adjoint, 
M.  Saby.  — Trésorier,  M.  Latour. 

Délégué  près  le  Comité  central,  M.  Deschamps. 

.Membre  de  la  Commission  de  lecture,  M.  le  comte  Franz,  de 
Champagny,  &. 

Séances  le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  à  2  heures. 
SECTION    DE    PROVINS   I 

Président,  M.  le  comte  Bernard  d'Harcourt,  0.  &.  —  Vice-Pré- 
sident, M.  Jules  Michelin.  —  Secrétaire-trésorier,  M.  Auguste 
Lenoir. 

Délégué  au  Comité  central,  N... 

Membre  de  la  Commission  de  lecture,  N... 

Séances  ti  imestricllcs. 


(1)  Provisoirement,   les   membres  de  la  Section  de  Fontainebleau    prennent  part 
aui  Béancefl  de  la  Section  de  Melnn.  le  premier  dimanche  de  chaque  mois. 


—    Vil    — 


LISTE   ALPHABÉTIQUE 


DES 


MEMBRES     FONDATEURS    ET    TITULAIRES 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  D'ARCHÉOLOGIE,  SCIENCES,  LETTRES  ET  ARTS  (1). 


Les  lettres  qui  précèdent  les  noms  indiquent  les  Sections  dont  les  Membres  font  partie: 
C,  Coulommiers;  F,  Fontainebleau  ;  Mx,  Meaux  ;  M,  Melun  ;  P,  Provins. 


Messieurs  : 

Mx  Andrieux,  professeur  au  collège  de  Meaux. 
F     Armaillé   (comte  d'),  propriétaire  à  Paris,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 10/i. 
P     Arnoul  (Auguste),  propriétaire  à  Maison-Rouge. 
P     Arnoul  (Victor) ,  propriétaire  à  Provins. 


(1)  La  Société  d'Archéologie  de   Seine-et-Marne  a  perdu,  depuis  la   publication 
de  son  6e  bulletin,  les  membres  fondateurs  ou  titulaires  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Brunet  de  Presles,  membre  de  l'Institut,  à  Paris,  vice-président  ; 

A.  Carro,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Meaux,  vice-président  honoraire; 

Cave,  propriétaire  à  Condé-Sainte-Libiaire  ; 

Claverie,  propriétaire  à  Fontainebleau  ; 

Le  comte  de  Courcy,  propriétaire  à  Nesles-la-Gilberde  ; 

Courtois,  banquier  à  Melun  ; 

David  (lîtienne),  ancien  ministre  plénipotentiaire,  à  Paris; 

Denecourt,  homme  de  lettres,  à  Fontainebleau  ; 

Despommiers,  membre   du  Conseil    général  de  Seine-et-Marne,  à  Coulom- 
miers  ; 

Fourtier,  payeur  central  du  Trésor,  à  Paris; 

De  Laurencel,  propriétaire  à  Fontainebleau  ; 

E.  de  Lépinois,  conservateur  des  hypothèques,  à  Rouen  ; 

Martin,  ancien  greffier,  propriétaire  à  Meaux  ; 

L.  de  Maussion,  maire  de  Coulommiers  ; 

Ratier,  magistrat  honoraire,  à  Fay-lès-Nemours  ; 

Roussel,  docteur  en  médecine,  à  Paris. 
Parmi  ses  membres  correspondants,   la   Société  a  encore  à  regretter  la  perte  de 
MM.  l'abbé  Cochet,.  Eichhoff,  Lance  et  Mimey. 


—   VIII   — 

M    Auberge  (Ernest) ,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil  de 

Melun. 

M\  Avène  de  Fontaine  (baron  d'),  président  delà  Société  d'hor- 
ticulture de  Meaux,  au  château  de  Brinches,  commune  de 
Villemareuil,  par  Trilport  (Seine-et-Marne)  ;  à  Paris,  rue 
Tronson-Ducoudray,  5. 

C  \\i:nt.  de  Fontaine  (le  vicomte  d'),  propriétaire  à  Cou- 
lommiers. 

.M     Bai.lu,  docteur  en  médecine,  à  Melun. 

M  Bancel,  docteur  en  médecine,  secrétaire  perpétuel  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Melun. 

C  Barbier  (L.),  conservateur  et  administrateur  delà  Biblio- 
thèque du  Louvre,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  95. 

F  Bardot,  ancien  chef  d'institution  à  Nemours,  professeur  à 
Paris. 

M  Bareii.ler  (P.),  propriétaire  à  Boissise-le-Roi,  par  Pon- 
tbierry. 

Mx  Barizet,  membre  du  Conseil  général,  propriétaire  à  Claye. 

F  Baude,  propriétaire  à  Fontainebleau,  rue  Saint-Merry,  et  à 
Paris,  15,  place  de  la  Madeleine. 

G  Bavard  (Adolphe) ,  membre  correspondant  de  la  Société  fran- 
çaise de  numismatique,  à  Maisoncelles,  par  Crécy  (Seine- 
et-Marne),  et  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins,  108. 

F  Beauvilliers  (Maxime),  officier  d'académie,  juge  de  paix  à 
Marcilly-le-Hayer  (Aube) . 

M     Béiiu,  professeur  au  lycée  de  Niort. 

M     Bescherelle,  aîné,  homme  de  lettres,  àLivry,  par  Melun. 

Mx  Bécheret,  curé  deMonthyon,  par  Meaux. 

F     Bellom,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  au  Puy. 

Mx  Bénard,  greffier  du  tribunal  civil  de  Meaux. 

M     Bergeron,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  \!\. 

AI  Bernardin  (Camille) ,  avocat,  secrétaire  général  des  Sociétés 
d'horticulture  de  Melun-Fontainebleau  et  de  Coulommiers, 
;i  Brie- Comte-Robert. 

M  Bernier  (Emile),  homme  de  lettres,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  71. 

M\   Berthemet,  curé-doven  de  Dammartin-en-Goëlle. 


P     Béville  (le général  baron  de),  à  Cerncux. 

P     Blanc,  notaire  à  Bray-sur-Seine. 

Mx  B  lavette  (de),  propriétaire,  maire  de  JVIontceaux ,  par 
Trilport. 

F  Blondeau,  membre  du  Conseil  général,  propriétaire  à 
Voulx. 

M  Blot,  artiste  sculpteur,  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes, à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Mx  Boquet-Liancourt,  propriétaire  à  Meaux. 

F     Bonhomme  (Honoré) ,  homme  de  lettres,  à  Fontainebleau. 

M  Bonneuil  (comte  de),  membre  de  la  Société  française  d'ar- 
chéologie, à  Bombon,  par  Mormant. 

F      Bouillv,  président  du  tribunal  de  Tonnerre  (Yonne). 

Mx  Bouygues,  conservateur  des  hypothèques,  à  Meaux. 

P     Bourgeat,  juge  au  tribunal  de  Provins. 

M     Bourgeois,  docteur  en  médecine,  à  Melun. 

F     Bourges  (Ernest),  imprimeur  à  Fontainebleau. 

P     Bourquelot  (Emile),  bibliothécaire  de  la  ville  de  Provins. 

F  Bouthillier-Chaytgny  (vicomte  de),  juge  au  tribunal  de  la 
Seine,  à  Paris. 

Mx  Bouvier,  ministre  protestant  à  Meaux. 

Mx  Boyer  (Henri),  propriétaire  à  Jouarre. 

C  Brcjère,  ingénieur  civil,  à  Coulommiers  et  à  Signy-le-Grand 
(A  rd  en  nés). 

Mx  Buignet,  maire  de  Chelles,  vice-président  de  la  Société  d'a- 
griculture de  Meaux. 

M  Bulot  (H.),  architecte  du  département  de  Seine-et-Marne, 
à  Melun. 

M     Bulot  (Prosper),  architecte  à  Melun. 

Mx  Burger,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts,  à  Meaux. 

Mx  Burgues,  professeur  au  collège  de  Meaux. 

P     Burin,  instituteur  à  Saint-Just,  par  Nangis. 

M  Buval  fils,  architecte,  ancien  élève  de  l'école  des  Beaux- 
Arts,  à  Melun. 

Mx  Caron,  notaire  à  Meaux. 

Mx  Carro  (Jules),  imprimeur  à  Meaux. 

Mx  Carton,  commissaire-priseur  à  Meaux. 


P     Cattet,  propriétaire  à  Provins. 

F      Cauthion,  avoué  à  Fontainebleau. 

P  Cave  (Honoré),  fondé  de  pouvoirs  de  la  Recette  particulière 
de  Provins. 

.Mx  Cère  (P.),  ancien  préfet,  propriétaire  à  Montévrain. 

G  Chabaut-Saint-Ange  (Louis),  ancien  vérificateur  des  do- 
maines, à  Coulommiers. 

AI     Chaié-Fowtaine,  ancien  commissaire-priseur,  à  Paris. 

AI  Ghampagny  (le  comte  F.  de),  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, à  Trois- .Moulins,  par  Melun,  et  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique,  4(5. 

M  Chapu  (Henri),  artiste  sculpteur  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  3Zi. 

AIx  Charriou,  homme  de  lettres,  ancien  instituteur,  à  Mon- 
thyon. 

F     Chennevière,  bibliothécaire  de  la  ville,  à  Fontainebleau. 

AI     Chéron  de  Villiers,  homme  de  lettres  à  Paris. 

Mx  Chéry,  clerc  de  notaire,  à  iMeaux. 

AI  Ghoiseul-Praslin  (comte  Horace  de),  député  de  Seine-et- 
Marne  à  l'Assemblée  nationale,  maire  de  Maincy,  près 
Melun. 

Al     Choullier,  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  Donnemarie. 

Alx  Cinot  (Amynthe),  membre  correspondant  delà  Société  fran- 
çaise de  Numismatique,  à  Crécy, 

F  Circourt  (comte  Arthur  de),  propriétaire,  membre  corres- 
pondant de  la  Société  française  de  Numismatique,  à  Fon- 
tainebleau ;  à  Paris,  rue  Godot-de-Mauroy,  33. 

AIx  Cochet,  imprimeur-libraire  à  Meaux. 

AIx  Colombel  (A.  de),  membre  du  conseil  d'arrondissement,  à 
Annet-sur- Marne,  par  Claye-Souilly. 

M\  Comignan,  homme  de  lettres  à  Aleaux. 

F  Constant  (Charles) ,  avocat,  à  Fontainebleau,  et  à  Paris,  bou- 
levard  Saint-Germain,  2/i0. 

F  Gorny  (Ethis  de),  ancien  receveur  particulier  des  finances, 
à  Fontainebleau. 

M     Costeau,  notaire  honoraire  à  Melun. 

M     Côtelée,  artiste  peintre,  à  Melun. 


—    XI    — 


C      Crévot,  notaire  à  La  Ferlé-Gaucher. 

31     Darnay,  photographe  à  Melun. 

M     Daudé  aîné,  conseiller  municipal,  propriétaire  à  Melun. 

F     David  (Jules),  inspecteur  divisionnaire  des  ports,  à  Paris. 

Mx  Decoeur,  propriétaire  à  Lagny. 

M     Decourbe,  artiste  peintre  à  Melun. 

M     Dégoût  (l'abbé  J.),  aumônier  de  l'Hôtel-Dieu,  à  Melun. 

M  Delacourtie,  ancien  avoué,  à  la  Planche,  commune  de  Per- 
thes,  par  Chailly-en-Bière. 

F     Delacroix-Frainville,  propriétaire  à  Bois-le-Roi. 

Al     Delaforge  (l'abbé  F.),  curé  de  Saint-Port. 

C  De  La  Tasse,  propriétaire  à  Faremoutiers,  canton  de 
Rozoy. 

C     Delbet  (Ernest) ,  docteur  en  médecine,  à  La  Ferté-Gaucher. 

C  Delbet  (Jules),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  5,  rue  des 
Beaux-Arts. 

P     Delettre,  propriétaire  à  Donnemarie-en-Montois. 

P  Delondre  (Paul),  conseiller  d'arrondissement,  maire  de  La 
Chapelle-Saint-Sulpice,  par  Provins. 

M     De  Lurtier,  propriétaire  à  Melun. 

F  Demarsy  (Arthur),  archiviste-paléographe,  membre  de  la 
Société  française  d'Archéologie,  correspondant  de  la  So- 
ciété des  Antiquaires  de  France,  secrétaire  de  la  Société 

r 

de  l'Ecole  des  chartes,  conservateur  du  musée  de  Com- 
piègne,  et  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  69. 

M  Deschamps  (Auguste),  homme  de  lettres,  conseiller  d'arron- 
dissement à  Melun,  et  à  Paris,  rue  Jacob,  23. 

M  Despatys  (Octave),  vice-président  honoraire  du  tribunal  ci- 
vil, à  Melun. 

M     Desprez  (Ed.),  docteur  en  droit,  à  Melun. 

F     Destors,  maire  de  Samoreau. 

M  Destouches, licencié  ès-lettres,  professeur  au  collège  de  Ven- 
dôme. 

Mx  Dethomas  fds,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre  du 
Conseil  général  de  Seine-et-Marne,  à  Paris,  rue  Richer, 
J5,  et  à  Montigny  (Lesches). 

F      Doigneau,  suppléant  du  juge  de  paix,  à  Nemours. 


—   XII    — 

F      Domet,  sous-inspecteur  des  forêts  à  Fontainebleau. 

\I     Doblin,  licencié  ès-sciences,  chef  d'institution  à  Melun. 

M     Dormoy,    professeur    de    rhétorique    au    collège    de    Me- 

luii. 
C     Doumerc  (Auguste) ,  directeur  de  la  papeterie  du  Marais,  par 

La  Ferté-Gaucher. 
M     Dkouin,  licencié  en  droit,  membre  de  la  Société  Asiatique,  à 

Paris. 
M     Drouyn  de  Lhuys,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  Paris,  rue  François  Ier,  lu. 
M     Durit,  cultivateur  à  Vaux-le-Pénil. 
F     Dutay  (Auguste),  manufacturier  à  Cercanceaux,  commune 

de  Souppes. 
Mx  Dufraigne,  docteur  en  médecine  à  Meaux. 
M     Dugès-Delzescauts,  propriétaire  à  Melun. 
F     Dumesnil  (Edouard),  propriétaire  à  Nemours. 
F     Dupont- Whjte,   économiste,   à  Paris,    rue   d'Angoulême- 

Saint-Honoré,  1 1. 
M     Dupré,  pharmacien  à  Melun. 
M     Dupuy,  agent-voyer  à  Melun. 
G     Durvelle,  curé  de  Pommeuse. 
M     DuvAt  (Ch.-Latoison),  artiste  peintre  et  homme  de  lettres, 

officier  d'académie,  à  Lagny. 
M     Erceville  (le  comte  Gabriel  d'),  membre  de  la  Société  fran- 
çaise d'Archéologie,  propriétaire  au  château  de  Chapuis, 

commune  de  Mâcha  ult,  par  Le  Châtelet-en-Brie,  et  a  Paris, 

rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  J 1. 
F      Erceville  (comte  Ernest  d'),   propriétaire  à  Vulaines-sur- 

Seine,  par  Fontainebleau,  et  à  Paris,  rue  Sainte-Cathe- 

rine-d'Enfer,  1. 
Mx  Escudier  (Léon),  maire  de  Villenoy,  par  Meaux,  et  à  Paris, 

me  de  Choiseul,  21. 
M     Eymard,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  Seine-et-Marne, 

à  Melun. 
Mx   FlCHOT  (Charles),  dessinateur,  membre  de  plusieurs  sociétés 

savantes,  à  Paris,  39,  rue  de  Sèvres. 
I*     Fledrnoy,  curé-doven  de  Donnemarie, 


—    XIII    — 

M  Fontaine  (de  Melun),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
rue  des  Deux-Portes,  1. 

M  Forgemol,  docteur  en  médecine,  conseiller  d'arrondissement, 
à  Tournan . 

M  Foucher  de  Garell  (le  comte  A.),  ancien  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  membre  correspondant  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  à  Paris,  rue  François  Ier,  9. 

M     Fournials,  principal  du  Collège  de  Melun. 

M     Fraguier  (le  marquis  de),  au  château  du  Mée,  par  Melun. 

P  Fresne  (de) ,  au  château  de  la  Boulaye,  commune  de  Clos- 
Fontaine,  par  Nangis,  et  à  Paris,  rue  Bellechasse,  15. 

M  Fréteau  de  Pény  (l'abbé  Héracle),  chanoine  honoraire,  au- 
mônier de  l'École  normale  de  Melun. 

M     Fuser  (Jules) ,  ancien  notaire  à  Melun . 

M  Gabry,  manufacturier,  conseiller  d'arrondissement,  aux 
Fourneaux,  commune  du  Mée,  par  Melun. 

F     Garceau,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  àVesoul. 

Mx  Gast,  docteur  en  médecine  à  Crécy. 

M     Gaucher,  instituteur-archiviste,  à  Champdeuil,  par  Guignes. 

M  Garnuchot,  officier  d'académie,  professeur  au  collège  de 
Melun,  directeur  de  l'Ecole  professionnelle. 

F  Gaultron  (Hippolyte),  propriétaire  à  Fontainebleau,  et  à 
Paris,  passage  Saulnier,  1. 

F  Gaultry  (Paul),  notaire,  conseiller  d'arrondissement  àFon- 
tainebleau. 

F     Geoffroy,  intendant  militaire  en  retraite,  à  Fontainebleau. 

M  Gillet  de  Kervéguen  (Henri),  docteur  en  médecine,  à 
Melun. 

Mx  Gilquin  fils,  négociant  en  meules  à  La  Ferté-sous-Jouarre. 

P  Givelet  (Henri),  propriétaire  au  château  de  Flamboin,  com- 
mune de  Gouaix. 

M  Godin  (Auguste),  fabricant  d'ébénisterie  artistique,  à  Paris, 
rue  du  Harlay  (au  Marais) ,  7. 

M  Godin  (Eugène),  sculpteur  à  Paris,  rue  Bochard  de  Sa- 
ron,  9. 

M     Goujon,  curé  de  Roissy. 

F     Guir.ouRG,  ancien  sous-préfet  de  Fontainebleau. 
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.M  Guillaume,  directeur  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  à  Paris,  et 
aux  Fourneaux,  près  Melun. 

Mx  Guillon  des  Brûlons,  propriétaire  à  Lagny. 

P  Harcourt  (comte  Bernard  d'),  ambassadeur  à  Berne,  pro- 
priétaire à  Melz,  par  Nogent-sur-Seine  (Aube),  et  5,  rue 
Vanneau,  à  Paris. 

P  Haussonville  (le  comte  d'),  ancien  député,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  à  Gurcy-le-Chàtel ,  par  Donnemarie 
(Seine-et-Marne),  et  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,    10J. 

P  Haut  (Marc  de),  avocat,  propriétaire  à  Sigy  ;  à  Paris,  rue  de 
Grenelle-Saint-Germain,  '20. 

Mx  Hémar,  propriétaire,  membre  du  Conseil  d'arrondissement, 
maire  de  Dammartin-en-Goëlle. 

M  Hennecart,  membre  du  Conseil  général,  maire  de  Tournan, 
et  à  Paris,  rue  de  l'Université,  69. 

M     Hérisé,  ancien  imprimeur  à  Melun. 

C  Hoffmann,  docteur  en  médecine,  propriétaire  du  domaine  de 
Cordoux,  à  Gourpalay. 

M  Hottinguer,  à  Lésigny,  par  Brie-Comte-Robert,  et  à  Paris, 
rue  Laflite,  17. 

M     Houdart,  greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  Melun. 

Mx  Houzelot,  docteur  en  médecine,  à  Meaux. 

C     Huguenot  (l'abbé),  curé  de  Voinsles,  par  Rozoy. 

P  Husson,  propriétaire  à  Preuilly ,  près  Donnemarie,  et  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  191. 

M  Jacque  (Charles) ,  artiste  peintre  et  graveur,  à  vVnnet-sur- 
Marne,  par  Claye. 

F  Jagouemin,  fabricant  de  porcelaine  artistique,  à  Fontaine- 
bleau ;  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  52. 

M  Jansse,  avocat,  propriétaire  à  Rubelles,  et  à  Paris,  rue  Ma- 
lesherbes,  39. 

C  Josseau,  ancien  député  de  Seine-et-Marne  au  Corps  légis- 
latif, avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  président  do 
la  Société  d'horticulture  de  Coulommiers,  maire  de 
Mortcerf,  canton  de  Rozoy,  et  à  Paris,  rue  Saint-Ho- 
noré,  245. 

M     Journeil,  propriétaire  à  Melun. 
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M     Kerckhoffs,  professeur  de  l'Université,  membre  de  plusieurs 

Sociétés  savantes,  à  Bonn  (Allemagne). 
M     Labiche,  père,  homme  de  lettres,  propriétaire  à  Melun. 
Mx  Labour  (Fernand) ,  magistrat  à  Paris,  membre  du  Conseil 

général  de  Seine-et-Marne,  maire  de  Saint-Pathus,  canton 

de  Dammartin,  et  à  Paris,  rue  Taitbout,  9. 
M     Laine  (Victor),  artiste  peintre  à  Barbizon,  par  Chailly-en- 

Bière. 
M     La  Joye  (Félix) ,  membre  de  la  Société  géologique  de  France, 

correspondant  de  la  Société  française  de  Numismatique,  à 

Melun. 
Mx  Lamarque,  à  Signy-Signets,  par  Jouarre. 
F     Lambert  (le  baron  Tristan),  propriétaire  à  Fontainebleau. 
M     Lambert  (J.),  homme  de  lettres,  directeur  du  pénitencier  de 

Chiavari  et  des  prisons  de  la  Corse. 
Mx  Landry,  propriétaire  à  Dammartin-en-Goëlle. 
Mx  Larabit,   ancien  sénateur,  ancien  député  de  l'Yonne,  à 

Luzancy,  par  Saacy  (Seine-et-Marne),  et  à  Paris,  rue 

Bellechasse,  21. 
C     Lasteyrie  (le  comte  Jules  de) ,  député,  propriétaire  au  châ- 
teau de  la  Grange-Bléneau  (Courpalay),  par  Rozoy;  à 

Paris,  rue  Beaujon,  1. 
M     Latour,  receveur  municipal,  à  Melun. 
F     La  Tour  (Jos.  Albert  Léon  de),  membre  de  la  Société  archéo- 
logique de  l'Orléanais,  à  Lorris  (Loiret). 
Mx  Laurent    (Anatole),  conducteur  des    ponts-et-chaussées  à 

Meaux. 
Mx  Laurent-Thomas,  maire  de  Saint-Germain-lès-Couillv. 
M     La  Valette  (vicomte  de) ,  propriétaire  et  ancien  rédacteur  en 

chef  del'  Echo  du  Monde  savant,  à  Paris,  quai  des  Céles- 

tins,  6. 
F     Lavaurs,  propriétaire  à  Sorques,  commune  de  Montigny- 

sur-Loing. 
Mx  Le  Blondel,  libraire  à  Meaux. 
M     Lebrun,  avoué  à  Lisieux. 
M     Léciiopié  (Hippolyte),  ancien  magistrat,  à  Ablon  (Seine-et- 

Oise),  et  à  Paris,  place  de  la  Madeleine,  19. 
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F     Lefebvre  (Ch.),  propriétaire  à  Avon,  avenue  de  Valvins. 

C  Lefèvre  (P.),  membre  du  Conseil  général,  cultivateur  aux 
Aulnois,  commune  de  Saints. 

M     Lefèvre,  architecte  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  BZi. 

Ml  Léger,  percepteur  des  contributions,  à  Aleaux. 

M  Leguay  (Louis),  architecte  expert,  membre  de  la  Société 
d'Anthropologie  de  Paris,  du  Comité  d'Archéologie  de 
Senlis  et  de  la  Société  de  Numismatique,  à  Paris,  rue  de  la 
Sainte-Chapelle,  3. 

P      Le  Hériché,  imprimeur  à  Provins. 

C     Leloup,  architecte  à  La  Houssaye. 

M  Lemaire,  archiviste  du  département  de  Seine-et-Marne,  à 
Melun. 

P  Lenoir  (Auguste),  conducteur  des  ponts- et-chaussées,  à 
Provins. 

AI  Leroy  (Gabriel) ,  archiviste  de  la  ville  de  Melun,  correspon- 
dant du  ministère  de  l'Instruction  publique  pour  les  tra- 
vaux historiques,  à  Melun. 

Al  Lhuillier  (Théophile),  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de 
Seine-et-Marne,  correspondant  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  pour  les  travaux  historiques,  à  Melun. 

C     Liébert  (Eugène),  homme  de  lettres,  à  Paris,  rue  Jacob,  26. 

C     Liénard  (Eug.),  percepteur  des  contributions  à  Jouarre. 

F     Litzelmann  (Léon) ,  avocat  à  Paris,  boulevard  St-Michel,  16. 

AI     Maiui.lon,  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  Mormaut. 

AI     AIaricourt  (E.  de),  propriétaire  à  Vieux-Maisons. 

M     Masson,  juge  à  Melun. 

Al     AIaurel,  juge  au  tribunal  civil  de  Fontainebleau. 

P  AIaurige  (Charles) ,  propriétaire  au  château  de  Toussacq,  com- 
mune de  Villenauxe-Ia-Petite,  et  à  Paris,  passage  Stanis- 
las, 2. 

AIx  Maury  (Alfred),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  France,  directeur  général  des  Archives  Nationales,  à 
Paris,  hôtel  Soubise,  rue  de  Paradis  au  Marais. 

Alx  Meïgnant,  à  Saint- Soupplets. 

\l\  Menier,  manufacturier,  membre  du  Conseil  général  de 
Seine-et-Marne,  maire  de  Noisiel. 
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M     Mersier,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Melun. 

P  MicHAUD,  ancien  conseiller  général,  à  Provins,  et  rue  de  Cli- 
chy,  9,  à  Paris. 

P     Michelin  (Jules),  ancien  magistrat,  propriétaire  à  Provins. 

M     Michelin  (Henri),  imprimeur  à  Melun. 

C  Montaut,  ingénieur  en  chef  des  ponts -et -chaussées,  à 
Moulins. 

P     Moulenq,  docteur  en  médecine  à  Donnemarie. 

G     Moussin,  imprimeur  à  Coulommiers. 

Mx  Moustier  (le  comte  Audéric  de),  président  de  la  Société 
d'Agriculture  de  Meaux,  à  La  Ghapelle-sur-Grécy,  par 
Crécy-en-Brie,  et  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
main, 85. 

Mx  Muller,  principal  du  collège  de  Meaux. 

G  Mun  (le  marquis  de),  propriétaire  au  château  de  Lumigny, 
par  Rozoy,  et  à  Paris,  rue  delà  Ville-1' Evoque,  27. 

P  Muret  (Henri),  propriétaire  à  Noyen-sur-Seine,  et  à  Paris, 
8,  rue  du  Louvre. 

P  NoAs(de),  propr.  au  château  de  la  Boulaye,  commune  de 
Closfontaine,  par  Nangis,  et  à  Paris,  rue  Royale-Saint- 
Honoré,  8. 

G  Ogier  de  Baulny  (Fernand) ,  membre  des  Sociétés  entomolo- 
giques  de  France,  de  Berlin  et  de  Suisse,  correspondant 
des  Sociétés  savantes  de  l'Aube,  de  l'Yonne,  etc.,  à  Gou- 
lommiers. 

C  Ogier  de  Baulny  (Gaston),  membre  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  France  et  du  Gomité  archéologique  de  Senlis,  à 
Paris,  rue  Gasimir-Périer,  2, 

P  Opoix  (Félix),  ancien  membre  du  Gonseil  général,  à  Donne- 
marie. 

G  Orioli,  ancien  sous-directeur  de  la  papeterie  du  Marais,  à 
Pontcharre  (Isère). 

M     Paran  (Adolphe) ,  homme  de  lettres  à  Combs-la-Ville. 

Mx  Parent  (Auguste),  membre  de  la  Société  française  de  Nu- 
mismatique, au  château  de  Thieux,  et  ù  Paris,  rue  Gha- 
teaubriant,  8. 

Mx  Paris,  propriétaire  à  Meaux,  quai  Napoléon. 

ii 
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M  Périer  (J.-A.-N.),  ex-médecin  en  chef  de  l'hôtel  impérial 
des  invalides,  président  de  la  Société  d'Anthropologie  de 
Paris,  correspondant  de  l'Institut  d'Egypte,  etc.,  à  Paris, 
rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  22. 

Mx  Petit  (Clément),  ancien  receveur  particulier  des  finances, 
à  M  eaux. 

Mx  Petit  (Pierre),  à  Meaux. 

C      Pichon  (Etienne),  sous-préfet  a  Dreux. 

Mx  Pingeot  (Léon),  étudiant  en  droit,  à  Meaux. 

C  Plessieb  (Victor),  membre  du  Conseil  général  de  Seine-et- 
Marne,  propriétaire  à  La  Ferté-Gaucher. 

M\  Plicque  (Faron),  propriétaire,  entrepreneur  à  Meaux. 

Mx  Pontécoulant  (Ad.  Le  Doulcet  marquis  de) ,  officier  d'aca- 
démie, membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes,  à  Bois- 
Colombe  (Seine). 

Mx  Ponton  d'Amécourt  (le  vicomte  G.  de),  conseiller  d'arron- 
dissement, maire  deTrilport,  associé  correspondant  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  France,  président  de  la  Société 
française  de  Numismatique  et  d'Archéologie,  à  Paris,  36, 
rue  de  Lille. 

F      Pougeois  (l'abbé  A.),  curé-doyen  de  Moret. 

M     Prévost,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville,  à  Melun. 

Mx  Puyo,  chanoine  de  la  cathédrale,  à  Meaux. 

M     Quesvers  fils,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  Montereau. 

G  Resbegq  (le  comte  Eugène  de  Fontaine  de),  sous-directeur 
au  ministère  de  l'Instruction  publique,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  savantes,  à  Paris,  passage  Stanislas,  3. 

Mx  Réthoré  (G.)  fils,  propriétaire  à  Jouarre. 

Mx  Reynàud,  receveur  des  contributions  indirectes,  à  La  Ferté- 
sous- Jouarre. 

F  Riche  (A.),  propriétaire  ;i  Yulaines-sur-Seine,  par  Fontaine- 
bleau. 

F  Ronsin,  architecte,  membre  du  Conseil  municipal,  àFontai- 
nebleau. 

Mx  Rothschild  (le  baron  Alp.  de),  conseiller  général  de  Seine- 
et-Marne,  au  château  de  Ferrières. 

F      Roi  \,  ancien  notaire,  maire  de  Nemours. 
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M     Roy,  pharmacien  à  Melun. 

F  Roys  (le  comte  Richard  de),  membre  du  Conseil  général  de 
Seine-et-Marne,  propriétaire  au  château  de  Saint-Ange, 
maire  de  Villecerf. 

M     Saby,  professeur  d'histoire,  à  Melun. 

F     Saint-Marcel,  artiste  peintre  à  Fontainebleau. 

M  Saint-Paul  (P. -L.  de),  avocat,  membre  de  la  Société  fran- 
çaise d'Archéologie,  à  Rubelles,  par  Melun,  et  à  Paris, 
rue  d'Aguesseau,  1. 

F     Sambugy,  propriétaire  à  Fontainebleau. 

M  Sazerac  des  Roches,  ingénieur  du  chemin  de  fer  des  Deux- 
Charentes,  à  Angoulème. 

F  Ségur  (comte  Louis  de),  député  de  Seine-et-Marne  à  l'As- 
semblée nationale,  à  Lorrez-le-Bocage,  et  à  Paris,  rue 
Abbatucci. 

M  Sertier,  adjoint  au  maire  de  Dammarie-les-Lys,  par  Me- 
lun. 

M     Sollîer,  inspecteur  des  domaines,  à  Troyes. 

M  Sylva  (Miguel  da),  capitaine  du  génie,  professeur  à  l' Ecole 
centrale,  à  Rio  de  Janeiro  (Brésil). 

F  Tabouret,  docteur  en  médecine,  officier  d'académie,  à  Fon- 
tainebleau. 

P  Teyssier  des  Farges  (Georges),  au  château  de  Beaulieu, 
commune  de  Pecy,  par  Jouy-le-Châtel,  et  à  Paris,  rue  de 
Berlin,  14. 

F  Thibault,  officier  de  l'instruction  publique,  propriétaire  à 
Toulouse. 

Mx  Thiercelin  (l'abbé),  curé  de  Saint-Augustin. 

Mx  Thoumy  (E.),  vérificateur  en  bâtiments,  à  La  Ferté-sous- 
Jouarre. 

Mx  Torchet  (l'abbé) ,  curé  de  Chelles. 

Mx  Torchet,  inspecteur  des  orphéons  de  Seine-et-Marne,  à 
M eaux. 

M     Torel,  médecin  à  Brie-Comte-Robert. 

M     Trémisot,  bibliothécaire  de  la  ville  de  Melun. 

Mx  Troublé,  receveur  des  hospices  à  M  eaux. 

F     Vallot,  propriétaire  à  Fontainebleau,  rue  Marner,  15. 
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C  Varennes  (le  marquis  Eugène  de  Goddes  de),  propriétaire  à 
Coulommiers,  et  à  Paris,  avenue  de  la  Reine-Hortense,  9. 

Mx  Vernois,  membre  de  l'Académie  de  Médecine,  rue  Saint- 
Lazare,  à  Paris. 

C  Véron  (Léon),  clerc  de  notaire  à  Nanteuil-sur-Marne,  par 
Saâcy. 

Mx  Vesslron  (L.)  fus,  architecte  à  Meaux. 

M  Villefosse  (Ant.  Héron  de),  attaché  aux  musées  du  Louvre, 
membre  de  plusieurs  sociétés  savantes,  au  Chanoy  (La 
Ferté-Caucher),  et  à  Paris,  rue  deVerneuil,  33. 

M  Villemessant  (H.  de),  homme  de  lettres,  à  Paris,  21,  bou- 
levard Montmartre. 

C     Viré  (L.  Achille),  clerc  d'avoué  à  Coulommiers. 

.M     W aille,  officier  retraité,  maire  du  Mée,  près  Melun. 
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LISTE   DES  MEMBRES   CORRESPONDANTS 


Messieurs, 

Barbey,  archiviste  de  la  Société  historique  de  Château-Thierry. 

Barthélémy  (Anatole  de),  membre  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  France,  du  Comité  des  travaux  historiques  et  de  la  Com- 
mission de  Topographie  des  Gaules,  à  Paris,  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré,  9. 

Bertrand  (Alexandre),  id.,  conservateur  du  Musée  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  9. 

Bréan,  ingénieur,  membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes,  à 
Gien  (Loiret). 

Broca,  professeur  à  l'école  de  médecine,  secrétaire  de  la  Société 
d'Anthropologie,  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n°  1. 

Canéto  (l'abbé  F.),  vicaire  général  du  diocèse  cVAuch,  directeur 
de  la  Revue  Archéologique  de  Gascogne. 

Carlier  (l'abbé),  ancien  président  de  la  Société  archéologique  de 
Sens. 

Charouillet  (P. -M. -Anatole),  conservateur  sous-directeur  du 
Cabinet  des  médailles  et  antiques,  à  la  Bibliothèque  nationale, 
secrétaire  du  Comité  des  travaux  historiques  (section  d'archéo- 
logie), rue  La  Bruyère,  n°  58,  à  Paris. 

Challe,  président  de  la  Société  des  sciences  de  l'Yonne,  à 
Auxerre. 

Clairefond  (Marius),  ancien  élève  de  l'école  des  Chartes,  mem- 
bre de  plusieurs  Sociétés  savantes,  négociant  à  Moulins,  et  à 
Paris,  chez  M.  Clairefond,  27,  rue  des  Vieux-Augustins. 

Cotteau,  juge  au  tribunal  d' Auxerre,  membre  de  la  Société  géo- 
logique de  France,  vice-président  de  la  Société  des  sciences 
historiques  de  l'Yonne  et  membre  de  la  Société  française  d'Ar- 
chéologie. 

Couaraze  de  Laa,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Tarbes. 

Courmont  (H.  de),  ancien  directeur  de  l'administration  des 
Beaux-Arts  au  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur,  à  Paris, 
rue  de  Berlin,  n°  28. 
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Damoob  (Léon),  sous-préfet  à  La  Châtre,  propriétaire  à  Fontai- 
nebleau. 

Delesse,  ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris,  rue  Madame,  n°  37. 

Drouet,  archéologue,  à  Château-Thierry. 

Dubois  (A..),  chef  de  bureau  à  la  mairie  d'Amiens,  membre  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  et  à  Paris,  chez  M.  Grand- 
homme,  1  bis,  rue  Scribe. 

Do  Chatelier,  homme  de  lettres,  à  Pont-1'Abbé. 

Du  Mesnil,  chef  de  division  au  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Durand  (Hyppolite),  architecte  du  gouvernement  et  des  édifices 
diocésains,  correspondant  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, àTarbes,  et  à  Paris,  chez  M.  Durand,  avenue  Victoria,  5. 

Dukuy  (Victor),  ex-ministre  de  l'Instruction  publique,  à  Ville- 
ncuve-Saint-Georges. 

Duruy  (Anatole),  ancien  chef  de  cabinet  du  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  id. 

Dusevel,  membre  non   résidant  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques,  inspecteur  des  monuments    historiques   du  départe- 
ment de  la  Somme,  correspondant  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  France,  de  l'Académie  d'archéologie  de  Belgique,  etc.,  à 
\ miens,  et  à  Paris,  rue  Notre-Dame-dcs-Champs,  30. 

Fontaine  de  Resbecq  (vicomte  Léonce)  ,  ancien  magistrat  à 
Strasbourg. 

Fontaine  de  Iiesrecq  (baron  Hubert),  attaché  aux  archives  du 
ministère  delà  Marine,  à  Paris. 

Fokueais  (Arthur),  archéologue  à  Paris,  quai  des  Orfèvres. 

Girardot  (le  baron  Auguste  de),  ancien  secrétaire  général  de  la 
Préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  membre  non-résidant  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  des  sociétés  savantes,  cor- 
respondant de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  à  Nantes, 
et  à  Paris,  chez  M.  Sensier,  rue  Neuve-Fontaine-St-Georges,  0. 

Hachette,  inspecteur  général  des  ponts-et  chaussées,  président 
de  la  Société  historique  de  Château-Thierry,  conseiller  général 
du  département  de  l'Aisne,  à  Gland,  et  à  Paris,  boulevard 
Malesherbes  87. 

Humpert  (le  docteur),  professeur  au  gymnase  de  Bonn. 

Laïsné   (Charles),  architecte  du     gouvernement,    professeur  à 
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l'Ecole  des  Beaux-Arts,  10,  rue  Fontaine-Saint-Georges, 
à  Paris. 

Lancia  di  Brolo  (Frédéric),  vice -président  de  l'Académie  royale 
des  sciences  et  lettres  de  Palerme  (Sicile) . 

Le  Grand  de  Reullant,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  ar- 
chéologique de  Belgique,  à  Anvers. 

Leguay  (Charles) ,  homme  de  lettres,  membre  de  plusieurs  socié- 
tés savantes,  à  Paris,  rue  Lafayette,  155. 

Loxgpérier  (Adrien  de),  membre  de  l'Institut,  conservateur  du 
Musée  des  Antiques  au  Louvre,  rue  de  Londres,  50,  à  Paris. 

Maître  (Jules),  inspecteur  de  l'administration  des  postes,  cité 
Gaillard,  6,  à  Paris. 

Mannier  (E.),  ancien  notaire,  membre  correspondant  de  la  So- 
ciété des  Antiquaires  de  France,  à  la  Bassée  (Nord),  et  à  Paris, 
rue  de  l'Université,  8. 

Millet,  architecte  du  gouvernement  et  des  monuments  histo- 
riques, 103,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris. 

Montaiglon  (Anatole  de),  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques au  ministère  de  l'Instruction  publique,  professeur  à 
l'école  des  chartes,  à  Paris,  place  Royale,  9. 

Nadault  de  Buffon  (H),  avocat  général  à  Rennes,  membre  de 
plusieurs  Sociétés  savantes. 

Paillard  (Alphonse),  ancien  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Pontécoulant  (le  comte  Roger  de) ,  ministre  plénipotentiaire,  à 
Paris,  rue  Basse-du-Rempart,  n°  hh  bis. 

Servaux  (Eugène),  sous-chef  de  division  (travaux  historiques  et 
Sociétés  savantes)  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  /il, 
rue  du  Rocher,  à  Paris. 

Siraudin,  vérificateur  des  poids  et  mesures,  h  Bayeux. 

Tisserand  (l'abbé),  aumônier  du  lycée  de  Nice,  correspondant  du 
ministère  de  l'Instruction  publique,  pour  les  travaux  historiques. 

Travers,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  et  secrétaire  de  l'A- 
cadémie de  Caen. 

Viollet-Leduc,  inspecteur  général  des  édifices  diocésains,  rue  de 
Laval  prolongée,  à  Paris. 

\\  l  rst,  capitaine  retraité,  secret,  général  de  la  préfecture,  à  Bonn. 
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LISTE  DES  SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES 


1.  Le  Comité  des  travaux  historiques,  au  Ministère  de  l'Instruc- 

tion publique. 

2.  Le  Comité  archéologique  de  Senlis  (Oise). 

3.  La  Société  française  d'Archéologie,  à  Caen. 
At   La  Société  d'Anthropologie  de  Paris. 

5.   La   Société  archéologique   de  l'arrondissement    d'Avesnes 

(Nord). 
0.  La  Société  des  Antiquaires  de  France,  à  Paris. 

7.  La  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  dePoligny  (Jura). 

8.  L'Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles-Lettres  de 

Toulouse. 

9.  La  Société  Eduenne  d'Autun. 

10.   La  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens. 
I  1.   La  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  a  Caen. 

12.  La  Commission  départementale  des  antiquités  de  la  Seine- 

Inférieure,  à  Rouen. 

13.  La  Société  académique  des  Sciences,  Arts,  Belles-Lettres  et 

Agriculture  de  Saint-Quentin. 
1/i.  La  Société  académique  de  Maine-et-Loire,  à  Angers. 
15.  La  Société  archéologique  du  Vendômois,  à  Vendôme. 
10.  L'Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Caen. 

17.  La  Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  à  Chartres. 

18.  La  Société  d'archéologie  et  d'Histoire  de  la  Moselle,  à  Metz. 

19.  La  Société  archéologique  de  l'Orléanais,  à  Orléans. 

20.  [.a  Société  d'études  d'Avallon  (Yonne). 

21.  La  Société   libre  d'Agriculture,   Sciences,   Arts   et  Belles- 

Lettres  de  l'Eure,  à  Evreux. 
La  môme  (section  de  Bernay). 

22.  Le  Comité  flamand  de  France,  à  Lille. 

23.  La  Société  d'Agriculture  et  la  Commission  d'Archéologie  et 

des  Sciences  historiques  de  la  Haute-Saône,  à  Vesotil. 

24.  La  Société  archéologique  du  Midi  de  la  France,  à  Toulouse. 

25.  La  Société  philomathique  de  Verdun  (Meuse). 
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2(3.  La  Société  française  de  Numismatique  et  d'Archéologie,  à 
Paris. 

27.  La  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  Meaux. 

28.  L'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Rouen. 

29.  La  Société  pour  la  conservation  des  monuments  historiques 

d'Alsace,  à  Strasbourg. 

30.  La  Société  littéraire  de  Strasbourg. 

31.  La  Société  d'Agriculture  de  Melun. 

32.  La  Société  libre  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  Provins. 

33.  La  Société  académique  de  Brest. 

3/i.  La  Société  historique  et  archéologique  de  Château-Thierry 
(Aisne). 

35.  La  Société  des  Sciences  de  l'Yonne,  à  Auxerre. 

36.  La  Société  historique  et  archéologique  de  Langres  (Haute- 

Morne). 

37.  La  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  à  Saint-Omer. 

38.  La  Commission  archéologique  du  département  de  la  Côte- 

d'Or,  h  Dijon. 

39.  La  Société  archéologique,  scientifique  et  littéraire  de  Béziers 

(Hérault). 

ZiO.   La  Société  archéologique  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise). 

/il.   La  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 

Z|2.  La  Commission  des  monuments  et  documents  historiques  et 
des  bâtiments  civils  de  la  Gironde,  à  Bordeaux. 

43.  Le  Comité  archéologique  de  Noyon  (Oise). 

hh.  La  Société  archéologique  de  la  province  de  Constantine 
(Algérie). 

45.  La  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  la  Maurienne  (Sa- 
voie) . 

£6.   La  Société  archéologique  de  l'arrondiss.  de  Boulogne-sur-Mer. 

/|7.   La  Société  archéologique  de  Sens  (Yonne). 

/i8.   La  Société  Havraise  d'études  diverses,  au  Havre. 

Zi9.  La  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin,  à  Li- 
moges. 

50.  La  Société  du  Berry,  à  Paris,  rue  Bergère,  20. 

51.  La  Société    littéraire,    archéologique    et    artistique  d'Apt 

(Vaucluse) . 
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52.  L'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Savoie, 

à  Ghambéry. 

53.  La  Société  Savoisienne  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  Cham- 

bérj  (Savoie). 

54.  La  Société  d'Agriculture,  Industrie,  Sciences  et  Arts  du  dé- 

partement de  la  Lozère,  à  Monde. 

55.  L'Académie  Delphinale,  à  Grenoble. 

56.  La  Société  d'émulation  des  Vosges,  à  Epinal. 

57.  La  Société  des  Sciences,   Agriculture  et  Belles-Lettres  de 

Tarn-et-Garonne,  à  Montauban. 

58.  L'Académie  de  La  Rochelle. 

59.  La  Société  des  anciens  élèves  des  Écoles  d'Arts  et  Métiers,  à 

Paris. 

60.  L'Académie  d'Archéologie  de  Belgique,  à  Anvers. 

61.  La  Société  d'Archéologie,  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de 

la  Mayenne,  à  Mayenne. 

62.  La  Société  des  travaux  littéraires,  artistiques  et  scientifiques, 

à  Paris,  rue  Folie-Méricourt,  Z|5. 
03.   La  Société  libre  des  Beaux-Arts,  à  l'hôtel  de  ville  de  Paris. 
6/i.  La  Société  des  Sciences  morales,  des  Lettres  et  des  Arts  de 

Scine-et-Oise,  à  Versailles. 
65.   La  Société  d'Archéologie  lorraine,  à  Nancy. 
00.  La  Société  départementale  d'Archéologie  et  de  Statistique  de 

la  Drôme,  à  Valence. 
07.   L'Académie  du  Gard,  à  Nîmes. 
G8.  La  Société  d'Histoire  naturelle  de  Toulouse. 

69.  La  Société  de  Statistique  de  Marseille. 

70.  Le  Comité  central  de   publication    des  Inscriptions  de   la 

Flandre-Orientale,  à  Gand. 

71.  La  Société  des   Lettres,  Sciences  et   Arts  des  Alpes-Mari- 

times,  à  Nice. 


72. 


L'Institut  des  Provinces,  à  Caen. 


La  Société  académique  d'Agriculture,  des  Sciences,  Arts  et 
Belles-Lettres  de  l'Aube,  à  Tïoyes. 
7û.   La  Société  des  Sciences  et  L<  tires  de  Loir-et-Cher,  à  Blois. 
75.   La  Société  polymathique  du  Morbihan,  à  Vannes. 
7<i.   La  Société  archéologique  de  Nantes  ei  de  la  Loire-Inférieure, 
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77.  La  Société  d'émulation  d'Abbeville  (Somme). 

78.  La  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Vitry-le-F rançois. 

79.  La  Société  archéologique  et  historique  des  Côtes-du-Nord,  à 

Sain  t-B  ri  eue. 

80.  L'Association  scientifique  de  France,  à  l'Observatoire  de 

Paris. 

81 .  La  Société  académique  de  Laon. 

82.  La  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe,  au 

Mans. 

83.  La  Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  l'Aveyron,  à 

Rodez. 

84.  La  Société  académique  de  Cherbourg. 

85.  La  Société  d'Histoire  naturelle  de  Cblmar. 

86.  i.a  Société  des  Sciences  naturelles,  des  Lettres  et  des  Beaux- 

Arts  de  Cannes  et  de  l'arrondissement  de  Grasse,  à  Cannes. 

87.  La  Société  archéologique  du  département  d'Ille-et-Vilaine, 

à  Rennes. 

88.  La  Société  historique  de  Compiègne. 

89.  L'Académie  de  Mâcon. 

90.  L'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Besançon. 

91.  La  Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Pau. 

92.  La  Société  Nivernaise  des  Sciences,  Lettres  et  Arts,  à  Nevers. 

93.  La  Société  bibliographique,  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  35. 

94.  L'Académie  des  Sciences  et  Lettres  de  Montpellier. 

95.  La  Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  à 

Paris. 
90.   La  Société  d'Archéologie  de  Bordeaux. 


SOCIÉTÉ  D'ARCHÉOLOGIE 

SCIENCES,  LETTRES  ET  ARTS 
DU  DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE 


PROCÈS-VERBAUX   DES  SÉANCES 


SÉANCE    GÉNÉRALE    ET    PUBLIQUE 

TENUE   A    MELUN    LE    25   MAI    1874 


Le  lundi  de  la  Pentecôte,  25  mal  1874,  à  deux  heures,  la  Société 
d'archéologie,  sciences,  lettres  et  arts  de  Seine-et-Marne,  a  tenu 
sa  neuvième  assemblée  générale  dans  le  grand  salon  de  l'hôtel  de 
ville  de  Melun. 

Au  bureau  siégeaient  :  M.  Alfred  Maury,  membre  de  l'Institut, 
directeur  général  des  Archives  nationales,  président;  M.  A.Garro, 
vice-président  honoraire;  MM.  le  comte  B.  d'Harcourt,  président 
de  la  Section  de  Provins,  le  docteur  Tabouret,  président  de  la 
Section  de  Fontainebleau  ;  Th.  Lhuillier,  secrétaire  général  ;  Ey- 
mard,  trésorier;  Lemaire,  archiviste. 

Aux  membres  de  la  Section  de  Melun  étaient  venus  se  joindre 
MM.  Bourges,  Cauthion,  Domet,  Lefebvre,  Doigneau,  Quesvers, 
de  la  Section  de  Fontainebleau  ;  —  MM.  Boquet-Liancourt, 
J.  Garro,  Le  Blondel,  Torchet,  de  la  Section  de  Meaux,  et  autres 
qui  n'ont  pas  signé  la  feuille  de  présence. 

MM.  Brunet  de  Presle,  le  marquis  de  Pontécoulant,  Ch.  Cons- 
tant, Maxime  Beauvilliers,  A.  Viré,  Gaucher,  empêchés  de  se 
rendre  à  Melun,  avaient  fait  parvenir  leurs  excuses. 

Dos  invités  en  grand  nombre  assistaient  iï  la  réunion. 

M.  Maury,  président,  a  ouvert  la  séance  par  le  discours  suivant  : 


\\\  — 


«  Messieurs, 

La  séance  que  j'ai  l'honneur  d'ouvrir  ici  n'est  pas  seulement 
une  Assemblée  générale  annuelle  de  notre  Société,  c'est  encore 
une  sorte  de  jubilé  de  sa  fondation.  Dix  années,  en  effet,  se  sont 
déjà  écoulées,  depuis  que  quelques  hommes  instruits  et  zélés,  réu- 
nis clans  ce  même  hôtel  de  ville,  jetaient  les  fondements  de  noire 
association. 

Dix  ans,  c'est  un  laps  de  temps  respectable,  qui  compie  dans 
toute  existence,  quand  la  vie  s'est  passée  au  sein  de  l'uniformité 
du  labeur  quotidien,  dans  le  calme  d'une  douce  prospérité.  Mais 
combien  cette-période  ne  doit-elle  pas  nous  sembler  longue,  quand 
les  années  ont  été  remplies  par  des  événements  aussi  douloureux 
que  ceux  auxquels  nous  avons  assisté  !  Que  de  choses  ont  changé 
durant  ce  double  lustre  !  Que  de  catastrophes  et  de  désastres  sont 
venus  affliger  .les  cœurs  français!  Une  guerre  imprudemment 
déclarée,  des  défaites  inattendues  et  presque  sans  égales  dans 
notre  histoire,  un  monarque  prisonnier  avec  toute  son  armée,  le 
trône  s'écroulant,  le  territoire  envahi,  la  capitale  investie,  des 
soldats  improvisés  luttant  sans  chance  de  succès,  une  paix  cruel- 
lement achetée,  mais  imposée  par  une  inexorable  nécessité,  et 
comme  si  cela  n'était  pas  assez  de  sang  répandu,  des  Français 
tournant  contre  nos  troupes,  contre  la  représentation  légale  de  la 
nation,  les  canons  et  la  rage  avec  lesquels  ils  n'avaient  pas  su 
vaincre  l'ennemi. 

Ah  !  Messieurs,  que  cette  histoire  est  lamentable,  et  que  je  vou- 
drais qu'elle  fût  de  notre  compétence,  oui  de  notre  compétence, 
car  nous  sommes,  avant  tout,  une  Société  d'archéologie.  Qui  ne 
souhaiterait  que  ces  tristes  événements  fussent  loin  de  nous  dans 
le  passé;  qu'ils  rentrassent  dans  le  domaine  de  l'archéologie;  que 
nous  puissions  parler  de  ReichshofTen  et  de  Sedan,  comme  nous 
parlons  de  Poitiers  et  d'Azincourt;  du  siège  de  Paris  par  les 
Prussiens,  comme  nous  parlons  du  siège  de  Paris  par  les  Nor- 
mands. S'il  en  était  ainsi,  c'est  que  nos  plaies  seraient  cicatrisées; 
que  notre  honneur  serait  noblement  vengé,  mais,  hélas!  nos  bles- 
sures sont  trop  récentes  pour  qu'elles  ne  saignent  pas  encore.  Ce 
ne  sont  pas,  d'ailleurs,  uniquement  des  blessures  que  nous  avons 
reçues.  Des  blessures  se  ferment,  mais  des  membres  que  le  corps 
a  perdus,  il  ne  les  peut  remplacer.  S'il  a  été  mutilé,  il  perd  son 
équilibre  el  son  intégrité. 

Pour  éloigner  nos  regards  de  ce  désolant  spectacle,  transportons- 
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nous  dans  la  sphère  des  sereines  et  vivifiantes  études.  On  y  respire 
un  air  pur,  que  les  passions  du  présent  ne  viennent  ni  troubler, 
ni  corrompre.  C'est  là  que  nous  puiserons  l'espérance  d'un  meil- 
leur avenir;  que  nous  apprendrons  à  supporter  nos  épreuves  avec 
résignation. 

Notre  Société  a  cette  utilité,  Messieurs,  qu'elle  convie  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  à  participer  à  l'alimentation  salutaire 
que  donne  à  l'esprit  la  contemplation  attentive  du  passé.  Tout  ce 
qui  intéresse  l'histoire  de  notre  département,  archéologie  préhis- 
torique, gauloise  et  romaine,  histoire  politique,  morale,  adminis- 
trative, judiciaire,  éconqmique,  biographie,  histoire  littéraire, 
histoire  des  arts,  monographie  des  communes  et  des  vieux  édifices, 
tout  trouve  sa  place  dans  nos  travaux,  tout  est  représenté  dans  les 
lectures  qui  se  font  aux  réunions  des  Sections  respectives.  Vous 
pouvez  vous  en  convaincre  par  le  volume  de  votre  Bulletin,  qui  a 
paru  récemment  et  qui  forme  le  sixième  de  la  collection. 

Chacun  apporte  sa  pierre  à  notre  modeste  monument;  chacun 
sert  selon  ses  forces  et  les  loisirs  que  lui  laissent  ses  occupations 
professionnelles  et  ses  devoirs  de  famille.  Tel  des  mémoires  im- 
primés dans  votre  Recueil  a  pu  n'appeler  que  faiblement  l'atten- 
tion ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  sa  place  utile  clans  l'histoire  de 
notre  département,  dans  celle  de  notre  patrie.  Il  peut,  à  un  certain 
moment,  fournir  de  précieux  éléments  pour  résoudre  une  question 
plus  générale,  éclairer  un  problème  d'une  grave  importance;  car, 
ainsi  que  je  vous  le  disais  lors  de  la  dernière  Assemblée  annuelle, 
rien  n'est  méprisable  en  histoire.  Le  fait,  en  apparence  lemoinssi- 
gnificatif,  peut  jeter  soudain  sur  un  point  obscur  une  lumineuse 
clarté;  par  exemple,  qui  aurait  jadis  supposé,  en  ramassant  un  de 
ces  éclats  de  silex  grossièrement  taillés  que  recèle  le  sol,  qu'il  re- 
cueillait un  témoignage  à  l'aide  duquel  on  pourrait  faire  l'histoire 
de  l'humanité  primitive?  Qui  se  figurait,  il  y  a  deux  ou  trois 
siècles,  tout  ce  qu'on  pourrait  tirer  pour  la  connaissance  de  l'état 
économique  et  de  la  condition  des  populations  d'autrefois,  de  sim- 
ples comptes  de  dépenses  et  de  mémoires  de  fournisseurs? 

Nous  ne  construisons  pas,  messieurs,  de  vastes  et  somptueux 
monuments  historiques  ;  nous  n'avons  pas  cette  prétention.  Nous 
accumulons  surtout  des  matériaux,  et  môme  les  plus  minces  et  les 
plus  menus  seront  utilisés  dans  les  grandes  compositions  que 
promet  l'avenir. 

Les  faits  de  détail  sur  lesquels  s'exercent  principalement  nos 
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investigations  sont  indispensables  à  l'historien  ;  s'il  les  ignorait, 
s'il  ne  s'en  appuyait  pas,  il  courrait  risque  de  se  perdre  dans  des 
généralités  sans  preuves  et  dans  de  vaines  déclamations,  comme 
cela  est  arrivé  à  tant  d'auteurs.  Nos  petits  travaux  servent  donc  la 
science  de  l'histoire,  et  ils  ont  pour  ce  motif  droit  à  l'estime  du  pu- 
blic; ils  coopèrent  à  l'instruction  généraleàlaquelle  chacun  contri- 
bue ainsi  pour  sa  part.  Les  sociétés  humaines  les  mieux  organisées 
sont  celles  où  chacun  s'assigne  une  tâche  et  s*en  acquitte  conscien- 
cieusement, quelque  modeste  qu'elle  soit.  C'est  en  agissant  de  la 
sorte  qu'on  acquiert  le  sentiment  du  devoir,  le  plus  solide  fonde- 
ment de  la  régénération  d'un  peuple. 

Le  devoir,  Messieurs,  il  existe  en  toute  chose,  dans  la  vie  pri- 
vée comme  dans  la  vie  publique,  dans  la  vie  d'études  comme 
dans  celle  des  affaires  ;  l'exercice  du  devoir,  c'est  là  qu'est  la 
source  féconde  qui  retrempe  les  caractères  affaiblis  et  les  résolu- 
tions vacillantes.  Occupons-nous  moins  de  critiquer  ce  que  font 
les  autres  que  de  nous  surveiller  nous-mêmes,  de  réformer  les 
abus  qui  sont  le  fait  d'autrui,  que  de  réformer  ceux  dont  nous 
sommes  les  auteurs.  Si  nous  procédions  ainsi,  la  société  se  corri- 
gerait sans  efforts  collectifs;  elle  n'aurait  pas  besoin  de  ces  révolu- 
tions et  de  ces  luttes,  qui  trop  souvent  n'ont  pour  effet  que  de 
remplacer  des  abus  par  d'autres  abus.  Nous  accusons  trop  nos 
gouvernements  quand  nous  devrions  nous  accuser  nous-mêmes, 
car  ce  sont  les  mœurs  qui  font  les  bonnes  lois  et  les  institutions 
durables.  Les  nations  qui  prospèrent  sont  celles  dont  les  mœurs 
sont  fortes. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  .je  ne  viens  pas  exciter  votre  vanité 
et  stimuler  votre  ambition.  Je  vous  propose  un  plan  de  travaux 
qui  n'est  pas  fait,  comme  on  dit  vulgairement,  pour  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux  ;  je  m'adresse  à  des  sentiments  désintéressés 
auxquels  j'ai  la  confiance  que  vous  ne  resterez  pas  sourds. 

Vous  avez  travaillé,  vous  avez  entrepris  des  recherches  variées 
et  exécuté  diverses  excursions  archéologiques  en  certains  points 
du  département,  au-delà  même  de  ses  frontières  ;  mais  vous  pou- 
vez l'aire  encore  davantage.  Il  y  a  des  Sections,  telles  que  celles 
de  Melun,  de  Fontainebleau,  de  Meaux,  qui  ont  été  actives;  mais 
il  y  en  a  de  languissantes,  presque  de  léthargiques.  Vous  avez 
honorablement  figuré  à  la  réunion  des  Sociétés  savantes  de  laSor- 
bonne,  ces  grandes  assises  de  la  science  départementale,  présidées 
par  le  Ministre  de  l'Instruction  publique.  MM.  David  et  Gons- 
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tant,  de  la  section  de  Fontainebleau,  y  ont  l'ait  clés  lectures.  Les 
sujets  ne  manquent  pas  à  votre  curiosité.  Vous  pouvez  facilement 
agrandir  le  champ  de  vos  investigations.  Des  fouilles  intelligem- 
ment dirigées  vous  livreront  d'intéressants  débris.  Les  anciens 
registres  de  paroisse  vous  fourniront,  pour  les  temps  passés,  de 
précieux  éléments  de  statistique;  les  études  de  notaire,  des  ren- 
seignements qui  ont  leur  valeur  ;  les  greffes  des  tribunaux,  de  pi- 
quantes révélations.  Chaque  château  doit  avoir  son  histoire,  chaque 
commune  ses  annales.  On  peut  se  distribuer  la  lâche,  car  vous 
êtes  nombreux,  Messieurs,  et  je  voudrais  que  vous  le  fussiez  plus 
encore.  Que  les  vieux  recrutent  les  jeunes  ;  c'est  aux  générations 
qui  s'élèvent  à  écrire  l'histoire  de  celles  qui  les  ont  précédées. 

Hélas!  la  Société,  j'en  conviens,  a  fait  bien  des  pertes,  et  c'est 
pour  moi  un  douloureux  devoir  de  vous  les  rappeler. 

Et  d'abord,  je  citerai  un  nom  qui  m'est  bien  cher:  le  baron 
Edmond  de  Beau  verger,  qui  représenta  pendant  quinze  années  ce 
département  au  Corps  législatif.  Il  a  laissé  des  livres  dignes  d'être 
médités.  Nul  mieux  que  moi,  son  ami  dès  la  première  enfance, 
n'a  connu  ce  cœur  droit,  cette  intelligence  d'élite,  nourrie  dans  de 
fortes  études  ;  cet  esprit  également  versé  dans  le  droit  public  et  la 
littérature,  cet  homme  de  bien  inopinément  enlevé  à  l'estime  de 
ses  concitoyens. 

M.  Pierre  Lebrun,  de  l'Académie  française,  dont  on  célébrait, 
il  y  a  quelques  jours  seulement,  le  service  aniversaire,  a  été  un  de 
nos  meilleurs  poètes  contemporains.  Sa  Marie  Stuart  lui  assure 
une  belle  place  dans  notre  panthéon  dramatique.  Il  a  composé  des 
vers  délicieux,  pleins  de  naturel  et  de  goût,  qui  trouveront,  dans 
une  bouche  plus  autorisée  que  la  mienne  et  sur  un  plus  grand 
théâtre  que  celui-ci,  leur  véritable  appréciateur. 

M.  Philarète  Chasles,  mon  collègue  au  collège  de  France,  fut  un 
critique  spirituel  et  délicat,  un  écrivain  de  talent,  auquel  on  doit  une 
foule  d'excellents  articles,  et  dont  on  s'étonne  de  ne  pas  avoir  ren- 
contré le  nom  dans  la  liste  de  l'Académie  française,  qui  l'avait 
naguère  couronné. 

M.  E.  de  Lépinois,  conservateur  des  hypothèques  à  Rouen, 
avait  cultivé  avec  succès  les  travaux  historiques.  Il  a  publié  une 
savante  Histoire  de  Chartres,  éclairé  l'histoire  du  Beauvaisis,  et 
son  nom  a  été  proclamé  au  concours  des  Antiquités  nationales  de 
l'Académie  des  Inscriptions. 

M.  le  général  comte  de  Polignac,  gouverneur  du  palais  de  Fon- 

iii 


— i    XXXIV    — 

tainebleau,  devait  à  s;»  race  l'intérêt  qu'il  portait  à  l'histoire  de 
notre  pays  car  son  nom  y  a  été  mêlé;  il  est  celui  d'une  des  plus 
antiques  familles  de  notre  noblesse. 

D'autres  noms,  que  je  ne  dois  point  omettre,  ont  moins  de  no- 
toriété, mais  ils  n'appellent  pas  moins  nos  regrets.  Nous  avons 
perdu  M.  Burdel,  ancien  notaire  à  Lagny,  vice-président  de  la 
section  de  Meaux  ;  M.  Charbonneau,  directeur  de  l'école  normale 
de  Melun;  trois  anciens  magistrats,  MM.  Carbonnier,  Ratier  et 
Martin  ;  trois  médecins,  MM.  les  docteurs  Chaubard,  Chemin  et 
Fourneret;  un  artiste  peintre  distingué,  M.  Prieur;  M.  Emile 
Bellier  de  la  Ghavignerie,  employé  honoraire  à  la  Bibliothèque 
nationale;  enfin,  MM.  Bourgoing,  Cauthion,  Flamand,  Parven- 
chère  et  Matignon.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  M.  Anatole  Dau- 
vergne.  Dans  notre  dernière  séance  publique,  j'ai  mentionné  la 
perte  douloureuse  que  nous  en  avons  faite. 

C'est  là  l'inévitable  sort  des  existences  qui  durent;  elles  voient 
chaque  jour  tomber  quelques-uns  des  témoins  de  leurs  débuts. 
Vivre,  c'est  assister  à  bien  des  morts.  Mais  notre  Société,  Mes- 
sieurs, n'est  pas  soumise  aux  mêmes  lois  que  les  individus  ;  elle 
tient  de  la  condition  des  espèces  végétales  et  zoologiques.  Les 
individus  meurent,  le  type  persiste,  jusqu'au  moment,  du  moins, 
où  une  révolution  géologique,  un  cataclysme,  un  changement  de 
climat,  vient  anéantir  l'espèce  entière,  car  rien  dans  le  monde  des 
choses  contingentes  n'échappe  à  la  destruction.  Nous  ne  sommes 
donc  point  immortels  !  Mais  que  notre  Société  subsiste  encore 
longtemps,  bien  longtemps,  qu'elle  demeure  comme  une  preuve 
de  cette  confraternité  par  laquelle  les  Français  ont  plus  que  jamais 
besoin  de  s'unir.  En  face  d'un  ennemi  toujours  frémissant  et  que 
semble  n'avoir  pas  satisfait  la  proie  qu'il  a  arrachée,  se  diviser, 
c'est  s'exposer  à  de  nouveaux  malheurs  ;  j'ajouterai  que  c'est  ou- 
blier les  leçons  de  l'histoire  que  nous  nous  donnons  la  mission  de 
répandre  et  de  fortifier. 

Messieurs,  nous  sommes  dans  une  ville  qui  a  de  beaux  exemples 
de  patriotisme  a  vous  offrir.  C'est  Melun  qui  servait  d'asile  à 
Charles  Vil,  dauphin,  arraché  par  le  prévôt  de  Paris,  Tanncguy 
du  Ghâtel,  aux  fureurs  d'une  faction  qui  devait  bientôt  livrer  le 
pays  à  l'étranger  ;  c'est  Melun  qui  soutenait,  en  1420,  avec  une 
poignée  de  braves  commandés  par  Barbazan,  un  siège  de  plus  de 
quatre  mois  contre  20,000  Anglais  ayant  à  leur  tête  le  roi  d'Angle- 
terre  Henri  V,  et  ne  se  rendait  que  contraint  par  la  famine. 
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Ces  laits  glorieux  ne  doivent  pas  sortir  de  vos  mémoires;  qu'ils 
entretiennent  dans  vos  âmes  les  sentiments  d'attachement  à  la 
patrie,  dont  il  faut  placer  la  cause  comme  nous  plaçons  la  science, 
au-dessus  des  partis,  au-dessus  des  sympathies  individuelles,  au- 
dessus  de  nos  intérêts  particuliers. 

Restons  collègues,  Messieurs,  non  seulement  afin  d'échanger 
utilement  nos  lumières,  mais  afin  de  nous  sentir  plus  frères  et 
plus  Français  !  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  vivement  applaudi,  la  parole  a  été 
donnée  à  M.  Doigneau  (de  Nemours),  qui  a  traité  la  question  de 
l'âge  de  pierre  et  signalé  d'intéressantes  découvertes  faites  à  la 
caverne  du  Croc-Marin,  dans  la  forêt  de  Fontainebleau. 

M.  Auguste  Deschamps  (de  Melun)  a  lu  une  étude  sur  les  contes 
et  fables,  l'origine,  les  transformations,  les  caractères  distinctifs 
des  uns  et  des  autres  au  double  point  de  vue  littéraire  et  moral. 

Puis  la  Société  de  musique  de  chambre  de  Melun,  qui  avaitbien 
voulu  prêter  son  concours  pour  cette  séance  solennelle,  a  exécuté 
l'introduction  et  l'allégro  du  septuor  de  Beethoven. 

Dans  la  seconde  partie  de  la  séance,  M.  Th.  Lhuillier  a  lu  un 
mémoire  sur  la  formation  du  département  de  Seine-et-Marne,  en 
1790,  et  M.  Torchet  a  tracé  la  légende  de  sainte  Cécile,  comme 
patronne  des  musiciens,  et  redressé  en  passant  certaines  erreurs 
accréditées  de  siècle  en  siècle  et  devenues  en  quelque  sorte  tradi- 
tionnelles. 

L'heure  avancée  n'a  pas  permis  de  donner  lecture  d'une  notice 
de  M.  Max.  Beauvilliers,  sur  les  chevaliers  de  l'arc  de  Fontaine- 
bleau, qui  était  inscrite  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  publique  a  été  close  à  5  heures,  après  l'audition  de 
l'ouverture  des  Noces  de  Figaro,  de  Mozart,  exécutée  par  la  mu- 
sique de  chambre  (1). 


(1)  Dans  la  séance  administrative  tenue  le  même  jour,  à  Melun,  diverses  ques- 
tions d'ordre  intérieur  ont  été  réglées,  il  a  été  donné  connaissance  du  résultat  des 
élections  générales  de  mai  1874,  qui  maintient  en  fonctions,  sans  modification,  les 
membres  du  bureau  central;  enfin,  les  comptes  du  trésorier  général  ont  été  exami- 
nés et  approuvés. 
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PROCÈS-VERBAUX    DES    SECTIONS 


SECTION  DE  FONTAINEBLEAU- 


SÉANCE  DU  6  JANVIER  1873. 
Président,    M.    le  docteur    TABOURET. 

Les  membres  de  la  Section  de  Fontainebleau  réunis  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  docteur  Tabouret,  sont:  MM.  Doigneau,  comte 
de  Circourt,  comte  d'Erceville,  Bourges,  Domet,  Lambert,  Gaul- 
tron. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Bourges  et  Tabouret,  est  admis 
comme  membre  de  la  Société,  à  l'unanimité,  M.  de  Roys,  conseil- 
ler général  du  département,  demeurant  au  château  de  St-Ange, 
près  Moret. 

Les  dessins  faits  à  la  plume  des  douze  signes  du  zodiaque, 
sculptés  au  xviie  siècle  dans  la  salle  dite  de  la  Grande  Cheminée, 
au  château  de  Fontainebleau,  dessins  dont  il  a  été  question  dans 
la  séance  précédente,  et  que  l'honorable  président  a  bien  voulu 
communiquera  la  réunion,  y  ont  excité  le  plus  vif  intérêt.  Ces 
dessins,  reproduits  par  la  photographie,  sont  la  marque  de  l'in- 
fluence encore  existante  à  cette  époque,  du  goût  de  la  Renaissance. 
On  y  retrouve  aussi  le  souvenir  des  arabesques  de  Raphaël  au 
Vatican.  Aujourd'hui  dispersés,  ils  en  font  regretter  la  perte. 

M.  Doigneau  communique  ses  observations  sur  certaines  sta- 
tions de  l'âge  de  pierre  des  environs  de  Nemours. 

Après  une  courte  description  géologique  et  topographique  de  la 
contrée,  il  énumère  les  différentes  particularités  qui  distinguent 
ees  stations.  Il  lait  ressortir  la  forme  des  éclats  et  des  outils  de 
silex  que  l'on  rencontre  sur  l'une  d'elles,  la  nature  du  terrain 
dans  lequel  ces  objets  sont  enfouis,  leur  disposition  dans  le  sol  et 
diverses  autres  circonstances  qui  le  portent  à  croire  que  ces  ter- 
rains ont  ét& postérieurement  au  séjour  de rhomme,  profondément 
pénétra  les  eaux  d'une  pluie  diluvienne,  d'une  intensité  ex- 
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traordinaire,  et  qui  semble  appartenir  à  l'époque  des  grands  cours 
d'eau.  Il  pense  qu'on  doit  y  voir  la  trace  d'un  de  ces  cataclismes 
qui  ont  dû  marquer  la  tin  de  l'époque  quaternaire. 

M.  Doigneau  donne  les  preuves  de  l'élévation  des  eaux  du  Loing  à 
une  époque  reculée,  de  plus  de  dix  mètres  au-dessus  du  niveau  du  sol 
actuel,  trouvant  dans  ce  fait  une  des  raisons  de  l'emplacement  des 
campements  sur  les  plateaux  élevés  ;  et,  se  basant  sur  la  forme 
des  nombreux  outils  de  pierre  qu'il  a  trouvés  (plus  de  2,000)  il  est 
amené  à  conclure  que  ces  stations  des  hauts  plateaux  remontent 
aux  premiers  temps  de  la  pierre  polie  dans  la  contrée. 

11  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  diverses  pierres  taillées, 
d'une  forme  caractéristique,  ainsi  que  le  plan  et  la  coupe  de  ces 
terrains. 

M.  Doigneau  espère  que  ses  indications  pourront  contribuer  à 
éclairer  certains  points  obscurs  dans  l'étude  des  temps  préhisto- 
riques. 


SÉANCE  DU  3  FÉVRIER  1873. 
Président,  M.  le  docteur  TABOURET. 

Les  membres  de  la  Section  réunis  sous  la  présidence  de  M.  le 
docteur  Tabouret,  sont:  MM.  Doigneau,  de  Circourt,  d'Erceville, 
Ronsin,  Domet,  Bourges,  Lefebvre. 

M.  le  président  donne  lecture  d'un  intéressant  mémoire  de 
M.  Prunières,  sur  l'exploration  du  lac  Saint-Andéol  (Lozère). 
Cette  exploration  a  fait  constater  la  présence  de  pilotis  nombreux 
et  d'un  très  grand  nombre  d'objets  de  l'industrie  humaine,  qui  au 
premier  aspect  auraient  pu  taire  croire  que  ce  lac,  comme  ceux 
de  Suisse,  avait  été  le  siège  d'habitations  humaines;  mais  un  exa- 
men minutieux  des  entailles  toujours  uniformes  pratiquées  sur  les 
extrémités  de  chacun  des  bois  qui  ont  été  successivement  retirés 
du  fond  du  lac,  ne  permet  point  de  voir  dans  ces  entailles  le  tra- 
vail de  l'homme.  Suivant  l'auteur  du  mémoire,  toutes  ces  entailles 
appartiennent  plutôt  à  l'action  des  dents  d'un  animal  rongeur  i  I 
constructeur;  et  c'est  au  castor  seul  qu'il  faudrait  rapporter  les 
traces  d'habitation  que  l'on  trouve  dans  la  profondeur  des  eaux  de 
ce  lac. 

Pour  affirmer  cette  induction,  l'auteur  a  fait  mouler  les  dents 
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d'un  castor  du  muséum  ;  par  la  reproduction  en  acier  de  ces  mou- 
lures, il  a  produit,  à  l'aide  de  ces  dents  artificielles,  des  entailles 
parfaitement  identiques  à  celles  qui  ont  été  trouvées  sur  les  bords 
du  lac  Saint- An déol . 

Quant  aux  divers  objets  de  l'industrie  humaine  que  l'on  ren- 
contre en  grand  nombre  dans  la  profondeur  des  eaux,  leur  pré- 
sence s'explique  par  la  vénération,  le  culte,  dont  les  lacs  ont  été 
l'objet  de  tout  temps. 

Il  y  a  quelques  années  encore  on  célébrait  la  fête  du  lue  Sainl- 
Andéol,  et  à  cette  occasion  on  venait  jeter  dans  le  lac,  en  guise 
d'ex-voto,  un  nombre  infini  d'objets,  sans  distinction,  monnaies, 
vêtements,  outils  de  toutes  sortes. 

Un  membre  fait  observer  que  les  conclusionsdece  mémoire  peu- 
vent être  vraies  jusqu'à  un  certaint  point  pour  le  lac  Saint-Andéol; 
mais  qu'elles  n'infirment  en  rien  ce  qu'on  sait  sur  les  habitations 
lacustres  des  lacs  de  la  Suisse.  La  lecture  de  ce  mémoire  a  donné 
lieu  de  rappeler  entre  autres  les  savants  travaux  de  MM.  Troyon 
et  Désor,  sur  cette  matière  ;  la  séance  est  deve  me  ainsi  une  con- 
férence des  plus  instructives. 


SÉANCE  DU  3  MAI  1873. 
Président  :  M.  le  docteur  TABOURET. 

Les  membres  de  la  Section  n'étant  pas  en  nombre,  la  réunion 
est  ajournée  au  mois  de  juin. 

M.  Doigneau  dépose  néanmoins,  sur  le  bureau,  pour  être  com- 
muniqué à  chacun,  le  texte  d'une  conférence  qu'il  a  faite  en  no- 
vembre 1872,  à  la  Société  polytechnique  de  Nemours,  sur  les 
traces  de  la  mer  et  du  déluge  dans  les  environs  de  cette  ville. 

Publié  par  M.  Doigneau,  cet  opuscule,  qui  contient  de  judi- 
cieuses études  et  le  résultat  d'observations  géologiques,  vient  s'a- 
jouter aux  travaux  si  intéressants  dont  l'auteur  a  déjà  gratifié  la 
la  Société  d'archéologie.  Mention  en  sera  faite  dans  les  procès- ver- 
baux des  séances  de  la  Section  de  Fontainebleau. 
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SÉANCE  DU  2  JUIN  1873. 
Président  :  M.  le  docteur  TABOURET. 

Présents  :  MM.  le  docteur  Tabouret,  président  ;  de  Gircourt, 
Gauthion,  Doigneau,  Ronsin,  Lefebvre,  Bourges,  Domet. 

En  l'absence  de  MM.  Gaultron  et  Beauvilliers,  secrétaires  delà 
Section  de  Fontainebleau,  M.  le  docteur  Tabouret  donne  lecture 
d'un  mémoire  intéressant  de  ce  dernier,  sur  la  culture  du  safran. 
M.  Beauvilliers,  en  plusieurs  chapitres,  donne  la  légende  explica- 
tive de  l'oignon  —  crocus  sativus,  —  implanté  depuis  six  siècles 
dans  la  province  du  Gâtinais.  Il  indique  son  mode  d'implantation, 
sa  culture,  et  les  mœurs  rustiques  et  laborieuses  des  habi- 
tants qui  se  livrent  à  ses  soins.  Il  fait  connaître  l'essai  qui  a  été  tenté 
de  l'amidon  par  le  safran,  le  seul  éminemment  propre,  sa  cueillette, 
ses  épluchages,  sa  dessiccation,  son  arrachage,  ses  maladies,  enfin 
les  négociations  faites  pour  acclimater  cette  plante  ;  il  arrive  aux 
détails  historiques  et  aux  encouragements  donnés  à  cette  culture 
par  les  anciens  rois  de  France,  et  finit  par  la  constatation  du  nom 
et  de  l'identité  du  seigneur  qui  importa  le  safran  dans  le  Gâtinais. 

M.  Beauvilliers  trouve,  parmi  les  trente  tombeaux  que  renferme 
la  chapelle  de  l'ancien  monastère  de  Flottin,  fondé  en  1169,  à  trois 
lieues  de  Boynes,  celui  d'un  chevalier  croisé,  vêtu  de  sa  tunique 
et  l'épée  au  côté,  le  sire  Geoffroi  Porquain,  trépassé  en  l'an  1308, 
et  qui,  sur  son  écu,  portait  une  quintefeuille  avec  une  cotice. 
Il  pense,  devant  ce  monument  funéraire  à  l'une  des  places  d'hon- 
neur de  la  chapelle,  avec  son  inscription  lapidaire,  pouvoir  affirmer 
le  nom  du  véritable  bienfaiteur  qui  enrichit  cette  contrée  du  pré- 
cieux tubercule,  et  il  peut  en  fixer  la  date.  A  cette  monographie, 
M.  Beauvillers  ajoute  l'ordonnance  de  Henri  II,  en  1550,  qui 
devait  encore  protéger  la  culture  du  safran. 

M.  Domet  donne  quelques  détails  sur  des  ruines  romaines 
découvertes  par  lui  près  de  la  fontaine  Sanguinède,  dans  la  forêt 
de  Fontainebleau,  et  dont  les  constructions  paraissent  semblables 
à  celle  du  Bois-Gauthier.  Les  fouilles  auraient  déjà  rendu  quel- 
ques médailles  et  pièces  de  monnaie.  Ces  recherches  viendront 
compléter,  sans  doute,  la  notice  et  l'opinion  qu'il  espère  obtenir 
de  M,  Damour,sur  les  ruines  du  Bois-Gauthier. 
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SÉANCE  DU  7  JUILLET  1873. 

Président  :  M.  le  docteur  TABOURET. 

Présents:  MM.  Tabouret,  président;  le  comte  de  Circourt, 
Geoffroy,  comte  d'Erceville,  Uoigneau,  Lefebvre,  G.  Constant, 
Gaultron. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Geoffroy,  Gaultron,  Domet  et 
Bourges,  MM.  Gauthion  père  et  Vallot  sont  admis  comme 
membres  de  la  Société,  à  l'unanimité.  Avis  en  sera  donné  au 
Comité  central. 

M.  Doigneau  donne  communication  d'un  travail  indiqué  à 
'  rdre  du  .jour.  Dans  une  excursion  aux  environs  de  Nemours, 
non  loin  de  Nanteau-sur-Lunain,  il  a  rencontré  plusieurs  men- 
hirs, dont  la  présence  n'a  pas  encore  été  signalée  à  la  Société. 

L'un  d'eux,  très-remarquable  par  sa  dimension  et  sa  forme,  se 
distingue  encore  par  une  curieuse  particularité  :  il  porte,  dans  de 
petites  cavités  naturelles  dont  il  est  semé,  une  multitude  do  clous 
de  diverses  grosseurs,  qui  ont  dû  y  être  enfoncés  comme  ex-voto. 
C'est  probablement  la  trace  d'une  croyance  superstitieuse,  déjà 
observée  dans  plusieurs  localités. 

M.  Doigneau  fait  remarquer  que  la  contrée  a  été  occupée  parles 
tribus  de  l'âge  de  pierre,  et  qu'on  trouve  dans  tous  les  terrains 
qui  entourent  le  men-hir  de  nombreux  fragments  de  silex  caillés. 
Peut-on  conclure  de  ce  rapprochement  que  ce  monolithe  a  été  élevé 
par  les  hommes  de  l'âge  de  pierre? 

Cette  grande  pierre-levée  porte,  dans  le  pays,  le  nom  générique 
de  Pierre-Frite.  Comme  pour  beaucoup  de  monuments  du  même 
genre,  c'est, suivantla  légende, l'œuvre  d'êtres  surnaturels.  On  ra- 
conte que  le  diable  l'a  dressée  pour  lui  servir  de  but  au  jeu  du  palet, 
et  l'un  de  ces  palets,  situé  a  1,000  mètres  du  grand  men-hir,  sur  le 
bord  du  Lunain,  porte  encore  la  trace 'des  griffes  du  démon.  Guidé 
parce  singulier  récit,  M.  Doigneau  fut  conduit  à  la  découverte 
d'une  autre  curiosité  archéologique  :  un  grand  polissoir  de  l'âge 
de  pierre.  Lus  I  races  de  la  griffe  du  diable  ne  sont  autre  chose  que 
rainures  produites  par  le  polissage  des  haches  de  pierre. 

M.  Doigneau  donne  la  de  cription  de  ces  différentes  pierres;  il 
mel  sous  les  yeux  des  membres  présents  les  dessins  des  men-hirs, 
1"  plan  et  la  coupe  du  polissoir. 
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L'assemblée  à  l'unanimité,  en  raison  de  l'intérêt  qu'elle  a  trouvé 
dans  la  lecture  de  ce  mémoire,  empreint  de  judicieuses  connais- 
sances archéologiques,  propose  son  insertion  au  Bulletin.  Le  ren- 
voi au  Comité  central  est  prononcé. 


SÉANCE  DU  4  AOUT  1873. 
Président,  M.  le  docteur  TABOURET. 

Présents  :  MM.  Tabouret,  comte  de  Circourt,  Ronsin,  Domet, 
Cauthion,  Gaultron,  Lefebvre. 

En  parcourant  le  Mercure  français  de  1633,  M.  Ch.  Constant 
a  rencontré  le  récit  des  aventures  d'un  fourbe  Calabrais,  nommé 
Manuch  Sollan,  se  disant  prince  géorgien,  qui  fut  mis  à  mort  à 
Fontainebleau,  sur  la  place  du  Grand-Marché,  le  12  octobre  1629. 

Jl  a  pensé  qu'il  pouvait  être  intéressant  de  rappeler  ce  l'ait. 

Les  moyens  employés  par  l'aventurier  Calabrais,  son  audace  et 
ses  ruses  pour  taire  croire  à  une  prétendue  conspiration  contre  la 
vie  du  roi  Louis  XIII,  les  gens  considérables  qui  participèrent  à 
l'instruction  de  cette  affaire,  l'émotion  qu'elle  causa  à  la  cour  rési- 
dant en  cette  saison  au  château,  sont  racontés  tout  au  long. 

La  justice,  inexorable,  condamna  le  malheureux  à  être  rompu 
vif  sur  la  roue,  après  amende  honorable  devant  l'église  et  la  grande 
porte  du  château. 

Dans  son  récit,  M.  Constant  a  voulu  rappeler  les  souvenirs  lo- 
caux, ainsi  que  les  noms  de  certaines  familles  du  xvne  siècle,  qui 
se  sont  perpétués  à  Fontainebleau.  Le  marché  où  eut  lieu  l'exécu- 
tion lui  semble  être  la  petite  place  située  près  de  l'église,  dans  la 
grande  rue,  et  sur  laquelle  se  tient  aujourd'hui  le  marché  au  blé. 

Sans  l'affirmer  cependant,  il  pense  que  l'on  chercherait  en  vain 
la  trace  d'une  autre  exécution  a  mort  à.  Fontainebleau,  car  les 
édits  du  Parlement  défendaient  les  exécutions  de  ce  genre  dans  les 
résidences  royales. 

SÉANCE  DU  6  OCTOBRE  1873. 
Président,  M.  le  docteur  TABOURET. 

Présents:  M  AL  Tabouret,  de  Circourt,  Ronsin,  Lefebvre,  Domet, 
Geoffroy,  Bourges,  Cauthion,  Doigneau,  Gaultron,  secrétaire. 
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M.  C.  Constant, comme  délégué  de  la  Section  de  Fontainebleau, 
fait  connaître  qu'il  a  eu  l'occasion,  à  Paris,  de  prier  M.  Maury, 
président  de  la  Société  de  réunir  le  comité  central  de  direction  et 
d'appeler  l'attention  de  ce  comité  sur  la  convenance,  de  publier  ré- 
gulièrement à  l'avenir  le  bulletin.  11  pense  qu'on  pourrait  avec 
avantage  le  faire  paraître  en  deux  fascicules,  de  six  mois  en  six 
mois.  La  question  sera  examinée. 

Ainsi  que  l'indiquait  l'ordre  du  jour,  M.  Domet  a  lu  un  travail 
sur  le  chasselas  de  Fontainebleau.  L'auteur  traite  d'abord  la  ques- 
tion historique,  et  montre  le  raisin  de  table  importé  deCahorspar 
François  Ier,  cultivé  depuis  lors  dans  le  parc  du  palais,  faisan!  son 
apparition  à  Thomery  en  1730,  sous  les  auspices  de  François 
Charmeux  et  cultivé  en  grand  depuis  la  Révolution  dans  cette 
dernière  commune  qu'il  devait  enrichir  à  un  si  haut  point. 
Puis  l'auteur  entre  dans  les  détails  des  soins  dont  les  Thomcril- 
lons  entourent  leurs  treilles,  et  surtout  les  fruits  qu'on  desserre 
à  l'aide  de  ciseaux,  qu'on  découvre  progressivement  aux  rayons 
du  soleil,  qu'on  abrite  contre  les  pluies  de  septembre  par  des  cha- 
perons et  des  toiles  bitumées,  et  enfin  qu'on  arrive  à  conser- 
ver pendant  huit  mois  aussi  frais  que  le  jour  de  la  cueillette.  C'est 
à  ces  précautions  minutieuses  que  M.  Domet  attribue  pour  la 
grande  part  les  qualités  vraiment  exceptionnelles  qui  distinguent 
le  chasselas  de  Fontainebleau  et  rendent  ce  fruit  sans  pareil. 

M.  Gaultron  met  ensuite  sous  les  yeux  de  l'assemblée  quatre 
brevets  accordés  à  la  famille  des  peintres  Dubois. 

Ce  sont  d'abord  des  lettres  de  naturalité  accordées  à  Ambroise 
Dubois  par  le  roi  Henri  IV  en  1001.  Le  deuxième  document  est  un 
brevet  de  l'état  et  charge  de  peintre  de  la  maison  de  la  reine  Marie 
dicis,  délivré  au  môme  en  septembre  1000.  Le  troisième,  un  brevet 
de  conseiller  servant  donné  à  Louis  Dubois  fils,  au  mois  d'octobre 
1G44,  par  le  roi  Louis  XIII.  Le  quatrième  accorde  à  Louis  Dubois 
2,000  livres  de  pension  et  son  logement  dans  la  maison  d'été  des 
Fontaines,  depuis  hôtel  Roquelaure  et  écuries  de  la  reine.  Ce  der- 
nier brevet  a  été  signé  en  1650  par  Louis  XIV. 

M.  Gaultron  rappelle  la  provenance  de  ces  titres  précieux  pour 
l'histoire  locale  et  pour  l'histoire  de  l'art.  Madame  Lagorsse  d'Ar- 
neuville,  née  Dubois,  ayant,  fondé  à  l'hospice  de  Fontainebleau 
une  maison  de  maternité,  l'hospice  légataire  a  recueilli  tous  les 
papiers  et  titres  de  la  fondatrice  concernant  cette  généreuse  libé- 
ralité, 
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La  notice  publiée  plus  tard  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'ar- 
chéologie (4e  année,  page  105),  par  M.  Lhuillier,  secrétaire  gé- 
néral, sur  la  fumille  des  peintres  Dubois,  à  Fontainebleau,  aux 
xvi°,  xvne  et  xvni0  siècles,  a  permis  à  M.  Gaultron  d'en  recher- 
cher les  traces  dans  les  archives  de  l'hospice,  et  c'est  là  qu'il  a 
retrouvé  les  brevets  originaux  dont  il  fait  la  communication  et  qui 
se  trouvaient  parmi  de  nombreux  papiers  condamnés  à  la  destruc- 
tion. La  commission  administrative  de  l'hospice,  en  les  lui  offrant, 
a  désiré  qu'ils  fussent  déposés  à  la  bibliothèque  de  la  ville,  où  ils 
seront  encadrés  et  conservés,  les  Dubois  étant  enfants  de  Fontai- 
nebleau. 


SÉANCE  DU  3  NOVEMBRE  4873. 
Président,  M.  le  docteur  TABOURET. 

Présents  :  MM.  Tabouret,  Cauthion,  de  Circourt,  Ronsin, 
Lefebvre,  d'Erceville,  et  Gaultron,  secrétaire. 

M.  de  Circourt  met  sous  les  yeux  des  sociétaires  un  splendide 
manuscrit,  grand  in-folio  du  xve  siècle,  contenant  l'histoire  de  la 
vie  de  Jésus,  d'après  les  quatre  évangélistes.  Ce  livre,  postérieur 
de  quelques  années  à  l'invention  de  l'imprimerie,  doit  être  un  des 
derniers  manuscrits  qui  aient  été  faits  avec  le  soin  des  temps  an- 
térieurs; il  a  nécessité  plusieurs  années  de  travail,  le  texte  est 
écrit  en  beaux  caractères  gothiques,  avec  majuscules  ornées, et  en- 
luminé de  peintures  d'une  finesse  extrême,  représentant  les  princi- 
paux épisodes  de  la  vie  du  Seigneur. Ces  peintures,  malgré  lesana- 
chronismes  dont  on  ne  sefaisaitpasscrupule  à  cette  époque,  offrent 
un  intérêt  particulier  en  ce  qu'elles  reproduisent  avec  une  scrupu- 
leuse exactitude  les  monuments  et  les  costumes  du  xve  siècle. 

Le  manuscrit  de  M.  de  Circourt  n'est  pas  seulement  précieux 
par  sa  rareté,  mais  il  l'est  aussi- par  son  admirable  exécution  et 
sa  parfaite  conservation.  Il  porte  à  la  dernière  page  la  mention 
suivante  : 

<(  Jadis  translaté  du  latin  en  cler  français  par  Jehan  Auberl, 
«  Conseiller  et  Maistre  en  la  Chambre  des  comptes  à  Dijon  et 
"  depuis  à  Lille.  En  l'an  de  l'incarnation  de  N.-S.-J.-C.  1461, 
«  mis  au  net  par  David  Aubert.  » 

M.  Gaultron  expose  ensuite  un  fragment  de  marbre  représen- 
tant une  main  de  grandeur  naturelle  tenant  un  papyrus.  Ce  mar- 
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bre,  trouvé  à  140  kilomètres  du  camp  de  Guelma,  en  Algérie, 
dans  les  ruines  d*un  amphithéâtre  romain,  —  ruines  aussi  d'une 
ville,  ~  constate  la  puissante  domination  de  ce  peuple  et  sa  civili- 
sation importée  presqu'au  désert. 


SÉANCE  DU  1er  DÉCEMBRE  1873. 
Président,   M.   le  docteur    TABOURET. 

Présents  :  MM.  Tabouret,  de  Circourt,  Domet,  Lefebvre , 
Ronsin,  Gaultron,  secrétaire. 

Communication,  par  M.  Lefebvre,  d'un  in-folio  en  deux  volumes 
sur  les  mœurs  et  coutumes  des  différents  peuples  des  deux  mon- 
des. Gravures  remarquables  du  xvne  siècle. 

Triens  ou  tiers  de  sol  d'or,  présenté  par  M.  Gaultron.  Frappée 
dans  les  temps  mérovingiens,  cette  monnaie  porte  d'un  côté  la 
tête  impériale  ou  royale,  de  l'autre  le  nom  de  l'officier  monétaire 
Vencemius  ;  au  milieu  est  un  monogramme  expliqué  par  les  uns, 
Reus,  nom  latin  de  Riez,  ville  épiscopale  de  Provence,  par  les 
autres,  liex. 

Ceux  qui  lisent  Rex  croient  que  ce  triens  a  été  frappé  dans  le 
Gévaudan,  à  cause  de  la  ressemblance  très-réelle  du  style  de  sa 
fabrication  avec  les  monnaies  de  Baraler  en  Gévaudan. 


SÉANCE  DU  2  FÉVRIER  1874. 
l'rrsident,  M.  le  docteur  TABOURET. 

Présents:  MM.  Tabouret,  d'Erccville,  Bourges,  Ronsin,  de 
Circourt,  Constant,  Lefebvre. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  étant  approuvé,  la  pa- 
role est  donnée  à  M.  Charles  Constant  qui  commence  la  lecture 
le  étude  historique  concernant  l'existence  à  Fontainebleau, 
durant  la  période  révolutionnaire  de  1793,  d'un  club  des  Jaco- 
1  •  i  US. 

Le  travail  de  M.  Charles  Constant,  riche  de  faits,  et  qui  inté- 
resse spécialement  la  ville  de  Fontainebleau,  est  précédé  de  quel- 
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ques  considérations  générales  sur  toutes  les  sociétés  des  Jacobins 
de  province  qui  copiaient  à  l'envi  les  allures  de  la  Société  mère 
des  Jacobins  de  Paris.  On  discutait  dans  ces  clubs  provinciaux 
tout  ce  qui  se  rattachait,  à  un  titre  quelconque,  à  l'administration 
même  de  la  ville.  L'auteur  montre  la  pression  sans  relâche  de 
leur  influence  sur  l'administration  municipale  ;  à  l'occasion  elles 
envahissaient  l'hôtel-de-ville  quand  les  élections  régulières  n'en- 
voyaient point  leurs  membres  y  siéger  de  droit. 

Cette  étude  de  longue  haleine,  faite  avec  grand  soin,  a  nécessité 
de  la  part  de  l'auteur  de  minutieuses  recherches  ;  elle  sera  com- 
plétée dans  la  prochaine  séance.  Le  rôle  des  femmes  dans  ces  clubs 
provinciaux  comme  dans  le  club  des  Jacobins  de  Paris,  y  est  mar- 
qué par  une  certaine  violence  ;  un  parallèle  fait  par  M.  Constant, 
entre  les  femmes  de  1793  et  les  femmes  qui  ont  participé  aux  laits 
de  la  Commune  de  Paris,  en  1871,  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations de  la  part  d'un  des  membres  présents,  qui  pense  qu'il  n'y 
a  aucune  analogie  à  établir  entre  ces  deux  époques.  La  discussion 
toute  parlementaire  qui  s'engage  sur  cette  appréciation,  montre 
que  dans  nos  Sociétés  d'archéologie,  la  valeur  de  la  saine  critique 
ne  perd  jamais  ses  droits. 


SÉANCE  DU  2  MARS  1874. 
Président,  M.  le  docteur  TABOURET. 

Présents:  MM. Tabouret,  Cauthion,  Bourges,  Domet,  Lefebvre, 
Ronsin. 

M.  Constant,  empêché,  a  fait  parvenir  la  seconde  partie  de  son 
étude  sur  le  club  des  Jacobins  de  Fontainebleau.  Un  membre  de 
la  Section  se  charge  d'en  faire  la  lecture;  dans  cette  seconde  partie, 
parmi  plusieurs  documents  importants,  se  trouvent  relatées  avec 
détail  toutes  les  fêtes  patriotiques  et  religieuses  qui  lurent  orga- 
nisées en  si  grand  nombre  par  les  Jacobins  de  Fontainebleau  et 
pendant  lesquelles  on  chantait  sur  l'air  de  la  Marseillaise  des 
hymnes  à  la  Raison,  dont  M.  Constant  rapporte  le  texte. 

La  Section  de  Fontainebleau  appréciant  ce  travail  histo- 
rique, surtout  au  point  de  vue  des  nombreuses  recherches 
auxquelles  M.  Constant  a  dû  se  livrer,  a  autorisé  l'auteur  à  sou- 
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mettre  à  la  commission  des  lectures  de  la  Sorbonne  son  volumi- 
neux manuscrit,  pour  être  communiqué  à  la  prochaine  réunion 
des  Sociétés  savantes  des  départements. 


SÉANCE  DU  4  MAI  1374. 

Président,  M.  TABOURET,  assisté  de  M.  Jules  DAVID,  pré- 
sident honoraire. 

Présents  :  MM. Tabouret,  David,  deCircourt,  Lefebvre,  Geoffroy, 
Domet,  Ronsin,  Gaultron. 

La  présence  de  M.  J.  David,  président  honoraire,  est  accueillie 
avec  satisfaction,  et,  sur  la  demande  de  M.  le  docteur  Tabouret, 
l'ordre  du  jour  est  interrompu  pour  entendre  la  notice  sur  les 
œuvres  de  Michelet,  que  M.  David  a  lue  la  veille  à  la  séance  an- 
nuelle de  l'Institut  historique  de  Paris,  dont  Michelet  était  l'un 
des  fondateurs.  Avant  de  parcourir  les  diverses  œuvres  de  l'émi- 
nent  historien,  l'une  des  gloires  de  notre  littérature,  l'auteur  fait 
l'éloge  du  caractère  élevé  de  l'écrivain,  et  de  son  indépendance.  11 
rappelle  que  privé  de  sa  chaire  au  Collège  de  France  par  suite  du 
coup  d'Etat  de  4851,  cette  chaire  est  restée  vide  depuis.  Les  prin- 
cipaux traits  de  son  histoire  de  France  jusqu'à  la  Renaissance, 
sont,  dit  M.  David,  marqués  par  la  justesse  des  appréciations  ;  et 
le  patriotisme  de  l'écrivain,  trouve  toujours  des  paroles  émues  à 
proposdesmalheursdela  France,  comme  pour  l'héroïsme  de  Jeanne 
d'Arc. 

Ici  M.  David  regrette  que  Michelet  ait  poursuivi  son  récit;  il 
fait  deux  parts  dans  l'historien. 

Dans  l'appréciation  tout  élogieuse  qu'il  donne  à  la  première 
phase  des  travaux  de  l'écrivain,  il  reste  restrictif  sur  la  seconde. 

Quelques-uns  des  membres  présents  regrettent  qu'on  n'ait  pas 
cherché  à  reconnaître  les  causes  qui  ont  amené  un  tel  changement. 
Les  aspirations  patriotiques  sont  les  mûmes,  quelles  influences 
avaient  passé  à  travers  l'idéal  des  livres  de  l'Insecte  et  de  la  Mer? 
M.  David  ne  le  dit  point.  Les  matériaux  que  Michelet  a  dû  re- 
cueillir et  laisser  après  lui  l'apprendront  plus  tard  ;  le  temps  n'est 
pas  encore  venu  pour  son  portrait  complet.  Peut-être  aussi  dans 
son  travail  destiné  à  une  séance  publique,  M.  David  a-t-il  dû 
s'abstenir. 
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SÉANCE  DU  17  MAI  1874. 

Président,    M.    TABOURET. 

La  séance  est  spécialement  consacrée  au  vote  pour  le  renouvel- 
lement des  membres  du  bureau  central  de  la  Société.  Le  scrutin 
est  ouvert  de  2  à  4  heures. 
Nombre  de  votants,  17. 

A  l'unanimité  ont  été  élus  membres  du  bureau  central  : 
MM.  Alfred  Maury,  président; 

Brunet  de  Presle,  vice-président  ; 
Lhuillier,  secrétaire  général  ; 
Eymard,  trésorier  ; 
Lemaire,  archiviste  ; 

Cauthion,  de  Gorny,  membres  de  la  commission  des  fi- 
nances ; 
Brunet  de  Presle,  vicomte  d'Amécourt,  comte  de  Champa- 
gny,  comte  de  Resbecq,  comte  de  Gircourt,  membres  de 
la  commission  du  Bulletin. 
Ce  résultat  sera  transmis  au  secrétaire  général  de  la  Société, 
chargé  de  centraliser  les  votes  des  Sections. 


SÉANCE    DU    1er    JUIN    1874. 
Président,  M.  TABOURET. 

Présents  :  MM.  Tabouret,  président  ;  Cauthion,  Doigneau, 
vices-présidents  ;  de  Circourt,  Geoffroy,  Bourges,  Vallot,  Ronsin, 
Lefebvre,  Domet,  Gaultron,  secrétaire. 

M.  Dolfus,  membre  de  la  Société  de  géologie,  assiste  et  prend 
part  aux  discussions  géologiques  soulevées  par  une  lecture  de 
M.  Doigneau. 

La  réunion  maintient  pour  l'année  courante  la  composition  de 
son  bureau  élu  en  1873. 

M.  Doigneau  rend  compte  de  l'exploration  d'une  caverne 
située  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  près  de  Montigny,  au  lieu- 
dit  le  Croc-Marin.  Après  la  description  de  cette  grotte,  telle  qu'elle 
existait  il  y  a  quelques  années  (car  elle  est  aujourd'hui  détruite), 
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il  recherche  l'étymologie  du  nom  et  l'ail  remarquer  que  le  mot 
croc  se  retrouve  dans  la  désignation  de  plusieurs  stations  bien 
connues  de  l'époque  la  plus  reculée  de  l'âge  de  pierre,  il  indique 
ensuite  les  différentes  couches  du  sol  de  la  caverne  et  les  objets 
qu'il  en  a  retirés  :  une  grande  quantité  de  fragments  de  terre 
cuite,  des  débris  d'os,  et  de  nombreux  éclats  de  silex  taillés,  dont 
la  plupart  avaient  été  utilisés.  Il  en  conclut  que  la  caverne  a  été 
habitée  à  différentes  époques  et  principalement  pendant  l'âge  de 
p'nrre,  mais,  selon  lui,  cette  caverne  est  trop  éloignée  de  la  rivière 
cl  Lies  gisements  de  silex  pour  avoir  servi  de  demeure  en  temps 
ordinaire.  11  expose  les  différentes  raisons  qui  le  portent  à  croire 
que  cette  grotte  était  plutôt  un  refuge  pour  quelques  familles 
fuyant  l'ennemi. 

AI.  Doigneau  fait  connaître  ensuite  un  autre  travail  très-inté- 
ressant sur  un  gisement  de  silex  trouvé  au  Long-Rocher,  a  7  ou 
800  mètres  de  la  caverne.  11  y  a  observé  une  singulière  particula- 
rité: ces  silex  réunis  en  grand  nombre  sur  un  petit  espace  parais- 
sent avoir  été  jetés  ou  déposés  sur  l'emplacement  même  d'un 
foyer,  et,  se  distinguant  complètement  de  ceux  de  la  caverne  par 
le  travail  et  la  couleur,  ils  n'ont  pas  été  taillés  par  les  mêmes 
hommes  ni  à  la  même  époque. 

A  l'appui  de  ses  explications,  M.  Doigneau  met  sous  les  yeux 
des  auditeurs  les  spécimens  des  différents  objets,  —  silex,  poteries, 
os,  —  trouvés  dans  le  sol  de  la  caverne  et  du  foyer  voisin. 

Cette  communication  est  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt.  L'exa- 
men des  précieux  débris  religieusement  réunis,  montre  par  les 
observations  de  chacun  et  de  l'érudit  vice-président,  l'attrait  tou- 
jours nouveau  des  études  archéologiques  et  géologiques. 


SÉANCE    DU    G    JUILLET    1874. 
Président,  M.  TABOURET. 

Présents:  MM.  le  docteur  Tabouret,  Doigneau,  de  Circourt, 
Geoffroy,  Vallot,  Domet,  Lefebvre,  Ronsin,  Gaultron. 

M.  le  président  Tabouret  donne  lecture  d'uni1  notice  de  M.  Ma- 
xime Beauvilliers,  l'un  des  secrétaires  de  la  Section,  sur  la  So- 
ciété  du  noble  Jeu  de  l'arc  de  Fontainebleau.  Les  reelierel.es  qui 
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l'ont  rendu  possesseur  d'une  partie  des  archives  de  celte  associa- 
tion, prouvent  près  de  deux  siècles  d'existence.  M.  Beauvilliers 
analyse  d'une  façon  très-complète  les  documents  inédits  qu'il  a 
retrouves  et  compulsés,  indique  l'origine  du  jeu  de  l'arc  et  ré- 
sume son  passé  historique. 

En  France,  au  xni°  siècle,  les  premiers  essais  de  la  milice  bour- 
geoise sont  dûs  aux  archers,  et  c'est  à  partir  de  cette  époque  que 
commencent  à  se  former  ces  compagnies.  Il  signale  qu'en  mémoire 
des  services  par  eux  rendus  aux  armées,  il  leur  fut  concédé,  no- 
tamment le  12  juin  1411,  par  Charles  VI,  de  nombreux  et  hono- 
rables privilèges,  que  les  rois  ses  successeurs  confirmèrent. 

En  1675  les  archers  et  arbalétriers  se  formèrent  à  Fontaine- 
bleau en  chevaliers  de  l'arc,  et  organisèrent  des  concours  brillants 
en  1717,  1730,  1773,  1778. 

M.  Beauvillers  fait  ensuite  connaître  les  statuts  de  la  Société;  les 
procès-verbaux  qu'il  analyse,  en  montrent  les  jours  de  prospérité 
et  les  jours  de  décadence  jusqu'à  notre  époque  où  son  existence 
est  encore  maintenue  par  un  excellent  esprit  de  confraternité  et 
la  scrupuleuse  observation  de  ses  règlements. 

Après  la  lecture  de  cette  notice,  M.  Vallot  soumet  à  la  réunion 
divers  objets  d'origines  celtique  et  gauloise  trouvés  par  lui  dans 
la  forêt.  Sous  une  forme  allégorique  il  en  retrace  les  caractères 
dans  les  cérémonies,  dans  les  usages  auxquels  ces  objets  étaient 
destinés  par  nos  ancêtres. 

M.  Vallot  se  propose  de  continuer  ses  intéressantes  investi- 
gations. 


SÉANCE    DU    3    AOUT    1874. 
Président,  M.  TABOURET. 

Présents:  MM.  le  docteur  Tabouret,  président;  Doigneau, 
Geoffroy,  de  Circourt,  Lefebvre,  Ronsin,  Bourges,  Domet,  d'Erce- 
ville,  et  Gaultron,  secrétaire. 

M.  Vallot,  empêché,  ne  pouvant  donner  la  suite  de  sa  commu- 
nication sur  les  antiquités  celtiques  et  gauloises  de  la  forêt,  cette 
lecture  est  ajournée  à  la  première  séance. 

Sous  une  sépulture  qu'il  croit  appartenir  à  l'époque  méro- 
vingienne, trouvée  dans  un  terrain  voisin  de  la  gare  de  Nemours, 
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à  la  Maladrerie,  M.  Doigneau  a  recueilli  et  il  communique  des 
objets  curieux  qui  accompagnaient  un  squelette.  Ce  sont  deux  épées 

ou  glaives  de  fer  à  deux  tranchants,  l'un  placé  sous  la  main  droite, 
l'autre  en  Corme  de  dague,  sous  le  main  gauche. 

11  l'ait  remarquer  que  dans  les  sépultures  les  plus  anciennes  de 
l'âge  de  pierre,  c'est  aussi  dans  la  main  droite  que  l'on  plaçait  les 
armes  du  défunt. 

Ces  lames  examinées  avec  soin,  laissent  voir  des  traces  d'orne- 
ments en  cuivre;  quelques  parcelles  de  bois  indiquent  qu'elles  ont 
été  munies  de  leur  fourreau  ;  les  ossements  se  sont  brisés  en  les 
retirant  du  sol,  la  mâchoire  garnie  de  toutes  ses  dents  indique  un 
homme  jeune  encore  et  qui  avait  dû  être  inhumé  avec  ses  vêle- 
ments. Il  se  trouvait  près  de  lui  deux  petites  boucles  qui  réunis- 
saient sans  doute  les  deux  extrémités  d'un  ceinturon.  Ces  boucles 
par  leur  forme  et  leur  matière,  en  cuivre  et  ivoire,  devaient  être  des 
ornements  en  rapport  avec  la  condition  du  défunt.  Rien,  pas 
même  sa  disposition  du  nord  au  sud,  ne  fait  supposer  une  tombe 
chrétienne.  La  maladrerie  de  Nemours  ne  fut  établie  que  vers  le 
xiie  siècle,  il  faut  remonter  plus  loin,  dit  M.  Doigneau,  car  ces 
objets  ne  peuvent  appartenir  à  une  époque  postérieure;  en  l'ab- 
sence d'indications  précises,  les  deux  petites  boucles  permettent 
d'ailleurs  d'affirmer  une  plus  haute  antiquité. 

On  trouve  dans  le  troisième  volume  d'un  ouvrage  sur  le  Moyen- 
âge  et  la  Renaissance  en  Europe  (M.  P.  Lacroix,  Paris,  1830)  le 
dessin  d'une  boucle  faisant  partie  des  bijoux  trouvés  dans  le  tom- 
beau de  Chilpéric,  h  Tournai  (574),  et  qui  reproduit  exactement 
les  boucles  trouvées  avec  le  squelette  et  les  épées  de  la  Mala- 
drerie. 

La  forme  et  la  matière  du  bijou  ont  pu  se  reproduire  â  diffé- 
rentes époques,  mais  celles-ci  paraissent  parfaitement  caractéris- 
tiques. 

Des  trouvailles  nouvelles  à  cette  même  place  confirmeront  sans 
doute  un  jour  les  indications  judicieuses  de  M.  Doigneau. 

M.  Domet  commence  ensuite  la  lecture  de  son  Journal  de  Fon- 
tainebleau à  l'époque  de  la  Révolution,  relatant  les  faits  qui  se 
sont  déroulés  h  partir  de  l'année  1789  jusqu'en  1794. 

Ces  récils  rétrospectifs  traçant  sur  le  vif  le  caractère  de  l'époque 
au  point  de  vue  de  la  localité,  l'intérêt  en  est  vivementsoutenu. 
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SÉANCE    DU    14    SEPTEMBRE    1874. 

Président,  M.  TABOURET. 

Présents:  MM.  le  docteur  Tabouret,  Ronsin,  Geoffroy,  Beau- 
villiers,  Domet,  Gaultron. 

A  l'ouverture  de  la  séance  M.  Beauvilliers  résume  sommaire- 
ment plusieurs  particularités  intéressantes  qu'il  lui  a  été  donné 
de  recueillir  depuis  la  lecture  de  sa  notice  sur  les  Chevaliers  de 
l'Arc  de  Fontainebleau. 

De  l'examen  des  pièces  d'archives  communiquées  à  M.  Beau- 
villiers, il  résulte  que  la  plus  ancienne  Société  de  l'Arc  dans  notre 
ville  et  dont  l'existence  est  authentiquement  constatée,  observe  en 
1698  le  règlement  édicté  depuis  de  longs  siècles  par  l'abbaye  royale 
de  Saint-Médard  de  Soissons,  jadis  chef-lieu  de  toutes  les  compa- 
gnies de  l'arc  de  France. 

Le  drapeau  de  la  Compagnie  de  Fontainebleau  était  semé  de 
fleurs  de  lys  d'or,  chargé  de  carquois  avec  flèches  dorées,  et  portait 
au  centre  Técusson  de  France  et  de  Navarre.  Une  note  curieuse 
jointe  aux  anciennes  archives,  constate  que  dans  un  concours  pro- 
vincial, il  s'éleva  une  question  de  préséance  entre  les  chevaliers  de 
Fontainebleau  et  ceux  de  Paris.  Fontainebleau  alléguant  que  son 
drapeau  portait  l'écusson  de  France  et  de  Navarre,  prétendait  que 
les  armes  de  France  ne  devaient  pas  marcher  après  celles  d'une 
autre  ville,  lût-elle  la  capitale.  On  persista  à  marcher  en  avant, 
et  Paris  se  retira  après  avoir  protesté.  M.  Beauvilliers  fait  ensuite 
passer  sous  les  yeux  des  membres  présents  un  ancien  registre  de 
la  Société  de  Fontainebleau,  portant  en  tête  la  date  de  1734,  et 
renfermant  plusieurs  lettres  de  l'abbé  de  Pomponne  et  du  cardinal 
de  Bernis,  tour  à  tour  grands-maîtres  des  Chevaliers  de  l'arc  de 
France,  dont  l'analyse  détaillée  lui  permet  d'ajouter  un  appendice 
à  son  mémoire. 

M.  Vallot,  malade,  se  fait  excuser  de  ne  pouvoir  reprendre  sa 
communication  sur  les  restes  celtiques  et  gaulois  recherchés  et 
recueillis  par  lui  dans  la  forêt. 

M.  P.  Domet  continue  l'intéressante  lecture  du  Journal  de  Fon- 
tainebleau de  1789  à  1794. 
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SÉANCE    DU    S    OCTOBRE    1874. 

Président,  M.  TABOURET. 

Présents  :  MM.  le  docteur  Tabouret,  président  ;  comte  d'Erce- 
ville,  Ronsin,  Domet,  Cauthion,  Bourges,  Gaullron. 

M.  Paul  Domet  reprend  l'analyse  du  Journal  de  Fontainebleau 
pendant  la  dernière  période  de  1794,  et  termine  le  récit  des  évé- 
nements de  cette  époque  si  agitée.  Il  le  fait  avec  une  remarquable 
impartialité.  Le  compte-rendu  ne  nous  permet  pas  de  suivre  l'au- 
teur dans  ce  travail,  que  M.  Domet  se  propose  de  publier  en  un 
volume  très-prochainement.  La  place  de  cette  consciencieuse  étude 
sera  marquée  dans  les  bibliothèques  de  Seine-et-Marne. 


SÉANCE  DU  9  NOVEMBRE  1874. 
Président,    M.  le   docteur    TABOURET. 

Présents:  MM.  le  docteur  Tabouret,  Ronsin,  Cauthion,  d'Er- 
ceville,  Geofîroy,  Gaultron. 

M.  Constant,  empêché,  a  adressé  à  M.  le  président,  qui  la  com- 
munique, une  étude  très-complète  de  bibliographie  de  l'arrondis- 
sement de  Fontainebleau.  Ce  travail  est  plein  d'intérêt  ;  il  indique 
tout  ce  qui  a  été  publié  en  livres,  brochures,  cartes,  dessins,  etc., 
sur  l'arrondissement,  depuis  1573  jusqu'à  nos  jours. 

M.  Constant  laisse  son  manuscrit  à  la  Section,  pour  être  com- 
plété chaque  fois  que  l'occasion  se  présentera  et  comme  encoura- 
gement à  de  nouvelles  découvertes  bibliographiques. 

Sur  l'observation  faite  par  un  membre  qu'il  serait  bon  de  con- 
naître les  sources  où  M.  Constant  a  puisé  un  certain  nombre  de 
ses  mentions,  l'auteur  sera  prié  de  fournir  des  indications  pour 
compléter  son  travail  et  lui  donner  ainsi  plus  d'autorité. 


LUI 


SECTION      DE     IV!  EAUX. 


SÉANCE  DU  16  JANVIER  1873. 

Présidence  de  M.  BOQUET-LIAX COURT,  vice-président.  — 
Secrétaire ,   M.  le  docteur  LE,  ROY. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  le  docteur  Le  Roy,  Le  Blon- 
del,  Millier,  Ducrest  de  Villeneuve,  Garro  père,  J.  Carro,  Bou- 
vier, Martin  (Basile)  de  Longpérier. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  remerciement  adressée  à  la  Société,  par  M.  Du  Châtel- 
lier,  pour  sa  nomination  comme  membre  correspondant. 

M.  Clément  Petit  est  nommé  membre  titulaire.  M.  Burgues, 
professeur  de  mathématiques  au  collège  de  Meaux,  est  présenté 
par  MM.  Millier  et  Carro. 

M.  Adrien  de  Longpérier,  membre  de  l'Institut,  présent  à.  la 
séance,  annonce  que  malgré  les  motifs  qui  fixent  de  plus  en  plus 
sa  résidence  à  Paris,  il  n'oubliera  jamais  son  pays  natal  et  sera 
heureux  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Société  toutes  les  fois 
que  cela  lui  sera  possible. 

A  propos  d'une  demande  de  fonds  faite  inutilement  pour  la  rcs- 
lauration  de  la  crypte  de  Jouarre,  classée  comme  monument  his- 
torique, M.  le  sous-préfet  est  prié  d'écrire  à  M.  Vitet,  président 
de  la  Commission  des  monuments  historiques;  M.  Ducrest  de 
Villeneuve  s'engage  à  le  faire  et  également  à  appuyer  les  réclama- 
lions  de  la  Société  à  propos  d'un  autre  monument  malheureuse- 
ment non  classé.  Il  s'agit  du  tombeau  de  Guillaume  des  Barres,  dans 
l'église  d'Oissery,  tombeau  que  sa  situation  et  la  nature  de  la  pierre 
dess  tatues  expose  à  des  dégradations  continuelles.  Faute  de  mieux, 
la  Section  demande  qu'au  moins  la  commune  fasse  entourer  le 
monument  d'une  grille. 

Une  arme  en  fonte  et  bronze,  courte  de  lame,  à  deux  tran- 
chants ,  que  le  hasard  d'une  vente  a  mise  entre  les  mains  de 
M.  Carro,  est  présentée  par  lui  à  la  Société.  M.  Carro,  s'appuyant 
sur  certaines  rainures  de  la  lame,  y  voyait  un  scramassax,  arme 
qui  avec  l'angou,  la  lance,  la  framée,  la  hache,  formaient  l'équi- 
pement  du    Franc.   Certains    membres,  frappés  surtout   de   la 


richesse  d'ornementation  de  la  poignée,  l'attribuaient  à  la 
Renaissance,  tandis  que  d'autres  admettaient  comme  possible  un 
produit  japonais.  M.  de  Longpérier  rappelle  que  le  scramassax 
était  un  couteau  à  un  seul  tranchant,  resté  tel  même  quand  il  l'ut 
devenu  arme  de  guerre,  couteau  dont  la  poignée  en  bois,  os,  ivoire, 
est  rarement  retrouvée  intacte.  11  conclut  que  l'arme  en  ques- 
tion, peut-être  formée  de  pièces  rapportées,  doit  plutôt  appartenir 
au  xive  ou  au  xvc  siècle. 

L'étude  étymologique  à'Epmos  meldœ  Roveha .  inscription 
des  plus  anciennes  monnaies  de  Meaux  et  Crouy,  ramène  l'atten- 
tion de  la  Société  sur  le  besoin  de  voir  quelques-uns  de  ses 
membres  se  consacrera  l'étude  du  Celtique,  qui  seul  pourra  donner 
la  solution  d'intéressants  problèmes. 

Après  avoir  l'ait  l'éloge  de  la  Revue  Celtique,  publiée  depuis  plu- 
sieurs années,  et  de  la  grammaire  de  Bopp,  M.  de  Longpérier 
explique  que  l'étude  de  la  racine  des  mots  peut  seul  donner  des 
résultats  en  étymologie,  et  qu'avec  une  langue  comme  la  nôtre, 
clans  laquelle  tant  de  suffixes  sont  venus  se  greffer  sur  le  radical, 
il  faut  se  défier  des  étymologies  avancées  par  le  vulgaire  et  par 
les  historiens  du  siècle  dernier.  Dès  maintenant  l'étude  des  langues 
est  devenue  une  science  ayant  des  procédés  réguliers.  On  peut 
établir  le  degré  de  parenté  des  idiomes  et  avancer,  par  exemple, 
qu'une  langue  qui  a  excité  de  la  curiosité  à  certaine  époque,  la 
langue  Berbère  est  la  langue  des  anciens  Numides  et,  n'a  aucun 
rapport,  soit  avec  l'Arabe,  soif  avec  les  langues  Aryennes  d'ori- 
gine. 

L'étude  des  radicaux  dans  les  langues  est  donc  du  plus  grand 
intérêt,  et  l'on  regrette  que  notre  vieille  Université,  résistant 
à  l'entrée  de  la  voie  dans  laquelle  veut  l'engager  un  ministre  intel- 
ligent, mctle  une  certaine  mauvaise  grâce  à  adopter  un  enseigne- 
ment attrayant,  généralisaleur,  et  qui  n'aurait  pas  de  peine  à 
valoir  le  rebutant  casse-tête  chinois  du  Latin  et  du  Grec  actuel 
des  collèges.  Tiendrait-on  àcesapplicationssichèresaux  familles? 
Il  est  certain  qu'un  enseignement  philologique  des  langues  euro- 
péennes permettrait  auxjeunes  gens  d'aborder  ensuite  bien  plus  fa- 
cilement l'étude  du  Latin  et  du  Grec  et  de  la  plupart  des  langues 
modernes.  L'avenir  est  à  la  philologie,  et  il  faut  nous  hâter  si, 
sur  ce  point,  nous  voulons  rivaliser  avec  les  Allemands. 
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SÉANCE  DU  20  FÉVRIER  1873. 

Présidence    de    M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président.  — 
Secrétaire,  M.  le  docteur  LE  ROY. 

Présents:  MM.  Boquet-Liancourt,  docteur  Le  Roy,  Carro  père, 
.T.  Carro,  Ducrest  de  Villeneuve,  Burger,  abbé  Thiercelin,  Ré- 
thoré,  Mùller,  Torchet  et  A.  de  Longpérier. 

M.  Burgu.es,  professeur  de  physique  au  collège  de  Meaux,  est 
nommé  membre  titulaire.  M.  le  sous-préfet  Ducrest  de  Villeneuve 
donne  une  réponse  satisfaisante  au  sujet  des  mesures  destinées  a 
sauvegarder  le  tombeau  de  Guillaume  des  Barres ,  à  ûissery. 
M.  Meignant,  facteur  de  la  poste,  à  Saint-Soupplets,  dépose  sur 
le  bureau  plusieurs  haches  en  silex  poli  et  une  hachette  en  bronze. 
En  outre  de  ces  objets,  des  ossements,  des  débris  de  tuiles  et  de 
poterie  grise  et  noire  auraient  été  trouvés  sur  les  territoires  de 
Saint-Soupplets  et  de  Montgé,  aux  lieux  dits  Sachet,  le  fond  de 
Saint-Jean,  les  bois  de  La  Grange  et  de  Fontaine.  Dans  les 
mêmes  endroits,  on  aurait  découvert  des  excavations  dans  le  sol, 
de  2m30  de  large  sur  3m0o  de  profondeur,  sans  ossement  aucun, 
mais  remplies  de  pierres  apportées  de  quelque  distance  et  jetées 
sans  ordre.  De  l'antiquité  de  ces  excavations,  il  n'y  a  pas  à 
douter;  il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  leur  affec- 
tation. 

La  lecture  du  procès-verbal  donne  sujet  a  une  observation  de 
M.  Adrien  de  Lonpéricr,  relativement  à  la  langue  Berbère. 
Celle-ci,  essentiellement  africaine  et  probablement  celle  des  an- 
ciens Numides,  diffère  complètement  de  l'Arabe,  car  l'une  est  une 
langue  par  agglutination  et  l'autre  une  langue  par  flexion.  Une 
autre  rectification  au  procès-verbal  est  relative  au  désir  de  voir  là 
philologie  s'introduire  dans  les  collèges;  il  faut  admettre,  bien 
entendu,  que  le  Grec  et  le  Latin  resteront  la  base  de  l'enseigne- 
ment universitaire. 

Toujours  à  propos  du  procès-verbal,  M.  Rethoré  pense  le  mo- 
ment venu  où,  la  grammaire  de  Zeuss  en  main,  on  peut  tenter 
l'étymologie  des  noms  de  lieu  de  notre  pays.  Dans  son  opinion, 
l'inscription  e-evoç  NiXh  Roveka,  figurant  sur  des  monnaies  antiques, 
découvertes  aux  environs  de  Meaux,  doit  être  considérée  comme 
écrite  en  langue  gauloise,  au  moyen  de  caractères  grecs.   Il  con- 
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jecture  que  tnew  est  formé  du  radical  celtique  penn  (tête,  som- 
met) et  de  la  particule  intensive  E,  ayant  même  signification  que 
av,  er,  en  Cambrien  :  de  telle  sorte  que  Epenos  correspondrait  au 
Gambrien  Arpennesk,  Erpennesk  (principe,  le  prince,  le  chef),  et 
Iioveka  serait  un  nom  propre. 

Quelquefois  la  justesse  de  l'étymologie  d'un  nom  de  lieu  est 
confirmée  par  la  configuration  du  sol  ou  des  circonstances  spé- 
ciales à  l'emplacement.  M.  Rethoré  cite  comme  exemple  Orly, 
canton  de  Rebais,  Orleium  au  xne  siècle,  Orliacum  au  xV  ;  ce 
nom  serait  composé  de  l'article  cambrien  ou,  au  datif  pluriel,  et  du 
substantif  lech  (pierre),  au  pluriel  leich,  ce  qui  donnerait  pour 
signification,  aux  pierres.  Cette  étymologie  lui  semble  con- 
firmée par  l'existence  en  ce  lieu  de  vestiges  d'un  menhir  et  d'un 
cromlech. 

M.  l'abbé  Thiercelin  entretient  la  Société  de  la  crypte  de 
Jouarre.  Suivant  lui  cet  édifice,  élevé  peut-être  sur  l'emplacement 
d'un  temple  païen,  serait  une  crypte  creusée  exprès  dans  le  sol 
dès  les  premiers  siècles  du  Christianisme.  Les  matériaux  des  murs 
indiquent  un  ouvrage  romain  ou  exécuté  suivant  la  tradition 
romaine.  Quant  aux  colonnes  de  porphyre  de  la  crypte  et  à  leurs 
chapitaux,  qui  ressemblent  à  s'y  méprendre  aux  colonnes  et  cha- 
pitaux de  Ravennes,  datant  des  11e  et  me  siècles,  l'origine  en  serait 
toute  autre.  Suivant  M.  l'abbé  Thiercelin  on  trouve,  dans  la  vie  du 
roi  Dagobert,  que  pour  orner  Saint-Denis  et  d'autres  églises,  ce  roi 
consacra  de  grosses  sommes  à  des  achats  en  Italie,  de  marbre  et  d'ob- 
jets sculptés.  De  plus,  Dagobert  avait  pour  ministres  saint  Adon, 
saint  Eloi  et  saint  Ouen,  le  premier  comme  trésorier  (mone- 
tarius).  Or,  si  l'on  réfléchit  que  saint  Adon  était  un  des  protec- 
teurs de  l'abbaye  de  Jouarre,  où  il  a  son  tombeau,  on  ne  s'éton- 
nera pas  qu'un  certain  nombre  de  colonnes  et  de  chapiteaux  aient 
été  distraits  de  l'envoi  italien  au  profit  de  la  crypte  de  Jouarre. 

M.  l'abbé  Thiercelin  a  eu  le  talent  de  retrouver  un  couloir  con- 
duisant à  la  crypte  et  de  découvrir  que  le  cénotaphe  apparent  de 
saint  Telchidc,  qui  accuse  un  travail  du  ixc  siècle,  n'est  pas  le 
tombeau  primitif,  situé  immédiatement  au-dessous,  beaucoup  plus 
simple  d'ornementation  et  datant  du  vu"  siècle.  Maintenant, 
M.  l'abbé  Thiercelin  est  en  instance  auprès  du  Comité  des  monu- 
ments historiques,  à  l'effet  d'obtenir  quelques  fonds  pour  garnir 
les  fenêtres  de  la  crypte  des  plus  simples  vitraux,  et  l'autorisa-^ 
tion  de  fouiller  entre  les  tombeaux,  persuadé  que  sous  les  dalles 
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il  retrouverait  le  carrelage  et  le  sol  primitifs  de  la  crypte. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  la  lecture  d'un  travail  de 
M.  Réthoré  sur  l'hôtel-Dieu  de  Jouarre.  C'est  un  (ableau  détaillé 
des  ressources  de  l'établissement  et  des  procès  auxquels  il  donna 
souvent  lieu  entre  les  diverses  autorités  religieuses  du  moyen- 
âge. 


SÉANCE  DU  20  MARS  1873. 

Présidence  de  M.   BOQUET-LIANCOURT,   vice- président.  — 
Secrétaire,  M.  le  docteur  LE  ROY . 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Le  Roy,  Le  Blondel,  Carro 
père,  J.  Carro,  Torche t,  Burgues,  Burger,  Millier,  Martin,  Paris, 
Laurent. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  il  est  donné  lecture  de  deux 
lettres  de  MM.  Clément  Petit  et  Réthoré,  qui  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  Caron,  notaire  à  Meaux,  est  présenté  par  MM.  Boquet- 
Liancourt  et  Le  Roy,  en  qualité  de  membre  titulaire. 

M.  Burgues,  professeur  de  physique  au  collège,  donne  commu- 
nication des.  expériences'qu'il  a  faites  avec  la  lumière  intermit- 
tente. C'est  en  montrant  à  ses  élèves  la  lumière  électrique  des 
tubes  de  Geissler  qu'il  a  constaté  la  propriété  singulière  de  cette 
source  lumineuse  de  s'éteindre  et  de  se  rallumer  à  intervalles 
égaux.  En  faisant  pénétrer  dans  la  chambre  noire  un  faisceau  de 
lumière  solaire,  qui  passe  par  la  fente  d'un  disque  en  rotation,  il 
obtien  t  également  u  ne  lumière  in  termitten  te  avec  laquelle  il  a  pu  faire 
ses  expériences.  Éclairés  par  cette  lumière,  les  objets  en  rotation 
paraissent  tout  à  fait  immobiles,  quand  chacune  des  intermit- 
tences correspond  à  chaque  révolution  du  corps  en  mouvement. 
On  pourrait  même,  avec  un  appareil  très-simple,  déterminer  la 
vitesse  de  rotation  de  tout  mobile,  toupie,  turbine,  appareil  à  lorce 
centrifuge,  etc.  Le  discjuc  de  Newton,  qui  paraît  blanc  avec  la 
lumière  ordinaire,  semble  tout  à  fait  immobi'e  et  coloré  de  ses 
sept  couleurs,  quand  il  est  éclairé  par  la  lumière  intermittente. 
De  môme,  une  veine  liquide,  coulant  de  haut  en  bas,  apparaît  pour 
ainsi  dire  cristallisée,  chacune  des  gouttelettes  qui  la  constituent 
restant  à  ht  môme  place  et  conservant  la  même  forme,  les  un:1.- 
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allongées,  les  autres  aplaties.  En  faisant,  au  moyen  d'un  miroir, 
revenir  celte  lumière  intermittente,  de  manière  à  éclairer  le  disque 
tournant,  on  croira  voir  ce  disque  en  repos,  et  si  l'on  regarde  par 
une  très-petite  ouverture  faite  dans  le  disque,  on  apercevra  un 
point  lumineux  dans  une  direction  qui  se  déplacera  d'un  angle 
variable,  suivant  la  distance  du  miroir  et  la  rapidité  de  rotation. 
M.  Burgues  explique  comment,  au  moyen  de  cet  angle  de  dévia- 
tion, i!  serait  possible  de  déterminer  la  vitesse  de  la  lumière.  Le 
point  de  mire  pourrait  être  également  une  petite  ligne  noire  tra- 
cée sur  une  partie  translucide  du  disque  tournant  et  éclairée  par  la 
lumière  intermittente  que  réfléchirait  le  miroir. 

Le  président  remercie  M.  Burgues  d'avoir  t'ait  honneur  à  la 
Société  d'un  travail  auquel  une  partie  importante  de  la  physique 
peul  être  redevable  de  notables  progrès. 

M.  Boquet-Liancourt  lit,  sur  l'invasion  prussienne  à  Meaux, 
un  rapport  sommaire,  écrit  avec  la  limpidité  de  style  qu'on  iui 
connaît.  1870  restera  une  année  mémorable,  autant  par  1  impor- 
tance des  événements  qu'elle  a  vu  se  succéder  que  par  leur  in- 
fluence sur  l'avenir  de  la  Franc.'.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'un 
grand  nombre  de  personnes  manifestent  le  désir  de  voir  fixer, 
heure  par  heure,  le  détail  des  événements  de  cette  époque,  et 
l'impression  produite  par  eux  sur  les  populations.  Cette  histoire, 
essentiellement  locale,  devrait  même  être  dégagée  de  toute  appré- 
ciation de  politique  générale,  car  on  ne  pourra  juger  celle-ci 
avec  fruit  que  quand  un  laps  de  temps  assez  long  aura  amené 
l'apaisement  des  passions  et  l'impartialité  dans  les  jugements. 
L'important  pour  le  moment  est  de  noterles  faits  locaux  et  de  tracer 
un  aperçu  des  impressions  provinciales,  lctout  fourni  par  des  per- 
sonnes en  état  dédire:  «J'étais  telle  chose,  telle  chose  m'advint.  » 
C'est  ce  qu'a  fait  pour  Meaux  M.  Gaspard  Morot,  dans  une  bro- 
chure récemment  publiée  et  qui,  à  part  une  certaine  originalité  de 
rédaction,  a  eu  le  mérite  d'ouvrir  la  voie. 

Le  président  termine  la  séance  par  un  appel  à  toutes  les  per- 
sonnes taisant  partie  ou  non  de  la  Société,  qui  auraient  pris  des 
n^tes  sur  1rs  événements  de  ces  dernières  années.  La  question  de 
rédaction  ne  pourrait  faire  obstacle,  attendu  que,  dans  ce  mo- 
ment, il  s'agit,  non  de  publier  les  documents  recueillis,  mais  de 
former  le  cjossier  qui  servira  aux  historiens  île  l'avenir. 
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SÉANCE  DU   24  AVRIL  1873. 

Présidence  de   M.    BOQUET-LIANCOURT,   vice-président.  — 
Secrétaire,  M.  le  docteur  LE  ROY. 

Présents  :  MM.  Boquet-LiancourL,  Le  Roy,  Clément  Petit, 
Carro  père  et  Burger. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal  et  de  la  correspondance, 
M.  Caron,  notaire  à  Meaux,  est  nommé  membre  titulaire.  Le 
scrutin  pour  le  renouvellement  du  bureau  est  renvoyé  à  la  séance 
de  juin  ou  à  celle  de  juillet. 

En  déposant  sur  le  bureau  un  joli  bijou  de  filigrane  d'or,  avec 
figure  en  émail  au  centre,  datant  de  la  Renaissance,  le  président 
manifeste  le  regret  qu'un  grand  nombre  d'objets,  trouvés  sur  le 
territoire  de  Meaux,  sortent  du  pays  avant  que  les  archéologues 
de  la  localité  aient  pu  faire  une  sorte  d'inventaire  des  décou- 
vertes, et  noter  l'endroit  où  les  objets  ont  été  trouvés.  11  cite  la 
découverte  récente  :  -1°  près  de  l'Abattoir  de  Meaux,  d'un  petit 
soldat  en  bronze,  buvant  dans  une  amphore,  et  d'une  clé  ;  2e  dans 
une  carrière  à  sable,  près  de  l'usiné  à  gaz,  d'une  curieuse  lampe 
en  terre;  3°  près  de  Chambry,  de  divers  vases  cassés,  dont  un.cn 
bronze,  etc.  A  ce  propos  il  montre  combien  il  serait  utile  que  les 
personnes  dépositaires,  à  titre  définitif  ou  provisoire,  d'objets  de 
cette  nature,  voulussent  bien  les  confier  pour  quelques  heures,  le 
jour  d'une  séance  de  la  Société  d'archéologie,  qui  en  mentionnerait 
la  découverte  dans  son  procès-verbal. 

La  Société,  revenant  au  projet  déjà  arrêté  d'une  excursion  aux 
environs  de  Meaux,  à  laquelle  seraient  conviés  les  membres  de  la 
Société  archéologique  de  Château-Thierry,  décide  que  sa  séance 
de  mai  aura  lieu  à  Crécy-en-Brie,  le  lundi  19  mai. 

M.  Torchet,  familier  avec  l'étude  des  antiphonaircs ,  donne 
lecture  d'une  notice  rétrospective  sur  les  modifications  apportées 
depuis  le  Moyen-âge  dans  la  liturgie  romaine.  Les  cérémonies 
religieuses,  à  cette  époque,  étaient  la  représentation  symbolique 
d'une  sorte  de  drame  dont  les  fidèles  suivaient  le  développement 
dans  ses  moindres  péripéties.  Prenant  en  particulier  la  fête  des 
Rameaux,  M.  Torchet,  montre  le  rapport  qu'elle  avait  avec  le 
célèbre  drame  de  Béthunie,  c'est-à-dire  avec  la  morl  et  la  résur- 
rection de  Lazare. Chaque  fêle  avait  ainsi,  au  Moyen-âge,  uncéré- 
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monial  qui  variait  suivant  les  pays  (ce  qu'aLtestent  ]a  persistance  de 
certains  noms  de  lieux),  une  signification  particulière  et  même  un 
point  de  vue  philosophique.  Tout  cela  s'est  perdu  à  la  suite  du 
mouvement  vers  la  simplification,  dont  le  signal  est  parti  de 
Rome,  mouvement  poussé,  comme  cela  arrive  toujours,  plus  loin 
que  Rome  ne  demandait.  Est-ce  un  bien?  M.  Torchet  ne  le  croit 
pas.  En  négligeant  l'élément  symbolique,  on  a  ôté  aux  cérémonies 
religieuses,  devenues  incompréhensibles  pour  les  fidèles,  celle 
poésie  et  cet  intérêt  dramatique  qui  leur  donnaient  tant  d'attrait. 


SÉANCE. DU    19  MAI   1873,  TENUE   A  CRÉCY, 

DANS     LA    SALLE    DE     LA     MAIRIE. 

Présidence    de  M.    BOQUET-LIANCOURT,   vice-président.  — 
Secrétaire,  M.   le   docteur   LE   ROY. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourl,  Le  Roy,  Laurent,  de  Co- 
lombe!, Petit  Clément,  Carro  père,  J.  Carro,  Cinot,  Meignant, 
Martin,  Paris,  Torchet,  drGast;  plus  sept  membres  de  la  Société 
historique  de  Château-Thierry,  dont  MM.  Hachette,  président, 
Barbey,  Mayeux,  Moulin,  secrétaire,  etc. 

Après  l'adoption  du  procès-verbal,  le  président  donne  lecture 
des  lettres  d'excuses  envoyées  par  MM.  d'Amécourt,  Lhuillier, 
de  Mouslier,  Bourges  et  Drouet,  ce  dernier  de  Château-Thierry. 

Le  président  prononce  ensuite  un  discours  dans  lequel,  après 
avoir  remercié  la  Société  de  Château-Thierry  de  sa  visite,  il  cons- 
tat.' l'avantage,  sous  forme  d'échange  d'idées  et  de  connais- 
sances,  queles  deux  Sociétés  peu  vent  tirer  de  relations  périodiques. 

M.  Lamarque,  de  Paris,  est  présenté  par  MM.  Maury  et 
Liancourt,  comme  membre  titulaire. 

La  parole  esl  donnée  à  M.  Meignant,  de  Saint-Soupplets.  qui 

dépose  sur  le  bureau  une  petite  lance  en  bronze,  très-curieuse,  et 

un   fragment  de  hache  en   silex  poli,  trouvé  sur  le  territoire   de 

Montgé,  lieudit    le   Bois  de  Fontaine,   et   deux   monnaies,  l'une 

ii '.   l'autre  'le  L^ouis  XlVi  trouvées  à  Saint-Soupplets.  Le 
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président,  après  avoir  rappelé  le  zèle  bien  connu  de  M.  Meignnnt, 
le  remercie  de  l'abandon  qu'il  fait  à  la  Société  de  la  petite  lance 
en  bronze  et  de  la  monnaie  romaine.  On  espérait  que  M.  l'abbé 
Thiercelin,  de  Jouarre,  aurait  pu  donner  l'explication  de  deux 
jolis  dessins  représentant  un  petit  tombeau  romain,  ou  coffret 
funéraire,  actuellement  conservé  dans  l'église  de  Reuil,  près  La 
Fcrté.  En  son  absence,  le  secrétaire  donne  lecture  d'une  notice 
ayant  peur  but  d'éviter  une  méprise  au  sujet  de  ce  petit  monument, 
qui  a  tout  simplement  été  rapporté  de  Pompéï  par  le  dernier  duc 
de  Rohan.  Ce  coffret,  en  marbre  de  Carrare  formé  par  un  rec- 
tangle de  37  centimètres  de  long,  sur  25  de  profondeur  et  de  hau- 
teur, est  creusé  à  l'intérieur  et  il  était  destiné  à  servir  d'urne  funé- 
raire. C'était  un  ossuarium,  couvert  de  sculptures  très-fines  et 
portant  le  cachet  de  la  belle  époque  de  l'art  romain,  le  i"  siècle  de 
l'ère  chrétienne,  d'après  certains  indices.  Il  y  a  plus;  d'après 
les  inscriptions  du  coffret,  M.  l'abbé  Thiercelin  estime  qu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  monument  funéraire  appartenant  à  une 
de  ces  grandes  familles  d'origine  grecque  qui  périrent  dans  la  ca- 
tastrophe de  Pompéï  et  d'Herculanum. 


SÉANCE  DU  19  JUIN  1873. 

Présidence  de  M.  D'AMÉ COURT,  président.  — Secrétaire, 
M.  le  docteur  LE  ROY. 

Présents  :  MM.  d'Amécourt,  de  Colombe],  Boquet-Liancourt, 
Le  Roy,  Laurent,  Carro  père,  J.  Carro,  Torchet  et  Le  Blonde] . 

Après  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  correspondance,  M.  Lu- 
cien Lamarque,  de  Paris,  est  nommé  membre  titulaire. 

Sur  la  réclamation  de  plusieurs  membres,  le  secrétaire  est 
chargé,  au  nom  de  la  Section,  d'écrire  au  secrétaire  général  pour 
lui  signaler  le  retard  apporté  dans  la  publication  des  bulletins 
et  dans  la  réunion  de  la  Société  en  assemblée  générale. 

Dépôt  sur  le  bureau  de  plusieurs  brochures  envoyées  par  la 
société  de  Christiania,  une  entr'autres  relative  à  la  chronologie 
égyptienne. 

Dépôt  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  Catriens,  de  Meaux,  d'une 
petite  pièce  en  argent,  portant  d'un  côlé  la  tète  de  Sep ti me  Se- 
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vùre,  Severus pius  av.g.,  et  sur  l'autre  l'ace  la  slatue  colossale  de 
Jupiter  debout,  Lenant  une  Coudre  et  une  haste.  A  ses  pieds, 
l'empereur  debout,  avec  l'inscription  p.  m.  th.  p.  aviii  cos  ni 
p.  p. 

M.  Liancourt  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.Thérouenne, 
un  fer  de  hallebarde  du  xvie  siècle,  trouvé  à  Meaux,  faubourg 
Saint-Remi,  deux  agrafes  ou  fragments  d'agrafes  en  bronze,  datant 
de  l'époque  romaine,  trouvés  rue  Tronchon,  et  une  petite  tête  en 
bronze,  ayant  servi  d'ornement,  trouvée  dans  la  Varenne. 

A  propos  des  fouilles  qui  ont  fourni  ces  objets,  M.  d'Amécourt 
fait  remarquer  qu'autrefois  on  ne  posait  pas  de  bornes  sans  placer 
au-dessous  un  objet,  n'importe  lequel,  ou  un  denier  de  l'époque, 
destinés  à  servir  de  points  de  repaire  en  cas  de  contestation. 

La  Société  adopte  successivement  :  i°  la  distribution  d'une 
médaille  d'argent  offerte,  comme  prix  d'histoire,  à  un  élève  du 
collège  de  Meaux  ;  2°  la  proposition  de  M.  Burger,  de  faire  sur- 
veiller toutes  les  fouilles  faites  sur  le  territoire  de  Meaux,  si  riche 
en  débris  anciens;  3°  la  proposition  de  M.  de  Colombe),  de  faire 
copier  ou  photographier  tous  les  objets  présentés  à  la  Société.  Le 
secrétaire  est  chargé  de  s'entendre  avec  M.  J.  Carro,  dans  le  but 
d'obtenir  une  partie  de  la  somme  inscrite  au  budget  de  la  ville 
pour  les  beaux-arts  et  fouilles  archéologiques. 

Episode  de  la  vie  d'un  fermier  général  au  xviii0  siècle,  tel  est 
le  (exte  d'une  lecture  faite  par  M.  Torchet.  J.-.I.  Le  Riche  de  La 
Popelinière  était  en  liaison  étroite  avec  une  jeune  et  charmante 
actrice, petite-filledu comédien  Dancourt  (néà  Fontainebleau).  Lors 
du  renouvellement  de  son  bail  de  ferme,  une  intrigue  ourdie  par 
Mme  de  Tencin,  auprès  du  cardinal  Pleury,  fit  imposer  à  La  Po- 
pelinière l'obligation  d'épouser  sa  maîtresse.  L'union  ne  fut  pas 
heureuse  et  se  termina  parla  découverte  de  la  fameuse  plaque 
à  charnière  qui  servait  aux  rendez-vous  delà  belle  avec  Riche- 
lieu, et  une  séparation  eut  lieu. 

A  la  suite,  La  Popelinière  prit  l'habitude  de  célébrer  tous  les 
ans,  dans  sa  maison  de  Passy,  l'anniversaire  de  cette  séparation. 
L'un  de  ces  anniversaires  devaiL  être  célébré  par  la  représentation 
de  la  Guirlande,  opéra  de  Rameau,  alors  dans  tout  l'éclat  de  sa 
réputation.  Mais  le  malin  de  la  fête,  révolte  d'une  partie  de  l'or- 
chestre. Rameau  pare  heureusement  ce  coup  avecl'aide  de  Gossec 
(  t  de  sa  femme,  récemment  arrivés  d'Anvers  et  dont  la  vie  entière 
est  ensuite  racontée  en  détail.  M.  Torchet  a  profité   de  ce  récit 
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pour  l'aire  une  peinture  attrayante  tic  la  vie  que  menaient  au  mi- 
lieu du  siècle  dernier  les  grands  seigneurs,  les  financiers  et  les 
gens  de  lettres. 


SÉANCE  DU   17  JUILLET  1873. 

Présidence   de   M.  BOQUET-LIANCOURT ,  vice-président.  — 
Secrétaire,  M.  le  docteur  LE  ROY. 

Présents:  MM.  Liancourt,  Le  Roy,  Le  Blonde!.  Carro  père, 
J.  Garro,  Martin,  Laurent  et  Torchet. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  correspondance,  il  est 
procédé  au  renouvellement  annuel  du  bureau.  Le  vote  ne  donne 
lieu  à  aucun  changement. 

Le  docteur  Le  Roy  lit  un  court  rapport  sur  un  ouvrage  de 
M.  de  Vertus,  membre  de  la  Société  historique  de  Château- 
Thierry  ;  voici  la  conclusion  de  ce  rapport  : 

«  En  lisant  la  brochure  de  M.  de  Vertus  sur  les  arts  et  les  sciences 
aux  temps  anté-historiques,  nous  avons  été  frappé  de  l'étendue  de 
son  savoir.  Tout  au  plus  hasarderions-nous  timidement  qu'une 
synthèse  pareille  à  la  sienne  est  peut-être  prématurée.  En  effet, 
les  sciences  sur  lesquelles  il  faut  dans  ce  cas  s'appuyer,  viennent  à 
peine  de  naître,  et  le  temps  seul  permettra  de  distinguer  quelle  a 
été  à  une  époque  encore  pleine  de  ténèbres  la  part  de  chaque  peuple 
dans  le  développement  des  arts  et  des  sciences.  M.  de  Vertus  n'en 
a  pas  moins  le  mérite  d'avoir  tracé  de  cette  étude  un  plan  à  coup 
sûr  original.  » 

M.  Liancourt,  fouillant  dans  de  vieux  documents  provenant  de 
sa  famille,  lit  une  notice  intéressante  sur  les  derniers  jours  de 
l'abbaye  de  Pont-aux-Dames,  près  Couilly.  La  scène  se  passe 
après  1792,  alors  qu'on  vient  d'emmener  de  l'abbaye  Mme  Du 
Barry,  qui  doit  bientôt  porter  sa  tête  sur  l'échafaud.  M.  Lian- 
court, pièces  en  mains,  fait  assister  aux  scènes  qui  accompagnèrent 
la  confiscation  du  domaine  et  la  dispersion  des  religieuses.  On 
voit  celles-ci  obligées  de  prêter  le  serment  de  civisme,  et  de  ré- 
clamer, par  l'intermédiaire  de  M.  de  Vernon,  quelques  indemnités 
qui  les  sauvassent  de  la  misère.  Il  faut  ajouter  d'ailleurs  qu'aucune 
des  religieuses  ne  périt  victime  de  la  tourmente  révolutionnaire. 
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SÉANCE  DU  14  AOUT  1873. 

Présidence  de  M.  D'AMÉCOURT. —  Secrétaire,  M.  le  docteur 

LE  ROY. 

Présents  :  MM.  d'Amécourt,  Liancourl,  Le  Roy,  Carro  père, 
.1.  Carro,  de  Colombe],  Pingeol,  Burger  et  Torchet. 

Après  la  lecture  du  prccès-verbal  et  de  la  correspondance  (une 
lettre  d'excuses  de  M.  Rhétoré  sur  son  impossibilité  d'assister  à 
la  séance),  la  Société  examine  plusieurs  médailles  déposées  sur  le 
bureau  :  1°  l'une,  trouvée  par  M.  Catriens  sur  des  terrains  de  l'ex- 
trémité du  faubourg  Saint-Faron,  est  une  médaille  romaine  à  l'ef- 
figie de  Tetricus;  2°  une  autre  remise  par  M.  Liancourt,  date  de 
Charles  VII,  elle  a  été  trouvée  au  bout  de  Bellevue;  3°  deux 
monnaies  gauloises,  frappées  à  Meaux,  avec  l'inscription  Elpenos, 
ont  été  communiquées  par  M.  Coin,  jardinier,  rue  Croix- 
Saint-Loup.  M.  d'Amécourt  fait  remarquer  comme  spécial 
aux  monnaies  de  ce  pays  le  fait  de  l'inscription  bilingue  , 
grecque  et  latine.  Il  annonce,  de  plus,  l'acquisition  faite  par  lui  de 
la  plus  ancienne  monnaie  française  connue,  une  pièce  à  l'effigie  de 
Théodebert,  roi  d'Austrasie.  Le  secrétaire  dépose  sur  le  bureau 
diverses  brochures  envoyées  par  la  Société  historique  de  Château- 
Thierry,  la  Société  académique  de  Troyes,  et  par  M.  Offroy  de 
Dammartin.  Celle  de  Troyes,  contient  entr'autres  choses  une 
notice  nécrologique  sur  M.  le  baron  Pavée  de  Vendœuvre. 

M.  Liancourt,  d'après  une  brochure  delà  Société  eduenne,  rend 
compte  des  fouilles  entreprises  dans  le  voisinage  d'Autun,  sur  le 
mont  Beuvray,  l'antique  Bibracte.  En  procédant  avec  méthode, 
on  a  pu  exhumer  une  partie  delà  ville  gallo-romaine,  avec  ses  rues, 
ses  habitations,  pressées  les  unes  contre  les  autres  et  occupées  par 
des  ouvriers  en  métaux.  De  cette  nouvelle  Pompéï  on  tire  une 
loule  d'objets  intéressant  l'histoire  de  l'art  et  l'industrie,  et  en 
particulier  des  clous  à  tête  émaillée.  On  sait  que  les  écrivains  ro- 
mains mentionnent  en  Gaule  l'industrie  de  l'émail,  dont  on  ne 
connaissait  pas  en  Italie  les  procédés.  On  trouve  également  à  Bi- 
bracte des  cavités  ou  puits  avec  des  amphores  renfermant  les  cen- 
dres  des  ancêtres. 

M.  le  président  prend  texte  de  cette  lecLure  pour  appeler  l'atten- 
tion de  la  Société  sur  les  fouilles  pratiquées  par  M.  Slieman,  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  Troie,   fouilles    qui    ont  donné,  au 
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milieu  des  traces  d'un  vas  Le  incendie,  des  objets  extrêmement 
précieux  par  leur  nature  et  par  les  indices  qu'on  pourra  en  tirer, 
de  môme  que  des  fragments  d'une  écriture  dont  on  n'a  pas  d'ana- 
logue. Quant  à  M.  Slieman,  quoique  allemand  d'origine,  il  est 
devenu  français  par  ses  goûts  et  ses  amitiés.  Son  histoire, 
entr'autres  particularités,  offre  celle  d'un  homme  ayant  mené  une 
vie  de  sacrifices  jusqu'au  moment  où  il  eût  amassé  les  ressources 
qui  lui  permirent  de  se  livrer  à  son  goût  pour  la  vieille  Grèce  et  de 
retrouver  l'emplacement  de  la  maison  d'Ulysse  et  celui  du  palais 
de  Pria  m. 

Le  docteur  Le  Roy  lit  une  courte  notice  sur  deux  brochures  de 
M.  OfTroy,  dont  l'une  traite  de  l'histoire  de  Dammartin  en  Goële. 
La  conclusion  est  que  l'auteur  et  la  ville  de  Dammartin  ont  le 
droit  d'être  fiers  de  ce  travail. 

Enfin,  la  séance  levée,  on  se  rend  chez  M.  Déramé,  pour  visiter 
un  curieux  plat,  recouvert  d'un  enduit  verdâtre,  offrant  en  relief 
la  représentation  de  lézards  et  de  diverses  sortes  de  poissons.  Cette 
magnifique  pièce,  qui  provient  de  la  Saintonge,  a  déjà  été  visi- 
tée plusieurs  fois  par  M.  Adrien  de  Longpérier  et  elle  est  regar- 
dée par  lui  comme  une  œuvre  authentique  de  Bernard  de  Palissy. 


SÉANCE  DU  16  OCTOBRE  1873. 

Présidence    de   M.  BOQUET-HANCOURT ,  vice-président.    — 
Secrétaire,   M.  le  docteur  LE  ROY. 

Présents  :  MM.  Boquet  Liancourt,  Le  Roy,  Le  Blonde],  Carro 
père,  .].    Carro,    Torchet,    Bouvier,    Laurent,    Burger,    Martin. 

M.  le  baron  de  Bray,  sous-prélet  de  Meaux,  est  présenté  par 
MM.  d'Amécourt  et  Boquet-Liancourt. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  il  est  donné  communication 
d'une  lettre  de  M.  d'Amécourt,  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance,  et  de  M.  Geoffroy  qui,  sur  la  demande  à  lui  adressée  par 
les  délégués  de  la  Société,  accorde  au  nom  de  la  municipalité  mel- 
doise,  une  somme  de  150  francs,  inscrite  aubudget  sous  le  titre  col- 
lections et  antiquités,  a  la  condition  seulement  que  les  divers  objets 
acquis  avec  cette  somme  resteront;!  la  ville  de  Meaux.  Sont  déposés 
sur  le  bureau  par  M.  Carro  :  une  belle  huître  fossile,  une  anse 
d'amphore  antique,  trouvée  en  réparant  la  muraille  de  l'Bvêché, 
une  monnaie  de  Louis  XIII,  venant  du  bout  du  faubourg  Saint- 

v    . 
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Faron,  et  une  plaque   de   scapulaire    avec   émail,    d'un    curieux 
travail. 

M.  Laurent  lit  une  note  sur  les  cloches  des  cantons  de  Lizy  et 
Dammartin.  Bien  peu  de  nos  cloches  sont  anciennes  ;  l'époque  de 
la  Révoltuion,  en  particulier,  leur  à  été  fatale.  Vaux-sous-Coulombs 
en  a  une,  cependant,  qui  date  de  1053;  Crouy,  de  1571,  dontle par- 
rain Fut  un  seigneur  de  Serpois,  gouverneur  du  Valois  ;  Plessis- 
l'Évêque  en  a  une  de  1596.  Enfin,  sur  la  cloche  du  Plessis-Placy, 
on  trouve  qu'elle  eut  pour  parrain,  en  1821,  un  nommé  Hanoteau, 
ex-consti  tuant. 

M.  Burger,  ancien  conservateur  des  eaux  et  forêts,  lit  une  pre- 
mière note  sur  l'assèchement  du  sol  par  les  essences  forestières.  Ses 
recherches  ont  eu  leur  point  de  départ  dans  un  article  de  journal 
qui  citait  la  forêt  de  Saint-Amand  (Nord),  comme  ayant  été  assé- 
chée par  la  substitution  accidentelle  des  conifères  (arbres  à  feuilles 
persistantes)  aux  essences  à  feuilles  caduques.  On  savait  déjà  que 
la  futaie  assèche  mieux  que  le  taillis  ;  mais  la  supériorité  des 
conifères  sur  les  chênes,  hêtres,  etc.,  s'était  montrée  à  Saint- 
Amand  de  la  façon  la  plus  manifeste.  M.  Burger,  rapprochant  ce 
fait  de  ce  dont  il  avait  été  témoin  en  Alsace,  à  Bondy  et  dans  les 
pinèdes  des  Landes,  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'il  y  avait  là  une 
loi  naturelle  dont  il  importait  d'étudier  les  conditions.  Il  y  a  d'abord 
ce  fait  que  les  conifères,  essences  à  feuilles  persistantes,  soutirent 
l'eau  du  sol  toute  l'année  et  surtout  au  printemps,  ce  que  les 
essences  à  feuilles  caduques  ne  font  que  pendant  une  saison.  De 
plus,  les  conifères  sont  des  arbres  à  conduits  résinifères,  chargés 
de  l'élaboration  des  résines.  Or,  les  résines  sont  des  produits 
essentiellement  hydrogénés  ;  d'où,  pour  les  arbres  résineux,  l'obli- 
gation de  recourir  à  la  décomposition  de  l'eau  du  sol,  qui  fournit 
les  produits  hydratés,  en  grande  partie  constitutifs  de  la  térében- 
thine. Ainsi  un  pin  de  47  ans,  qui  produit  par  an  5  kilog.  de  résine 
brute,  se  les  procure  par  ladécomposition  de  l'eau  du  sol  (1080  gr.). 
Le  pin  lui-même,  qui  est  un  bois  blanc,  absorbe,  pour  suffire  à 
une  pousse  d'un  temps  donné,  une  quantité  d'eau  infiniment  supé- 
rieure à  celle  de  toutes  les  autres  essences.  Ainsi,  en  formant  une 
échelle  de  cette  absorption  aqueuse,  on  trouve  que  la  consomma- 
tion d'eau  du  chêne  répond  à  I,  tandis  que  celle  du  pin  est  de  2.49. 

Enfin  on  sait  que  sous  des  climats  plus  chauds,  par  exemple 
celui  di'  l'Algérie,  du  Var,  l'Eucalyptus,  essence  à  pousse  rapide, 
d'importation  australienne,  a  la  propriété  d'assécher  rapidement 
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les  marais.  Nous  nous  bornons  à  cet  aperçu  d'un  travail  que  M.Bur- 
ger  appuie  d'expériences  et  de  formules  chimiques.  Les  revues 
forestières  se  sont  déjà  occupé  de  ces  recherches  qui,  parles  applica- 
tions dont  elles  sont  susceptibles,  méritent  d'être  connues  du  public. 


SÉANCE  DU  20  NOVEMBRE  1873. 
Présidence  de  M.  DE  PONTON  D'AMÉ COURT. 

Présents:  MM.  de  Ponton  d'Amécourt,  Boquet-Liar.court,  Le 
Blonde],  Carro  père,  J.  Carro,  Bouvier,  Martin  (Bazile),  Caron, 
Burger,  Torchet  et  Laurent. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  président  dépouille  la  correspondance  et  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Le  Roy,  adressant  sa  démission  de  secrétaire 
de  la  section  de  Meaux.  Il  est  décidé  que  le  vote  pour  son  rempla- 
cement aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

La  Section  admet  à  l'unanimité,  au  nombre  de  ses  membres, 
M.  le  baron  de  Bray,  sous-préfet  de  Meaux,  présenté  par 
MM.  Ponton  d'Amécourt  et  Boquet-Liancourt. 

M.  Le  Blondel  fait  hommage  à  la  Société  d'un  exemplaire  de 
son  Almanach  de  Seine-et-Marne  et  du  diocèse  de  Meaux.  Ce 
recueil  renferme  des  documents  historiques  et  archéologiques  des 
plus  intéressants,  dus  à  la  plume  de  MM.  de  Longpérier,  Lhuil- 
lier,  Gabriel  Leroy  et  Rethoré  fds,  de  Jouarre. 

M.  Burger,  continue  la  lecture  de  son  intéressante  notice  sur 
l'assèchement  du  sol  par  les  essences  forestières  et  donne  commu- 
nication des  résultats  constatés  dans  des  expériences  faites  dans  la 
forêt  de  Malvoisine,  commune  de  Faremoutiers,  arrondissement 
de  Coulommiers. 

M.  Torchet  fait  ensuite  une  lecture  sur  la  situation  morale  des 
musiciens  au  moyen-âge.  11  a  eu  la  bonne  fortune  de  mettre  la 
main  sur  un  tout  petit  livre,  aussi  rare  que  curieux,  dû  à  la  plume 
badine  et  fort  légère  parfois  d'un  chanoine,  Annibal  Gantez, 
maître  de  chapelle  de  la  cathédrale  d'Auxerre,  et  publié  en  1013. 
Cet  opuscule,  intitulé  V Entretien  des  musiciens,  contient  cin- 
quante-neuf lettres  écrites  à  divers  maîtres  de  chapelle,  ses  con- 
frères. M.  Torchet  y  a  puisé  desdocuments  dénature  à  donner  une 
idée  exacte  des  mœurs  musicales  à  cette  époque.  Il  l'ait  connaître 
des  détails   intéressants  sur  les  maîtres  qui  tenaient  le  premier 
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rang  dans  la  capitale  de  la  Franco  vers  la  fin  du  règne  tir 
Louis  XIII. 

Quatre  crucilix  d'un  très-beau  travail  sont  présentés  : 

Le  premier,  par  M.  Le  Blondel.  Il  date  du  xvne  siècle  et  a  ap- 
partenu a  l'abbaye  de  Faremoutiers. 

Le  deuxième,  par  M.  Garro.  11  vient  de  la  famille  de  Rohan. 

Le  troisième,  par  M.  Boquet-Liancourt,  qui  le  tient  de  la  l'a- 
mi lie  de  Vernon,  ses  ancêtres. 

Enfin  le  quatrième,  ornementé  d'argent  avec  armoiries,  a  été 
présenté  par  M.  Burger  (Aloïs).  11  appartenait,  avant  la  Révolu- 
tion, à  la  Visitation  de  Strasbourg,  maison  d'éducation  royale, 
fondée  par  Louis  XIV  en  faveur  des  filles  nobles  de  la  province 
d'Alsace,  et  fut  laissé  à  la  famille  Burger  par  Mmc  Walburg-Bur- 
ger,  ancienne  religieuse  de  cette  maison. 

Les  possesseurs  de  ces  crucifix  ont  été  invités  par  M.  le  prési- 
dent à  faire  les  recherches  possibles  sur  les  origines  de  ces  objets 
et  à  rédiger  une  petite  notice  historique. 


SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE  1873. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Carro  père,  J.  Carro,  Le 
Blondel,  Torchet,  Burger,  Martin  (Bazile)  et  Laurent. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M.  le  président  donne  connaissance  de  la  démission  de  M.  Bail- 
let  fils,  qui  a  quitté  Meaux. 

Il  est  procédé  à  l'élection  pour  la  nomination  d'un  secrétaire  en 
remplacement  de  M.  le  docteur  Le  Roy,  démissionnaire. 

Au  premier  tour,  M.  Burger  a  été  élu  à  l'unanimité.  M.  Bur- 
ger ayant  fait  connaître*  qu'il  ne  pouvait  accepter  ces  fonctions, 
il  est  procédé  à  un  deuxième  tour,  et  M.  Laurent  est  élu. 

M.  Burger  termine  la  lecture  de  sa  notice  sur  l'assèchement  du 
sol  par  les  essences  forestières.  Dans  ce  travail,  l'auteur,  àlasuite 
d'observations  des  plus  approfondies  et  par  des crdculs  irréfutables, 
établit  la  quantité  d'eau  que  doit  soutirer  du  sol,  par  année,  un 
arbre  de  chacune  des  essences  forestières,  afin  d'assurer  son  exis- 
tence et  il  arrive  ainsi  à  classer  ces  différentes  essences  suivant 
leurs  qualités  asséchantes. 

M.  Burger,  sur  la  demande  du  président,  veui  bien  promettre 
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de  faire  un  résumé  de  sa  notice,  qui  mérite  d'être  connue  du  public. 

MM.  Burger  et  Carro  père  donnent  ensuite  lecture  de  notes  his- 
toriques sur  les  crucifix  présentés  à  la  précédente  séance. 

M.  Boquet-Liancourt  communique  à  la  Société  des  vieux  docu- 
ments et  titres  très-intéressants  : 

1°  Attestations  ecclésiastiques  de  M.  de  la  Caussade,  évêque  de 
Meaux,  avec  son  sceau,  de  4772  et  1777. 

2°  Nomination  d'un  chanoine  de  Saint-Saintin,  par  le  chapitre 
do  Meaux,  en  1734,  avec  le  sceau  du  chapitre. 

3°  Une  licence  de  médecine,  délivrée  à  Beims  ,  en  1776,  à 
M.  Démanche. 

4°  Des  almanachs  de  cabinet,  de  1786  et  1787. 

5°  Un  almanach  militaire  avec  une  victoire  par  jour,  dédié  aux 
braves,  en  1819. 

6°  Diverses  affiches  officielles,  placardées  à  Meaux  pendant  la 
période  1790-1794. 

7°  Un  tablier  de  franc-maçon,  de  la  loge  des  Cœurs-Fidèles  de 
Meaux,  à  la  tin  du  xvm°  siècle. 

8°  Exercices,  thèses  et  palmarès  de  distribution  des  prix  du  col- 
lège de  Juilly,  en  1778  et  1789. 

9°  Un  cours  de  philosophie,  en  latin,  de  la  même  époque  et  du 
même  collège. 

10°  Une  pastorale,  jouée  à  Juilly  en  1773  (manuscrit  en  vers). 

11°  Deux  grandes  thèses  de  philosophie,  avec  gravures,  sur  sa- 
tin et  sur  papier,  soutenues  en  1700  et  1776. 


SÉANCE  DU  15  JANVIEB  1874. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Boquet-Liancourt  donne  lecture  d'une  notice  historique  sur 
les  arquebusiers  de  Meaux. 

L'auteur  s'occupe  d'abord  de  l'origine  des  compagnies  d'arque- 
busiers, procédant  des  compagnies  d'archers  et  d'arbalétriers,  or- 
ganisées au  xiv°  siècle  en  vue  d'un  service  effectif,  et  devenues, 
plus  tard,  compagnies  de  jeux  militaires. 

Tl  passe  ensuite  i\  l'organisation  particulière  de  farquebuse  de 
Meaux,  rappelleses  règlements,  son  uniforme,  son  hôtel  et  ses  fêtes. 

Puis  il  aborde  l'histoire  de   cette  compagnie   célèbre   par   son 
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adresse  et  sa  magnificence.  11  nous  raconte  ses  succès  et  les  grandes 
l'êtes  qui  furent  célébrées  à  Meaux  en  1717,  1730  et  1778,  à  l'occa- 
sion des  prix  généraux  et  provinciaux  rendus  par  l'arquebuse 
meldoise,  qui  cessa  d'exister  en  1791,  supprimée  par  la  révolution. 
—  Les  dernières  années  de  cette  association  ont  pu  être  racontées  en 
détail,  grâce  au  dernier  registre  des  délibérations  de  l'Arquebuse, 
retrouvé  par  M.  Liancourt  ;  mais  l'histoire  de  la  compagnie  au 
xvne  siècle,  présente  des  lacunes  nombreuses  que  l'auteur  de  la 
notice  espère  combler  par  des  recherches  ultérieures. 

M.  Laurent  lit  ensuite  quelques  fragments  historiques  sur  Ci- 
t'ry,  petit  village  du  canton  de  La  Ferté-sous-Jouarre,  dont  l'ori- 
gine paraît  remonter  aux  premiers  lemps  de  la  monarchie  française. 

Ce  village  avait  un  château  ayant  appartenu  à  la  famille  de 
Renty  qui  s'y  établit  en  -1180,  ainsi  que  le  constate  un  contrat 
d'acquisition  passé  par  Me  Robert  le  Camus,  substitut  du  notaire 
de  Charly,  et  y  resta  jusqu'à  la  révolution. 

L'église  de  Citry  possède  le  tombeau  d'un  sire  de  Renty  décédé 
en  1373.  Un  magnifique  bas-relief  en  marbre  noir  nous  a  conservé 
les  traits  et  le  costume  de  ce  seigneur  ainsi  que  ceux  de  son  épouse. 
Le  portail  de  l'église,  de  style  roman,  est  assez  remarquable.  Il 
remonte  au  xie  siècle. 

Ce  village  possédait  un  notaire  royal. 

Vient  ensuite  l'exposition  de  différents  objets  usuels  et  d'art 
appartenant  à  l'époque  de  Louis  XVI,  tels  que  :  cartel,  montre 
émaillée,  boite  à  portraits,  boîte  à  flacons,  tabatière  en  vernis  Mar- 
tin, salière,  ciseaux  d'or  et  d'argent,  couteaux,  porte-carte,  éven- 
tails, étuis,  jetons  du  bailliage  de  Meaux,  cachets  à  armi  liries,  broche 
émaillée,  miniature,  livres  à  gravures,  dessins  divers,  costumes 
d'apparat  et  d'opéra.  —  Dans  tous  ces  objets  on  retrouve  l'art  fé- 
cond, élégant  et  ingénieux,  qui  caractérise  cette  époque  de  transi- 
tion entre  les  formes  contournées  du  style  Louis  XV  et  les  formes 
roides  et  austères  du  Ier  empire. 

—  Distribution  aux  membres  présents  du  sixième  Bulletin  de 
la  Société  (1869-1872). 

SÉANCE  DU  19  FÉVRIER  187 L 
l 'résidence  de  M.  BOQUET-L1ANCOURT,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Réthoré,  de  Jouarre,  donne   lecture  d'un  extrait  du  travail 
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de  M.  Marinier,  sur  les  commanderies  de  l'ordre  de  Malte,  appar- 
tenant au  grand  prieuré  de  France,  qui  comptait  encore  en  1789, 
cinquante-trois  commanderies,  dont  six  avaient  leur  siège  ou  partie 
de  leur  domaine,  sur  les  arrondissements  de  Meaux  et  Coulom- 
miers. 

C'étaient  celles  de  Choisy-le-Temple  (commune  de  Gharny), 
Maison-Neuve  (commune  de  Mouroux),  Ghevru,  La  Ferté-Gau- 
cher,  Moisy-le-Temple  et  Lagny-le-Sec.  L'auteur  fournit  sur  cha- 
cune de  ces  commanderies  et  sur  leurs  dépendances  des  détails 
très-intéressants  au  point  de  vue  de  notre  histoire  locale. 

M.  Garro  donne  ensuite  lecture  d'une  petite  notice  sur  une  sé- 
pulture de  l'époque  préhistorique,  découverte  tout  récemment 
auprès  de  la  ville  de  Crécy-en-Brie. 

On  a  constaté  que  cette  sépulture  était  semblable  à  celle  décou- 
verte en  1842,  sur  la  même  ligne  du  coteau,  mais  plus  rapprochée 
de  Grécy,  et  les  divers  objets  en  silex  taillé  et  poli,  ainsi  que  les 
coquillages  qu'on  y  a  trouvés,  viennent  corroborer  l'opinion  émise 
par  M.  de  Quatrefages,  en  1842,  que  ces  sépultures  appartiennent 
à  une  époque  antérieure  à  l'usage  des  métaux,  et  contiennent  les 
ossements  de  peuplades  provenant  des  invasions  asiatiques. 

Des  remercîments  ont  été  votés  à  M.  Ginot  pour  le  zèle  et  le 
dévouement  qu'il  a  montrés  dans  cette  découverte. 

M.  le  secrétaire  communique  les  Annales  de  la  Société  histo- 
rique et  archéologique  de  Château-Thierry,  année  1872,  adressées 
à  la  Section  de  Meaux. 

M.  le  président  clôt  la  séance  par  le  récit  de  quelques  scènes  du 
mvstère  de  saint  Antoine. 


SÉANCE  DU  15  MARS  1874. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

Présents  :  MM.  Liancourt.  Le  Blonde],  Carro  père  et  fils,  Bur- 
ger,  Burgues,  Clément  Petit,  Torchet,  Martin  Basile,  Caron, 
Guillon  des  Brûlons  et  Laurent. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Burgues  donne  une  nouvelle  explication  des  sons  de  l'har- 
monie chimique. 

M.  de  La  Rive  admet  que  la  vapeur  formée  de  la  combustion  de 
l'hydrogène  se  condense  sur  les  parois  froides  du  tube  extérieur, 
ce  qui  déterminerait  la  rentrée  brusque  de  l'air  sur  ses  extrémité.-. 
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Cet  air  est  ensuite  refoulé  au-dessous  pur  de  nouvelles  vapeurs 
qui  se  condenseraient  à  leur  tour  et  ainsi  de  suite. 

M.  Martins  attribue  le  son  à  des  explosions  se  produisant  an- 
dessus  de  la  flamme.  Ces  explosions  seraient  dues  à  un  mélange 
de  gaz  avec  l'air  qui,  parcourant  le  tube,  refroidit  assez  le  gaz  à 
l'extérieur  de  la  flamme  pour  l'empêcher  de  briller.  Le  mélange  de 
gaz  et  d'air  détonnerait  au-dessus  de  la  flamme.  Une  toile  métal- 
lique placée  au-dessus  de  la  flamme  détient  le  son  parce  qu'elle 
empêche  l'inflammation  de  se  communiquer. 

M.  Schiller  explique  la  production  du  son  en  admettant  que  le 
couranl  d'air  ascendant  entraîne  le  gaz  hydrogène  et  détermine 
une  diminution  de  pression  dans  l'appareil  producteur.  La  flamme 
d'abord  extérieure  pénètre  quelques  instants  dans  le  Lube  effilé, 
puis  en  ressort,  et  ce  sont  ces  entrées  et  ces  sorties  de  la  flamme 
dans  le  tube  qui  produisent  les  vibrations  sonores. 

M.  Burgues  explique  que  le  son  ne  peut  se  produire  toutes  les 
l'ois  que  l'extrémité  du  tube  n'est  pas  portée  à  une  température 
suffisante  pour  enflammer  le  mélange  détonnant  la  flamme  s'étei- 
gnantà  chaque  détonnation.  Celte  flamme,  en  effet,  est  intermit- 
tente comme,  du  reste,  l'avait  démontré  M.Tyndall;  aussi,  si 
l'on  veut  reproduire  l'expérience  de  l'harmonie  avec  un  lube  mé- 
tallique, la  flamme  s'éteint,  et  il  n'y  a  pas  de  production  de  son. 

En  plaçant  à  l'extrémité  du  tube  de  métal  un  lil  de  platine  qui 
sera  chauffé  au  rouge,  on  entendra  un  son  ou  des  explosions  suc- 
cessives ayant  lieu  a  des  intervalles  de  temps  trop  grands  pour 
qu'il  en  résulte  un  son  musical. 

M.  Roquet-Liancourt  revenant  sur  la  sépulture  antique  trouvée 
h  La  Chapelle-sur-Crécy,  découverte  qui  avait  déjà  été  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Carro  dans  la  dernière  séance,  s'attache  particu- 
lièrement aux  faits  matériels  de  cette  découverte.  11  décrit  avec 
détail  et  minutieusement  le  caveau  et  les  divers  objets  qui  s'y 
trouvaient  et  s'efforce  de  distinguer  les  faits  des  conjectures  aux- 
quelles ils  ouvrent  carrière. 

Sont  nommés  membres  titulaires  :  MM.  Petit  (Pierre)  ;  Chéry, 
principal  clerc  de  notaire  ;  Bouygues,  conservateur  des  hypo- 
thèques; et  Houzelot,  docteur-médecin. 

La  démission  de  M.  Renault,  receveur  des  contributions  indi- 
rectes à  La  Ferté-sous-Jouarre,  est  acceptée,. 

M.  le  président  communique  ensuite  divers  documents  ancien! 
et  titres  concernant  la  ville  de  Meaux. 
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SÉANCE  DU  il  AVRIL  1374. 
Présidence  de  M.  DOQUET-LIANCOJJRT,  vice-président. 

Présents:  MM.  Boquet-Lianconrt,  Carro  père  et  Carro  Jules, 
Le  Blonde],  Pelit  Clément,  Martin  Basile  et  Laurent. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  correspondance. 

MM.  le  président  de  Ponton  d'Amécourt,  Bouygues  et  Hou- 
zelot  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  le  docteur  Le  Roy.  qui  a  quitté  Meaux,  donne  sa  démission 
de  membre  titulaire  et  demande  que  le  titre  de  membre  honoraire 
lui  soit  accordé.  (11  sera  statué  sur  les  deux  questions  à  une  pro- 
chaine séance.) 

M.  Carro  père  donne  connaissance  des  travaux  présentés  à  la 
Sorbonne  dans  la  réunion  des  Sociétés  savantes  des  8,  9  et  10 
mars.  Il  lit  les  passages  les  plus  intéressants  du  discours  prononcé 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  d'une  étude  philologique  et 
historique  sur  les  noms  des  lieux  dits  de  la  commune  de  Doue, 
faite  par  M.  Réthoré,  de  Jouarre. 

M.  Petit  (Clément)  communique  une  pièce  d'or  trouvée  dans  la 
plaine  de  Neufmontiers.  C'est  un  écu  d'or  au  soleil,  de  Louis  XII. 
Cette  pièce  est  dans  un  état  partait  de  conservation. 

M.  Carro  père  présente  aussi  une  pièce  d'argent  trouvée  dans  les 
déblais  de  la  chaussée  de  la  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Meaux. 
C'est  une  pièce  de  Charles  VIII. 

M.  le  président  l'ait  connaître  qu'une  Société  parisienne  «  les 
Amis  des  Beaux-Arts  »  organise  une  exposition  rétrospective  et 
demande  à  cet  effet  le  concours  des  Sociétés  savantes.  —  Les  per- 
sonnes qui  auraient  des  objets  susceptibles  d'être exposés(dessins, 
costumes,  etc.)  sont  priées  de  s'adresser  à  M.  de  Lajolais.  à 
Couilly. 

La  séance  est  close  par  un  rapport  de  M.  le  président  sur  les 
recueils  publiés  en  1872  par  les  Sociétés  des  sciences,  belles  lettres 
et  arts  du  tarn-et- Garonne  et  de  l'Aube.  Celui  de  l'Aube  renferme 
une  très-intéressante  notice  biographique  sur  M.  le  baron  Pavée 
de  Vendeuvre,  et  celui  du  Tarn-et-Garonne  contient  des  récils 
dignes  de  la  signature  de  Gustave  Droz. 


l.WIV 


SÉANCE  DU  21  MAI  4874. 
Présidence  de  M.   BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

Présents:  MM.  Boquet-Liancourt,  Le  Blonde],  Carro  père, 
Carro  Jules,  Burgues,  Burger,  Petit  Clément,  Caron,  Réthoré, 
Torchet,  Houzelot,  Bouygues,  Mtiller,  Troublé,  Paris  et  Laurent. 

11  est  donné  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  correspondance. 

M.  le  président  de  Ponton  d'Amécourt  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

M.  le  vice-président  donne  avis  du  décès  de  M.  Martin  (Basile) 
et  exprime  tous  les  regrets  que  cette  mort  fait  éprouver. 

<  h\  procède  ensuite  au  vote  pour  les  élections  1°  du  bureau  cen- 
tral et  2°  du  bureau  de  la  Section  de  Meaux. 

MM.  Carton  et  Léger,  présentés  à  la  dernière  séance,  sont 
nommés  membres  titulaires  à  l'unanimité. 

Présentation  par  MM.  Boquet-Liancourt  et  Le  Blondel,  de 
M.  Barizet  (Dominique)  de  Claye. 

M.  Cnrro  père  fait  ensuite  une  lecture  des  plus  intéressantes 
sur  les  vicissitudes  d'un  château  royal  de  notre  département. 

M.  Réthoré  donne  ensuite  lecture  d'une  charte  de  l.'573,  concer- 
nant l'ancienne  Maison-Dieu  de  Meaux,  etqui  émane  d'un  vicomte 
de  cette  ville,  Robert  de  Béthune,  chevalier,  seigneur  de  Rosni, 
de  La  Fcrté-au-Coul  et  de  Condé-en-Brie. 

La  séance  est  terminée  par  le  dépouillement  des  votes  pour  le 
bureau  de  Meaux. 

Ont  été  élus  :  Président,  M.  de  Ponton  d'Amécourt  ; 
Vice-Président,  M.  Boquet-Liancourt; 
Secrétaire,  M.  Carro,  Jules  ; 
Trésorier,  M.  Le  Blondel  ; 
Délégué,  M.  Petit,  Clément; 
Conservateur-Archiviste,  M.  Laurent. 

Les  résultats  du  vote  pour  le  bureau  central  seront  transmis  au 
Comité  cunlral  par  M.  le  vice-président. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  18  JUIN  1874. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents:  MM.  Bouvier,  Bouygues,  Burger,  Garro  père,  Guil- 
lon  des  Brûlons,  docteur  Houzelot,  Le  Blondel,  Léger,  Petit 
(Clément)  et  Réthoré. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  donne  lecture  du  compte-rendu  de  la  séance 
générale  annuelle  tenue  à  Melun  te  17  mai  dernier.  A  cette  occa- 
sion et  à  propos  de  l'article  lu  à  cette  séance  par  AL  Lhuillier,  se- 
crétaire général,  sur  la  formation  du  département  de  Seine-et- 
Marne  en  1790,  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Lian- 
court,  Clément  Petit  et  Houzelot,  s'engage  sur  les  causes  qui  ont 
l'ait  donner  la  préférence  à  Melun  pour  en  devenir  le  chef-lieu. 

M.  Carro  père,  dans  une  courte  notice  sur  une  lêtesculptée trou- 
vée dans  les  démolitions  d'un  mur  bordant  la  Marne,  à*  l'extrémité 
de  la  rue  des  Vieux-Moulins,  émet  l'avis  que  cette  sculpture  ori- 
ginale pourrait  remonter  à  l'époque  gauloise  et  être  antérieure  à 
Jésus-Christ  de  deux  ou  trois  siècles.  M.  Clément  Petit,  en  raison 
de  la  frisure  de  la  barbe  dont  le  menton  est  couvert,  lui  attribue 
une  origine  Asiatique. 

Quel  pouvait  être  le  monument  auquel  cette  tête  a  servi  de  déco- 
ration ?  Cette  question,  pour  le  moment  du  moins,  paraît  inso- 
luble. 

M.  Réthoré  émet  Je  vœu  que  des  circulaires  soient  adressées  à 
MM.  les  maires  de  l'arrondissement,  pour  les  prier  de  vouloir 
bien  signaler  à  la  Société  les  découvertes  intéressant  l'histoire  et 
l'archéologie  locales,  afin  qu'elle  puisse,  en  cas  de  besoin,  déléguer 
un  de  ses  membres  dans  les  communes  où  ces  découvertes  auraient 
eu  lieu.  Il  est  convenu  que  des  circulaires  seront  envoyées  au 
mois  de  janvier  prochain. 

M.  Bouvier  lit  une  étude  pleine  d'intérêt  sur  Bernard  Palissy. 
Laissant  l'artiste  de  côté,  il  considère  l'homme  comme  écrivain 
moralisateur  et  amant  passionné  de  la  nature.  Les  nombreuses 
citations  tirées  de  ses  écrits  le  présentent  sous  un  jour  tout  nou- 
veau et  ne  lui  font  pas  moins  d'honneur  comme  philosophe  que 
ses  merveilleuses  productions  comme  artiste. 

M.  Carro  rend  compte  de  la  découverte  récente,   faite  dans   la 
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vallée  du  Morin  aux  environs  de  Saint-Germain-lès-Gouilly,  d'une 
vingtaine  de  squelettes,  dont  l'origine  parait  difficile  à  constater, 
aucun  indice  en  pierre,  bronze  ou  fier,  n'ayant  été  trouvé  dans  leur 
entourage. 

M.  Liancourt,  sous  ce  litre  :  Légendes  Meldoises,  donne  lecture 
de  deux  compositions  fantaisistes  sur  Sainl-Meldus  et  Saint-Fiacre, 
personnifiant,  l'un  le  fromage  de  Brie  et  l'autre  la  culture  maraî- 
chère, industries  dans  lesquelles  notre  contrée  s'est  l'ait  une  légi- 
time réputation. 

On  procède  au  dépouillement  du  scrutin  ouvert  sur  l'admission 
de  M.  Barizet,  présenté  à  la  séance  précédente.  Le  candidat  réunit 
l'unanimité  des  suffrages. 

M.  Bouygues  communique  une  monnaie  en  argent  d'une  fort  belle 
conservation,  à  l'effigie  du  cardinal  de  Bourbon  dont  les  ligueurs 
voulurent  faire  un  roi  sous  le  nom  de  Charles  X.  Cette  monnaie 
porte  le  millésime  de  1594,  date  postérieure  de  quatre  ans  à  la 
mort  du  cardinal  de  Bourbon  arrivée  en  1590,  mais  les  ligueurs 
né  voulant  pas  céder,  continuèrent  encore  quelque  temps  après  la 
mort  de  leur  roi  à  frapper  des  monnaies  à  son  effigie. 

Un  atlas  contenant  des  cartes  de  la  Brie  et  des  vues  des  princi- 
pales villes  de  ce  gouvernement  esL  communiqué  au  nom  deM.de 
Crouy,  par  le  secrétaire.  Toute  absence  de  date  ne  permet  malheu- 
reusement pas  diî  fixer  d'une  manière  exacte  l'époque  où  il  a  été 
établi.  Quelques  membres  pourtant  pensent  que  ce  curieux  ouvrage 
remonle  à  la  iin  du  xvu°  siècle. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE    DU    10    JUILLET    1874. 

Présidence   de  M.   BOQUET-LIANCOURT ,  vice-président .   — 
Secrétaire^  M.  J.  CARRO. 

Présenls  :  MM.  Poquet-Liancntirt,  Carro  père,  J.  Carro,  Chéry, 
docteur  Houzclot,  Le  Blondel,  Petit  (Clément).  Béthoré  et  Tor- 
I,  de  Meaux. 

M.  Barbet,  de  la  S  iciété  historique  de  Château-Thierry,  mem- 
bre correspondant,  et  M.  Meignant,  de 'Saint-Souppléts,  assis- 
lenl  égalemenl  à  la  séance. 

Le  procèo-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 
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Un  grand  nombre  d'objets  curieux  sont  déposés  sur  le  bureau  : 
Fragments  de  poteries  romaines,  médailles,  monnaies,  jetons  :  on 
remarque  surtout,  parmi  les  instruments  de  l'âge  de  pierre,  un 
magnifique  couteau  d'une  grandeur  et  d'une  (inesse  extrêmement 
rares,  et  deux  superbes  bâches,  l'une  taillée  et  l'autre  polie,  trou- 
vées sur  le  territoire  de  Saint-Soupplets  aux  lieux  dits  la  fontaine 
Saint-Leu  et  le.  Bois-Franc;  ces  objets  sont  offerts  par  M.  Mei- 
gnant,  auquel  la  Société  adresse  des  remercîments. 

M.  Clément  Petit  étale  une  fort  belle  carte  de  la  Gaule,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  la  conquête  romaine.  Cette 
carte,  dressée  d'après  les  documents  fournis  par  les  sociétés  sa- 
vantes de  France,  est  appelée  h  rendre  les  plus  grands  services 
dans  les  excursions  archéologiques  que  la  Société  entreprend 
chaque  année  dans  nos  environs. 

M.  le  docteur  Houzelot  offre  à  la  Société  une  bouteille  trouvée 
dans  les  caves  des  ruines  de  l'abbaye  de  Faremoutiers  ;  une  em- 
preinte fondue  avec  le  verre  et  dans  laquelle  on  distingue  facile- 
ment une  crosse  abbatiale  et  trois  fleurs  de  lys,  deux  et  une,  rap- 
pellent que  des  abbesses,  issues  de  sang  royal,  ont  gouverné  le 
célèbre  monastère. 

La  Société  est  encore  redevable  à  M.  le  docteur  Houzelot  d'une 
amphore  très-bien  conservée,  provenant  de  fouilles  faites  dans  la 
plaine  de  Saint-Faron.  lors  de  l'édification  de  l'hospice  général  de 
Meaux;  elle  accepte  avec  reconnaissance  ce  nouveau  don  et  re- 
mercie M.  le  docteur  Houzelot  de  sa  libéralité. 

Une  monnaie  de  Charles  IX,  d'une  belle  conservation,  est  pré- 
sentée par  M.  Carro  père,  au  nom  de  M.  Victor  Martel;  cette 
pièce  a  été  trouvée  aux  environs  de  Meaux. 

Des  boules  (pyrite  de  fer),  trouvées  à.  la  sucrerie  de  Villenoy, 
ont  été  également  offertes  par  M.  Victor  Martel,  de  Meaux. 

Un  fragment  de  bois  fossile,  trouvé  dans  le  talus  du  canal  de 
l'Ourcq,  en  aval  de  Crégy,  est  offert  par  M.  Deneuchatel,  habi- 
tant le  faubourg  Saint-Nicolas. 

M.  Le  Blondel  présente  dans  un  petit  cadre  une  imitation  de 
bas-relief  antique,  ayant  pour  sujet  l'Amour  domptant  la  Force; 
la  délicatesse  et  le  fini  de  cette  petite  pièce  sont  fort  remarquables. 

Après  ces  communications,  qui  donnent  lieu  à  des  diseussions 
et  observations  pleines  d'intérêt,  la  parole  est  donnée  à  M.  Carro 
père  qui,  revenant  sur  les  squelettes  trouvés  en  grand  nombre  au 
bord  des  routes  et  chemins,  croit  pouvoir  attribuer  à  ce  l'ait  une 


—    LXXVIII    — 

plus  haute  antiquité  qu'on  ne  l'avait  pensé  d'abord;  se  fondant  sur 
l'exemple  de  la  voir  Appienne,  qui  semble  prouver  que  les  Ro- 
mains choisissaient  de  préférence  le  voisinage  des  voies  fréquentées 
pour  y  déposer  leurs  morts,  cet  usage  aura  bien  pu  se  continuer 
longtemps  après  leur  départ  de  la  Gaule. 

M.  Torchet  lit  un  travail  sur  sainte  Cécile,  comme  patronne 
des  musiciens  et  relève,  à  ce  sujet,  les  erreurs  qui  se  sont  accré- 
ditées de  siècle  en  siècle  à  côté  de  la  vérité  historique.  Lue  à  la 
séance  générale  tenue  à  Melun,  mais  inconnue  à  la  plupart  des 
membres  de  la  Section  de  Meaux,  cette  pièce  a  été  accueillie  par 
les  applaudissements  de  rassemblée. 

La  Société  décide  que,  suivant  l'usage,  elle  offrira  une  médaille 
spéciale  à  l'élève  du  collège  de  Meaux  qui  remportera  cette  année 
le  premier  prix  d'histoire. 

L'ordre  du.jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures 
et  demie. 


SÉANCE  DU  20  AOUT  1874. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice  président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents:  MM.  Boquet-Liancourt,  Bouvier,  Burgues,  Carro 
père,  .1.  Carro,  Carton,  LeBlondel,  Réthoré,  Torchet,  plus  M.  de 
Pontécoulant,  président  honoraire  du  bureau  central,  et  M.  Ma- 
gnant, do  Saint-Soupplels,  nommé  séance  tenante  membre  de  la 
Société. 

M.  le  docteur  Houzelot  s'est  excusé  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

Un  bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences,  lettres  et  arts 
de  Meaux  pour  l'année  1873,  est  déposé  sur  le  bureau.  Il  sera 
conservé  dans  les  archives. 

Lecture  el  adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  le  président  entretient  la  So- 
ciété de  plusieurs  questions  qui  l'intéressent. 

Il  rend  compte  d'une  visite  faite  avec  M.  Bouvier,  à  la  Société 
historique  de  Château-Thierry  el  rapporte  à  la  Section  de  Meaux 
les  compliments  de  celte  Société.  11  recommande  le  rangement  et 
le  classement  des  objets  offerts  à  la  Section,  seul  moyen  d'obtenir 
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de  nouveaux  dons.  Enfin  il  donne  connaissance  de  l'offre  de 
M.  Carton  de  faire  chez  lui,  a.  la  suite'  de  la  prochaine  séance,  une 
conférence  sur  les  différents  instruments  de  l'âge  de  pierre,  et  sur 
la  manière  dont  ces  instruments  étaient  travaillés  ;  cctLe  offre  est 
acceptée  avec  reconnaissance. 

La  Section  décide  ensuite  à  l'unanimité  qu'il  y  aura  vacances 
pendant  le  mois  de  septembre.  Elle  demande  l'envoi  au  comité  de 
publication,  de  l'étude  sur  Bernard  Palissy,  lue  par  M.  Bouvier 
dans  une  des  dernières  séances. 

M.  Garro,  père,  lit  un  rapport  concis  et  substantiel  sur  une  visite 
faite  à  Ghelles  où  clés  ossements  fossiles  très-curieux  ont  été  dé- 
couverts récemment  dans  une  carrière  de  ballast,  exploitée  par 
M.  Dutreuil.  Ces  ossements,  parmi  lesquels  se  trouvait  une  dé- 
fense d'éléphant  de  2  mètres  75  cent,  de  longueur,  trouvée  à  six 
mètres  de  profondeur,  sont  des  plus  remarquables  et  vont  prendre 
rang  dans  les  riches  collections  du  muséum  de  Paris. 

M.  Carton  entre  à  ce  propos  dans  quelques  explications  sur  les 
ossements  des  grands  mammifères  trouvés  dans  les  terrains  ter- 
tiaires et  quaternaires,  ainsi  que  sur  la  manière  dont  ces  osse- 
ments ont  pu  être  transportés. 

M.  Le  Blonde],  trésorier  de  la  Section,  donne  sur  l'état  des 
finances  des  renseignements  malheureusement  bien  incomplets, 
par  suite  de  l'inexactitude  de  plusieurs  sociétaires  à  payer  leur 
cotisation.  Il  est  convenu,  après  une  courte  discussion,  qu'un 
nouvel  appel  sera  fait  aux  retardataires,  sur  les  lettres  de  convo- 
cation de  la  prochaine  séance,  et  qu'à  l'avenir,  les  comptes  seront 
réglés  tous  les  ans,  comme  l'exige  le  règlement. 

On  entend  ensuite  la  lecture  d'un  travail  de  M.  Réthoré  sur 
des  sépultures  antiques  récemment  découvertes  à.  Saint-Mar- 
tin,  commune  de  La  Ferté-sous-Jouarre.  En  1820,  en  1848,  en 
18G4,  en  1870,  de  nombreux  vestiges  antiques,  des  cercueils  en 
plâtre,  des  armes,  des  vases  funéraires,  avaient  déjà  été  trouvés 
dans  cette  localité.  Les  découvertes  de  1873  confirment  l'existence 
d'un  centre  d'habitation  gallo-romain  et  «allo-franc  d'une  certaine 
importance.  Le  travail  très-étudié  de  M.  Réthoré  est  accompagné 
de  dessins  et  de  plans  qui  lui  donnent  une  nouvelle  importance. Ce 
travail  n'est  pas  terminé,  il  aura,  dans  une  prochaine  séance,  une 
suite  qui  est  attendue  avec  une  légitime  impatience. 

M.  Magnant  dépose  sur  le  bureau  de  nombreux  instruments 
de  silex  et  une  petite  madone  microscopique  trouvée  sur  le  terri- 
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Loire  de  Sain l-Soupplets.  M.  Carton  donne  quelques  explications 
sur  la  taille  de  ers  silex  et  les  différents  usages  auxquels  ils  étaient 
employés. 

M.  Liancourt  termine  la  séance  en  lisant  une  petite  eomposition 
purement  littéraire,  intitulée  :  Le  bon  côté  des  choses. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  15  OCTOBRE  1874. 
Présidence] de  M.   le  vicomte  de  PONTON D'AMÉCOURT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents:  MM.  de  Ponton  d'Amécourt,  Boquet-Liancourt , 
Burger,  Carro  père,  J.  Carro,  Carton,  deColombel,  docteur  Hou- 
zelot,  Paris,  Petit  (Pierre),  Torchet,  Troublé  et  Meignant. 

M.  Burgues  se  l'ait  excuser  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  Liancourt  présente  plusieurs  fragments  de  poterie  gallo- 
romaine,  trouvés  sur  le  Chemin-Vert,  à  l'extrémité  du  cimetière 
<li'  M  eaux;  si  on  compare  la  chaussée  de  ce  chemin  avec  les  prai- 
!  ies  et  les  jardins  maraîchers  qui  se  trouvent  en  contre-bas,  il  est 
facile  de  reconnaître  que  la  surélévation  est  h.'  résultat  de  détritus 
de  toutes  sortes  qui  ont  dû  y  être  amoncelés  pendant  de  longues 
années;  aussi,  indépendamment  de  ces  poteries,  y  trouve-t-on  en 
grandi:  quantité  des  ossements  d'animaux,  des  médailles  et  des 
monnaies  de  différentes  époques. 

Revenant  sur  la  tête  colossale  trouvée  dans  un  mur  de  soufùne- 
ment  bordant  la  Marne,  à  l'extrémité  de  la  rue  des  Vieux-Mou- 
lin-, une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  d'Amécourt, 
Liancourt,  Carton,  de  Colrimbel  et  Carro  père,  s'ouvre  à  propos 
de  médailles  représentant  des  têtes  analogues,  reproduites  dans 
F  iconographie  dePanckouke.  Il  en  résulte  que  cette  sculpture  offri- 
rait   l'effigie    d'un    empereur  romain  appartenant  au  ivc  siècle. 

M.  Liancourt  rend  compte  du  bulletin  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  Meaux,  déposé  sur  le  bureau  à  la  séance  d'août. 

M.  d'Amécourt  présente  un  instrument  en  serpentine  extrême- 
ment rare,  arme  de  luxe  sans  doute,  avec  unjtrou  percé  au  milieu; 
d'Ile  pièce  a  été  trouvée  aux  environs  de  Pilhiviers.  11  dépose 
également  sur  le  bureau  une  hache  celtique  qui  oflre  cette  parti- 
cularité qu'une  partie  en  a  d'abord  été  trouvée  dans  là  Haute- 
Marne,  et  qu'une  autre  partie  qui  la  complète  n'a  été  recueillie 
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dans  la  même  localité  que  dix  ans  après.  Les  deux  parties,  rap- 
prochées et  soudées  ensemble,  laissent  à  peine  entrevoir  la  ligne 
d'intersection. 

M.  Houzelot,  auquel  la  Société  est  déjà  redevable  de  plusieurs 
objets  fort  intéressants,  lui  fait  encore  don,  pour  ses  collections, 
du  sceau  ou  cachet  qui  servait  au  bureau  des  émigrés  du  district  de 
Meaux. 

A  ce  sujet,  M.  Carton  insiste  sur  la  nécessité  d'organiser  d'une 
manière  méthodique  et  rationnelle  les  vitrines  renfermant  les  col- 
lections qui  font  partie  du  musée  de  la  Section;  prié  de  vouloir 
bien  s'en  occuper,  il  est  convenu  qu'il  s'entendra  avec  l'archiviste 
pour  ce  classement. 

Un  fragment  de  poterie  gallo-romaine  ,  conservé  à  la  biblio- 
thèque de  Meaux  et  jadis  trouvé  près  de  Trilport,  sur  le  chemin 
qui  conduit  à  Publaines,  au  lieudit  le  Noël,  permet  à  M.  d'Amé- 
court  d'assigner  une  date  approximative  aux  squelettes  trouvés  en 
grande  quantité  dans  le  même  lieu  ;  il  croit  pouvoir  faire  dériver 
le  nom  de  Noël,  d'un  petit  ruisseau  passant  à  proximité,  qui,  de 
Noue,  aura  pris  par  diminutif  celui  de  Nouelle  (petite  Noue),  et 
par  corruption  celui  de  Noël. 

A  l'issue  de  la  séance,  les  membres  de  la  Section  se  transpor- 
tent chez  M.  Carton,  qui,  aidé  de  sa  magnifique  collection  d'ins- 
truments celtiques  de  l'âge  de  pierre,  veutbien  initier  ses  collègues 
aux  méthodes  de  fabrication  employées  par  nos  grands  aïeux. 
Tous  les  spécimens  connus  sont  classés  par  M.  Carton  dans  les 
tiroirs  d'un  meuble  spécial  qui  renferme  plusieurs  milliers  de  ces 
objets,  depuis  les  polissoirs,  les  haches,  les  nuclei,  les  couteaux, 
les  grattoirs,  les  râpes,  les  pointes  de  flèches,  jusqu'aux  poinçons 
à  lames  microscopiques.  Pendant  plus  d'une  heure,  M.  Carton 
tient  son  auditoire  sous  le  charme  de  sa  parole,  la  lucidité  de  ses 
démonstrations  et  l'intérêt  de  son  érudition  sur  la  matière  ;  mais 
l'heure  avancée  n'a  pas  permis  de  procéder  aux  expériences  de  la 
taille,  qui  feront  ie  sujet  d'une  seconde  conférence. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  19  NOVEMBRE  -1874. 

Présidence  de  M.  LIANCOURT,  vice^résident. 

Présents:  MM.  Liancourt,  Torchet  aîné,  abbé  Torchet,  Bou- 
vier, Burger,  Bouygues,  Carro  père,  Le  Blonde] . 

VI 
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M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Réthoré  s'ex- 
cusant  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance.  M.  Garro  communique 
aussi  l'excuse  de  M.  Houzelot  pour  cause  d'absence. 

M.  Faribaulf,  ancien  receveur  des  contributions  indirectes,  en 
retraite  à  Lizy,  demande  è  faire  partie  de  la  Société,  présenté  par 
MM.  Liancourt  et  Le  Blondel.  Il  donne  une  fort  belle  lame  de 
couteau  en  silexj  extraite  de  la  carrière  d'Ocquerre. 

M.  Comignan,  employé  aux  mêmes  contributions,  dernièrement 
h  Mol  un,  d'où  il  a  été  transféré  à  Meaux,  était  membre  de  la  Sec- 
tion de  Melun  de  la  Société  d'archéologie  ;  il  demande,  appuyé 
également  par  M.  Liancourt,  à  être  agréé  dans  la  Section  de 
Meaux.  Cette  proposition  est  immédiatement  accueillie. 

La  séance  se  termine  par  des  communications  de  M.  Le  Blon- 
del, trésorier,  sur  la  gestion  financière  de  la  Section. 


SÉANCE    DU    17    DÉCEMBRE  1874. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice- président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents:  MM.  Boquet-Liancourt,  Bouvier,  Bouygues,  Comi- 
gnan. Carro  père,  J.  Carro,  docteur  Houzelot,  Laurent,  Mtiller  et 
Torchet. 

M.  Réthoré,  empêché  d'assister  à  la  séance,  fait  néanmoins  re- 
mettre à  la  Section  la  suite  de  sa  notice  sur  des  vestiges  antiques 
découverts  à  Saint-Martin,  commune  de.  La  Ferté-sous-Jouarre. 
M.  le  docteur  Houzelot  est  prié  de  vouloir  bien  donner  lecture  de 
ce  travail  qui,  comme  la  première  partie,  excite  à  un  haut  degré 
l'intérêt  des  assistants. 

M.  Torchet,  de  Meaux,  donne  ensuite  lecture  d'une  étude  très- 
érudite  au  point  de  vue  de  l'art  musical,  sur  les  fêtes  religieuses  de 
Noël  au  xiii0  siècle.  Comme  toujours  M.  Torchet  a  su  mêler  à  son 
récit  des  traits  piquants  qui  rendent  ses  communications  aussi 
attrayantes  qu'instructives. 

Puis,  abordant  un  genre  qui,  quoique  faisant  partie  de  son  pro- 
gramme, a  été  trop  délaissé  jusqu'à  ce  jour  dans  la  Section, 
M.  Comignan  s'inspirant  des  enterrements  précipités,  lit  sous  ce 
titre  :  «  La  Léthargie  » ,  une  pièce  de  vers  où  il  représente  que  l'âme 
quittant  momentanément  son  enveloppe  humaine  va  errer  dans 
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les  sphères  célestes,  puis  revient  au  corps  qui  pendant  son  absence 
a  été  confié  à  la  terre.  Ceite  introduction  de  la  poésie  dans  nos 
séances,  jusqu'alors  uniquement  scientifiques,  est  très-goutée  des 
auditeurs. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SECTION    DE    IYIELUN 


SÉANCE  DU  5  JANVIER  1873. 

Président,  M.  LHUILL1ER,  vice-président.  —  Secrétaire, 
M.  Ernest  AUBERGE. 

Le  o  janvier  1873,  à  deux  heures,  la  Section  de  Melun  s'est 
réunie  à  l'hôtel  de  ville  de  Melun,  sous  la  présidence  de  M.  Lhuil- 
lier;  secrétaire  M.  Ernest  Auberge. 

Sont  en  outre  présents  :  MM.  Lebrun,  Paban,  Deschamps, 
Lemaire,  Drouin,  Roy,  Labiche,  Gaudard,  Dugès-Delzescauts, 
Schreuder. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  fait  part  à  la  Société  de  la  démission  de  M.  Lou- 
viot  fils,  photographe,  demeurant  à  Melun. 

M.  Lemaire  lit  une  notice  sur  le  testament  de  Pierre  Ponthieu, 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Meaux,  au  xvme  siècle.  Ce  chanoine 
était  un  homme  instruit.  11  avait  été  chargé  de  classer  et  d'ana- 
lyser les  titres  du  chapitre  de  Meaux  et  avait  rempli  cette  mission, 
qui  ne  laissait  pas  que  d'être  laborieuse,  le  Chapitre  de  Meaux 
possédant  des  biens  considérables  dont  le  revenu  net  ne  s'élevait 
pas  à  moins  de  193,000  livres. 

Exilé  à  Quimper-Corentin,  pour  des  motifs  dont  M.  Lemaire 
n'a  pas  retrouvé  l'indication,  Pierre  Ponthieu  fit  dans  cette  ville, 
en  1750,  un  testament  aux  termes  duquel  il  léguait  ses  deux  mai- 
sons de  Meaux  en  usufruit  a  sa  domestique  et  en  nue-propriété  à 
la  ville  de  Meaux,  ainsi  que  le  cinquième  de  ses  autres  biens,  pour 
payer  les  frais  d'apprentissage  de  deux  pauvres  filles.  Prévoyant 
le  cas  où  ce  legs  serait  annulé  ou  réduit,  il  instituait,  à  défaut  des 
légataires  sus-nommés,  l'hôtel-dieu  de  Paris.  En  outre,  il  laissait 
à  un  aubergiste  de  Quimper  ses  billets  de  loterie,  aux  lieutenants 
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civils  et  criminels  de  Meaux  et  de  Quimper  des  livres,  à  l'évèque 
de  Meaux  un  tableau,  au  Chapitre  un  crucifix. 

La  sœur  du  testateur,  Marianne  Ponthieu,  femme  Bornette, 
son  héritière,  attaqua  ce  testament  pour  cause  de  captation,  sug- 
gestion, etc.  Après  d'assez  longues  péripéties,  le  procès  se  termina 
par  une  transaction  avec  la  ville  de  Meaux. 

Lecture  est  ensuite  faite  par  M.  Lebrun,  d'une  étude  littéraire 
sur  la  Seine,  ce  fleuve  si  essentiellement  français,  dont  les  allures 
ordinairement  calmes  et  pacifiques  répondent  si  bien  à  l'étymo- 
logie  de  son  nom  formé  de  deux  mots  celtiques  qui  ont  cette  signi- 
fication. 

S'il  fallait  décrire  ses  rives  en  détail,  s'il  fallait  raconter  les 
événements  mémorables  qui  se  sont  accomplis  sur  ses  bords,  plu- 
sieurs volumes  n'y  suffiraient  pas.  Dans  son  cadre  restreint,  l'é- 
tude de  M.  Lebrun  trace  élégamment  un  aperçu  de  ces  grands 
faits  et  de  ces  beautés. 

Al.  Ernest  Auberge  lit  la  première  partie  d'une  notice  histo- 
rique sur  l'hôtel-dieu  de  Melun,  précédée  de  quelques  notions  gé- 
nérales, historiques  et  économiques,  sur  les  établissements  cha- 
ritables. 

Cette  première  partie  est  consacrée  à  l'hôpital  Saint-Jacques, 
dont  la  réunion  avec  l'hôpital  Saint-Nicolas  forma  l'hôtel-dieu 
actuel,  à  la  suite  de  son  installation  opérée  en  1793  dans  le  cou- 
vent des  Récollets  qu'il  occupe  encore  aujourd'hui. 

Des  titres  de  1167  et  des  années  suivantes,  conservés  aux  ar- 
chives hospitalières  attestent  la  haute  antiquité  de  Saint-Jacques, 
Depuis  1500  il  fut  affecté  exclusivement  au  traitement  des  hom- 
mes, tandis  que  la  réception  des  femmes  avait  lieu  à  Saint-Nicolas. 
Des  différends  presque  incessants  avec  l'abbé  du  monastère  de 
Saint-Pierre,  dans  le  ressort  duquel  il  était  situé  (rue  du  Marché- 
au-Blé),  forment  un  des  épisodes  les  plus  curieux  de  son  histoire. 
En  1711,  les  sœurs  de  la  Charité  (de  St-Vincent-de-Paul)  y  succé- 
dèrent, pour  le  service  intérieur,  aux  gardiens  et  gardiennes,  reli- 
gieux et  religieuses  qui  l'avaient  précédemment  desservi.  Dès  le 
milieu  du  xvie  siècle  il  fut  administré  par  un  bureau  composé 
d'officiers  de  la  municipalité  et  de  bourgeois,  marchands,  magis- 
trats ou  officiers  de  justice  de  la  ville.  Les  comptes-rendus  et  les 
registres  des  délibérations  de  ces  administrateurs  témoignent  des 
soins  et  de  la  régularité  qu'ils  apportaient  à  leurs  fonctions,  ren- 
dues souvent  difficiles  par  la  médiocrité  des  ressources  de  l'hôtel- 
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dieu.  Ils  présentent  aussi  un  intérêt  archéologique  par  les  rensei- 
gnements qu'ils  contiennent  sur  la  valeur  ancienne  des  biens,  des 
denrées  et  de  toutes  choses. 

M.  Labiche  donne  lecture  d'une  fable  intitulée  le  Roi  et  le  Dé- 
mon, qui  débute  ainsi  : 

r 

Les  puissants  d'ici-bas  sont  gibier  pour  Satan, 

et  d'une  poésie  légère  intitulée  Anacréon. 

M.  Paban  termine  la  séance  par  deux  sonnets  :   Consolation  et 
Arbor. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  2  FÉVRIER  1873. 

Président,  M.  LHUILLIER,  vice -président.  —  Secrétaire, 
M.  Ernest  AUBERGE. 

Sont  en  outre  présents  :  MM.  Journeil,  Eymard,  Victor  Au- 
berge, Daudé,  Lebrun,  Leroy. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Lhuillier  fait  part  à  la  Société  de  la  démission  de  M.  Gassies, 
artiste  peintre  à  Barbizon,  et  d'une  circulaire  ministérielle  qui  fixe 
au  mois  d'avril  prochain  la  réunion  à  la  Sorbonne  des  Sociétés  sa- 
vantes des  départements. 

M.  Leroy  annonce  que  la  dalle  funéraire  du  x;ve  siècle,  dont 
l'érection  dans  l'église  Saint  Aspais  avait  été  confiée  à  une  Com- 
mission composée  avec  lui,  de  MM.  Gillct  et  Lhuillier,  vient 
d'y  être  placée  avec  une  inscription  commémorative,  le  long  du  mur 
de  la  chapelle  qui  se  trouve  au-dessous  des  tribunes. 

Le  même  membre  donne  lecture  de  Recherches  sur  l'introduc- 
tion de  V imprimerie  à  Melun.  —  Tandis  qu'à  Meaux  et  à  Provins 
cette  introduction  date  du  commencement  du  xvie  siècle,  elle 
n'eut  lieu  a  Melun  qu'à  l'époque  où  Henri  IV,  assiégeant  Paris, 
avait  fait  de  la  cité  mélodunoise  comme  un  centre  de  ses  opéra- 
tions et  de  son  gouvernement.  L'imprimeur  Bruneval  vint  alors 
s'établir  à  Melun.  La  première  publication  sortie  de  ses  presses 
fut,  en  1593,  un  manifeste  d'Etienne  Pasquier,  écrit  à  l'occasion 
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de  l'attentat  de  Barrière.  Tl  édita  des  ouvrages  d'une  certaine  im- 
portance, entre  autres  le  Gouvernail  d'Ambroise  Bachot,  en  1598. 
Mais  quand  Melun  eut  repris  ses  allures  de  petite  ville,  Bruneval 
s'éloigna  et  notre  ville  resta  sans  imprimerie  jusqu'en  1712.  Après 
cet  intervalle  de  plus  d'un  siècle,  Ménissel,  fils  d'un  imprimeur 
de  Provins,  installa  des  presses  près  la  place  de  Pointe.  On  ne 
peut  citer  aucun  livre  important  imprimé  par  lui.  Les  affiches, 
les  facturas  ecclésiastiques  étaient  sa  spécialité.  Imprimeur  du  caté- 
chisme janséniste  de  l'archevêque  de  Sens, M  .deGondrin ,  et  d'autres 
écrits  pareillement  mis  à  l'index,  il  vit,  à  la  requête  du  nouvel 
archevêque  Languet  de  Gergy,  en  1736,  ses  presses  saisies  et 
l'exercice  de  son  industrie  rendu  impossible. 

Melun  demeura  de  nouveau  sans  imprimerie  jusqu'en  l'année 
1790,  où  Sébastien-André  Tarbé,  l'un  des  douze  enfants  d'un  im- 
primeur de  Sens,  dont  plusieurs  se  firent  connaître  sous  les  noms 
de  Tarbé  de  Vauxclairs  et  Tarbé  des  Sablons,  en  ouvrit  une,  rue  de 
Boissettes.  C'est  aussi  à  cette  époque  que  s'établit  rue  Saint-Etienne 
le  républicain  Lamberté  (toutes  ses  impressions  portent  cette  épi- 
thôte  accolée  à  son  nom),  dont  l'établissement  tomba  lors  de  la 
conspiration  de  Babeuf,  à  laquelle  il  avait  participé.  La  fondation 
de  l'imprimerie  Michelin,  par  le  grand-père  de  l'imprimeur 
actuel,  est  de  l'an  IX.  En  1810  l'exercice  de  cette  profession,  libre 
depuis  la  révolution,  cessa  de  l'être;  les  deux  imprimeurs  alors 
existant  h  Melun,  obtinrent  des  brevets  et  continuèrent  leur  pro- 
fession. 

La  justice  d'autrefois,  un  procès  singulier.  —  Dans  une  étude 
qui  porte  ce  titre,  M.  Lhuillier  retrace  quels  étaient  sous  l'ancien 
régime,  jusqu'à,  la  révolution  même,  mais  principalement  au 
moyen-âge,  l'atrocité  des  peines  édictées  par  notre  ancienne  lé- 
gislation criminelle  et  l'extrême  arbitraire  laissé  aux  juges  pour 
leur  application.  11  insiste  notamment  sur  les  pénalités  diverses, 
variant  suivant  les  époques,  depuis  l'amende  jusqu'au  feu,  et  d'a- 
prèsle  degré  de  récidive,  dont  ont  été  frappés  les  blasphémateurs, 
justiciables  maintenant  du  seul  tribunal  de  la  pénitence. 

Réprouvé  également  par  la  religion  et  non  moins  par  la  loi  mo- 
rale, le  suicide  semble  être  en  dehors  de  toute  répression.  Pour- 
tant la  loi  pénale  a  tenté  plus  d'une  fois  de  le  frapper.  A  Athènes, 
le  corps  du  suicidé  était  mutilé  et  privé  de  sépulture.  Notre  an- 
cienne législation  aussi  permettait  de  sévir  contre  lui,  après  un 
simulacre  d'instruction  et  de  jugement. 
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C'est  un  procès  de  ce  genre  dont  M.  Lhuillier  fait  le  récit, 
poursuivi  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'abbesse  de  Fontaine-les- 
Nonnes  (arrondissement  de  Meaux),  contre  un  nommé  Charles 
Hayon  qui  avait  été  trouvé  noyé  dans  un  ruisseau  de  cette  pa- 
roisse. Après  débat  contradictoire  entre  le  procureur  fiscal  et  le 
curateur  nommé  au  cadavre,  sentence  fut  rendue  qui  le  déclarait 
convaincu  de  s'être  volontairement  donné  la  mort,  et  comme  tel 
le  condamnait  à  être  traîné  sur  une  claie,  jeté  à  la  voirie,  outre  la 
confiscation  de  ses  biens.  Cette  sentence  et  son  exécution  eurent 
lieu  à  la  date  du  30  juillet  1709. 

M.  Ernest  Auberge  lit  ensuite  une  notice  sur  l'ancien  hôpital 
Saint-Nicolas,  qui  complète  son  étude  historique  sur  l'hôtel-dieu 
de  Melun,  dont,  à  la  dernière  séance,  il  a  lu  la  première  partie 
consacrée  à  l'hôpital  Saint-Jacques. 

L'antique  fondation  royale  de  cet  établissement,  affecté  exclusi- 
vement à  la  réception  des  femmes  depuis  le  commencement  du 
xvie  siècle,  l'introduction  des  religieuses  Annonciades  qui  en  re- 
çurent la  direction  en  1504,  leurs  débats  avec  divers  compétiteurs 
et  avec  les  Cordeliers,  leurs  embarras  financiers,  leur  attachement 
aux  doctrines  jansénistes  qui,  au  milieu  du  xviii"  siècle,  attirèrent 
sur  elles  la  persécution  et  finalement  la  suppression  de  leur  com- 
munauté, en  1771,  de  par  l'archevêque  de  Sens  et  le  roi,  leur  rem- 
placement par  les  soeurs  de  la  Charité  de  Nevers,  forment  les 
traits  principaux  de  cette  notice.  L'hôpital  Saint-Nicolas,  doté 
alors  des  biens  des  Annonciades,  ainsi  que  des  revenus  de  ceux  des 
Ursulines  dont  la  communauté  avait  été  supprimée  en  même 
temps,  subsista  jusqu'en  1793,  époque  à  laquelle  il  fut  réuni  à 
Saint-Jacques  et  pareillement  transféré  dans  le  couvent  des  Ré- 
collets qui  avait  été  fondé  en  1606  par  le  seigneur  de  Rostaing 
dans  un  coin  de  son  parc  de  Vaux-le-Pénil. 

Quelques  détails  sur  le  monastère  de  ces  religieux  terminent 
cette  lecture. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  2  MARS  1873. 

Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire,  M.  Ernest  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Gaudard,  Schreuder,  Serlier,  Ballu,  Lemaire, 
Delurtier,  Deschamps,  Decourbe,  Daudé,  Leroy,  Paban,  Poyez, 
Eymard,  Hérisé,  Lebrun,  Victor  Auberge,  Lhuillier,  Lajoye, 
Ernest  Auberge. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  secrétaire  fait  part  à  la  Société  de  la  démission  de  M.  Ho- 
cédé,  membre  titulaire. 

Il  présente  un  exemplaire  d'un  ouvrage  sur  les  anciennes  Com- 
manderies  de  France,  par  M.  Mannier,  membre  correspondant 
de  la  Société,  dont  l'auteur  fait  hommage  à  la  Section.  Cet  ouvrage 
considérable  est  plein  de  recherches  savantes  et  intéressantes.  Des 
remercîments  seront  adressés  par  écrit  à  M.  Mannier. 

M.  le  président  annonce  la  présentation  par  lui-môme  et  par 
M.  Ernest  Auberge,  comme  membre  titulaire,  de  M.  le  comte 
Foucher  de  Careil,  préfet  de  Seine-et-Marne,  membre  correspon- 
dant de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Conformé- 
ment au  règlement,  le  vole  sur  l'admission  de  M.  Foucher  de 
Careil  aura  lieu  à  la  prochaine  séance. 

M.  Lhuillier  lit  ensuite  quelques  pages  intitulées  Tableau  social 
et  industriel  de  Provins  au  XIVe  siècle,  dont  M.  Fourtier,  mem- 
bre de  la  Section  de  Provins,  est  l'auteur.  Cet  exposé  est  rédigé 
d'après  un  travail  de  M.  Bourquelot,  relatif  à  un  vote  émis  vers 
1345,  par  les  habitants  de  Provins  et  des  villages  environnants, 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  voulaient  continuer  a  faire  partie  de 
la  commune  de  Provins  ou  passer  sous  l'entier  gouvernement  du 
roi.  Il  offre  un  exemple  fort  ancien  du  suffrage  universel,  dans 
son  application  aussi  large  que  possible,  puisque  les  femmes  ma- 
riées et  veuves  étaient  appelées  à  y  prendre  part.  Il  présente  en 
outre  un  double  intérêt  au  point  do  vue  de  la  connaissance  des 
noms  de  métiers  et  des  noms  d'hommes  et  de  femmes,  au  moyen- 
âge,  à  Provins.  Les  industries  les  plus  importantes  encore  dans 
cette  ville,  au  xiv°  siècle,  étaient  celles  des  draps  et  des  cuirs 
établies  sur  les  bords  du  Durteint  et  de  la  Voulzie.  Quant  aux 
noms  de  personnes,   rarement  ils  sont  patronymiques;    le   plus 
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souvent  ils  se  composent  d'un  prénom  suivi  d'un  surnom  em- 
prunté soit  à  la  profession,  soit  au  lieu  d'extraction,  à  un  défaut 
de  conformation  ou  à  une  manière  d'être.  Il  en  était  ainsi  pour  les 
veuves,  qui  ne  conservaient  pas  l'appellation  de  leurs  maris.  M.  La 
Joye  présente  des  observations  sur  les  origines  des  Tutnuli.  Dans 
cette  lecture,  M.  Lajoye  établit  que  c'est  à  tort  et  par  erreur  que 
pendant  longtemps  l'on  a  pris  pour  des  sépultures  gallo-romaines, 
indistinctement  toutes  ces  buttes  artificielles  formées  de  pierres  et 
de  terres  factices,  qu'on  rencontre  en  diverses  parties  du  monde, 
surtout  en  France.  Le  plus  souvent  elles  servaient  de  poste  à  des- 
vigies,  pour  signaler  la  nuit,  au  moyen  de  feux  allumés,  l'ap- 
proche de  l'ennemi.  11  arriva  fréquemment  que  des  châteaux-forts 
furent  ensuite  bâtis  à  côté.  Les  tumuli  du  temps  de  Charlemagne, 
les  mieux  conservés  de  tous  furent  élevés  en  vue  des  incursions 
normandes  sur  les  rives  de  la  Seine.  On  en  trouve  de  nombreux, 
par  exemple,  dans  le  Sénonais,  tant  auprès  de  Sens  que  sur 
les  bords  de  la  voie  romaine  qui  allait  de  cette  ville  à  Orléans. 
Plusieurs  ont  été  fouillés  et  ne  renfermaient  aucune  trace  de  sé- 
pulture. C"étaient  de  simples  télégraphes  nocturnes;  d'autres 
étaient  véritablement  des  tombelles. 

Derniers  honneurs  rendus  aux  cendres  de  Voltaire,  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne ,  par  M.  Camille  Bernardin.  Cette 
étude  historique  est  lue  par  M.  Lhuillier.  L'auteur  nous  y  raconte, 
d'après  des  procès-verbaux  et  autres  documents  contemporains, 
comment  le  corps  de  Voltaire,  d'abord  inhumé  dans  le  caveau  de 
l'église  de  l'abbaye  de  Scellières,  près  de  Romilly-sur-Seine,  le  2 
juin  1778,  trois  jours  après  sa  mort,  qui  avait  eu  lieu  a  Paris,  fut 
ensuite  transféré  dans  l'église  de  Romilly,  en  vertu  d'un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  du  8  mai  1791,  puis,  en  vertu  d'une  loi 
du  1er  juin  suivant,  conduit  solennellement  au  Panthéon.  Cette 
exhumation  fut  faite  le  S  juillet  1791  ;  le  voyage  dura  jusqu'au  10. 
Sur  tout  le  trajet,  les  corps  municipaux,  les  gardes  nationales  et 
une  grande  affluence  de  population  se  portèrent  au-devant  du  char 
funèbre,  pour  le  recevoir  avec  pompe  et  lui  faire  escorte  jusqu'à 
la  commune  voisine.  C'est  ainsi  notamment  que  les  choses  se  pas- 
sèrent à  Provins,  Nangis,  Brie-Comte-Robert. 

M.  Leroy  donne  lecture  d'une  note  sur  deux  noms  de  lieux 
briards,  Carrois  et  Carrouge.  S'appuyant  sur  d'anciens  textes  et 
sur  l'opinion  de  différents  linguistes,  entre  autres  de  Du  Cange  et 
de  M.  Littré,  il  formule  l'opinion  que  ces  noms  expriment  :  le  pre- 
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mier,  l'idée  d'un  chemin  ou  voirie,  s'il  s'agit  d'un  territoire  rural, 
et  de  la  rue  ou  du  pavé  royal,  comme  on  disait  jadis,  quand  il  s'a- 
git d'un  bourg  ou  d'une  cité;  le  second,  la  représentation  d'une 
quantité  de  terre  déterminée  dans  ses  limites  par  le  travail  annuel 
d'un  laboureur. 

Un  plat  de  très-grande  dimension  et  deux  vases,  appartenant  à 
M.  La  Joye,  en  faïence  décorée  par  M.  Delurtier,  du  Mée,  membre 
de  la  Section  de  Melun,  cuite  à  grand  feu  dans  l'usine  de  M.  Ga- 
bry,  passent  sous  les  yeux  des  membres  présents  qui  en  admirent 
les  proportions  et  les  dessins. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  6  AVRIL  1873. 

Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire,  M.  Ernest  AUBERGE. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  :  MM.  Delurtier,  Waille,  Labiche,  Miche- 
lin, Schreuder,  Gaudard,  Gaucher,  Ernest  Auberge,  La  Joye, 
Lhuillier,  Lemaire,  Journeil,  Eymard,  Drouin,  Chaïé-Fontaine, 
Dugès-Delzescauts,  Gillet,  Poyez,  Deschamps,  Decourbe,  Hérisé, 
Leroy,  Lebrun,  Sertier,  Ballu,  Damour. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  membres  présents  à  voler  sur  l'ad- 
mission de  M.  le  comte  Foucher  de  Careil,  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  présenté  h  la  dernière  séance  par  MM.  La  Joye  et  Auberge. 
Conformément  h  l'usage,  le  scrutin  est  ouvert,  pour  être  dépouillé 
<?i  la  fin  de  la  séance  seulement. 

M.  Léon  Damour,  membre  correspondant  de  la  Société,  donne 
lecture  d'un  mémoire,  qui  a  été  lu  à  la  société  des  Antiquaires  de 
France  (1),  sur  des  recherches  et  des  fouilles  archéologiques  faites 
sous  sa  direction,  en  1871,  dans  la  forêt  de  Fontainebleau.  Des 
travaux  de  terrassement  ayant  mis  au  jour  des  débris  de  poterie  et 
de  tuiles  gallo-romaines,  l'auteur  suivit  ces  indices  et  fit  déblayer 


(ij  11  a  élé  inséré  depuis  dans  les  publications  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
France,  4"  série,  l.  V,  p.  117  des  procès-verbaux  (avec  deux  planches). 
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les  restes  d'un  petit  édifice  qui  paraissait  avoir  été  détruit  pnr  le 
feu  et  dont  les  murs  avaient  soixante  centimètres  d'épaisseur  avec 
une  ouverture  de  deux  mètres.  Des  clous,  des  ferrures,  quelques 
poteries  brisées,  quelques  ossements  d'animaux,  un  instrument 
ressemblant  à  un  couteau  de  sacrifice,  furent  trouvés  au  milieu  de 
ces  ruines,  ainsi  que  des  vestiges  de  peintures  à  fresque.  M.  Da- 
mour,  s'appuyant  sur  ces  données  diverses,  dont  il  discute  la  na- 
ture et  le  caractère,  se  croit  fondé  à  émettre  l'opinion  que  cette 
construction  antique  était  un  petit  temple  ou  nymphœum  du  mi- 
lieu du  troisième  siècle  de  notre  ère. 

M.  Leroy  communique  les  premiers  chapitres  d'une  notice  sur 
le  prieuré  Saint-Sauveur,  de  Melun.  Cet  établissement  dont  il 
subsiste  des  restes  intéressants  au  point  de  vue  archéologique, 
remontait  au  xie  siècle.  Plusieurs  versions,  dont  quelques-unes 
fort  discutables,  ont  été  mises  en  avant  touchant  sa  fondation, 
attribuée  par  des  historiens  au  roi  Robert,  et  par  d'autres  à  Ray- 
naud,  évoque  de  Paris,  fils  du  comte  Bouchard.  M.  Leroy  discute 
et  commente  cqs  versions,  en  montrant  ce  qu'il  faut  en  accepter  et 
en  rejeter.  Les  temps  certains  de  l'existence  de  Saint-Sauveur 
commencèrent  au  xne  siècle,  durant  lequel  les  rois  Louis  VI  et 
Louis  VII  accordèrent  ce  couvent  d'abord  aux  Victorins  de  Paris, 
ensuite  aux  Augustins  de  Château-Landon. 

La  partie  archéologique  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Les 
restes  de  l'ancien  prieuré  appartiennent  à  trois  époques  parfaite- 
ment caractérisées  par  leur  style  et  leur  mode  de  construction  : 
xne  siècle,  Renaissance,  époque  Louis  XIII. 

La  communication  de  M.  Leroy  sera  continuée  ultérieurement. 

M.  Ernest  Auberge  lit  une  étude  sur  l'instruction  etl'éducalion 
en  France,  à  l'époque  de  la  Renaissance.  Il  retrace  d'abord  dans 
quel  cercle  d'exercices  subtils  et  d'argumentations  stériles  la  sco- 
lastique  enfermait  les  études,  tant  que  les  procédés  tirés  d'Aris- 
tote  exercèrent  leur  empire,  c'est-à-dire  du  xnc  au  xvi°  siècle. 
L'avènement  d'une  méthode  plus  naturelle,  plus  rationnelle  et 
moins  pédante  commença  en  France  plus  tardivement  qu'en  Alle- 
magne et  en  Italie  et  rencontra  la  plus  vive  résistance,  témoins 
l'exil  et  la  mort  de  Ramus.  M.  Ernest  Auberge,  par  des  citations 
de  Rabelais  et  de  Montaigne,  montre  ensuite  avec  quel  bon  sens 
et  quelle  hauteur  de  vues,  aussi  favorables  au  développement  du 
corps  qu'à  celui  de  l'esprit,  ces  grands  esprits  entendaient  l'ensei- 
gnement et  l'éducation.  Encore  aujourd'hui,  en  tenant  compte  des 


—    XCI1    — 

changements  causés  par  les  nécessités  de  la  vie  moderne,  on  pour- 
rait prendre  leur  système  pour  modèle. 

Une  fable  de  M.  Labiche,  dont  le  dernier  vers  : 

Souvent  de  la  vertu  l'écueil  est  l'indigence, 

fait  connaître  le  sens  moral,  termine  les  lectures  de  la  séance. 

11  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin,  qui  donne  vingt- 
cinq  oui  sur  vingt-cinq  votants.  M.  Foucher  de  Gareil  est  en  con- 
séquence déclaré  membre  titulaire  de  la  Section  de  Melun. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  4  xMAI  1873. 
Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire,  M.  Ernest  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Delurtier,  Poyez,  Foucher  de  Gareil,  Sertier, 
Michelin,  Schreuder,  Gaudard,  Leroy,  LaJoye,  Lhuillier,  Victor 
Auberge,  Lebrun,  Drouin,  Eymard,  Roy,  Deschamps,  de  Ponté- 
•coulant,  Gaucher,  Dugès-Delzescauts,  Ernest  Auberge,  Journeil. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Leroy  continue  la  lecture  de  sa  notice  historique  et  archéo- 
logique sur  le  prieuré  Saint-Sauveur  de  Melun.  Cette  seconde 
partie  fait  connaître  l'organisation  de  l'établissement  aux  xn*  et 
xme  siècles.  L'auteur  y  relaie  l'union  de  Saint-Sauveur  à  l'abbaye 
de  Château-Landon,  la  vie  monacale,  les  franchises  accordées  aux 
religieux  par  Louis  VIII  et  les  efforts  tentés  par  ces  religieux  pour 
cultiver  les  landes  ou  friches  de  La  Rochette  qui  leur  apparte- 
naient. 

Amené  incidemment  à  parler  du  rôle  de  la  royauté  dans  réta- 
blissement des  communes  au  moyen  âge,  M.  Leroy  se;  range  de 
l'avis  des  historiens  et  publicistes  qui  pensent  que  les  souverains 
se  sont  proposé  pour  but,  dans  celte  coopération,  de  se  procurer 
des  alliés  contre  la  féodalité  ut  de  travailler  à  son  affaiblissement. 

Cette  appréciation  donne  lieu  à  des  observations  de  la  part  de 
M.  Foucher  de  Gareil,  qui  considère  le  rôle  de  la  royauté  comme 
ayant  été  moins  politique  et  plus  généreux. 
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Sous  ce  titre  :  De  la  synthèse  de  l'histoire  par  le  travail, 
M.  Deschamps  lit  la  première  partie  d'une  étude  où  il  pose  d'a- 
bord en  principe  la  nécessité  du  travail  aussi  bien  dans  l'ordre 
matériel  que  dans  l'ordre  moral.  11  montre  ensuite,  avec  des  déve- 
loppements étendus,  comment  le  droit  corrélatif  de  ce  devoir, 
c'est-à-dire  le  droit  de  travailler  librement  (et  non  le  droit  au  tra- 
vail), a  été  successivement  méconnu  ou  entravé  par  l'esclavage, 
le  colonat  et  le  servage,  les  métiers  et  les  corporations,  et  comment 
les  temps  modernes  ont  amené  dans  les  conditions  du  travail  de 
très-grands  progrès.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  Frédéric  Passy,  dans 
une  étude  sur  le  même  sujet  :  «  Salaire  libre  et  travail  libre,  voilà 
le  germe  fécond  que  l'avenir  achèvera  de  développer  sans  doute, 
mais  que  le  présent  possède  et  que  soupçonnait  à  peine  le  passé.  » 

M.  Drouin,  à  propos  des  noms  de  lieux  briards  Ozouer  et  Ba- 
soche, dont  les  homonymes  sont  nombreux  en  France,  lit  une 
notice,  destinée  h  être  suivie  de  plusieurs  autres  dans  lesquelles 
il  se  propose  d'initier  ses  auditeurs  aux  études  philologiques. 
M.  Drouin  s'étend  sur  le  changement,  si  fréquent  dans  notre  lan- 
gue, des  r  primitifs  en  s  et  sur  les  fonctions  de  ces  deux  consonnes 
dans  d'autres  idiomes,  principalement  dans  Jes  langues  italiques, 
où  leur  permutation  a  donné  lieu  pour  un  même  thème  à  des 
formes  variées  dont  le  rapprochement  est  intéressant  au  point  de 
vue  philologique. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  l'assemblée  à  voter  pour  le  re- 
nouvellement annuel  et  réglementaire  du  bureau. 

A  cette  occasion,  M.  Ernest  Auberge  fait  une  proposition  ainsi 
conçue  :  l'article  9  du  règlement  spécial  de  la  Section  de  Melun, 
qui  porte  que  le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secré- 
taire faisant  fonctions  de  trésorier  archiviste  et  d'un  secrétaire 
adjoint,  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  bureau  de  la  Section  se 
compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  archiviste,  d'un  secrétaire 
adjoint  et  d'un  trésorier.  Les  fonctions  de  trésorier  pourront  être 
confiées  au  secrétaire  adjoint. 

Conformément  au  règlement,  le  vote  sur  cette  proposition  est 
renvoyé  à  la  prochaine  séance. 

Le  dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  des  membres  du 
bureau  donne  les  résultats  suivants  : 

Président,  M.  La  Joye  ; 

Vice-président,  M.  Lhuillier; 

Secrétaire,  M.  Ernest  Auberge; 
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Secrétaire  adjoint,  M.  Drouin; 
Délégué  au  comité  central,  M.  Poyez; 
Membre  du  comité  de  lecture,  M.  de  Ghampagny; 
tous  composant  le  bureau  actuel  dans  lesdites  qualités. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  1"  JUIN  1873. 
Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire-adjoint,  M.  DROUIN. 

Présents:  MM.  La  Joye,  président,  Drouin,  secrétaire-adjoint, 
Mersier,  Gaudard,  Leroy,  Paban,  Delurtier,  Deschamps,  De- 
courbe,  Eymard  et  Lebrun. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Leroy  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  prieuré  de 
Saint-Sauveur  de  Melun,  dont  il  nous  raconte  l'histoire,  autant 
que  de  rares  documents  lui  ont  permis  delà  restituer,  depuis  le  xme 
jusqu'à  la  fin  du  xve  siècle.  La  crise  financière  sous  Philippe-le- 
Bel,  la  longue  guerre  de  cent  ans,  les  ravages  par  l'armée  anglaise, 
la  ruine  générale  du  pays,  n'ont  pas  peu  contribué  pendant  cette 
époque  malheureuse  à  la  décadence  des  ordres  religieux.  Le  prieuré 
de  Saint-Sauveur  en  subit  le  conire-coup,  et  fut  obligé,  dès  1366, 
de  vendre  successivement  des  immeubles  situés  sur  la  paroisse 
Saint-Ambroise  et  sur  les  territoires  de  Blandy  et  Boissise-la-Ber- 
trand  ;  il  eut  en  outre  à  soutenir  de  nombreux  procès  notamment, 
avec  la  puissante  abbaye  de  Saint-Victor  en  1480-81.  Tous  ces 
événementsdiminuèrent  considérablement  le  patrimoine  du  prieuré 
qui  vers  1490,  n'avait  déjà  plus  qu'un  seul  religieux  prenant  le 
titre  de  prieur,  et  deux  serviteurs.  Pourtant  le  couvent  répare  ses 
désastres  et  va  renaître  à  la  prospérité  encore  pendant  deux 
siècles. 

Dans  la  seconde  partie  d'un  mémoire  dont  le  commence- 
ment a  été  lu  à  la  dernière  réunion,  M.  Deschamps  résume 
l'histoire  de  la  civilisation  qui  est  concomitante  de  l'histoire  du 
travail.  L'antiquité  ne  nous  a  laissé  que  des  souvenirs  de  despotisme 
et  de  misère  ;  suivant  l'expression  énergique  de  l'auteur,  elle  mou- 
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rait  littéralement  de  faim.  La  civilisation  paraît  en  France  avec  le 
travail  affranchi  et  s'accroît  à  mesure  que  cet  affranchissement 
se  développe.  L'œuvre  de  défrichement  et  de  culture  du  sol, 
l'extension  de  l'architecture  religieuse  et  militaire,  les  libertés 
communales,  sont  dues  au  travail.  C'est  lui  qui  a  délivré  notre 
pays  de  l'invasion  anglaise,  qui  a  produit  la  Renaissance,  et  a 
porté  en  France  le  bien-être,  la  richesse  mobilière,  les  lettres,  les 
sciences,  à  un  degré  de  prospérité  envié  par  les  autres  puissances 
de  l'Europe. 

La  liberté  du  travail  est  décrétée  le  2  mars  1791.  L'année  sui- 
vante la  Convention  a  à  faire  face  à  une  puissante  et  terrible  coali- 
tion :  c'est  par  le  travail  libre  qu'elle  put  créer  des  ateliers,  des  fa- 
briques et  organiser  du  jour  au  lendemain  les  quatorze  armées  qui 
sauvèrent  la  République.  Après  les  désastres  du  premier  Empire 
la  France  réparée  en  quelques  années  et  se  relevant  plus  prospère, 
le  bien-être  général  étendu  à  toutes  les  classes,  et  de  nos  jours  le 
paiement  d'une  rançon  inouïe  dans  l'histoire,  sont  des  résultats 
que  le  travail  seul  pouvait  enfanter. 

Dans  une  notice  sur  les  tumult,  M.  La  Joye  nous  montre  que 
ces  mottes  de  terre  artificielles  mélangées  quelquefois  de  pierres  et 
de  maçonneries  n'étaient  pas  seulement  des  lieux  de  sépulture, 
mais  encore  des  moyens  de  défense,  annexes  de  la  stratégie  mili- 
taire antique.  Le  préteur  y  plaçait  sa  tente  entourée  de  sa  garde. 
Le  midi  de  la  France  est  riche  en  tumuli,  c'est  là,  plutôt  que  dans 
le  nord,  qu'il  faut  chercher  les  traces  de  la  civilisation  et  de  la 
domination  romaine.  Ces  mottes  étaient  encore  en  usage  comme 
moyen  de  défense  pendant  le  moyen -âge.  M.  La  Joye  termine  sa 
communication  par  la  lecture  d'intéressantes  découvertes  publiées 
par  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Tarn-et-  Garonne. 

Communication  est  faite  à  la  Société  par  M.  Lhuillier  de  deux 
monnaies  d'argent  et  billon,  l'une  de  Philippe-le-Bel  et  l'autre  de 
Charles  VI,  de  France,  et  d'un  jeton  qui  paraît  être  de  l'époque 
de  Charles  VII.  Ces  trois  pièces  ont  été  trouvées  à  Crécy-en-Brie 
lors  de  la  démolition  d'une  tour  qui  remontait  au  xnc  siècle. 

La  séance  s'est  terminée  par  deux  pièces  de  vers  extraites  du 
recueil  de  M.  Paban,  les  Voix  sous  l'ombre  et  une  ode  dédiée  à 
Horace.  L'auteur  nous  peint,  dans  des  vers  doux  et  harmonieux, 
l'insouciance  du  grand  poète  qui  n'a  recherché  que  le  plaisir  et 
n'a  pris  des  jours  que  les  heures  amies. 

Au  sujet  de  la  proposition  faite  par  M.  Ernest  Auberge  dans  la 
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dernière  séance,  les  membres  présents  sont  d'avis  de  laisser  au 
secrétaire-trésorier  le  soin  de  choisir  lui-même  le  trésorier  et  de  se 
faire  assister  à  cet  effet  du  secrétaire-adjoint. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  ti  JUILLET  1873. 
Président,  M.  LA  JOYE,  —  Secrétaire,  M.  Ernest  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Deschamps,  Lebrun,  Leroy,  Victor  Auberge, 
La  Joye,  Ernest  Auberge,  Lemaire,  Drouin,  Hérisé,  Delurtier, 
Gaucher,  Poyez. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

•Dans  un  nouveau  chapitre  de  sa  notice  sur  le  prieuré  Saint- 
Sauveur  de  Melun,  M.  Leroy  expose  l'introduction  de  la  réforme 
monastique  dans  cet  établissement  par  les  soins  de  Jean  Mau- 
burne  et  de  Jacques  d'Aubusson,  à  la  fin  du  xve  siècle,  —  la  si- 
tuation fâcheuse  que  les  guerres  de  l'époque  et  une  mauvaise 
administration  lui  avaient  faite,  —  les  efforts  des  prieurs  pour 
rétablir  la  prospérité  des  anciens  jours,  les  incidents  auxquels 
donnait  lieu  l'exercice  de  certaines  prérogatives  et  droits  honori- 
fiques réclamés  par  l'abbé  de  Ghâteau-Landon  et  par  l'archevêque 
de  Sens.  Enfin,  il  rappelle  les  constructions  et  réparations  qui 
furent  opérées  dans  le  couvent  pendant  le  courant  du  xvie  siècle, 
à  la  faveur  du  rétablissement  de  la  discipline  et  d'une  bonne  ges- 
tion des  affaires  du  prieuré. 

M.  Deschamps  continue  la  lecture  de  son  étude  sur  la  synthèse 
de  l'histoire  par  le  travail.  Exposant  ses  idées  sur  la  philosophie 
de  l'histoire  et  le  progrès,  il  repousse  le  système  de  Vico,  d'après 
lequel  l'humanité  n'avancerait,  comme  dans  un  cercle,  que  pour 
revenir  à  son  point  de  départ.  Il  croit  au  contraire  au  progrès  con- 
tinu par  le  travail,  qui  est,  suivant  ses  expressions,  la  loi  concrète 
du  progrès  comme  la  liberté  en  est  la  loi  abstraite.  L'histoire  de 
l'humanité  est  contenue  dans  l'histoire  du  travail;  en  présenter 
les  vicissitudes  et  les  développements,  c'est  faire  un  tableau  his- 
torique plus  instructif  et  plus  vrai  que  de  citer  des  dates  et  ra- 
conter des  faits  mémorables.  Là  est  ce  que  l'auteur  appelle  la 
véritable  synthèse  de  l'histoire. 
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Lecture  est  ensuite  faite  par  M.  Lebrun  d'une  esquisse  historique 
et  archéologique  sur  l'abbaye  de  Chelles.  Les  rois  de  la  lrc  race 
eurent  à  Chelles  un  palais  où  Frédégonde  lit  assassiner  Chilpéric. 
Sainte  Bathilde,  femme  de  Clovis  II,  y  fonda  en  660  une  abbaye 
qui  devint  l'une  des  plus  riches  du  royaume.  Ses  développements, 
les  désordres  que  la  proximité  de  la  résidence  royale  entretint  dans 
cetle  abbaye  de  bénédictines,  la  liste  des  nobles  abbesses,  sa  des. 
truction  sous  la  Révolution  qui  n'en  laissa  que  quelques  vestiges 
encore  subsistants,  la  violation  dont  cette  maison  tut  l'objet  pen- 
dant les  guerres  civiles  et  étrangères  qui  désolèrent  les  environs 
de  Paris  et  forcèrent  plus  d'une  fois  les  religieuses  à  se  réfugier 
dans  la  capitale,  forment  le  sujet  de  cette  notice. 

Communication  est  donnée  à  la  Société  d'un  plan  dressé  par 
M.  Berton,  ingénieur  civil,  de  ruines  de  maçonnerie  ancienne, 
émergeant  du  talus  de  l'emprunt  du  chemin  de  fer  de  Lyon  au 
lieu  dit  la  Fosse-aux-Anglais.  M.  Poyez  fait  observer  que  ces  rui- 
nes doivent  être  celles  d'un  amphithéâtre  romain,  ainsi  qu'il  était 
facile  de  le  reconnaître  lorsqu'elles  furent  mises  a  découvert  à 
l'époque  de  la  construction  de  la  voie  ferrée. 

Communication  est  donnée,  au  nom  du  même,  d'une  petite 
pièce  de  monnaie  en  cuivre  trouvée  à  Maincy,  qui  paraît  être 
grecque  ou  gauloise  d'imitation  grecque. 

M.  Paban  termine  la  séance  par  la  lecture  d'une  poésie  inti- 
tulée :  le  Chant  du  Voyageur,  imitée  de  l'allemand  de  Ruckërt. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  3  AOUT  1873. 
Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire,  M.  Ernest  AUBERGE. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents  :  MM.  La  Joye,  président,  Ernest  Auberge,  secrétaire, 
Poyez,  Victor  Auberge,  Lhuillier,  Gaudard,  Labiche,  Drouin, 
Journeil,  Leroy,  Sertier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Leroy  continue  la  lecture  de  sa  notice  sur  le  prieuré  Saint- 
Sauveur,  de  Melun.  Dans  un  nouveau  chapitre,  il  s'occupe  des 
premières  tentatives  faites  dès  le  xvie  siècle  contre  les  biens  du 
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clergé  et  les  impôts  ecclésiastiques;  il  rappelle  brièvement  ce  que 
Fut  la  Ligue  a  Melun  et  les  conséquences  qui  en  résultèrent  pour 
les  religieux  de  Saint-Sauveur.  Dans  la  lutte  entre  les  habitants 
de  Saint-Aspais,  qui  tenaient  pour  la  Ligue,  et  les  troupes  royales 
sous  le  commandement  de  Tristan  de  Rostaing,  retranchées  dans 
le  quartier  Saint-Etienne,  la  tour  de  l'église  du  prieuré,  atteinte 
par  plusieurs  boulets  de  canon  Fut  mise  en  danger  de  s'écrouler. 
Après  l'incendie  du  ehâtelet,  en  1590,  le  présidial  de  Melun  tint 
ses  audiences  pendant  quelque  temps  dans  la  salle  capitulaire  de 
Saint-Sauveur.  Enlin  l'auteur  termine  ce  chapitre  par  un  état  du 
couvent  à  la  fin  du  xvie  siècle. 

M.  Drouin  lit  une  notice  sur  l'Association  pour  le  développe- 
ment et  l'avancement  des  études  grecques.  Tel  est  le  titre  d'une 
société  fondée  il  y  a  quelques  années  à  Paris,  par  nos  principaux 
hellénistes,  dans  le  but  d'encourager  et  de  propager  en  France 
l'étude  de  l'antiquité  et  les  découvertes  scientifiques  concernant  le 
monde  grec.  Histoire,  littérature,  épigraphie,  paléographie  des 
textes  et  des  monuments,  révision  des  éditions  connues,  publica. 
tion  de  manuscrits  nouveaux:  toutes  ces  diverses  branches  d'étude 
sont  autant  de  sujets  de  recherche,  que  la  Société  a  à  cœur  d'en- 
courager, et  elle  le  fait  tant  par  les  récompenses  qu'elle  distribue 
que  par  les  mémoires  qu'elle  publie  chaque  année.  M.  Drouin  a 
cherché  à  nous  faire  connaître  la  nature  de  ces  travaux  par  l'ana- 
lyse des  différents  volumes  déjà  parus  et  dont  la  lecture  serait 
aussi  instructive  qu'attrayante  pour  ceux  qui  ont  conservé  le  goût 
des  études  classiques. 

M.  Labiche  termine  la  séance  par  la  lecture  de  deux  apologues 
intitulés  :  le  Magasin  du  Temps  et  le  Papillon  et  la  fleur. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  2  NOVEMBRE  1873. 
Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire,  M.  DROUIN. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dans  le  local  ordinaire,  à 
l'hôtel -de-ville. 

Présents  :  MM.  La  Joye,  président  ;  Lhuillier,  vice-président; 
Drouin,  secrétaire;  Latour,  Auguste  Deschamps,  Delurtier,  Pa- 
ban,  Eymard,  Lebrun,  Gaudard,  Leroy  et  Gaucher. 
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Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

11  est  donné  lecture  par  M.  le  président  : 

1°  D'une  lettre  par  laquelle  M.  E.  Auberge  déclare  donner  sa 
démission  des  fonctions  do  secrétaire  qu'il  exerce  depuis  18  mois. 
Cette  démission  est  acceptée  avec  regret,  et  M.  Drouin  est  chargé 
de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Section  de  Melun  jus- 
qu'aux élections  du  mois  de  mai. 

2°  D'une  lettre  par  laquelle  M.  le  comte  Foucher  de  Gareil  an- 
nonce qu'il  offrira  prochainement  à  la  Société  un  mémoire  lu  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  Gaucher  donne  ensuite  lecture  à  la  Société  d'un  rapport 
qu'il  a  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  situa- 
tion des  écoles  rurales  avant  1789  et  spécialement  sur  l'école  de 
Champdeuil.  L'auteur  a  compulsé  à  l'occasion  de  ce  travail,  diffé- 
rents documents  existant  dans  les  archives  de  cette  commune  et 
contenant  la  biographie  de  plusieurs  magisters  des  xvie,  xvne  et 
xvinc  siècles.  On  y  voit  notamment  qu'en  l'année  1560  il  a  été 
payé  à  M°  Pierre  Moinreau,  instituteur,  pour  ses  gages  la  somme 
de  28  sols.  M.  Gaucher  ne  nous  dit  pas  si  c'est  là  le  traitement  de 
l'année  entière,  ce  qui  est  peu  probable,  le  sieur  Jehan  Duval 
ayant  reçu  en  1568  la  somme  de  55  sols  tournois  pour  même 
cause. 

M.  Leroy  communique  le  chapitre  septième  de  sa  notice  sur  le 
prieuré  Saint-Sauveur  de  Melun.  Dans  cette  partie  de  son  travail 
il  rend  compte  des  tentatives  faites  par  le  prieur  pour  s'affranchir 
de  la  suprématie  de  l'abbé  de  Ghâteau-Landon,  des  contestations 
qui  surgirent  avec  les  chapelains  de  Notre-Dame,  à  l'occasion  de 
droits  de  préséances  clans  certaines  cérémonies  où  les  moines  se 
réunissaient  au  clergé  de  la  collégiale;  enfin  il  entre  dans  des  dé- 
tails relatifs  à  l'administration  de  Saint-Sauveur  au  xvn8  siècle, 
aux  biens  et  revenus  de  l'établissement  à  la  même  époque,  aux 
relations  du  prieur  avec  ses  religieux. 

Le  même  sociétaire  fait  ensuite  part  à  la  Section  de  la  décou- 
verte qui  a  été  faite  au  mois  de  septembre  dernier,  dans  une  sa- 
blière appartenant  à  M.  Dethire  et  sise  près  de  la  route  de  Pon- 
thierry,  sur  le  territoire  de  Dammarie-les-Lys,  d'un  tombeau  an- 
tique renfermant  le  squelette  d'un  enfant  de  quatre  à  cinq  ans, 
entouré  de  divers  objets.  La  sépulture  était  inLacte.  Le  squelette 
a  été  malheureusement  brisé  et  dispersé  au  moment  de  la  décou- 
verte ;  quant  aux  objets,  ils  consistent  en  deux  vases  de  terre  cuite 


qui  se  trouvaient  de  chaque  côté  de  la  tête,  un  fer  de  hachette, 
un  marteau  d'enfant  en  bois  de  cerf  et  un  moyen-bronze  du  haut- 
empire  complètement  fruste  et  illisible.  C'est  probablement  la 
pièce  de  monnaie  traditionnelle  destinée  à  payer  le  passage  aux 
sombres  bords.  La  pierre  et  les  vases  ne  renferment  aucune  ins- 
cription ;  il  est  vraisemblable  que  le  sarcophage  était  surmonté 
d'un  cippe  ou  d'une  stèle  qui  devait  contenir  les  noms  du  défunt; 
mais  ces  attributs  extérieurs  ont  disparu. 

M.  le  président  annonce  qu'il  continuera  dans  une  des  pro- 
chaines séances,  l'histoire  des  tumuli  ou  mottes  qui  sont  répandus 
en  grand  nombre  dans  nos  pays  et  montrera  leur  analogie  avec 
les  tuppas,  stupas  ou  toppes  de  l'Asie  centrale  et  de  l'Inde  et  les 
téocalis  du  Mexique  et  du  Pérou. 

M.  Lhuillier  annonce  que  la  tome  VI  du  Bulletin  de  la  Société 
va  incessamment  paraître.  Tous  les  mémoires  sont  imprimés  ainsi 
que  les  procès-verbaux  de  séances  des  Sections  de  Fontainebleau  et 
de  Meaux,  du  20  février  1868  au  31  décembre  1872.  Ceux  de  la 
section  de  Melun  restent  seuls  à  imprimer;  le  volume  sera  donc 
terminé  en  décembre  et  pourra  être  livré  à  chaque  sociétaire  avant 
le  fin  de  la  présente  année. 

M.  Lhuillier  fait  également  part  à  la  Société  d'une  décision  par 
laquelle  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  continue  pour 
1873  la  subvention  de  300  francs  qui  a  été  accordée  jusqu'ici. 

M.  Deschamps  fait  hommage  à  la  Société  d'un  exemplaire  de  sa 
publication  sur  «  le  Travail  base  de  la  synthèse  de  l'Histoire,  » 
sujet  traité  par  l'auteur  dans  une  conférence  faite  àl'hôtel-de-ville 
de  Melun  le  22  avril  1873  et  reprise  devant  la  Société  dans  les 
séances  suivantes. 

La  Société  a  également  reçu  de  notre  collègue,  M.  l'abbé  Dela- 
forge,  une  brochure  historique  sur  la  commune  de  Seine-Port, 
d'après  lui  Sequanœ-Portus  (passage  de  la  Seine),  que  les  reli- 
gieux du  xnu  siècle  avaient  travesti  en  Saint-Port  (S acer- Portas) , 
et  sur  le  prieuré  de  Saint-Acire  (Acirius,  Acherius)  devenu  Acise 
avec  changement  habituel  de  r  en  s  puis  Sainte-Assise  au  féminin. 
L'ouvrage  contient  une  liste  des  seigneurs  du  pays  depuis  le  xne 
siècle.  Ces  publications  seront  déposées  à  la  bibliothèque  de  la  So- 
ciété. 

M.  Paban  récite  deux  poésies  dont  il  est  l'auteur  :  le  Chant  des 
trépassés,  tiré  d'un  sounn  breton,  et  le  Retour  du  voyageur,  imité 
du  poète  orientaliste  Rtickert. 


M.  Lemaire  et  M.  Lhuillier  présentent  la  candidature  de  M.  R. 
Pichon,  sous-préfet  de  Coulommiers,  comme  membre  titulaire  de 
la  Section  de  Melun.  Aux  termes  du  règlement  il  sera  statué  dans 
la  prochaine  séance  sur  l'admission  de  M.  Pichon. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  1873. 
Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire,  M.  DROUIN. 

Présents:  MM.  La  Joye,  président,  Lhuillier,  vice-président, 
Drouin,  secrétaire,  Gaudard,  Labiche,  comte  Poucher  de  Careil, 
Prévost,  Sertier,  Lemaire,  Ballu,  Leroy,  Deschamps,  Delurtier, 
Eymard,  Gaucher,  Hérisé,  Ernest  Auberge,  Paban,  Destouches, 
Daudé. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

A  l'occasion  de  la  brochure  de  M.  l'abbé  Delaforge,  sur  Seine- 
Port,  dont  il  est  parlé  à  la  fin  du  dit  procès-verbal,  M.  Leroy  de- 
mande à  présenter  quelques  observations. 

L'honorable  membre  dit  que,  à  côté  de  l'opinion  de  l'érudit  au- 
teur sur  le  nom  de  Seine-Port,  Sequanœ-Portus,  passage  de  la 
Seine,  on  ne  doit  pas  laisser  dans  l'oubli  une  opinion  qui  n'est  pas 
non  plus  sans  valeur,  sur  l'origine  du  nom  Saint-Port  :  sanctus- 
portus,  sacer-portus.  D'après  M.  Delaforge.  le  sacer-portus  ne  re- 
monterait pas  au  delà  du  xue  siècle  et  aurait  pour  auteur  les  moines 
qui  séjournèrent  sur  le  territoire  de  Seine-Port  avant  d'être  trans- 
férés à  Barbeau,  dans  la  paroisse  de  Pontaine-le-Port.  M.  Leroy 
ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  il  pense  que  le  sanctus-por- 
tus  a  une  origine  beaucoup  plus  ancienne,  une  origine  gauloise 
dont  il  est  bon  de  conserver  la  trace.  Suivant  l'avis  de  M.  Ch. 
Toubin  dans  ses  Études  sur  les  champs  sacrés  de  la  Gaule,  et  de 
M.  Ponton  d'Amécourt  dans  une  note  sur  une  médaille  mérovin- 
gienne frappée  à  Lieusaint  (Bulletin  de  notre  Société,  2e  année),  il 
croit  que  le  sacer-portus  se  rattache  au  locus-sanctus  (celtique 
neimheidh)  où  MM.  Toubin  et  d'Amécourt  fixent  un  mediolanuni 
sorte  de  centre  religieux  et  politique  (celt.  meahdon)  lieu  de  réu- 
nion des  druides  et,  plus  tard,  des  anciens  de  la  nation,  pour  sta- 
tuer sur  les  différends.  Les  peuples  de  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
appelés  à  cette  réunion  traversaient  h;  fleuve  à  l'endroit  où,  depuis, 
s'éleva  Seine-Port;  de  là  sanctus-portus,  le  passage  saint,  le  pas- 
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sage  conduisant  au  lieu  consacré.  M.  Leroy  n'entend  |  as  préjuger 

la  question  ;  il  tient  seulement  à  signaler,  parallèlement  h  l'opi- 
nion de  M.  Delaforge,  une  autre  opinion  qui  a  trouvé  des  partisans 
en  la  personne  de  nos  confrères  en  archéologie  MM.  Toubin  et 
Ponton  d'Amécourt. 

S'il  est  vrai  qu'on  rencontre  alternativement  employés  dans  les 
Charles  du  moyen-âge  Sequanœ-portus,  Sacer-portus,  N.de  Sacro 
portu,  il  faut  ajouter  que  dans  le  langage  des  habitants  du  pays 
et  notamment  de  1619  à  1794  et  de  1816  à  1822,  pour  les  actes  de 
l'état  civil,  l'appellation  de  Saint-Port  a  toujours  prévalu.  En 
l'an  11,  par  haine  des  saints,  on  commença  à  employer  Seine-Port 
dans  les  actes  publics.  Il  en  fut  de  même  pour  Sainte-Assise  qu'on 
nomma  Seine-Assise.  Cette  persistance  du  mot  Saint-Port  dans  les 
traditions  locales  méritera  d'arrêter  l'attention  des  futurs  étymolo- 
gisles  qui  se  livreront  à  des  recherches  sur  l'origine  probable  du 
nom  de  ce  pays. 

Sous  le  titre  de  «  Les  Sociétés  de  sciences  d'après  Leibnitz  »  et 
h  propos  de  la  prochaine  apparition  du  tome  vne  de  son  édition  de 
Leibnitz,  M.  Foucher  de  Careil  expose  sommairement  le  système 
du  célèbre  philosophe  concernant  les  sciences,  leurs  progrès,  leur 
application  à  la  vie  pratique,  au  bonheur  et  à  l'éducation  des 
peuples.  Ce  grand  génie  universel,  à  la  connaissance  duquel 
M.  Foucher  de  Careil  a  pour  ainsi  dire  voué  sa  vie  littéraire,  avait 
compris  ce  qui  manquait  à  son  époque,  savoir:  l'entente  entre  sa- 
vants, le  besoin  de  communiquer  entr'eux,  l'association  en  un 
mot,  principe  et  base  de  l'harmonie  scientifique.  11  visait  à  la  créa- 
lion  d'une  sorte  d'institut  universel,  d'académie  internationale  qui 
aurait  réalisé  cette  harmonie  des  sciences  ;  mais  cette  idée  lui  pa- 
rut peu  praticable  et  il  se  contenta  de  créer  des  sociétés  particu- 
lières, comme  les  académies  de  Berlin  et  de  Vienne  et  de  tracer 
des  programmes  d'étude  d'une  hauteur  de  vue  et  d*une  conception 
grandioses.  Pour  lui  philosophe,  ce  qui  est  la  base,  le  fondement 
de  ces  études,  c'est  non  pas  la  philosophie,  qui  ne  conduit  qu'aux 
discussions  arides  de  la  scholastique,  mais  bien  l'histoire,  l'écono- 
mie politique,  puis  la  philologie  dont  ce  grand  esprit  pressentait 
toute  la  puissance  future,  la  géographie,  les  mathématiques  et  la 
physique.  Son  plan  d'organisation  de  l'enseignement  scientifique 
de  l'histoire,  tel  que  Leibnitz  l'expose  dans  la  lettre  au  prineeEu- 
gène  de  Savoie,  sous  les  auspices  duquel  fut  fondée  l'académie  de 
Vienne,  esl    un  chef-d'œuvre.   Ses  vues   sur   l'enseignement    des 
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sciences  dans  ses  rapports  avec  Pierre-Je-G ranci,  sont  également 
remarquables.  Cet  empereur  qui  eut  du  génie,  entreprit  de  con- 
quérir à  la  civilisation  de  l'Occident  son  pays,  resté  jusqu'alors 
inculte  et  grossier.  Il  n'est  pas  douteux,  après  les  documents  re- 
trouvés par M.FoucherdeCareiî,  que  Leibnitz  n'ait  eu  une  influence 
notable  sur  les  réformes  de  tout  genre  et  sur  les  grandes  entre- 
prises poursuivies  par  le  czar  pour  débarbariser  son  pays,  comme 
sur  les  découvertes  géographiques  qui  ont  illustré  la  fin  du  règne 
de  ce  souverain,  —  au  nombre  desquelles  il  faut  placer  le  voyage 
de  Behring  et  de  Tchivikof  en  1728,  par  le  détroit  qui  sépare  le 
Kamchatka  de  l'Amérique  russe.  C'est  par  la  réforme  de  l'instruc- 
tion que  le  philosophe  de  Hanovre  conseille  au  charpentier  deSaar- 
dam  de  commencer  l'instauration  de  ses  états,  c'est  par  la  centrali- 
sation de  toutes  les  sciences  dans  un  grand  établissement  publicqu'il 
voulait  donner  des  lois  à  tout  un  peuple  nouveau.  «  Celui  qui  sera 
maître  de  l'éducation  en  Europe,  disait  Leibnitz,  celui-là  sera  le 
maître  du  monde.  »  Avec  de  telles  idées,  dont  les  événements  ré- 
cents n'ont  que  trop  montré  la  vérité,  Leibnitz  peut  être  considéré 
comme  le  premier  maître  de  l'Allemagne,  comme  il  a  été  un  grand 
philosophe,  un  grand  physiologiste  et  un  grand  naturaliste  en 
avance  sur  son  siècle  par  sa  monadologie,  sa  théorie  de  l'emboîte- 
ment des  germes  et  sa  protogée. 

Quant  ausystèmede  Leibnitz  sur  l'enseignement  des  écoles,  c'est 
ce  que  l'honorable  membre  a  promis  d'exposer  clans  une  prochaine 
réunion. 

M.  Delurtier  annonce  qu'il  a  mis  a  la  disposition  de  la  Société 
un  fragment  de  croix  en  pierre,  du  xive  siècle,  provenant  de  l'an- 
cienne église  Saint-Martin  de  Cesson  et  qui  était  enfoui  dans  sa 
propriété.  La  sculpture  représente  le  christ  en  croix  avec  un  per- 
sonnage debout,  accosté  d'un  écu  dont  les  armes  ont  disparu.  Ce 
fragment  intéressant  sera  déposé  au  musée  de  la  ville. 

M.  Lhuillier  et  M.  Drouin  présentent  la  candidature  de  M.  Er- 
nest Choullier,  greflier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Donne- 
marie,  comme  membre  titulaire  de  la  Section  de  Melun.  Il  sera 
voté  sur  son  admission  dans  la  prochaine  réunion. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  sur  l'admission  de  M.  Etienne 
Pichon,  sous-préfet  de  Coulommiers.  Du  dépouillement  du  scrutin 
il  résulte  que  M.  Pichon  est  élu  à  l'unanimité.  En  conséquence  il 
est  déclaré  membre  de  la  Société,  sauf  ratification  par  le  comité 
central. 
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Enfin,  M.  Paban  termine  la  séance  par  la  lecture  de  :  l'Invoca- 
tion à  la  Sature  et  le  Chant  du  Rossignol,,  deux  poésies  extraites 
du  ses  œuvres. 


SÉANCE  DU  1"  FÉVRIER  1874 
Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire,  M.  DROUIN. 

Présents:  MM.  La  Joye,  président,  Lhuillier,  vice-président, 
Drouin,  secrétaire,  Gaudard,  Labiche,  Ballu,  Mersier,  Bancel, 
Gaucher,  Paban,  Deschamps,  Daudé,  Delurtier,  Auberge,  Leroy 
et  Gillet. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  décembre  1873  est  lu  et 
adopté. 

11  est.  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  comte  Foucher  de  Ga- 
reil  contenant  le  fac-similé  d'une  charte  inédite  de  Philippe-le-Bel, 
en  date,  à  Paris,  du  mois  «  de  ahoust  MGG  quatre-vinz  et  nuef  » 
et  relative  à  la  reconstruction  en  pierre  des  ponts  de  Melun  qui 
«  chooiz  et  rompuz  estoient  en  l'an  MCG  quatre-vingz.  »  Ce  do- 
cument, particulièrement  intéressant  pour  notre  ville,  est  écrit  en 
langue  d'oil,  ce  qui  ajoute  encore  à  sa  valeur.  M.  Lhuillier  avait 
eu  de  son  côté  connaissance  de  cette  charte  qu'il  se  proposait  de 
communiquer  également  à  la  Société.  Nous  croyons  devoir  en 
donner  la  transcription  entière  : 

«  Ph.,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France.  Nous  feson  savoir 
à  touz  présenz  et  à  venir  que  cum  nostre  gent  voussissent  lever 
de  Adam  vicomte  de  Melehun  et  de  Jehan  deMelehun,  chevaliers, 
frères,  cent  livres  de  tornois  pour  leur  partie  afferant  en  refeire 
de  pierre  les  ponz  de  Melehun  qui  chooiz  et  rompuz  estoient  en 
l'an  MCC  et  quatre-vinz,  les  diz  chevaliers  disanz  à  leur  deffense 
de  ce  :  que  ja  soit  ce  que  il  et  leur  devancier  deus  des  arches  dou 
dit  pont  par  devers  le  chastel  ensic  cum  l'en  va  vers  la  Brie,  quant 
on  les  refeisoit  ou  convenoit  réfère,  efussent  et  ehussent  bien  esté 
tunuz  dou  refeire  et  retenir  dou  leur,  cumme  de  soles  et  de  plan- 
ches tant  solemant  et  non  de  plus,  ne  en  chose  qui  a  pierre  ne  à 
façon  de  pierre  appartenist  il  ne  metoienl  riens  ne  n'avoient  onques 
mis;  il  n'estoient  pas  tenuz  à  mettre  en  la  dite  refaçon  de  pierre 
pour  les  resons  desus  dites  et  que  a  desreson  voloient  nostre  gent 
lever  d'aus  les  dites  cent  livres  tornois  ;  et  toutes  voies  à  la  partin, 
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cnm  li  dit  vicuens  et  sura  frère,  par  l'acort  et  l'ordenanco  de  mes- 
tre  Jefrei  dou  Temple,  nostre  clerc,  et  des  ovriers  pour  nous  mis 
et  ordonnez  en  ces  besoignes,  aient  mises  outroiées  les  dites  cent 
livres  en  la  dite  refaçon  des  ponz  de  pierre;  nous  volons  et  ou- 
troions  as  diz  frères  que  ceste  mise  ou  refaçon  ne  face  préjudice 
ou  temps  à  venir  à  eaus  ne  à  leur  heirs  ne  à  leur  successours, 
et  que  se  on  temps  h  venir  li  dit  pont  fondoient  ou  rompoient 
ou  se  meffesoient  par  quoi  il  les  convenist  refaire,  il  ne  leur  heir 
n'i  seroient  tenuz  à  mettre  pour  chose  que  l'on  i  feist  de  pierre 
nule  autre  chose  que  il  i  metoient  et  estoient  tenu  à  mettre  ou 
point  que  les  dites  arches  estoient  de  fust,  si  cum  il  est  desus 
dit.  Et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable,  nous,  sauf  nos- 
tre  droit  et  l'autrui,  havons  fet  mettre  nostre  sciai  en  cestes  lettres 
faites  et  données  à  Paris  l'an  de  grâce  MCG  quatre-vinz  et  nuef, 
ou  mois  de  ahoust  (1).  » 

M.  Leroy  donne  lecture  du  dernier  chapitre  de  son  histoire  du 
prieuré  de  Saint-Sauveur.  Ce  chapitre  comprend  les  vicissitudes 
par  lesquelles  est  passé  cet  établissement  religieux  depuis  la  tin 
du  xvi*  siècle  jusqu'à  son  extinction.  Les  guerres  de  la  Fronde 
auxquelles  Melun  prit  une  part  violente  en  se  déclarant  contre  le 
roi,  les  mauvaises  récoltes,  conséquences  de  toutes  guerres,  divers 
procès  que  les  religieux  de  Saint-Sauveur  eurent  à  soutenir  avec 
le  curé  de  Saint-Ambroise,  celui  de  Saint-Étienne  et  les  chanoines 
de  Notre-Dame,  la  perte  des  dîmes,  des  difficultés  au  sujet  de  la 
juridiction  spirituelle,  et  surtout  la  mauvaise  administration, 
furent  autant  de  causes  de  décadence  du  prieuré  de  Saint-Sauveur. 
En  1684  les  deux  seuls  religieux  composant  ce  prieuré  croient 
devoir  se  partager  tout  ce  qui  restait  de  la  fortune  du  couvent,  et 
en  1690,  un  acte  royal  consacre  la  suppression  de  l'ordre  tout  en 
annulant  le  partage  auquel  les  bons  moines  avaient  naïvement 
procédé.  Les  biens  du  prieuré  furent  réunis  à  la  collégiale  de 
Notre-Dame  de  Melun  et  administrés  sous  le  nom  de  mense  con- 
ventuelle du  prieuré.  Le  dernier  survivant  des  religieux  de  Saint- 
Sauveur  mourut  en  1720,  dans  les  bâtiments  claustraux,  et  il  ne 

(1)  Cette  pièce  intéressante  faisait  partie  d'une  collection  qui  a  été  vendue  à 
Paris,  aux  enchères  publiques  (par  Charavay,  libraire)  le  2  février  1814;  elle  n'a 
atteint  que  le  prix  minime  de  24  francs  et  les  amis  de  notre  histoire  locale  regret- 
teront qu'on  n'ait  pu  l'acquérir  pour  la  bibliothèque  de  Melun  ou  les  archives  de 
Seine-et-Marne. 
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resta  plus  de  ce  riche  cl  ancien  prieuré  que  la  chapelle  où  chaque 
dimanche,  jusqu'à  la  Révolution,  se  disait  une  messe  basse  à 
laquelle  assistaient  les  voyageurs  à  la  descente  des  coches. 

Cette  lecture,  comme  celle  des  précédents  chapitres  est  accueil- 
lie avec  la  plus  vive  satisfaction  par  les  membres  présents  qui 
ordonnent  le  renvoi  au  comité  central  et  expriment  le  vœu  que 
cette  intéressante  et  curieuse  histoire  prenne  place  dans  le  recueil 
des  mémoires  de  la  Société. 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  l'avis  de  la  prochaine  réunion  des  délégués  des 
Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne.  Les  séances  de  lectures  et  de 
conférences  publiques  seront  laites  les  8,  9  et  10  avril  et  le  sa- 
medi 11,  le  Ministre  présidera  la  séance  générale  dans  laquelle 
seront  distribués  les  encouragements  accordés  aux  Sociétés  dépar- 
tementales. 

M.  Gaucher  continue  la  lecture  de  son  travail  sur  les  écoles 
rurales  avant  1789  et  spécialement  sur  l'école  de  Champdeuil,  l'une 
des  plus  anciennes  dont  on  retrouve  la  trace  dans  la  Brie.  Mal- 
heureusement les  troubles  religieux  amenèrent  la  fermeture  de  cet 
établissement  dès  1569  et  il  ne  fut  rouvert  qu'au  xvme  siècle.  A 
cette  dernière  époque,  le  magister  avait  droit  au  logement  et  à  un 
traitement  payé  par  la  fabrique  de  la  paroisse,  partie  en  nature, 
partie  en  argent  augmenté  du  casuel  de  l'église  et  du  produit  de 
diverses  petites  fonctions  que  les  maîtres  cumulaient  alors  comme 
aujourd'hui.  L'auteur  entre  dans  d'intéressants  détails  sur  la 
nomination  de  ces  instituteurs  d'autrefois  et  sur  les  circonstances 
qui  provoquaient  les  mutations  alors  beaucoup  plus  rares  et  moins 
capricieuses  que  de  nos  jours. 

11  est  procédé  ensuite  au  vote  au  scrutin  secret  sur  la  demande 
d'admission  de  M.  Choullier,  greffier  de  la  justice  de  paixdeDon- 
nemaric  en-Montois,  présenté  par  MM.  Lhuillier  et  Drouin. 
M.  Choullier  est  admis  ;\  l'unanimité,  sauf  ratification  par  le 
comité  central. 

M.  Lhuillier  fait  hommage,  au  nom  du  nouveau  membre,  d'une 
notice  imprimée  sur  le  village  de  Froide- Parois  (Aube),  et  lit  une 
note  manuscrite  sur  une  monnaie  d'argent  de  Guillaume  II  de 
llainaut,  (x>:v^  1330),  trouvé''  à  Donnemarie. 

M.  La  Joye  donne  quelques  renseignements  sur  les  membres 
de  la  famille  de  Courtenay,  possesseurs  en  Angleterre  du  titre  de 
comtes  de  Devon  depuis  la  conquête  normande.  Le  comte  et  la 


—  cm;   — 

comtesse  do  Dcvoh  figuraient  a  l'entrevue  du  camp  du  drap  d'or 
parmi  les  seigneurs  de  la  suite  d'Henri  VIII  (1520). 

M.  Paban  lit  une  pièce  de  vers  intiLulée  :  Réponse  à  tin  ami,  et 
M.  Labiche  termine  la  séance  par  une  Table  «  le  Conquérant  et  le 
Bandit,  »  dont  la  moraleest  que  les  conquérants  sont  souvent  plus 
dangereux  et  plus  pillards  que  les  bandits  de  grand  chemin,  et  que 
s'ils  restent  impunis  c'est  que  «  la  puissance  ennoblit  et  légitime 
tout.  » 

Le  sixième  volume  des  mémoires  publiés  par  la  Société  (I  vol. 
de  700  pages)  est  distribué  aux  membres  présents. 


SÉANCE  DU  DIMANCHE  i"  MARS  1874. 

Président,  M,  LHUILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire, 

M.  DROUIN. 

Présents  :  MM.  Lhuiilier,  vice-président,  Drouin,  secrétaire, 
Mersier,  Auberge,  Lemaire,  Deschamps,  Paban,  Daudé,  Delur- 
tier,  Eymard,  Labiche,  Saby  et  Leroy. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  réunion  du  1er  février  dernier  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  donné  connaissance  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Choullicr 
remercie  la  Société  de  sa  récente  nomination.  M.  Lebrun,  actuel- 
lement avoué  à  Lisieux,  écrit  qu'il  continuera  à  suivre  de  loin  les 
travaux  de  la  Section  de  Melun  dont  il  était  autrefois  membre 
actif  et  assidu. 

M.  Félix  La  Joye,  président  de  la  Section  de  Melun,  adresse  à 
la  Société  une  suite  de  reproductions  photographiques  de  meu- 
bles anciens,  buffets,  coffres,  sièges  et  panneaux  en  bois  sculpté, 
dépendant  de  sa  collection.  Cette  suite  ne  comprend  pas  moins  de 
90  épreuves  artistiques  exécutées  par  MM.  Duranty  et  Louviot, 
photographes  à  Melun.  Des  remercîments  sont  votés  au  donateur, 
et  M.  Lhuiilier  est  prié  de  les  transmettre  à  notre  honorable  et 
généreux  président. 

M.  Deschamps  lit  la  première  partie  d'une  notice  sur  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  par  la  Convention  nationale.  Con- 
dorcet  avait  été  chargé  de  rédiger  tout  un   plan  d'enseignement 
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public,  depuis  l'école  primaire  jusqu'aux  études  les  plus  élevées, 
basé  sur  le  principe  de  l'éducation  nationale  d'après  le  système  de 
l'Encyclopédie.  Laisser  au  corps  enseignant  le  soin  de  sa  propre 
direction  sous  la  surveillance  générale  de  l'Assemblée,  rendre 
l'instruction  primaire  obligatoire  et  gratuite,  reléguer  l'enseigne- 
ment religieux  à  sa  vraie  place,  c'est-à-dire  dans  les  temples  ; 
par  suite,  plus  d'usurpation  sur  les  droits  de  la  conscience,  sous 
prétexte  de  l'éclairer  et  de  la  conduire,  donner  à  la  jeunesse  des 
notions  générales  de  grammaire,  calcul,  histoire,  géographie  et 
morale  républicaine,  telles  étaient  les  idées  qui  formaient  la  base 
de  la  réorganisation  proposée  par  Condorcet.  Ce  furent  colles  qu'a- 
dopta la  Convention.  Cette  illustre  assemblée  sut,  au  milieu  des 
guerres  extérieures  et  des  crises  intérieures  les  plus  terribles, 
créer  l'industrie  nationale  et  l'instruction  publique.  Les  écoles 
centrales  (depuis  les  lycées),  les  écoles  normale,  polytechnique, 
militaire,  navale;  la  refonte  des  études  médicales  et  la  réforme 
des  hôpitaux,  la  transformation  du  muséum  en  établissement 
scientifique  pour  «  ouvrir  à  la  science  le  livre  immense  de  la  na- 
ture »  ;  toutes  ces  créations  diverses  sont  dues  à  l'initiative  de 
celte  assemblée  que  les  clameurs  de  quelques  pygmées  n'ont  pu 
atteindre  et  à  laquelle  les  esprits  impartiaux  ont  décerné  l'épithète 
de  glorieuse. 

M.  Labiche  lit  une  fable  :  la  Rose  mousseuse  et  le  Papillon, 
dont  la  morale  est  que  «  l'amour  s'envole,  adieu  prestige,  adieu 
plaisir,  quand  la  beauté  se  rend  à  tout  désir,  »  et  une  légende  en 
prose,  la  Serpe  d'or,  dont  le  sujet  est  une  apparition  de  la  déesse 
Isis  dans  l'antique  forêt  de  Bière  et  sur  les  bords  de  la  Seine  où 
s'éleva  plus  tard  Melodunum.  11  ne  serait  pas  difficile  de  mettre 
en  vers  ce  récit  mythologique;  on  voit  que  l'auteur  a  le  sens  poé- 
tique très-développé  et  que  comme  Ovide  «  Quidquid  tentabat 
scribere  versus  erat.  » 

M.  Paban  récite  le  chant  national  norwégien,  traduit  de  l'alle- 
mand, et  une  pièce  de  vers  :  A  mon  vallon. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 


—   CIX    — 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  3  MAI  1874. 
Président,  M.  LA  JOYE.  —  Secrétaire,  M.  DROUIN. 

Présents  :  MM.  La  Joye,  président,  Lhuillier,  vice-président, 
Drouin,  secrétaire,  Gaucher,  Labiche,  Bancel,  Gillet,  Auberge, 
Lemaire,  Decourbe,  comte  Foucher  de  Careil,  Latour,  Roussel, 
Delurtier,  Eymard,  Leroy,  Daudé,  Destouches,  Deschamps  et 
Saby. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  est  lu  et  adopté. 

11  est  donné  lecture  de  deux  lettres  par  lesquelles  MM.  Gau- 
dard  et  Schreuder  déclarent  donner  leur  démission  de  membres 
de  la  Société. 

M.  le  comte  Foucher  de  Careil  continue  son  intéressante  et 
instructive  communication  touchant  les  travaux  de  Leibnitz  et 
principalement  les  plans  d'organisation  et  de  réforme  que  le  grand 
philosophe  allemand  a  donnés  sur  les  écoles  de  son  temps.  A  l'é- 
poque de  Leibnitz,  la  question  d'enseignement  primaire  n'avait 
pas  l'importance  capitale  qu'elle  a  prise  depuis  que  la  Convention 
nationale  a  posé  le  problème  sur  d'autres  bases.  On  ne  discutait 
pas  alors  comme  aujourd'hui  les  rapports  de  l'Église  avec  l'État, 
et  le  problème  de  la  laïcité  et  de  la  gratuité  de  l'enseignement 
n'était  pas  encore  né.  On  peut  dire  :  autre  temps,  autre  manière 
de  voir.  Mais  déjà  la  nécessité  d'une  grande  réorganisation  ne 
s'en  était  pas  moins  présentée  à  l'esprit.  L'état  des  écoles  au  xvn' 
siècle,  alors  presque  uniquement  entre  les  mains  du  clergé,  les 
abus,  les  mauvaises  méthodes  d'enseignement,  débris  des  théories 
scholastiques,  les  anciennes  routines  qui  ont  toujours  été  le  pri- 
vilège des  Universités  furent  le  point  de  départ  des  réformes  en- 
treprises par  Leibnitz.  Il  y  attachait  une  importance  capitale  car 
il  entrevoyait  bien  que  l'enseignement  populaire  était  la  base  de 
tout  dans  une  nation  et  que  la  société  ne  peut  se  perfectionner 
«  nisi  educalione  juvenlutis  in  melius  reformata.  » 

Dans  sa  lettre  à  Plaxius  et  surtout  dans  un  mémoire  adressé  à 
Pierre-le-Grand  (récemment  retrouvé  par  M.  Foucher  de  Careil 
sur  les  indications  de  M.  Guerrier,  de  Moscou)  il  expose  tout  au  long 
son  plan  d'organisation  de  l'enseignement  tel  qu'il  le  comprenait 
dans  un  pays  nouveau  comme  la  Russie  d'alors,  depuis  l'école 


—  ex  — 

primaire  jusqu'à  l'université  et  à  l'académie.  C'est  là  qu'on  trouve 
le  germe  de  ce  que  l'Allemagne  a  adopté  plus  tard  sous  le  nom  de 
Realschule,  c'est-à-dire  l'enseignement  commercial  professionnel, 
l'enseignement  des  choses,  des  réalités  de  la  vie,  substitué  aux 
sophismes,  aux  subtilités  de  la  dialectique  et  aux  questions  de 
mots.  A  côté  de  cette  école  pratique  qui  est  une  sorte  de  second 
degré  de  l'enseignement  primaire,  Leibnilz  place  l'étude  des  lan- 
gues modernes  dont  il  faisait  valoir  l'importance  au  point  de  vue 
des  relations  de  peuple  à  peuple,  et  enfin  la  morale  humanitaire, 
sorte  de  religion  naturelle  dégagée  de  tout  culte  et  qui  confond 
dans  une  seule  et  même  formule  l'idée  de  Dieu  avec  l'idée  de  l'hu- 
manité :  la  charité,  l'amour  du  vrai  et  du  bien,  la  recherche  du 
bonheur  par  l'étude  et  le  travail  tendant  à  des  inventions  utiles. 
Leibnitz  résumait  en  un  seul  mot  tout  son  système  d'éducation  : 
tugendspraéhekunstschule,  c'est-à-dire  :  l'école  pour  l'enfance  doit 
être  une  école  de  vertu,  de  langues  et  d'arts. 

M.  Leroy  lit  une  notice  sur  un  tertre  ou  motte  artificielle  appelé 
le  donjon  et  situé  à  Moret  dans  la  propriété  de  M.  Lioret,  au  con- 
fluent delà  rivière  du  Loing  et  de  la  Seine.  Les  fouilles  qui  ont 
été  faites  ont  mis  à  jour  un  assez  grand  nombre  de  fragments  de 
poterie  gallo-romaine  remontant  au  me  siècle  de  notre  ère.  Telle 
est,  du  moins,  la  date  de  la  petite  monnaie  de  bronze  qui  a  été 
trouvée  dans  ces  débris  et  qui  est  à  l'effigie  de  Victorinus  (père) 
Augustus,  empereur,  qui  a  régné  en  Gaule  de  26o  à  267.  Sur  la 
proposition  de  M.  Leroy,  les  membres  présents  décident  qu'il  y  a 
lieu  de  prier  leurs  confrères  de  la  Section  de  Fontainebleau  de  se 
mettre  en  rapport  avec  M.  Lioret  et  de  suivre  les  travaux  que  ce 
dernier  est  disposé  à  continuer  pour  arracher  au  tumulus  de  Mo- 
ret le  secret  de  son  origine.  Le  secrétaire  est  en  conséquence 
chargé  de  transmettre  à  Fontainebleau  les  fragments  communi- 
qués par  M.  Lioret,  avec  la  notice  de  M.  Leroy. 

M.  le  docteur  Gillet  présente  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  Du- 
but,  propriétaire  à  Vaux-le-Pénil,  une  hache  en  pierre  calcaire, 
trouvée  sur  le  territoire  de  celte  commune,  et  dont  les  deux 
faces  latérales  polies  présentent  des  figures  arboriformes  ou  den- 
drites  très-accentuées.  Cet  instrument  provient  des  mêmes  pa- 
rages que  les  haches  que  l'honorable  membre  a  déjà  fait  con- 
naître à  la  Société.  Leur  présence  ainsi  répétée  dans  la  même 
localité  révèle  l'existence  certaine  d'une  peuplade  sur  le  territoire 
de  Vaux  dès  la  période  pré-historique.    D'après    notre    savant 
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paléontologue,  cette  peuplade  devait  occuper  les  monticules 
remontant  à  l'époque  tertiaire  qui  se  trouvent  près  de  la  ferme  de 
Germenoy,  à  proximité  du  ruisseau,  et  ce  n'est  que  plus  tard  que 
ces  habitants  primitifs  descendirent  la  petite  vallée  qui  conduit  à 
la  Seine. 

Après  une  fable  de  M.  Labiche,    «  le  Loup  chien  de  berger,  »  il 
est  procédé  au  vote  au  scrutin  secret  pour  le  renouvellement  des 
membres  du  bureau  de  la  Section  pour  l'année  1874-1875.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 
Votants  18,  majorité  absolue  10. 

Président,  M.  La  Joye 17  voix. 

Vice-président,  M.  Lhuillier 17    — 

M.  Gillet 1    — 

Délégué  au  comité  central,  M.  Deschamps 10    — 

M.  Poyez 3    — 

M.  de  Ghampagny.    ...     3    — 

M.  Latour 2    — 

Membre  de  la  Commission  de  lecture,  M.  de  Champagny.  10    — 

M.  Leroy.    .     .     .     5    — 
M.  Gillet.     .     .     .    2    — 

Secrétaire-trésorier,  M.  Drouin 16    — 

M.  Saby 2    — 

Secrétaire-adjoint,  M.  Saby 10    — 

M.    Latour 2    — 

M.  Destouches 2    — 

M.  Daudé 4    — 

En  conséquence,  ont  été  proclamés  membres  du  bureau,  savoir  : 
Président,  M.  Félix  La  Joye; 
Vice-président,  M.  Lhuillier; 
Délégué  au  comité  central,  M.  Deschamps; 
Membre  de  la  Commission  de  lecture,  M.  de  Champagny  ; 
Secrétaire-trésorier,  M.  Drouin; 
Secrétaire-adjoint,  M.  Saby. 

AL  le  président  annonce  qu'une  assemblée  générale  de  toutes 
les  Sections  de  la  Société  d'archéologie  aura  lieu  le  lundi  de  la  Pen- 
tecôte, à  Melun.  MM.  Leroy  et  Deschamps  sont  priés  de  s'ad- 
joindre aux  membres  du  bureau  pour  s'occuper  de  l'organisation 
de  cette  séance  générale,  qui  sera  publique. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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SÉANCE  DU  5  JUILLET  18T4. 

Président,  M.  LHU ILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire^ 

M.  DROUIN. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents:  MM.  Lhuillier,  Drouin,  Saby,  Auberge,  Lemaire, 
Eymard,  Gillet,  Deschamps,  Garnuchot,  Delurtier,  Ballu,  Béhu, 
Daudé. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  de  la  Section  est  lu  par 
le  secrétaire  et  adopté  sans  observation. 

Il  est  également  donné  lecture  :  I"  d'une  demande  d'admission 
faite  par  M.  Houdart,  grelfier  en  chef  près  le  tribunal  civil  de 
Melun,  et  présentée  par  MM.  Drouin  et  Leroy  ; 

2°  d'une  demande  d'admission  faite  par  M.  Gomignan,  homme 
de  lettres,  à  Melun,  et  présentée  par  MM.  Leroy  et  Saby. 

La  Section  décide  qu'il  sera  statué  sur  ces  deux  demandes  à  la 
prochaine  séance,  conformément  au  règlement. 

M.  le  président  communique  à  la  Section  le  programme  d'un 
prix,  dit  prix  Raymond,  proposé  par  la  Société  des  études  histo- 
riques pour  l'année  1875. 

Il  donne  également  connaissance  de  documents  relatifs  au  con- 
grès international  des  sciences  géographiques  qui  se  réunira  à 
Paris  au  printemps  de  1875. 

Il  est  l'ait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  M.  le  principal 
du  collège  de  Melun,  dans  laquelle  il  invite  les  membres  de 
la  Société  d'archéologie  à  assister  à  la  distribution  des  prix  le 
jeudi  5  août,  tout  en  rappelant  qu'il  est  de  tradition  de  donner, 
tous  les  ans,  à  l'élève  de  rhétorique  le  plus  méritant  en  histoire, 
une  médaille. 

La  Section  décide  qu'elle  offrira  une  médaille  en  argent. 

Communication  est  donnée  de  la  lettre  de  démission  de  M.  Félix 
La  Joye,  président.  Les  membres  présents  sont  d'avis  de  tenter 
auprès  de  l'honorable  président,  une  démarche  tendant  à  le  faire 
revenir  sur  sa  résolution.  Sont  délégués  à  cet  effet  MM.  Lhuil- 
lier, Gillet  et  Delurtier. 

A  l'unanimité  il  est  décidé  que  le  titre  de  président  honoraire 
sera  conféré  à  M.  La  Joye.  La  Section  décide  également  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  immédiatement  au  vote  pour  l'élection  d'un  pré- 
sident, le  scrutin  devant  être  dépouillé  à  la  fin  de  la  séance. 
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M.  Auguste  Deschamps  a  ensuite  la  parole  pour  donner  lecture 
de  la  seconde  partie  de  sa  notice  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique  par  la  Convention  nationale. 

La  Constituante,  en  supprimant  la  noblesse,  avait  supprimé  du 
même  coup  le  préjugé  qui  abolissait  les  arfs  utiles.  Sur  le 
rapport  de  Grégoire,  qui  estimait  l'industrie  à  sa  valeur  en  disant 
qUG  —  a  entre  les  peuples  comme  parmi  les  individus,  le  plus 
industrieux  sera  toujours  le  plus  libre,  »  —  la  Convention  créa  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers.  L'institution  des  expositions 
universelles  fut  une  conséquence  de  cette  création. 

La  grande  assemblée  professa  une  sorte  de  culte  pour  les  beaux- 
arts.  Elle  ouvrit  des  concours,  institua  un  jury  national  des  arts, 
décerna  en  l'an  III  des  récompenses  qui  s'élevèrent  à  la  somme  de 
442,000  livres,  établit  des  expositions  annuelles  ouvertes  à  tous, 
fonda  le  Musée  national.  Elle  enrichit  ce  musée  (et  M.  Auguste 
Deschamps  juge  que  ce  fut  à  tort)  des  dépouilles  des  vaincus.  En 
usant  du  même  procédé,  le  Directoire,  le  Consulat  et  l'Empire, 
enrichirent  la  France  d'oeuvres  d'un  mérite  supérieur,  mais  non 
pas  aussi  nombreuses. 

Une  commission  des  arts  fut  chargée  de  recenser  et  de  catalo- 
guer tous  les  objets  qui  pouvaient  servir  aux  arts,  aux  sciences  et 
à  l'enseignement;  cette  commission,  entre  autres  services  inesti- 
mables, ouvrit  le  musée  des  monuments  français  où  M.  Michelet 
reconnaît  avoir  reçu  la  vive  impression  de  l'histoire. 

On  doit  à  la  Convention  la  formation  et  l'ouverture  au  public  de 
bibliothèques  nationales,  départementales  et  de  districts.  On  lui 
doit  également  la  création  des  archives  nationales,  cette  mine  iné- 
puisable d'où  sont  sortis  tous  les  grands  travaux  historiques  du 
xixe  siècle.  C'est  elle  encore  qui  a  créé  le  Conservatoire  de  mu- 
sique. Trois  idées  dominent  l'œuvre  immense  de  la  Convention  : 
faire  profiter  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  des  bien- 
faits de  l'instruction  ;  fortifier  le  lien  de  la  famille,  condition  né- 
cessaire de  la  moralité  des  parents  comme  de  celle  des  enfants; 
créer  dans  la  nation  l'esprit  de  liberté  en  mettant  partout  la  liberté 
en  pratique. 

Tous  ces  travaux  aboutirent  à  la  création  de  l'Institut,  qui  fut  le 
couronnement  de  l'organisation  de  l'instruction  publique;  l'Ins- 
titut devait  être,  selon  M.  Daunou,  rapporteur  de  la  lui  :  — 
«  L'abrégé  du  monde  savant,  le  corps  représentatif  de  la  Répu- 
blique   des  lettres,  l'honorable  but   de   toutes   ambitions   de   la 

vin 
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science  el  du  talent,  la  plus  magnifique  récompense  des  grands 
efforts  et  des  grands  succès.  »  —  On  suit  que  l'Institut  a  subi  des 
modifications  qui  ont  fait  revivre,  ou  peu  s'en  faut,  les  académies 
de  l'ancien  régime. 

Pourquoi  faut-il,  dit  en  terminant  M.  Auguste  Deschamps,  que 
la  grande  œuvre  de  la  Convention  nationale  soit  restée  inachevée 
et  ait  été  faussée  en  partie?  Pourquoi  faut-il  que  nous  hésitions 
tant  aujourd'hui  à  la  reprendre  quand  la  nécessité  s'en  fait  plus 
fortement  sentir  que  jamais? 

La  Section  a  écouté  avec  un  vif  intérêt  la  lecture  de  ce  travail 
consciencieux  et  a  décidé  qu'il  serait  soumis  au  comité  central. 

M.  le  président  donne  lecture,  au  nom  de  M.  Choullier,  ab- 
sent, d'une  notice  sur  le  commandant  Compagnon,  né  à  Troyes, 
le  30  mars  1773,  décédé  à  Montigny-Lencoup  le  16  février  1849. 

M.  Gillet  soumet  à  l'appréciation  de  la  Société  deux  belles 
haches,  l'une  de  la  période  anté-historique,  trouvée  à  Pecqueux, 
l'autre  de  l'époque  tertiaire,  trouvée  à  Maincy. 

On  procède  au  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomination  du 
président. 

13  votants. 

M.  Leroy,  Gabriel,  obtient.     .     .     .     10  voix. 

M.  Gillet 2 

M.  de  Champagny 1 

M.  Leroy  est  proclamé  président. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  DIMANCHE  2  AOUT  1874. 

Présidence  de  M.  LHUILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire, 

M.  DROUIN. 

Présents:  MM.  Lhuillier,  vice-président,  Drouin,  Saby,  La- 
biche, Eymard,  Lemaire,  Deschamps,  Auberge,  Daudé,  Delurtier, 
comte  de  Champagny,  Garnuchot,  Decourbe  et  Gillet. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  juillet  est  lu  et  adopté  sans 
observation. 

M.  le  vice-président  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  Ga- 
briel Leroy,  par  laquelle  cet  honorable  membre  déclare  ne  pouvoir 
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accepter  les  fonctions  de  président  auxquelles  il  a  été  élu  dans  la 
dernière  séance,  en  remplacement  de  M.  La  Joye,  démissionnaire. 
La  Section  exprime  le  regret  de  voir  M.  Leroy  refuser  le  titre  de 
président  d'une  Société  dont  il  a  été  l'un  des  fondateurs  et  un  des 
soutiens  les  plus  zélés,  et  décide  qu'il  sera  procédé  à  la  nomination 
d'un  président  de  la  Section  dans  la  prochaine  réunion  d'octobre. 

Au  sujet  de  la  médaille  d'histoire  destinée  à  un  élève  du  collège 
de  Melun,  et  votée  au  mois  de  juillet,  la  Section  décide  qu'elle 
sera  décernée  en  même  temps  que  le  prix  offert  par  M.  La 
Joye,  à  l'élève  du  collège  de  Melun  qui,  par  suite  de  ses  succès  au 
dernier  concours  académique,  aura  été  admis  au  concours  général 
de  la  Sorbonne.  Ces  deux  récompenses  seront  proclamées  et  re- 
mises à  cet  élève  au  nom  de  la  Section  de  Melun,  dans  la  séance 
de  distribution  des  prix  du  collège.  Le  secrétaire  est  prié  d'écrire 
dans  ce  sens  h  M.  le  principal. 

M.  Quesvers,  membre  de  la  Section  de  Melun,  fait  hommage  de 
sa  publication  intitulée:  Montereau  pendant  la  Fronde,  in-18  de 
48  pages,  imprimée  chez  Zanotte,  à  Montereau,  1874.  Des  remer- 
cîments  sont  adressés  au  donateur. 

M.  le  vice-président  annonce  qu'il  a  reçu  avis  de  la  prochaine 
réunion  du  congrès  scientifique  de  France,  qui  doit  avoir  lieu  à 
Rhodez,  du  24  au  30  septembre  1874,  et  donne  connaissance  du 
programme  des  questions  soumises  à  l'examen  des  diverses  Sec- 
tions du  congrès.  Il  invite  les  membres  de  la  Société  à  prendre 
part  h  ce  congrès. 

M.  le  docteur  Gillet  et  M.  Leroy  demandent  à  présenter  comme 
membre  titulaire  de  la  Section  de  Melun,  M.  Dubut,  cultivateur, 
demeurant  à  Vaux-le-Pénil.  Il  sera  voté  sur  l'admission  de  M. 
Dubut  dans  la  prochaine  séance. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  au  scrutin  secret  sur  l'admission 
de  M.  Houdart,  greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  Melun,  pré- 
senté par  MM.  Drouin  et  Leroy,  et  de  M.  Gomignan,  homme  de 
lettres,  à  Melun,  présenté  par  MM.  Saby  et  Lhuillier.  MM.  Hou- 
dart et  Gomignan  sont  admis  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

La  séance  se  termine  par  deux  fables  de  l'inépuisable  M.  La- 
biche, les  Bossus  et  la  Feuille  de  rose. 
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SÉANCE  DU  DIMANCHE  1er  NOVEMBRE  1874. 

Présidence  de  M.  LHUILLIER,  vice-président.  —  M.  DROUIN, 

secrétaire. 

Présents  :  MM.  Lhuillier,  vice-président  ;  Drouin,  secrétaire  ; 
Prévost,  Leroy,  Lemaire,  Eymard,  Labiche,  Auberge,  Delurtier, 
Gillet,  Hérisé. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  de  relevée. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  (2  août)  est  lu  et  adopté 
sans  observation. 

M.  le  président  donne  communication  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Georges,  ancien  professeur  au  collège  de  Melun,  déclare  donner 
sa  démission  de  membre  de  la  Société.  M.  Auguste  Deschamps 
s'excuse,  par  lettre,   de  ne  pouvoir  assister  à  la  présente  réunion. 

M.  Drouin  donne  l'analyse  d'une  Histoire  littéraire  de  l'ancien 
Testament,  par  M.  Noeldeke,  professeur  à  l'Université  de  Kehl, 
bien  connu  des  hébraïsants  et  des  théologiens,  tant  par  ses  études 
sur  les  dialectes  Araméens  que  par  ses  cours  d'exégèse  religieuse. 
Le  savant  allemand  examine  successivement  les  différents  genres 
de  littérature  que  nous  offre  le  grand  recueil  de  la  Bible  :  la  Thora 
ou  Pentateuque,  les  livres  historiques,  les  récits  poétiques,  les 
romans  et  la  poésie  lyrique  ;  il  cherche  à  fixer  la  date  de  la 
composition  de  ces  divers  écrits  à  l'aide  des  éléments  intrinsèques 
fournis  par  chaque  ouvrage,  tels  que  la  nature  des  faits  énoncés, 
la  manière  dont  ils  sont  racontés  et  le  dialecte  ou  le  style  adoptés 
par  l'écrivain  juif.  M.  Drouin  recommande  aux  érudits.  comme 
aux  gens  du  monde,  la  lecture  de  cette  remarquable  Histoire  litté- 
raire, rendue,  du  reste,  très-accessible  par  une  élégante  traduc- 
tion française. 

M.  Leroy  fait  connaître  à  la  Section  un  acte  reçu  par  M"  Darra- 
bye,  notaire  à  Melun,  le  20  août  1573,  relatif  à  un  prêt  sur  gages 
et  contenant  quelques  particularités  intéressantes  au  point  de  vue 
des  monnaies  françaises  et  étrangères  qui  avaient  cours  à  cette 
époque,  dans  notre  ville.  Ces  monnaies  étaient  notamment  l'écu 
d'or  au  soleil,  le  teston  de  France,  ledemi-teston,robole-lournois, 
l'écu-pistolet  (pislole)  et  les  ducats. 

M.  Lhuillier  donne  communication,  au  nom  de  M.  l'abbé  Dr.  - 
vault.  curé  d'Ozouer-le-Voulgis,  d'une  sentence  criminelle  rendue 
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au  chàtelet  de  Melun,  le  18  décembre  1621,  contre  les  sieurs  de 
Louviers,  seigneurs  de  Maurevert  et  Saint-Méry,  et  lit  une  notice 
sur  cette  famille  qui  a  figuré  dans  l'histoire  locale  sous  un  jour  peu 
favorable.  La  sentence  relate  une  odieuse  agression  suivie  de  mort, 
dont  François  de  Louviers  père,  seigneur  de  Grigny  et  de  Saint- 
Méry,  Jacques,  son  fils,  seigneur  de  Vauchamps,  et  Gilbert  Lou- 
viers, son  neveu,  escortés  de  laquais  et  domestiques,  se  sont  ren- 
dus coupables  envers  de  paisibles  paysans  d'Ozouer-le-Voulgis,  le 
12  novembre  1621.  Une  instruction  eut  lieu,  mais  les  assassins 
s'étaient  enfuis,  sauf  un  seul.  Ils  furent  tous  condamnés,  par  con- 
tumace, à  mort,  à  l'amende  etàdes  dommages-intérêts pourla  par- 
tie civile;  mais  l'exécution  n'eut  lieu  qu'en  effigie,  sur  la  place  du 
Martroi  de  Melun,  le  jour  même  où  l'arrêt  fut  rendu.  M.  Lhuil- 
lier  nous  apprend  que  les  Louviers  obtinrent  leur  grâce,  car  on  les 
retrouve, plus  lard,  en  possession  d'emplois  honorifiques  et  rentrés 
dans  leurs  seigneuries. 

M.  Labiche  lit  une  ode  qu'il  a  composée  en  1815,  au  moment  de 
l'invasion,  intitulée  :  c  Nos  Libertés,  »  et  une  fable,  le  Renard  et 
son  auditoire,  dont  la  morale  est  que  l'on  est  plus  disposé  à  écou- 
ter le  mal  que  le  bien  qui  se  dit  du  prochain. 

M.  le  comte  Bernard  d'Harcourt  et  M.  Lhuillier  demandent  à 
présenter,  comme  membre  de  la  Section  de  Melun,  M.  de  Mari- 
court,  propriétaire,  demeurant  à  Vieux-Maisons,  arrondissement 
de  Provins.  11  sera  voté  sur  cette  présentation  dans  la  prochaine 
séance. 

MM.  Leroy  et  Gillet  présentent  à  la  Section  un  couteau  en  silex 
et  deux  haches  en  granit  et  en  silex,  trouvés  sur  les  territoires  de 
Bombon,  Châtillon-la-Borde  et  Lizy-sur-Ourcq. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  sur  l'admission,  comme  membres 
titulaires,  de  M.  Emile  Bernicr,  homme  de  lettres,  demeurant  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  71,  présenté  par  MM.  Lemairc 
et  Lhuillier,  et  de  M.  Dubut,  cultivateur  h  Vaux-le-Pénil,  pré- 
senté par  MM.  Gillet  et  Leroy.  MM.  Bernier  et  Dubut  sont  reçus 
à  l'unanimité  des  membres  présents. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE  DU  DIMANCHE  6  DÉCEMBRE  1874. 

Président,   M.  LHU ILLIER,  vice-président.   —  M.    DROUIN, 

secrétaire. 

Présents  :  MM.  LhuilHer,  vice-président;  Drouin,  secrétaire; 
Labiche,  Daudé,  Ernest  Auberge,  Gaucher,  Leraaire,  docteur 
Gilletj  comte  Foucher  de  Careil,  Delurtier,  Leroy,  Eymard,  doc- 
teur Ballu,  Saby  et  Prévost. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

MM.  A.  Deschamps  et  Dubut  s'excusent  par  lettres  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  présente  réunion. 

M.  Foucher  de  Careil  communique  à  la  Société  la  carte  hydro- 
logique  du  département  de  Seine-et-Marne  que  vient  de  dresser  et 
terminer  après  dix  ans  d'étude,  M.  Delesse,  ingénieur  en  chef  des 
mines. 

Cette  carte  a  été  exécutée  sur  celle  de  l'État-major,  réduite  au 
cent  millième  ;  elle  comprend  h  la  fois  le  relief  du  sol,  sa  consti- 
tution géologique  et  les  nappes  d'eau  superficielles  (fleuves,  ri- 
vières, cours  d'eau)  et  souterraines,  ces  dernières  très-complexes 
et  variant  avec  le  degré  de  perméabilité  des  différentes  couches 
superposées. 

En  ce  qui  concerne  les  nappes  superficielles,  la  carte  hydrolo- 
gique donne  des  renseignements  forts  curieux  ;  elle  montre  par 
exemple,  que,  pour  la  Seine,  la  cote  la  plus  basse  à  l'étiage,  est  de 
33  mètres  à  la  sortie  du  département,  plus  loin  que  Seine-Port, 
tandis  que,  pour  la  Marne,  elle  est  de  38  mètres  à  Noisiel.  A  l'é- 
gard de  nappes  souterraines,  elles  ont  été  déterminées  par  des 
nivellements  faits  nécessairement  à  la  même  époque  pour  tout  le 
département  (on  a  choisi  la  seconde  moitié  de  juillet  1869),  avec  le 
concours  gratuit  de  MM.  les  ingénieurs  Marx,  Moque!.  Brllom, 
(  îarceau,  Lethier,  Montaut  et  de  leurs  agents  subalternes.  Une  série 
de  teintes  indique  ces  nappes  souterraines  à  des  profondeurs  va- 
riant de  60  à  200  mètres. 

Le  relief  du  sol  est  spécialement  figuré  au  moyen  de  courbes 
horizontales  distantes  de  40  ou  60  mètres  portant  des  cotes  d'al- 
titude. Ces  courbes  marquent  les  élévations  et  les  dépressions  du 
sol  et,  par  cela  même,  indiquent  aussi   le  mode  d'écoulement  des 
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eaux  à  la  surface.  Le  point  le  plus  élevé  du  département  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer  est,  ainsi  que  l'a  reconnu  notre  confrère 
M.  Plessier,  àSaint-Georges-de-Verdelot,  près  la  limite  de  l'Aisne, 
à  215  mètres;  le  point  le  plus  bas,  37  mètres,  serait  à  Seine-Port. 
Deux  petites  cartes  latérales  établissent  la  corrélation  qui  existe 
entre  la  forme  des  nappes  souterraines  et  le  relief  du  sol. 

L'étude  géologique  du  sous-sol  a  été  faite  en  même  temps  que 
les  sondages  hydrologiques.  On  a  eu  recours  à  la  carte  géologique 
de  France  et  à  la  carte  dressée  par  M .  de  Sénarmont,  complétée  pour 
les  environs  de  La  Ferté-sous-Jouarre,  par  les  renseignements  de 
M.  Gatellier  :  ce  qui  a  permis  d'indiquer  également  tous  les  puits 
forés  et  de  les  relier  entr'eux  sur  la  carte  par  des  lignes  que  nous 
pourrions  appeler  isobatliiques  (nous  demandons  pardon  à  M.  De- 
lesse  de  ce  néologisme),  c'est-à-dire  indiquant  les  puits  apparte- 
nant à  la  même  nappe  et  par  suite  ayant  la  même  profondeur.  En 
résumé,  la  carte  hydrologique  fait  connaître  le  mode  d'écoulement 
des  eaux  superficielles  ou  souterraines,  elle  donne  la  position  et  la 
forme  des  nappes  souterraines  et  aussi  la  profondeur  à  laquelle  on 
peut  les  atteindre. 

La  Société  sait  gré  à  M.  Foucher  de  Careil  de  lui  avoir  donné 
la  primeur  d'une  œuvre  qui,  quoique  terminée  depuis  un  an, 
était  restée  encore  inconnue,  et  elle  vote  des  remercîments  h 
M.  Delesse  et  à  ses  collaborateurs  pour  la  confection,  toute  gra- 
tuite de  leur  part,  de  ce  remarquable  monument  géographique 
qui  honore  à  la  fois  ses  auteurs  et  le  Conseil  général  de  Seine-et- 
Marne  qui  en  a  eu  finitiative. 

Elle  exprime  également  le  désir  que  la  carte  hydrologique  de 
Seine-et-Marne  soit  par  son  prix  dans  des  conditions  accessibles 
au  public  et  aux  instituteurs. 

M.  Gaucher,  de  Ghampdeuil,  présente  à  la  Société  un  voile  ser- 
vant d'ornement  d'église  et  garni  de  dessins  avec  légendes  la- 
tines et  françaises  brodées  par  une  éminente  briarde  de  la  lin  du 
xvme  siècle,  la  veuve  de  M.  de  Paris;  il  lit  une  notice  descriptive 
de  cet  objet  religieux  et  en  indique  la  destination. 

M.  G.  Leroy  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  maires  de 
Melun  et  sur  le  pouvoir  municipal  avant  1789.  Dans  les  temps 
féodaux  et  jusqu'au  xvic  siècle  (au  moins  pour  les  pays  du  nord, 
car  le  régime  municipal  romain  existait  dans  les  villes  du  midi), 
les  fonctions  et  prérogatives  municipales  étaient  exercées  au  nom 
du  seigneur  ou  du  roi,  non  par  de  simples  bourgeois,  mais  par  des 
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gens  d'épée  à  la  fuis  officiera  de  police  et  gouverneurs  de  la  ville. 
En  1506  apparaît  le  nom  de  Nicolas  Tappereau,  le  premier  maire 
de  Melun  sous  le  titre  de  «  comis  au  gouvernement  de  la  ville  de 
Melehun.  »  Mais  en  15G0  dans  le  procès-verbal  de  la  seconde  ré- 
daction de  la  Coutume,  comparait  en  tête  du  Tiers-État  honorable 
homme  Gabriel  Bordier,  procureur-syndic,  assisté  de  quatre  éche- 
vins  nommés  annuellement  à  l'élection.  Ce  qui  montre  que  dès 
cette  époque  le  pouvoir  municipal  est  constitué.  Quelques  années 
plus  tard,  l'édit  de  Henri  III  en  établissant  certains  droits  sur  les 
ventes  au  profit  de  la  ville,  crée  l'obligation  d'une  gestion  admi- 
nistrative et  par  suite  d'un  budget  municipal. 

Communication  est  faite  par  M.  Leroy,  au  nom  de  M.  Faribault, 
de  Lizy-sur-Ourcq,  d'un  silex  en  forme  de  couteau,  de  l'époque 
paléolithique.  M.  Souchet,  agent  des  ponts  et  chaussées  à  Melun, 
offre  pour  le  musée  de  cette  ville  une  pièce  de  douze  sols,  de 
Louis  XIII,  frappée  à  Paris  en  1643. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote  sur  l'admission  de  M.  de  Mari- 
court,  propriétaire  à  Vieux-Maisons,  arrondissement  de  Provins, 
présenté  par  MM.  B.  d'Harcourt  et  Lhuilher. 

Nombre  de  votants,  12. 

Oui II   bulletins. 

Bulletin    blanc i        — 

M.  de  Maricourt  est  nommé  membre  titulaire  de  la  Section  de 
Melun. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  la 
Société  de  géographie  de  Paris,  au  sujet  du  prochain  congrès  in- 
ternational des  sciences  géographiques  qui  doit  avoir  lieu  en  1875 
et  qui  comprendra  à  la  fois  des  conférences  et  une  exposition  d'ob- 
jets, instruments,  livres  et  appareils  concernant  la  géographie  ma- 
thématique, l'hydrographie,  la  pêche,  la  navigation,  les  explora- 
tions et  voyages  scientifiques.  Il  invite  les  membres  de  la  So- 
ciété à  prendre  part  à  ce  congrès. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


TRAVAUX 


NOTICE  HISTORIQUE  ET  ARCHÉOLOGIQUE 

SUR  LE  PRIEURÉ  SAINT-SAUVEUR,  DE  MELUN, 

PAR  M.  G.   LEROY, 
Membre  fondateur  (Section  de  niclunj. 


AVANT-PROPOS 

Certaines  rues  de  Melun,  épargnées  par  la  ligne  droite  des  ali- 
gnements officiels,  présentent  encore  de  pittoresques  vestiges  du 
p>assé.  L'île  Saint-Etienne ,  berceau  de  la  cité,  est  richement  dotée 
sous  ce  rapport.  Dans  ses  rues  étroites,  difficiles  à  la  circulation 
publique  autant  qu'elles  sont  inaccessibles  à  l'air  et  au  soleil,  s'é- 
lèvent, ici  l'ancien  hôtel  de  Barbeau,  ailleurs  la  maison  des  cha- 
noines de  Saint-  Victor  de  Paris  (1),  là  le  prieuré  de  Saint-Sau- 
veur, plus  loin  un  débris  du  château  des  rois  de  France,  en  deçà 
la  Vicomte,  ailleurs  encore  les  demeures  des  chanoines  de  Notre- 
Dame,  remarquables  par  leur  structure  ou  par  leurs  caves  des 
XIIe  et  XIIIe  siècles. 

Dans  ce  coin  de  Melun,  les  souvenirs  se  pressent  ;  chaque  cons- 
truction a  son  histoire,  chaque  pan  de  mur  a  sa  part  dans  les 
annales  locales. 

Un  des  points  les  plus  pittoresques  subsiste  à  la  jonction  des  rues 
Saint-Sauveur,  des  Nonettes  et  du  Château,  non  loin  de  l'empla- 
cement du  castel  où  naquirent ,  vécurent  et  moururent  les  premiers 
successetirs  de  Hugues- Capet. 

(1)  —  1271.  Vente  d'une  maison  sise  au  chastel  de  Melun  «  lez  la  meson  Saitict- 
Viciour».  » 
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C'est  un  monde  de  légendes  et  de  souvenirs  qui  revit  en  ce  lieu, 
quand  on  le  visite  à  l'heure  discrète  où  les  ombres  de  la  nuit,  se 
prêtant  à  l'illusion,  font  disparaître  les  constructions  modernes 
<j"i  ramèneraient  trop  brusquement  à  la  réalité.  L'amateur  et 
l'archéologue  s'y  laissent  aller  volontiers  à  leurs  rêveries  inoffen- 
sives, dans  un  doux  commerce  de  leur  esprit  avec  les  temps  rétros- 
pectifs. 

La  base  mutilée  d'une  tour  du  château  devient  alors,  malgré 
son  mutisme,  un  témoin  éloquent  des  faits  d'armes  qui  s'accom- 
plirent  dans  ces  parages. 

Une  ruelle  obscure,  bordée  de  grands  murs  et  de  bâtiments  aux 
pignons  élancés,  rétablit,  pour  ces  rêveurs,  la  prospérité  d'un  an- 
cien couvent. 

L'illusion  est  complète,  ils  sont  en  plein  moyen-âge.  Pour  eux, 
le  cloître  de  Saint-Sauveur  entoure  toujours,  avec  sa  double  r a n- 
gée  de  colonnettes ,  le  terrain,  où  reposent  les  moines  défunts  ,•  l'é- 
glise est  encore  là,  offrant  son  chevet  aux  premiers  rayons  du  so- 
leil levant  ;  par  une  arcade,  jetée  comme  un  pont  sur  une  me,  la 
demeure  du  prieur  est  toujours  jointe  à  celle  des  prof  es  ;  et  dans 
leurs  rêveries,  ils  vont  jusqu'à  entendre  la  cloche  sonnant  les 
offices,  ou  jusqu'à  voir  les  hôtes  du  prieuré  méditant  sous  les  ga- 
leries  du  cloître. 

Mais  c'en  est  fait  des  illusions/  Tout  s'efface  dans  leur  pensée, 
sans  plus  laisser  de  traces  qu'un  songe  après  le  sommeil.  Une  y  •/ 'ti- 
tillante lumière  vient  subitement  éclairer  ces  lieux,  et  rendre  les 
ruines  à  la  réalité,  avec  leur  tristesse  et  leur  solitude,  avec  leurs 
murailles  chancelantes,  toutes  couvertes  de  pariétaires  et  de  giro- 
flées sauvages.  Comme  un  /anal  radieux  de  la  civilisation,  cette 
lumière  brille  sous  l'arcade  des  anciens  prieurs.  C'est  un  homme 
noir,  porteur  d'une  Ion gue  perche,  qui  a  détruit  le  charme,  et  ce 
magicien,  le  croira-t-on,  n'est  autre  quel' allumeur  du  gaz  !... 

L'amateur   et  l'archéologue   le   trouveront  peut-être  fâcheux, 
inopportun .  Mais  nous  qui  aimons  le  passé  sans  le  regretter,  qui 
jouissons  du  'présent,  malgré  des  amertumes  dont  l'espoir  en  l'a- 
venir suffit  à  nous  consoler,  nous  saluons  l'apparition  d'une  preuve 
manifeste  du  progrès  des  temps  modernes.  Si  nous  interrogeons 
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le  'passé,  c'est  moins  pour  le  faire  revivre  dans  l'histoire  que  pour 
établir,  par  plus  d'un  point  de  comparaison,  son  infériorité  avec 
l'époque  actuelle. 

L'historique  du  couvent  de  Saint-Sauveur,  où  nous  verrons  des 
popxdations  de  villages  soumises  à  la  domination  de  quelques 
moines,  et  les  abus  inhérents  à  l'administration  des  biens  de  main- 
morte, en  fournira  plus  d'un  exemple. 

G.  L. 


LE  PRIEURÉ  SAINT-SAUVEUR  DE  MELUN 


CHAPITRE  Ier. 

DESCRIPTION    ARCHÉOLOGIQUE.     —     BATIMENTS     CONVENTUELS.     — 

CLOÎTRE.    —    ÉGLISE. 

Les  restes  du  prieuré  Saint-Sauveur  de  Melun  appartiennent, 
pour  la  plus  grande  partie,  à  l'architecture  monastique  du  xne 
siècle.  Les  constructions  sont  voisines  de  la  charte  de  donation  de 
Louis  VII,  en  l'an  1170.  Leur  examen  affirme  qu'elles  commen- 
cèrent à  être  édifiées  dès  ce  temps  et  se  prolongèrent  peut-être 
jusque  dans  le  cours  du  siècle  suivant.  Sous  François  1er,  le  cloître 
et  l'église  furent  remaniés  ;  enfin,  au  temps  de  Louis  XIII,  la  de- 
meure particulière  du  prieur  fut  presque  entièrement  reconstruite. 

Nous  ne  voyons  plus  aujourd'hui  qu'une  partie  de  l'ensemble 
du  prieuré.  L'église,  enlevée  à  sa  destination  primitive,  sert  de 
maison  d'habitation  ;  les  retranchements  d'autres  dépendances, 
aliénées  à  différentes  époques,  ont  achevé  de  le  dénaturer.  Mais, 
tel  qu'il  était  au  temps  de  sa  plus  grande  prospérité,  le  prieuré  de 
Saint-Sauveur,  habité  par  sept  ou  huit  religieux,  avec  quelques 
frères  convers,  n'était  qu'un  minuscule  couvent,  sans  rapproche- 
ment possible  avec  les  grands  monastères  du  moyen-âge.  Cepen- 
dant, sous  ses  dimensions  restreintes,  son  architecture  offrait 
d'intéressantes  particularités. 

Le  bâtiment  principal,  affecté  à  l'habitation  des  religieux,  existe 
encore  à  l'encoignure  des  rues  Saint-Sauveur  et  des  Nonettes.  Cet 
éditice,  construit  en  pierres  et  grès,  avec  un  toit  de  tuiles  sure- 


levé,  est  assurément  contemporain  de  la  charte  de  Louis  Vif, 
en  H70. 

Au  rez-de-chaussée  règne  une  des  galeries  du  cloître,  dont  les 
délicieuses  colonnettes  géminées,  malheureusement  mutilées,  ont 
été  refaites  à  la  Renaissance.  La  date  1521  se  lit  dans  un  car- 
touche sculpté  sur  un  de  leurs  chapiteaux.  C'est  sur  cette  partie 
du  cloître  que  prenaient  accès  les  pièces  à.  l'usage  commun  des 
moines  :  le  fournil,  la  cuisine,  le  réfectoire  ou  salle  capitulaire, 
remarquable  par  son  plafond  à  poutres  apparentes  en  bois  de  châ- 
taignier, et  sa  fenêtre,  reprise  au  xvie  siècle,  qui  l'orna  d'une  ro- 
sace et  de  meneaux  de  la  dernière  expression  du  style  ogival. 

A  l'étage  supérieur,  une  vaste  pièce,  autrefois  divisée  en  cellules, 
servait  de  dortoir  aux  hôtes  du  prieuré.  Naguère,  on  voyait  dans 
son  pavage  un  fragment  de  dalle  funéraire,  provenant,  pensons- 
nous,  deTHôtel-Dieu  Saint-Nicolas,  et  sur  laquelle  on  lisait  ce 
reste  d'inscription  : 

f 

D.  T.  P. 

Cy  gist  Elisabeth 

Lefebvre  des  Bouleaux 

déc.  le   17   ma  y   1767... 


et  75  de  religion. 

Les  baies  ou  fenêtres  de  l'ancien  dortoir  de  Saint-Sauveur  sont 
caractéristiques  de  l'époque  de  construction.  Elles  sont  rectangu- 
laires, encadrées  de  grès  taillé  en  biseau,  comme  on  en  voit  des 
exemples  au  bâtiment  du  Chapitre  à  Meaux,  et  dans  plusieurs  an- 
ciennes maisons  de  Provins,  notamment  dans  le  magnifique  édi- 
fice connu  sous  le  nom  de  Grange  aux  Dîmes. 

L'ornementation,  en  forme  de  feuille,  des  tores  de  la  base  des 
colonneites  de  la  galerie  du  cloître,  —  bases  qui  ont  échappé  aux 
remaniements  de  la  Renaissance,  —  concordent  avec  la  disposition 
des  bines  et,  l'aspecl  général  du  bâtiment  conventuel,  pour  en  at- 
tribuer la  construction  à  la  fin  du  xir  siècle. 

Nous  parlerions  pour  mémoire  seulement  des  caves  voûtées  en 
l»i  rceau  qui  s'étendent  sous  ce  bâtiment,  s'il  n'existait  dans  l'une 
d  elles  une  particularité  qui  ouvre  le  champ  à  diverses  conjectures, 


On  y  trouve  un  conduit  souterrain,  dans  la  direction  de  la  rue 
Saint-Sauveur,  interrompu,  après  un  parcours  d'une  vingtaine  de 
mètres,  par  un  mur  qui  a  été  construit  en  vue  d'éviter  des  acci- 
dents pouvant  résulter  d'éboulements.  Sa  largeur  est  de  2  mètres 
et  sa  hauteur  de  deux  mètres  50  environ.  Maçonné  sur  plusieurs 
points  de  son  parcours,  on  remarque  dans  les  matériaux  employés 
un  fragment  de  corniche  antique  en  pierre  coquillière  des  carrières 
de  Paris.  La  présence  de  ce  débris  en  pareil  lieu  n'a  rien  d'éton- 
nant, sachant  que  le  sol  de  l'île  Saint-Étienne  recèle  de  nombreuses 
substructions  de  l'époque  gallo-romaine.  Naguère,  on  voyait,  en- 
castré dans  un  mur  de  la  rue  Saint-Sauveur,  une  inscription  du 
même  temps,  mesurant  47  centimètres  de  hauteur  sur  29  de  lar- 
geur, portant  six  lignes  d'écriture  monumentale,  malheureusement 
trop  trustes  pour  être  déchiffrées. 

Un  second  conduit  souterrain,  intercepté  dès  son  entrée,  se 
trouve  dans  un  autre  compartiment  des  caves  de  Saint-Sauveur. 

Quelle  était  leur  destination  ?  Se  rattachaient-ils,  comme  il  est 
permis  de  le  croire,  au  système  de  fortifications  du  château  et  de 
l'île  Saint-Étienne,  suivant  l'usage  de  l'architecture  militaire  du 
moyen-âge?  Ce  sont  autant  de  questions  que  nous  laisserons  sans 
réponse.  Quant  à  soupçonner  que  ces  mêmes  souterrains  passaient 
sous  la  Seine,  pour  venir  aboutir  sur  les  coteaux  de  la  rive  droite, 
comme  le  veut  une  tradition  populaire,  ce  serait  une  puérilité, 
peu  digne  d'une  discussion  archéologique,  que  de  s'y  arrêter,  fût- 
ce  même  quelques  instants. 

La  maison  du  prieur,  communiquant  aux  bâtiments  conventuels 
au  moyen  d'une  arcade  ou  archelet  jeté  sur  la  rue  Saint-Sauveur, 
conserve,  comme  témoignage  du  temps  de  sa  construction,  un  es- 
calier à  rampe  en  bois  sculpté,  une  vaste  cheminée,  moulurée  en 
plâtre,  style  Louis  XIII,  ornée  d'une  peinture  murale  représentant 
le  Christ  en  croix. 

Sur  les  grèsdel'archelet,  se  trouve  sculptée,  en  lettres  gothiques, 
cette  date  qui  a  trait,  pensons-nous,  aux  réparations  dont  Saint- 
Sauveur  fut  l'objet  sous  le  règne  de  François  Ier  : 

L'AN    lo.'M,    LE    18    DAOUST. 

Au  xviii6  siècle,  une  main  inhabile  grava  cette  autre  date  : 

Février  1763. 
L'église  régnait  au  nord  de  l'habitation  des  moines etdu  cloître, 
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régulièrement  dirigée  d'occident  en  orient,  où,  de  ce  côté,  son  abside 
existe  encore  derrière  les  maisons  de  la  grande  rue  Saint-Étienne. 
C'était  un  vaisseau  de  vaste  dimension,  composé  d'une  seule  net', 
sans  autre  adjonction  que  le  bas-côté  ou  chapelle  de  la  rue  du 
Château  qui  a  disparu  en  1869. 

Abandonnée  au  xvne  siècle,  après  l'union  du  prieuré  à  la  collé- 
giale N.-D.  de  Melun,  l'église  de  Saint-Sauveur,  successivement 
convertie  en  grenier  à  sel  et  vendue  comme  bien  national  à  la  Révo- 
lution, a  fini  par  être  transformée  en  habitation  particulière  ;  elle 
a  perdu  ainsi  tous  les  caractères  de  son  origine.  Les  seules  traces 
qu'elle  en  conserve  sont  des  peintures  murales  dont  sa  voûte  fut 
ornée  au  xvie  siècle.  Pour  les  retrouver,  il  faut  monter  dans  les 
greniers  des  logements  qu'on  y  a  établis.  Ce  sont  des  peintures 
décoratives,  esquissées  à  larges  traits,  montrant  de  la  part  de  leur 
auteur  plus  d'habileté  de  main  que  de  talent.  Au  milieu  d'ara- 
besques et  d'enroulements,  se  voient  les  écussons  de  France;  de 
Catherine  de  Médicis,  douairière  du  comté  de  Melun,  après  la 
mort  de  Henri  II;  de  l'abbaye  de  Château-Landon  à  laquelle  Saint- 
Sauveur  était  incorporé  depuis  la  charte  de  Louis  VII  ;  d'un  abbé 
de  Saint-Père  de  Melun,  elc. 

A  part  ces  derniers  souvenirs,  l'archéologie  n'a  plus  rien  à  re- 
vendiquer dans  ce  qui  reste  de  l'ancienne  église  du  prieuré.  11  n'en 
était  pas  de  même  pour  le  bas-côté  ou  chapelle  donnant  sur  la  rue 
du  Château,  dont  la  démolition  date  seulement  de  Tannée  18G9. 

Cette  construction  était  un  autre  témoignage  de  l'édification  de 
l'ensemble  du  couvent  au  xne  siècle.  Elle  offrait  tous  les  caractères 
de  l'architecture  religieuse  de  cette  époque  et  confirmait  ainsi 
l'opinion  que  nous  avons  précédemment  émise  touchant  l'ancien- 
neté des  bâtiments  de  Saint-Sauveur. 

C'était  une  annexe  de  deux  travées,  greffée  en  quelque  sorte  à 
l'église  principale  et  qui  put  en  être  séparée,  postérieurement  à 
l'établissement  du  grenier  à  sel,  pour  rester  à  l'usage  des  voya- 
geurs des  coches  qui  entendaient  la  messe  à  leur  passage  à  Melun. 

Les  voûtes  de  cette  annexe  étaient  ogivales,  avec  nervures  pris- 
matiques, originairement  â  boudins,  suivant  les  traces  qui  en 
restaient,  et  dont  les  retombées  s'appuyaient  sur  les  chapiteaux 
de  piliers  engagés  ou  sur  de  simples  culs-de-lampes,  ornées  de 
feuilles  d'eau,  de  crochets  ou  de  ligures  grotesques  dans  le  style 
du  xii"  siècle.  Trois  baies  trinitaires  ogivales  éclairaient  la  seconde 
travée,  sur  la  rue  du  Château.  A  la  première  travée,  qui  joignait 


• 

le  clocher,  consistant  en  une  tour  polygonale  hors-œuvre,  une 
porte  à  cintre  surbaissé,  inscrite  entre  des  pilastres  de  style  Re- 
naissance, donnait  accès  sur  la  même  rue.  Enfin,  aux  clés  de 
voûtes,  on  remarquait  un  écu  d'attente  et  un  agneau  pascal  cru- 
cifère, symbole  du  Sauveur  Jésus,  auquel  le  couvent  était  con- 
sacré. 

Dans  cette  partie  de  l'église,  nous  retrouvons  encore  des  traces 
des  travaux  exécutés  dans  le  prieuré  sous  le  règne  de  François  I", 
probablement  entre  les  dates  1521  et  1534,  inscrites  au  cloître  et 
sur  le  mur  de  l'archelet.  Ces  traces  sont  le  remaniement  des 
voûtes,  la  substitution  de  meneaux  prismatiques  du  xvie  siècle 
aux  meneaux  à  boudins  ou  tores  du  xne;  enfin,  les  pilastres  qui 
accompagnaient  la  porte  latérale  ouvrant  sur  la  rue  du   Château. 

L'inspection  des  restes  du  prieuré  de  Saint-Sauveur,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui  ou  qu'on  le  voyait  avant  la  démolition  de  sa  cha- 
pelle en  1869,  atteste  trois  époques  de  construction  ou  de  restau- 
rations importantes  sur  lesquelles  un  archéologue  ne  saurait  hé- 
siter : 

Ensemble  des  bâtiments  claustraux,  xnc  siècle  ; 

Travaux  considérables  au  xvie  siècle  ; 

Habitation  du  prieur,  époque  Louis  XIII,  première  moitié  du 
xvnc  siècle. 

Chacune  de  ces  dates  marque  une  époque  de  prospérité  dans 
l'histoire  de  Saint-Sauveur,  comme  on  le  verra  au  cours  de  cette 
notice. 

Enfin,  pour  compléter  cette  description  archéologique,  men- 
tionnons la  statue  du  roi  Robert,  sculpture  originale  du  xme 
siècle,  conservée  jadis  dans  l'église  du  prieuré.  Montfaucon  l'a 
reproduite  dans  ses  Monuments  de  la  monarchie  française,  t.  1er, 
page  369.  Robert  était  représenté  à  genoux,  dans  l'attitude  de  la 
prière.  On  ignore  le  sort  de  cette  œuvre  d'art. 


CHAPITRE 


ORIGINE  DU  COUVENT.  —  CHARTE  DE  L'AN  1017.  —  CHANOINES  PRE- 
BENDES A  SAINT-SAUVEUR.    —  LES  VICTORINS. 

Les  religieux  de  Saint-Sauveur  attribuaient    la    fondation    de 
leur  couvent  à  Raynaud,  évoque  de  Paris,  fils  du  comte  de  Melun 
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Bourchard,  contemporain  du  roi  Robert.  Ils  basaient  leur  opinion 
sur  une  charte  datée  à  Melun  en  l'an  1047,  de  laquelle  il  résultait 
que  «  Raynauld  ayant  parachève  l'église  que  sa  mère  Elisende 
avait  commencé  à  faire  construire  au  castel  de  Melun,  en  l'hon- 
neur de  Jésus-Christ,  notre  Sauveur,  il  la  dota  de  biens  dont  il 
était  personnellement  propriétaire.  »  Savoir  : 

L'église  de  Saint-Ambroise,  avec  tous  ses  héritages,  serfs  et 
ancelles. 

Le  village  appelé  La  Rochette  ;  celui  appelé  Orgenoy,  avec  toutes 
leurs  appartenances  et  dépendances. 

Le  moulin  de  Rubelles. 

Pour,  de  toutes  ces  choses,  église,  cimetière,  bourg,  four,  voi- 
ries, vignes,  terres  arables,  bois  et  moulin,  jouir  à  perpétuité, 
avec  pleine  exemption,  immunités  de  toutes  cou  tûmes  etservitudes 
des  princes  terriens. 

Cette  charte  mentionne  la  dédicace  de  l'église  Saint-Sauveur, 
religieusement  accomplie  par  Léolheric,  archevêque  de  Sens,  par 
Macaire,  évêque  de  Meaux,  et  par  Raynauld  lui-môme.  Enfin  la 
donation  fut  approuvée  par  le  roi  Robert,  scellée  de  son  sceau  et 
de  celui  de  personnages  de  distinction,  faisant  partie  de  sa 
cour. 

Tel  était  le  titre  de  fondation  exhibé  par  les  hôtes  du  prieuré 
Saint-Sauveur.  L'historien  Rouillard  l'a  reproduit  in  extenso, 
avec  une  traduction  française,  d'après  un  vidimus  du  14  juin  \ï\'J, 
dans  son  Histoire  de  Melun,  page  29G  et  suivantes  (1). 

Mais  les  anachronismes  de  cette  charte  ont  excité  les  scrupules 
de  l'érudit  écrivain,  bien  que  naturellement  porté,  comme  on  sait, 
a  rehausser,  en  toutes  circonstances,  le  passé  de  sa  ville  natale. 

11  a  été  frappé  des  anomalies  du  titre  de  fondation  tir  Saint- 
Sauveur  ;  il  s'est  pris  à  en  discuter  les  termes  et  les  énonciations, 
et  il  finit  par  convenir  lui-môme  que  si  c'était  la  charte  primiLive 
et  originale,  elle  serait  fausse.  Pour  la  concilier  avec  la  vérité  his- 
torique, il  la  tient  seulement  pour  une  seconde,  simplement  énon- 
ciative,  pouvant  véritablement  dater  de  l'année  J(M7.  Quant  à  la 
première,  —  dont  il  se  fuit  ainsi  le  créateur,  ne  l'oublions  pas,  — 
il  la  rapporte  à  fan  1014,  époque  à  laquelle  vivaient  les  person- 
nages nommés  dans  la  prétendue  donation  de  févèque  Raynaiul. 
D'aprèsnotre  historien, il  serait  avec  f  histoire,  commeavec  d'autres 

'\>  Vide  infra  :  Pièces  justiflcal  ••  ■-.  I. 
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puissances,  des  accomodements.  La  critique  moderne  fait  bonne 
.justice  de  ce  trop  facile  système. 

La  nouvelle  date  fixée  par  Rouillard  ne  supporte  pas  mieux  que 
la  précédente  une  discussion  appuyée  de  l'opinion  des  auteurs  do 
VArt  de  vérifier  les  dates  ;  le  résultat  conduit  à  une  autre  incer- 
titude aussi  problématique  que  la  première. 

La  seule  conclusion  à  en  tirer,  c'est  que  l'origine  des  anciens 
établissements  religieux  est  toujours  obscure,  quand  elle  remonte 
au-delà  des  x9  et  xie  siècles.  A  défaut  de  titres  authentiques,  et 
dans  le  but  de  donner  aux  monastères  la  gloire  d'une  haute  anti- 
quité, ou  pour  baser  certains  droits  et  prérogatives,  il  est  arrivé 
que  des  diplômes  et  chartes  ont  été  créés  par  des  mains  inhabiles, 
au  risque  de  contradictions  avec  les  plus  simples  données  histo- 
riques et  les  formes  traditionnelles  de  la  diplomatique.  C'est  à  la 
critique  de  dévoiler  ces  supercheries  dont  les  exemples  ne  sont 
malheureusement  que  trop  fréquents.  (1)  La  charte  de  1047  rentre 
certainement  dans  cette  catégorie,  quels  qu'en  soient  l'origine  et 
l'auteur. 

Un  ancien  magistrat  de  Melun,  M. Gauthier,  vivant  au  dernier 
siècle,  et  qui  a  recueilli  de  nombreux  documents,  conservés  dans 
les  Archives  municipales,  en  a  lui-même  constaté  la  fausseté.  Plus 
prudent  que  Rouillard,  il  borne  son  opinion  à  cette  constatation, 
et  ne  cherche  pas,  comme  notre  historien,  à  la  tenir  pour  valable 
au  moyen  de  l'attribution  d'une  date  antérieure. 

M.  Gauthier  s'exprime  ainsi  (page  126  de  ses  notes)  : 

Nota.  —  «  Plusieurs  choses  sont  à  remarquer  dans  cette  pièco 
ou  charte,  qui  empêchent  d'y  ajouter  foi. 

«  1°  Ce  n'est  qu'une  copie  non  signée. 
_  «  2°  Cet  acte  ne  fut  pas  scellé,  quoi  qu'il  porte  qu'il  fut  relu  par 
Baudouin,  chancelier. 

«  3°  Le  roy  Robert  ne  peut  avoir  signé  cet  acte  en  1047,  étant 


(1)  Dom  Elie,  moine  de  Saint-Père  de  Melun,  au  xvtie  siècle,  écrivait  :  «  La  passion 
de  faire  remonter  ses  saints  patrons  et  les  commencements  de  son  église  jusque 
vers  les  tems  des  apôtres,  qui  régnoit  sous  l'empire  de  Charlemagne  et  de  ses  enfans 
dans  l'esprit  do  la  plupart  des  ecclésiastiques,  n'est  point  encore  tout-à-fait  éteinte 
dans  notre  siècle,  où  il  y  en  a  encore  plusieurs  qui  se  tourmentent  inutilement,  et 
même  aux  dépens  de  la  vérité,  pour  donner  une  antiquité  très-fabuleuse  à  leur 
é  dise  on  à  leur  chapitre.  » 

Miscellanées.  —  Série  II.  —  (Archives  municipales  de  .Melun). 


\ 
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mort  à  Melun,  dès  le  20  juillet  1032.  —  D'autres  disent  1031. 

«  4°  Le  môme  acte  ne  peut  être  du  pontificat  de  Benoist  VIII, 
qui  était  mort  dès  le  mois  de  février  1024. 

a  5°  Il  ne  pei.it  être  non  plus  du  pontificat  du  pape  Benoist  IX, 
car  ce  pontife  avait  abdiqué  dès  l'an  1044. 

<(  6°  La  femme  de  Bourchard  qui  est  dite  première  fondatrice, 
ne  se  nommait  pas  Adelaïse  ;  mais  elle  s'appelait  Elisabeth,  ainsi 
qu'il  est  porté  en  la  vie  du  comte  Bourchard,  son  mari,  traduite 
du  latin  d"Odon,  par  Rouillard,  et  imprimée  à  la  suite  de  YEis- 
toire  de  Melun,  page  G42. 

«  7°  Raynaud  qui  est  dit  avoir  achevé  la  fondation,  ne  vivait 
plus  en  1047.  Ce  prélat  était  mort  dès  l'an  1016.  » 

Nous  ajouterons  que  cette  même  charte  ne  peut  être  davantage 
de  l'année  1014,  choisie  par  Rouillard,  attendu  que  Macaire  qui 
s'y  trouve  nommé  en  qualité  d'évêque  de  Meau.x,  ne  parvint  à  ce 
siège  qu'après  la  mort  de  l'évêque  Gilbert,  en  1015,  comme  il  est 
indiqué  en  V Histoire  de  l'Église  de  Meaux,  par  dom  Toussaint 
Duplcssis. 

Voilà,  ce  nous  semble,  des  preuves  suffisantes  pour  infirmer 
l'authenticité  du  prétendu  titre  de  fondation  de  Saint-Sauveur,  et 
montrer  que  malgré  l'adoption  de  l'une  ou  de  l'autre  des  dates 
1014  ou  1047,  aucune  créance  ne  peut  lui  être  accordée. 

En  présence  de  semblables  doutes,  on  est  tenté  de  croire,  après 
avoir  écarté  ce  premier  document  et  en  condensant  des  renseigne- 
ments épars  empruntés  aux  archives  locales,  que  Saint-Sauveur 
(luit  son  origine  à  la  réunion  de  quelques  clercs  séculiers,  qui  ré- 
solurent de  vivre  en  communauté,  sous  la  direction  d'un  supérieur 
ou  abbé  de  leur  choix.  Le  roi  Robert  Jes  protégea  dans  leur  pieux 
dessein,  leur  fit  des  libéralités,  et  son  exemple  fut  suivi  par  Ray- 
naud, évoque  de  Paris,  et  d'autres  personnages  contemporains. 

En  1347,  le  prieur  fournissant  aveu  et  dénombrement  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  déclarait  que  son  église  «  était 
fondée  réaument  (royalement),  c'est  à  savoir,  commcnnV  par  la 
reine  Alis,  mère  jadis  Robert  de  France,  confirmée  du  dict 
roy.  »  (1)  —  Ce  dire,  digne  de  remarque,  diffère  essentiellement 
des  termes  de  la  charte  de  l'an  1017,  autre  motif  pour  douter  de 
la  sincérité  de  ce  titre. 


1    S  oies  Gauthier.  p,^-e  139. 


_  il  _ 

La  déclaration  du  temporel,  en  avril  1383,  dont  on  trouvera  une 
copie  au  titre  des  Pièces  justificatives  ci -après,  porte  la  mention 
suivante  :  «  Fondé  icelluy  prieuré  par  la  royne  Alips,  mère  du  roy 
«  Robert,  roy  de  France,  et  fut  la  fondacion  par  lui  faite  l'an 
«  mil  XLVII.  (1) —  Nouvelle  version,  nouvelle  erreur,  Robert 
était  mort  dès  l'année  1032. 

Une  procédure  soutenue  au  Chàlelet  de  Paris,  en  1480,  entre 
l'abbaye  de  Saint-Victor  et  le  prieuré  de  Saint-Sauveur,  rétablit, 
croyons-nous,  la  véritable  origine  de  cet  établissement  et  vient 
tacitement  à  l'appui  de  notre  version  sur  celte  origine.  Les  parties 
conviennent  qu'anciennement  l'église  Saint-Sauveur  était  collé- 
giale, qu'il  y  avait  des  chanoines  prébendes  de  fondation  royale  (2). 
Des  titres  sur  l'authenticité  desquels  le  doute  est  difficile  confir- 
ment la  présence  d'abbés  et  de  chanoines  à.  Saint-Sauveur  aux 
xic  et  xii-  siècles. 

Mabillon  (Diplomatique,  page  589)  cite  une  charte  de  Philippe  l8r, 
en  1094,  donnée  à  Meiun,  portant  le  seing  d'Herbert,  abbé  de 
Saint-Sauveur  (3). 

M.  Gauthier  a  copié  un  titre  original  scellé  du  sceau  du  même 
roi,  en  1100,  portant  donation  par  Robert,  chanoine  de  Saint- 
Sauveur  de  Melun,  de  sa  prébende  en  faveur  de  plusieurs  per- 
sonnes, notamment  de  Tabbé  et  de  la  communauté  de  cette  église. 
Au  revers  de  la  même  charte,  se  trouvait  une  note  latine,  d'an- 
cienne écriture,  relatant  qu'il  devenait  évident,  d'après  ce  titre, 
qu'autrefois  il  y  avait  à  Saint-Sauveur  des  chanoines  séculiers 
ayant  un  abbé  pour  chef  (4). 

Enfin,  ces  documents  sont  corroborés  par  une  bulle  du  pape 
Luce  III,  datée  du  deuxième  jour  des  kalendes  de  mars,  adressée 

(1)  Archives  de  la  préfecture  de  Seine-et-Marne,  A.  16.  Reg.  folio  97.  —  Vide 
infra  :  Pièces  justificatives,  VI. 

(2)  Notes  Gauthier,  page  147.  —  N.  B.  —  Les  renseignements  consignés  par 
M.  Gauthier  dans  s^s  notes  ont  été  tirés  par  lui  des  pièces  et  titres  originaux  de 
Saint-Sauveur,  conservés  jusqu'à  la  Révolution  dans  le  chartrier  de  Notre-Dame 
de  Melun.  Ces  pièces  et  titres  ont  disparu  à  cette  époque,  avec  le  chartrier  qui  les 
contenait.  Sans  lu  labeur  de  M.  Gauthier,  qui  s'était  appliqué  à  relever  de  très- 
nombreux  documenls  dans  les  archives  des  anciens  établissements  religieux  de  Me- 
lun et  des  environs,  on  ne  saurait  presque  rien  sur  le  passé  de  ces  établissement, 
Les  papiers  de  M.  Gauthier  ont  été  donnés  aux  archives  municipales  par  la  famille 
Des  pat  y  s. 

(3)  Notes  Gauthier,  pafre  L29. 

(i)  I'Icm  pages  127  et  128,   Vide  infra  :  Pit>es  justificatives,  II. 


—   12  — 

aux  abbé  et  religieux  de  Château-Landon,  portant  exemption  pour 
les  religieux  de  leur  église  Saint-Sauveur  de  payer  aucune  chose 
de  leur  revenu  aux  clercs  séculiers  qui  possédaient  encore  des  pré- 
bendes dans  cette  église.  Cette  bulle,  conservée  en  original  dans 
les  archives  de  Saint-Sauveur,  devait  prendre  date  entre  les  an- 
nées 1181  ei  118o,  temps  durant  lequel  Luce  III  occupa  le  Saint- 
Siège  (I). 

Avant  la  donation  de  Saint-Sauveur  par  le  roi  Louis  VII  à  l'ab- 
baye de  Château-Landon,  Louis  VI,  son  père,  avait  disposé  du 
même  établissement  en  faveur  des  chanoines  réguliers  de  Paris, 
par  lettres  signées  dans  cette  ville  en  l'an  1 125  (2).  Ceschanoines, 
connus  plus  tard  sous  le  nom  de  Victorins,  se  substituèrent  aux 
religieux  de  Saint-Sauveur  dans  la  propriété  de  la  terre  d'Orge- 
noy,  qu'ils  possédèrent  jusqu'à  la  Révolution.  Ce  fut  aussi  en 
vertu  de  la  libéralité  de  Louis  VI  que  les  Victorins  prélevaient  sur 
les  revenus  du  prieuré  une  rente  annuelle  de  quinze  setiers  de  blé, 
dont  la  perception  donna  lieu  à  diverses  procédures  au  cours  des 
années  1480,  1481  et  1491.  —  ('Mémoriaux  de  la  Chambre  des 
comptes.  Section  historique,  Archives  nationales.  —  Notes  Gau- 
thier, page  147  ). 

Une  première  réforme  s'opéra,  par  le  fait  de  la  concession  de 
Louis  VI,  dans  la  règle  ou  modus  vivendi  des  hôtes  de  Saint-Sau- 
veur. Les  Victorins,  sous  la  domination  desquels  ils  passèrent, 
avant  d'èlre  incorporés  définitivement  aux  Augustins  de  Château- 
Landon,  étaient  astreints  à  des  statuts  sévères  et  à  une  règle  aus- 
tère qui  leur  valurent  l'estime  des  fidèles  de  la  chrétienté,  des 
biens  considérables  et  la  protection  de  puissants  personnages. 

Des  coutumes  des  Victorins  à  celles  des  Augustins  la  différence 
rtait  légère.  Les  religieux  de  Saint-Sauveur,  en  changeant  de  su- 
périeurs, à  la  suite  de  la  charte  de  1170,  devaient  à  peine  s'en 
apercevoir. 


(1)  R»cueit  Gauthier,  page  131. 

-'    Ce  document  est  publié  avec  des  variantes  dans  le  Gallia  christiana,  I.  VII. 
m],  659. 
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CHAPITRE  III. 

DONATION  DE  SAINT-SAUVEUR  A  l' ABBAYE  DE  CHATEAU-LANDON.  — 
SES  RÉSULTATS.  —  LA.  VIE  MONACALE  AU  XIIIe  SIÈCLE.  — CHARTE 
D'AFFRANCHISSEMENT  OCTROYÉE  AU  PRIEURÉ.  —  LES  MOINES 
AGRICULTEURS. 

Louis  VII,  qui  occupa  le  trône  de  France  depuis  1137  jusqu'à 
1180,  se  plut  à  se  montrer  libéral  envers  les  établissements  reli- 
gieux du  pays  melunais.  11  fonda  l'abbaye  de  Barbeau,  encouragea 
la  création  du  Jard,  donna  des  marques  de  sa  générosité  à  la  collé- 
giale Notre-Dame,  et  étendit  sa  sollicitude  au  prieuré  de  Saint- 
Sauveur.  Sa  dévotion  croissait  avec  la  progression  de  son  âge,  à 
ce  point  que  ses  contemporains  lui  décernèrent  le  surnom  de  Pieux. 
Sur  ses  vieux  jours,  il  pensait  racheter,  par  ses  largesses  envers 
les  gens  d'église,  les  fautes  et  les  excès  de  sa  jeunesse. 

En  1170,  peu  d'années  après  la  naissance  de  son  fils  Philippe, 
Louis  VII  régla  l'avenir  du  monastère  de  Saint-Sauveur  en  l'unis- 
sant à  l'église  Saint-Séverin  de  Chàteau-Landon.  Il  détermina  la 
nature  des  biens  et  des  droits  de  Saint-Sauveur,  en  confirma  la 
possession  à  cet  établissement,  et  se  fit  en  même  temps  le  bienfai- 
teur de  l'abbaye  de  Ghâteau-Landon.  La  charte  qu'il  octroya,  dans 
cette  circonstance,  peut  être  considérée  comme  le  véritable  titre  de 
fondation  du  prieuré;  elle  fut  signée  et  scellée  par  le  monarque 
dans  son  palais  de  Melun,  en  présence  des  grands  dignitaires  de 
la  couronne  :  le  comte  Théobald,  dapifer,  Mathieu,  camérier,  Guy, 
bouteiller,  Raoul,  connétable,  Hugues,  chancelier,  évoque  de 
Soissons  (I). 

Le  Roi,  esl-il  dit  dans  cet  acte  de  concession,  voulant  concourir 
à  l'augmentation  et  dignité  du  service  divin,  et  connaissant  l'excel- 
lente réputation  des  religieux  de  Chàteau-Landon,  leur  donne  à 
perpétuité  «  l'église  de  Sainl-Sauveur,  de  Melun,  appartenant 
spécialement  audit  seigneur  Roi,  avec  ses  appartenances  et  dépen- 
dances, sçavoir  :  le  bourg  de  Saint-Ambroise  et  les  vignes,  en 
quelque  endroit  qu'elles  fussent;  le  village  de  La  Rochette,  ses  bois, 
ses  prez,  et  ses   terres  cultes  et  incultes,  le  village  de  Blandu- 

(1)  Notes  Gauthier,   page  159    du  Recueil.    —  Voir  ci-après  :  Pièces  justifica- 
tives, III. 
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selli  (1)  avec  toutes  les  terres  et  bois  en  dépendant,  les  dîmes  du 
Châlelet,  la  terre  de  Vert  avec  ses  prés,  el  un  moulin  sur  la  rivière 
de  Seine.  » 

Les  termes  de  cette  nouvelle  charte  diffèrent  essentiellement  sur 
plusieurs  points  du  texte  de  la  prétendue  concession  du  xie  siècle. 

Le  bourg  et  les  vignes  de  Saint-Ambroise  sont  substitués  à  l'é- 
glise, aux  serfs  et  ancelles  ou  femmes  serves.  Déjà  l'affranchisse- 
ment des  communes,  inauguré  par  Louis  VI,  commençai  ta  porter 
ses  heureux  résultats  en  faisant  disparaître  la  servitude  person- 
nelle dans  les  domaines  royaux. 

Orgenoy,  détenu  par  les  chanoines  de  Saint-Victor,  peut-être 
à  titre  de  dédommagement  de  l'union  de  Saint-Sauveur  avec  Saint- 
Séverin,  ne  figure  pas  sur  l'acte  de  1170. 

11  en  est  de  même  du  moulin  de  Rubelles,  dont  la  propriété 
avait  passé  en  d'autres  mains. 

Mais  le  domaine  de  Saint-Sauveur  s'enrichissait  de  la  terre  de 
Blanduzel,  autrement  dite  des  bois  de  Blandy,  dans  lesquels  les 
prieurs  entretenaient  un  garde  chargé  de  la  conservation  de  leurs 
droits  ;  des  dîmes  du  Chatelet,  s'étendant  jusque  sur  la  terre  des 
Écrennes  ;  de  la  terre  de  Vert-Saint-Père,  proche  Crisenoy  ;  enfin 
du  moulin  sur  la  rivière  tle  Seine,  au-dessous  du  pont  de  Melun  : 
biens  importants  non  mentionnés  dans  le  litre  contesté,  de 
Tan  1047. 

Les  religieux  de  Saint-Sauveur,  désormais  incorporés  aux  Au- 
gustins  de  Ghâteau-Landon,  se  trouvèrent  soumis  a  leur  règle, 
qui  différait  peu,  d'ailleurs,  de  celle  des  Victorins,  à  laquelle  ils 
étaient  assujettis  depuis  1 125-  Les  Augusl.ins  étaient  dos  chanoines 
réguliers  vivant  en  commun  sous  un  doyen  ou  abbé,  regardant 
saint  Augustin  comme  leur  fondateur,  quoique  leur  existence  fût 
postérieure  à  l'époque  où  vivait  le  célèbre  évoque  d'Hippone.  Cette 
règle  était  observée  à  Château-Landon  depuis  le  milieu  du 
xne  siècle,  si  l'on  s'en  tient  au  lémoignage  de  dom  Morin,  dans 
son  Histoire  du  Gâtinais,  page3G'J.  Les  Augustins portaient,  dans 
l'origine,  le  vêtement  gris  des  Franciscains  ;  ils  prirent  ensuite, 
d'après  les  prescriptions  de  Grégoire  IX  (1227-1241),  un  vêlement 
noir  ou  blanc,  à  manches  larges,  attaché  autour  du  corps  par  une 
longue  ceinture  de  cuir. 


!\)  Blanduzel.   Partie  orientale  du  village  de  Blandy,  canton   du  Chatelet.  — 
(V.  Histoire  du  Blandy,  par  M.  Taillandier,  •  âge  160}. 
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L'union  de  Saint-Sauveur  à  l'abbaye  de  Saint-Séverin  de  Châ- 

teau-Landon,  marque,  pour  lo  modeste  établissement,  une  ère  de 
prospérité  dont  les  résultats  sont  encore  appréciables.  C'est  dans 
les  temps  qui  suivirent  cette  union  que  les  bâtiments  claustraux 
et  l'église  furent  édifiés.  Aux  constructions  primitives  succédèrent 
les  constructions  actuelles  qui,  sauf  leurs  modifications  posté- 
rieures, appartiennent  à  l'architecture  civile  et  religieuse  des 
xnc  et  xmc  siècles,  comme  nous  l'avons  établi  dans  un  des  précé- 
dents chapitres. 

L'administration  des  biens,  droits  et  revenus  de  Saint-Sauveur 
s'inspira  de  la  gestion  en  usage  à  Ghâteau-Landon  ;  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  passait  dans  cette  abbaye,  il  y  eut,  dans  notre  minus- 
cule monastère,  comme  un  reflet  de  la  vie  religieuse  observée  dans 
les  grandes  abbayes  du  royaume.  Saint-Sauveur  avait  à  sa  tête  un 
religieux  ou  prieur  préposé,  par  les  moines  de  Saint-Séverin,  à 
l'administration  intérieure  et  extérieure,  à  la  conservation  de  la 
règle,  à  la  défense  des  intérêts  de  la  communauté,  dans  les  condi- 
tions où  les  abbés  jouissaient  des  mêmes  prérogatives.  Le  prieur 
relevait  en  tous  points  du  chapitre  de  Ghàteau-Landon,  il  devait 
compte  de  sa  gestion  à  l'abbé,  mais  nous  verrons  plus  lard  com- 
ment il  tenta  d'échapper  à  cette  suprématie,  et  de  s'en  affranchir 
en  s'inspirant  des  idées  d'indépendance  qui  surgirent  au  sein  des 
ordres  religieux  pendant  le  xvie  siècle. 

Dans  l'intérieur  du  prieuré,  l'existence  des  moines  présentait  de 
l'analogie  avec  les  idées  préconisées  de  nos  jours,  sur  la  vie  com- 
mune adaptée  à  la  société  tout  entière,  et  dont  les  essais  ont  été 
pratiqués,  sans  succès,  par  les  Fourriéristes  et  les  Saint-Simo- 
niens.  Les  anciennes  communautés  religieuses  —  Saint-Sauveur 
nous  en  offre  l'exemple,  —  vivaient  généralement  en  dehors  de  la 
société  civile  dont  elles  étaient  contemporaines.  Elles  s'efforçaient 
de  trouver,  dans  leur  travail  et  dans  leur  industrie,  les  ressources 
de  leur  existence.  Qui  ne  sait  que  dans  les  principales  abbayes  on 
trouvait  réunis  tous  les  corps  de  métiers,  les  laboureurs,  les  pa- 
netiers,  les  forgerons,  les  couturiers,  les  corroyeurs,  les  maçons, 
et  jusqu'aux  architectes.  C'était  le  communisme  théocratique  léga- 
lement établi  au  sein  d'un  état  profondément  monarchique  et  aris- 
tocratique. 

Saint-Sauveur  était  constitué  sur  des  bases  trop  étroites  pour 
que  son  administration  intérieure  embrassât  un  aussi  vaste  pro- 
gramme. Les  huit  ou  dix  moines  qui  vivaient  au  sein  du  prieuré, 
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dans  les  temps  de  sa  plus  grande  prospérité,  n'auraient  pu  en 
remplir  toutes  les  parties.  Mais  nous  les  voyons,  d'après  les  litres 
et  documents  de  l'époque,  se  consacrer  à  la  direction  ou  surveil- 
lance des  travaux  des  champs,  recueillir  ou  vendre  les  récoltes, 
ranger  dans  leurs  caves  et  celliers  les  produits  de  leurs  vignes  ou 
dîmes  du  Ghâtelet,  de  La  Rochette,  de  la  Varenne  de  Melun,  con- 
duire et  faire  moudre  le  froment  h  leur  moulin  de  la  rivière  de 
Seine,  se  livrer,  dans  le  fournil  du  couvent,  aux  travaux  de  pane- 
terie  et  de  cuisine,  auxquels  les  moines  n'étaient  jamais  indifférents. 

Dans  des  temps  plus  modernes,  les  communautés  religieuses 
goûtèrent  de  longues  heures  d'oisiveté.  Il  n"en  était  pas  de  même 
aux  xiic  et  xme  siècles  où  se  développa,  dans  toute  son  expansion, 
la  vie  monacale  dans  ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  bon  et  de  salu- 
taire, parce  que  ceux  qui  la  pratiquaient  ne  s'écartaient  pas  de 
cette  base  de  toute  société  :  la  règle,  l'ordre  et  le  travail. 

En  oubliant  ces  principes  fondamentaux,  leurs  successeurs  mar- 
chèrent inévitablement  à  la  décadence  et  à  la  ruine.  Plus  d'un 
exemple  nous  en  sera  fourni  par  les  hôtes  de  Saint-Sauveur,  dans 
la  suite  de  cette  notice. 

Le  xne  siècle  était  l'époque  de  l'affranchissement  des  communes, 
le  temps  des  concessions  royales  et  féodales  en  faveur  des  popula- 
tions urbaines.  Le  mouvement  communal  atteignit  sa  plus  haute 
expansion  dans  les  domaines  des  grands  feudataires  de  la  Cou- 
ronne, et,  fait  digne  de  remarque,  les  rois  qui  l'avaient  provoqué 
et  favorisé  chez  leurs  vassaux,  Louis  VI  entr'autres,  se  mon- 
trèrent très-réservés  dans  l'octroi  des  franchises  municipales  aux 
villes  de  leur  propre  domaine  (i).  Melun,  par  exemple,  ce  lieu  de 
séjour  des  premiers  Capétiens,  cette  ville  inféodée  à  l'apanage 
royal  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  n'eut  jamais  de 
charte  de  commune  (2).  Jl  en  fut  de  même  pour  la  plupart  des 
villes  de  l'Ile-de-France  qui  formait,  à  l'avènement  de  Hugues- 


(1)  Histoire  do  Fvnnco  par  MM.  fiordier  et  Charton,  t.  1.  page  260. 

(L;)  M.  Bourquelot,  parlant  de  Melun,' disait  :  «  On  ne  voit  point  que  cette  ville 
ait  été  constituée  eu  commune  au  moiutnl  où  les  communes  se  sont  formées  en 
France  ni  même  bien  plus  tnrd.  Elle  ne  figure  pas  parmi  les  cités  qui  adhérèrent 
an-;  mesures  prises  par  Philippe-le-Bel  contre  le  pape  Boniface  VIII,  en  1303.  ni 
parmi  celles  qui  envoyèrent  des  députés  aux  États  Généraux  en  1308.  »  — 
Louis  VII,  il  est  vrai,  par  une  charte  datée  à  Paris  de  l'année  1178,  avait  déter- 
miné certaines  coutumes  relatives  au  commerce  local,  mais  ce  document  est  muet 
à  l'endroit  des  franchises  municipales  [Vide  infra). 
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Gapet ,    toute   retendue    du    royaume   des   monarques    français. 

Parfois,  pendant  leur  séjour  au  milieu  des  populations  urbaines, 
les  rois  leur  concédaient,  à  titre  de  bienvenue,  pourrait-on  dire, 
quelques  coutumes  ou  l'affranchissement  de  certains  droits.  Rien 
dans  ces  chartes  ainsi  octroyées,  le  plus  souvent  à  prix  d'argent, 
rien  ne  rappelle  l'octroi  des  libertés  municipales,  par  les  grands 
vassaux,  aux  cités  de  leurs  domaines.  Nous  avons  dit  que  Melun 
n'eut  jamais  de  charte  de  coutume.  En  effet,  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  un  acte  de  cette  nature,  comme  ayant  ce  caractère, 
certaine  charte  accordée  en  1 178,  par  Louis  VII,  aux  habitants 
du  Petit-Cloz  en  la  paroisse  Saint-Ambroise,  à  ceux  du  Vieux- 
Marché  au  faubourg  de  Saint-Aspais,  et  enfin  aux  habitants  de 
l'île  Saint- Etienne.  Ce  titre  règle  la  quotité  ou  le  mode  de  percep- 
tion de  péages  et  impôts  désignés  sous  le  nom  de  coutumes.  Mais 
rien  n'autorise  ces  mêmes  habitants  à  s'administrer  eux-mêmes,  à 
élire  leurs  maire  et  échevins,  droits  fondamentaux  des  libertés 
communales  (1). 

Le  prieuré  de  Saint-Sauveur  recueillit,  dans  des  limites  ana- 
logues, l'effet  des  immunités  royales.  Il  eut  aussi  sa  charte  d'af- 
franchissement à  prix  d'argent,  c'est-à-dire  sous  les  conditions 
restreintes  et  parcimonieuses  auxquelles  les  rois  de  France  les  oc- 
troyaient habituellement. 

Les  hôtes  du  prieuré  et  les  habitants  du  voisinage  étaient  sou- 
mis à  une  singulière  obligation.  Ils  étaient  tenus,  pendant  le  sé- 
jour du  roi  dans  son  château  de  Melun,  de  lui  fournir  ce  que  les 
chartes  du  temps  nomment  culturas,  c'est-à-dire,  d'après  la  ver- 
siun  de  Ducange  au  mot  cultura,  ce  que  les  latins  appelaient  cirf- 
cita,  stragidum,  la  garniture  de  lit,  matelas,  oreiller,  draperie, 
couverture  et  tapis. 

En  l'année  1212,  pendant  un  séjour  du  roi  Philippe-Auguste  à 
Melun,  les  religieux  de  Saint-Sauveur  et  les  habitants  leurs  voi- 
sins furent  affranchis  de  ce  droit  en  échange  du  paiement  de  vingt 
livres  parisis.  —  «  Nos  quitavimus,  est-il  dit  dans  la  charte  d'af- 
franchissement, in  perpetuum  culturas  quas  homines  de  vico 
Sancti-Salvatoris  de  Meleduno  nobis  debebant  quai/do  nos  jaceba- 
mus  apud  Melcdimv.m,  ipsi  autem  pro  quitationc  ista  nobts  de- 
derunt  viginti  libras  parisiensis.  »  (2). 

(1)  Le  Commerce  et  l'Industrie  à  Melun,  par  G.  Leroy.    —    Publications  de   la 
Société  Archéologique  de  Seine-et-Marne.  Meaux,  lyp.  Carro,  1867. 
(5)  Pièces  justificatives,  IV. 


—     |S   — 

Saint-Sauveur  se  ressentit  de  l'influence  qui  portait  les  contem- 
porains  du  xuie  siècle  à  se  montrer  bienfaisants  en  faveur  des  éta- 
blissements religieux,  nombreux  à  cette  époque,  église  ou  chapelle, 
abbaye  ou  prieuré,  Hôtel-Dieu  ou  maladrerie. 

La  reine  Adèle  ou  Alix:  de  Champagne,  veuve  de  Louis  VII,  qui 
résidait  habituellement  au  château  de  Melun,  approuva,  en  1204, 
à  la  demande  du  prieur  Jean,  la  vente  d'une  grange  faite  au 
prieuré  par  Nicolas  du  Châtelet,  que  le  vendeur  tenait  en  ti'ef  de 
la  reine.  Dans  cette  grange,  les  religieux  se  proposaient  de  placer 
les  récoltes  et  les  dîmes  recueillies  sur  leur  terre  de  Sainte- 
Gemme,  dans  la  paroisse  du  Châtelet.  Plus  tard,  en  1220,  Etienne, 
fils  de  Michel  de  Castelleto,  fit  abandon  de  ses  droits  sur  la 
môme  grange  (f). 

Dans  ce  xnie  siècle,  qui  fut  le  plus  prospère  du  moyen-âge,  et 
dans  lequel  les  institutions  de  ce  temps  parvinrent  à  leur  apogée, 
la  plupart  des  monastères  demeuraient  fidèles  aux  traditions  des 
ordres  religieux  à  leur  origine.  On  voyait  les  moines  se  livrer  aux 
défrichements  et  à  la  mise  en  valeur  des  terrains  incultes,  ou  bien 
pratiquer  sur  le  sol  arable  des  méthodes  de  culture  dont  le  souve- 
nir n'est  pas  oublié. 

Dans  notre  Brie,  sur  cette  terre  féconde,  essartée  dès  'la  plus 
haute  antiquité,  on  voit  encore  dans  plusieurs  localités  des  cons- 
tructions agricoles  élevées  parles  moines,  et  qui  attestent  le  degré 
d'avancement  auquel  ces  détenteurs  de  la  propriété  foncière  avaient 
porté  la  culture  dès  les  xne  et  xiue  siècles.  Les  anciennes  fermes 
de  Villefermoy,  commune  de  Fontenailles  ;  Vert-Saint-Père,  sur 
le  territoire  de  Chaumes;  Orgenoy,  dans  le  canton  sud  de  Melun, 
bâties  sous  la  direction  cfes  Cisterciens  de  Barbeau,  des  Bénédic- 
tins de  Chaumes,  des  Victorins  de  Paris,  sont  remarquables  par 
la  disposition  de  leurs  bâtiments,  très-habilement  appropriés  à 
leur  destination,  et  par  leurs  vastes  dimensions.  Naguère  aussi, 
dans  les  environs  de  Melun,  les  fermes  du  .lard  et  de  Vert-Saint- 
Denis,  aujourd'hui  démolies  ou  transformées,  se  présentaient  dans 
des  conditions  analogues  (2). 

Donnant  l'exemple  d'un  travail  opiniâtre,  de  l'étude,  sinon  de  la 
science,  venant  en  aide  aux  efforts  physiques,  les  moines  qui  ne 


(1)  Hec:jcil  drs  Notes  Gauthier. 

(2j  Recherches  historiques  sur  l'agriculture  de  /a  Bnr.   par  ('•.  Loroy.  —  liulle- 
Lin  Je  la  Société  Archéologique,  année  \S'0. 
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se  bornaient  pas,  comme  ils  firent  plus  tard,  à  l'exercice  de  pra- 
tiques purement  religieuses,  tenaient  dans  la  société  du  moyen- 
âge  la  place  à  laquelle  ont  droit  tous  ceux  qui  apportent  à  la  chose 
publique  le  concours  d'un  labeur  utile.  En  ne  cherchant  pas  à 
échapper  h  la  loi  commune,  à  la  loi  du  travail,  qui  trappe  d'ostra- 
cisme les  oisifs  et  les  parasites,  ils  acquirent,  avec  des  richesses 
matérielles,  l'autorité  morale  qui  est  un  bien  non  moins  appré- 
ciable.  Quand  les  communautés  religieuses  se  départirent  de  ces 
pratiques,  c'en  fut  fait  et  de  leur  prospérité  et  de  la  considération 
dont  les  entouraient  leurs  contemporains. 

Les  moines  agriculteurs  occupent  une  place  brillante  dans  l'his- 
toire du  moyen-âge.  Humbles  pionniers  faisant  pénétrer  l'araire 
dans  le  sol  inculte,  ils  concouraient,  sans  y  songer,  peut-être,  aux 
progrès  de  l'humanité.  Le  travail,  a-t-on  dit,  dans  ses  divers 
genres,  dans  ses  personnifications  les  plus  humbles  comme  les 
plus  illustres,  fait  briller  le  flambeau  de  la  civilisation  (■!).  L'agri- 
culture est  une  de  ses  branches  les  plus  profitables. 

Les  religieux  de  Saint-Sauveur  suivirent  ces  tendances;  mal- 
heureusement, leurs  tentatives  de  défrichement  et  leurs  efforts  de- 
meurèrent stériles.  Par  un  triste  effet  de  la  routine  et  de  l'igno- 
rance des  populations  rurales,  les  principaux  obstacles  furent  le 
fait  de  ces  populations  qui  avaient  tout  à  gagner  au  développement 
de  l'agriculture  sur  leurs  territoires. 

Nous  avons  vu,  précédemment,  qu'au  nombre  des  propriétés 
foncières  abandonnées  au  prieuré  de  Saint-Sauveur  par  la  préten- 
due charte  de  l'an  d047  et,  plus  tard,  par  le  titre  authentique  de 
1170,  se  trouvait  le  village  de  La  Rochette,  dans  le  voisinage  de 
Melun,  «  ses  bois,  ses  prez,  ses  terres  cultes  et  incultes.  »  Triste 
propriété,  s'il  en  était  alors  !  Qu'on  se  figure,  en  effet,  quelques 
huttes,  dignes  à  peine  du  nom  de  chaumières,  des  bois  poussant 
au  hasard  sur  les  coteaux  de  la  Seine  en  prolongement  de  la  forêt 
deBierre;  des  terres  d'une  aridité  exceptionnelle  ou  plutôt  des 
sables  mêlés  de  cailloux  roulés,  produisant,  a  force  de  labeur,  de 
maigres  récoltes  de  seigle;  quelques  sillons  de  vignes  sur  la  pente 
du  versant  de  la  rivière;  des  landes  immenses  s'étendant  jus- 
qu'aux confins  de  la  forêt,  sur  lesquelles  végétaient  des  bruyères, 
des  ajoncs  épineux  et  des  verbascum  ;  tel  était  l'aspect  de  la  pro- 
priété des  moines.  Sur  ce  sol  ingrat,  vivait  une  population  misé- 

(1)  De  lu  dignité  humaine,  par  .M.  de  Latheulade. 
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rable,  restreinte  en  nombre,  trouvant  à  peine  dans  le  produit  d'un 
travail  incessant  les  ressources  de  la  vie  quotidienne. 

Ce  tableau  n'est  pas  assombri  outre  mesure. 

Avant  le  défrichement  des  landes  de  La  Rochette,  dans  le  cours 
du  xvme  siècle,  et  leur  plantation  en  bois,  sous  la  direction  de 
Moreau,  directeur  des  fermes  du  roy,  inspecteur  général  des  pé- 
pinières du  gouvernement,  on  avait  coutume  de  dire,  en  parlant 
du  domaine  de  La  Rochette,  «  que  les  terres  valaient  trois  livres 
l'arpent,  quand  il  y  avait  un  lièvre  dedans;  et  qu'une  poule  n'y 
trouvait  pas  à  vivre  au  mois  d'août.  »  Ces  dictons  étaient  passés 
en  proverbe  dans  nos  localités. 

Le  nom  latin  de  La  Rochette,  Rodietta,  parva  Rocca  (I),  prouve 
surabondamment  la  pauvreté  du  sol. 

Ce  fut  contre  cette  aridité  que  les  moines  essayèrent  de  réagir 
en  développant  l'agriculture  sur  leur  domaine  par  le  défrichement 
de  ses  landes.  Leurs  efforts, 'si  dignes  d'intérêt,  devaient  échouer 
en  principe.  Aux  premières  tentatives  du  Prieur,  les  habitants  du 
pays,  les  hommes  liges  sur  lesquels  «  il  souloit  avoir  toute  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  »  (2)  s'opposèrent  à  ses  intentions,  proles- 
tèrent et  saisirent  les  tribunaux  de  ia  défense  ou  conservation  de 
leurs  droits  d'usage  sur  les  terres  que  les  religieux  se  proposaient 
de  rendre  à  l'agriculture.  «  Tradere  ad  agriculturam,  »  dit  la 
sentence  judiciaire. 

En  toute  autre  circonstance,  nous  aimerions  cette  preuve  d'in- 
dépendance, cette  résistance  du  faible  contre  le  puissant,  cette  re- 
vendication du  droit  inviolable  de  propriété  contre  une  usurpation 
illégitime.  Mais  ici,  les  habitants  de  La  Rochette,  dont  la  situation 
précaire  était  la  conséquence  directe  de  la  mauvaise  qualité  du  sol 
entourant  leurs  chaumières,  ne  s'élevaient-ils  pas  contre  leurs  in- 
térêts, réels?  La  transformation  projetée  contenait  en  germe  l'amé- 
lioration de  leur  condition  d'existence;  le  développement  des  élé- 
ments de  travail  devait  nécessairement  contribuer  à  les  affranchir 
de  la  misère  et  des  préoccupations  d'un  avenir  incertain.  Ce  déve- 
loppement, ils  l'arrêtèrent  à  son  débutet  contribuèrent  ainsi,  peut- 
être  sans  en  avoir  conscience,  à  la  perpétuité  d'un  sort  pénible  et 


(1)  Ducange,  au  mot  Rochetia. 

'2;  Déclaration  des  biens  du  prieuré  SainUSauveur  à  la  chambïe  des  comptes  de 
paria,  un  l'année  1347.  —  Recueil  'I.'.-  Noies  Gauthier,  page  139. 


douloureux.  C'est  ainsi,  pensons-nous,  qu'un  peut  envisager  les 
débats  dont  nous  parlons. 

Leur  droit  de  vaine  pâture  sur  les  {'riches  des  religieux  de  Saint- 
Sauveur  s'opposait,  disaient-ils,  aux  travaux  projetés  pour  les  li- 
vrer à  la  culture  et  en  tirer  meilleur  parti.  Au  nom  de  sa  commu- 
nauté, le  prieur  résistait,  soutenait  des  prétentions  contraires,  en 
les  appuyant  sur  ce  que  les  habitants  ne  lui  payaient  pas  de  rede- 
vances pour  la  pâture. 

Le  Parlement  de  Paris,  devant  lequel  ces  difficultés  furent  por- 
tées, rendit,  dans  sa  session  de  l'Octave  de  la  Nativité  de  la  Vierge, 
en  l'année  1261,  un  arrêt  portant  «  que  le  prieur  pouvait  cultiver 
«  ses  friches,  en  faire  des  étangs  ou  des  vignes,  mais  non  des  pâ- 
ti tu  rages  pour  ses  animaux,  ni  y  planter  des  bois,  ni  les  clore, 
«  afin  que,  lorsque  les  récoltes  seront  enlevées,  les  habitants 
<(  puissent  y  exercer  la  vaine  pâture.  »  (1) 

Les  moines  obtenaient  gain  de  cause  sur  la  plupart  des  points 
en  litige,  mais  soit  qu'ils  eussent  été  découragés  par  les  difficul- 
tés qu'on  leur  avait  opposées,  soit  qu'ils  manquassent  de  moyens 
d'exécution  ou  que  l'aridité  du  sol  les  rebutât,  ils  abandonnèrent 
leurs  projets.  Les  landes  de  La  Rochette  demeurèrent  incultes  et 
improductives  jusqu'à  leur  plantation  en  bois,  vers  le  milieu  du 
xvnie  siècle. 

Bientôt,  délaissant  les  traditions  de  travail  personnel  dont  nous 
avons  parlé,  et  renonçant  à  cultiver  eux-mêmes  les  moins  arides 
des  parcelles  de  leur  domaine  de  La  Rochette,  les  moines  deSaint- 
Sauveur  les  concédèrent  aux  habitants  du  lieu,  qui  commencèrent 
à  ériger  en  leurs  mains  le  principe  de  la  propriété.  La  terre  à  la- 
quelle, jusque  là,  ils  avaient  consacré  leurs  peines  pour  le  compte 
d'autrui,  comme  attachés  à  la  glèbe,  taillables  et  corvéables,  devint 
leur  chose  propre  et  personnelle.  Sans  brusque  transition,  ils  en- 
traient dans  la  classe  des  propriétaires.  C'était  une  révolution  dans 
l'état  social  du  moyen-âge,  un  premier  acheminement  vers  l'avé- 
nement  de  l'égalité  civile. 

En  échange  de  censives  ou  minimes  redevances,  stipulées  en  fa- 
veur des  moines,  les  habitants  de  La  Rochette  devinrent  posses- 
seurs de  terres  et  de  vignes  siluéesdans  l'étendue  de  cette  paroisse, 
aux  lieux  dils  Pincevent,  le  Pet-au-Diable,  les  Vallées,  les  Piaules, 

(1)  Les  Olim  du  Parlement  de  Paris.   Arrêt?,  anno  1261.  Tome  F.  page  516.  — 
Vide  inf ra.  Pièces  justificatives,  Y . 
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]e  Coulombier,  Quiquempoys,  l'Arpent-Rogier,  etc.  Ce  fut  ainsi 
qu'en  général,  auxxne  etxni0  siècles,  les  habitants  des  campagnes, 
précédemment  exclus  de  la  possession  territoriale,  devinrent  pro- 
priétaires du  sol  qu'ils  arrosaient  de  leurs  sueurs  sans  participer 
aux  avantages  de  ses  produits. 

Avant  de  franchir  une  nouvelle  étape,  le  progrès  dont  nous 
avons  entrevu  plusieurs  phases  au  cours  de  ce  chapitre,  devait 
subir  un  temps  d'arrêt  par  le  fait  des  désastres  de  la  guerre  dite 
de  Gent-Ans.  Le  prieuré  passa  alors  par  de  dures  épreuves,  et  sa 
prospérité  en  l'ut  cruellement  affectée.  Ces  faits  seront  exposés 
dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  IV. 


CHANGEMENTS  DANS  L  ORDRE  SOCIAL  DU  MOYEN-AGE.  —  CAUSES  DE 
LA  DÉCADENCE  DES  ÉTABLISSEMENTS  RELIGIEUX.  —  GUERRE  DES 
XIVe  ET  XVe  SIÈCLES.   —  RUINE  DE  SAINT-SAUVEUR. 

Tout  se  transformait  déjà  dans  la  société  du  moyen-âge  avant 
même  que  le  xin°  siècle  eût  pris  fin.  Les  croisades  et  les  communes 
avaient  commencé  la  ruine  de  la  féodalité,  la  guerre  de  Cent-Ans 
va  presque  l'achever,  la  monarchie  absolue  fera  le  reste,  et  ainsi 
disparaîtra  cette  institution  dont  le  germe,  issu  de  l'invasion  ger- 
manique, avait  pris  un  développement  immense  en  France  où  elle 
avait  étendu  ses  puissantes  racines.  Après  la  féodalité  viendra  le 
clergé,  autre  pouvoir  dans  l'État,  portant  ombrage  à  l'unité  de  sou- 
veraineté conçue  et  réalisée  par  les  monarques  français. 

Philippe-1  e-Bel  commence  la  lutte  contre  le  clergé  sous  prétexte 
d'impôts.  Les  légistes  introduits  au  sein  du  Parlement,  font  ex- 
clure les  prêtres  de  l'administration  delà  justice,  même  de  la  jus- 
lice  seigneuriale  à  son  degré  le  plus  élémentaire.  11  n'est,  en 
administration  comme  en  politique,  de  mesure  si  peu  impor- 
tante qu'elle  paraisse  être,  qui  ne  porte  avec  elle  sa  gravité  relative. 
Les  moines  de  Saint-Sauveur  lirenl  à  leur  préjudice  l'expérience 
de  l'exclusion  des  ecclésiastiques  du  droit  de  rendre  eux-mêmes  la 
justice  dans  leurs  possessions  seigneuriales.  Seigneurs  hauts-jus- 
ticiers de  La  Rochettc,  ils  sont  trop  pauvres  pour  entretenir  en  ce 
M  ii,  comme  désormais  le  veul  la  loi,  prévost,  procureur  fiscal  et 
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sergents.  Les  profits  de  la  procédure  n'eussent  pas  suffi  à  en  solder 
les  gages.  Les  droits  des  religieux  tombèrent  insensiblement  en 
désuétude  au  profit  de  l'autorité  royale.  En  1347,  lorsque  le  prieur 
de  Saint-Sauveur  fait  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  la  décla- 
ration des  biens  dépendant  du  prieuré,  la  perte  de  ces  droits  se 
trouve  constatée  en  ces  termes  :    «  Et  premièrement  tient  le  dit 

«  prieur  la  ville  de  LaRochette où  il  souloit  avoir  toute  haute, 

a  moyenne  et  basse  justice,  et  à  présent  n'y  a  que  la  censive  fon- 
«  cière.  (4)  »  —  C'est  ainsi  que  par  une  série  d'actes,  de  lois  et 
d'ordonnances  dont  les  légistes  prendront  l'initiative  à  l'instigation 
du  pouvoir  royal,  les  droits  et  prérogatives  du  clergé,  continuelle- 
ment battus  en  brèche,  viendront  accroître  la  puissance  des  rois. 
Pendant  plusieurs  siècles  le  peuple  n'y  gagnera  rien,  sa  condition 
restera  la  même,  il  ne  fera  que  changer  de  maîtres. 

Les  débals  de  l'abolition  de  l'ordre  des  Templiers  devaient 
laisser  indifférents  les  hôtes  de  Saint-Sauveur.  Ils  les  apprennent 
lorsque  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  substitués 
dans  la  propriété  des  biens  du  Temple,  deviennent  leurs  débiteurs 
pour  la  rente  d'une  maison,  sise  ruelle  des  Étuves,  comprise  dans 
la  censive  du  prieuré.  Plus  tard,  la  maison  étant  démolie,  son 
emplacement  est  abandonné  au  prieur  par  frère  Nicolle  Lesbay, 
commandeur  de  l'église  et  hôpital  deSaint-Jean-en-l'Ile-lez-Corbeil 
et  de  Melun,  par  acte  du  mois  de  juillet  1495.  (2)  —  Ce  sont  les 
seules  traces  des  relations  des  religieux  de  Saint-Sauveur  avec 
l'ordre  fameux  du  Temple,  et  avec  les  Hospitaliers  qui  lui  succé- 
dèrent. 

Les  événements  se  pressent  sous  les  règnes  des  Valois  d'Orléans. 
C'est  le  temps  de  la  rivalité  delà  France  avec  l'Angleterre,  de  celte 
lutte  gigantesque  qui  embrasse  un  siècle  tout  entier  et  qui,  dans 
ses  phases  tour  à  tour  si  désastreuses  et  si  glorieuses  pour  la 
France,  faillit  engloutir  le  principe  de  l'unité  nationale.  Nous 
allons  voir  les  conséquences  de  cette  lutte  pour  le  modeste  établis- 
sement religieux  dont  nous  essayons  de  reconstituer  les  annales. 

Soumis  depuis  le  règne  de  Philippe  IV  à  la  levée  de  subsides 
extraordinaires,  décimes  et  autres  charges  d'État,  les  gens  d'église 
n'étaient  plus  indifférents,  comme  jadis,  aux  perturbations  poli- 
tiques, aux  guerres  et  au  très  événements  onéreux  pour  les  finances 

(1)  Recueil  Gauthier,  page  139. 

(2)  Recueil  Gauthier,  page  156. 
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du  royaume.  Roturiers,  bourgeois,  ecclésiastiques,  commencent  à 
payer  ensemble,  ils  prennent  souci  de  ia  direction  des  affaires 
publiques,  le  tour  des  nobles  viendra  plus  tard.  De  1313  à 
1319,  Saint-Sauveur,  partageant  le  sort  des  maisons  conventuelles 
de  France,  est  privé  de  ses  principales  ressources.  En  vertu  du 
concile  œcuménique  de  Valence  en  Daupbiné,  le  roi  perçoit  à 
son  profit,  les  dîmes  du  Châteleten  Brie,  des  Écrennes,  de  La  Ro- 
cbette  et  de  la  Varenne  de  Melun.  Sous  prétexte  de  croisade  le 
monarque  avait  obtenu  cette  perception  pendant  une  durée  de  six 
ans,  mais  la  croisade  n'était  qu'un  mot,  le  but  à  poursuivre  était 
un  prélèvement  d'impôt  qu'il  fallait  obtenir  sans  s'arrêter  au  choix 
des  moyens.  Ces  prélèvements  extraordinaires  se  rencontrent  sous 
chaque  règne,  ils  passèrent  presque  à  l'état  de  droit  commun,  et 
c'était  justice  que  le  Clergé  supportât,  comme  le  Tiers-Etat,  le 
fardeau  des  charges  publiques.  Dans  les  assemblées  nationales, 
les  ecclésiastiques,  n'essayant  plus  de  se  soustraire  à  ce  fardeau, 
discutaient  seulement  le  nom  de  la  contribution  qui  leur  était 
demandée.  Pour  le  trésor  royal,  peu  importait  que  les  rentrées  se 
fissent  sous  le  nom  de  subsides  ou  dons  gratuits  du  Clergé, 
pourvu  que  l'argent  affluât  dans  les  caisses. 

L'altération  des  monnaies,  dont  le  roi  Philippe  IV  avait  le  pre- 
mier donné  le  funeste  exemple,  s'ajouta  aux  causes  de  la  décadence 
des  établissements  monastiques,  à  partir  des  xive  et  xve  siècles. 
La  diminution  du  titre  des  espèces  monnayées  livrées  à  la  circula- 
tion, motive  nécessairement  l'augmentation  du  prix  de  toutes 
choses.  Si  l'argent  perd  de  sa  valeur,  les  objets  du  commerce  aux- 
quels les  besoins  de  la  consommation  maintiennent  toujours  un 
prix  intrinsèque,  devront  être  échangés  contre  une  plus  grosse 
somme  de  cet  argent  ainsi  réduit  dans  son  titre;  autrement  le 
producteur  et  l'ouvrier  supporteraient  seuls  le  préjudice  de  l'al- 
tération des  monnaies,  ce  qui  serait  en  contradiction  avec  les  plus 
simples  notions  d'économie  politique.  L'augmentation  qui  se  pro- 
duisit alors  dans  le  prix  des  choses  et  dansle  taux  des  salaires,  à  la 
suite  des  mesures  financières  dues  à  Philippe  IV,  se  manifesta  avec 
plus  d'intensité  au  xvic  siècle,  après  que  la  découverte  du  Nouveau- 
Monde  et  les  premières  relations  avec  les  contrées  de  l'extrême 
Orient,  eurent  jeté  dans  le  trafic  commercial  de  la  vieille  Europe, 
une  plus  grande  masse  de  métaux  d'or  et  d'argent.  Ces  considéra- 
Lions  sont  moins  étrangères  à  notresujet  qu'on  pourrait  le  supposer. 

Constatant  d'une  part  l'élévation  du  prix  des  choses  et   du  tra- 
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vail,  de  l'autre,  l'altération,  la  suppression  même,  par  le  l'ait  du 
refroidissement  des  croyances  religieuses  et  des  malheurs  publics, 
de  la  source  des  libéralités  de  toute  nature,  qui  entretenaient  la 
prospérité  et  la  richesse  des  ordres  religieux,  nous  trouverons 
pour  conséquence  logique,  la  décadence  inévitable  de  ces  ordres, 
causée  sans  secousse,  sans  perturbation  radicale,  par  l'unique  efl'et 
de  la  marche  du  temps. 

Les  revenus  de  Saint-Sauveur,  en  majeure  partie  composés  de 
rentes  et  de  censives  immuables  clans  leur  quotité,  se  trouvèrent 
sensiblement  diminués  par  les  modifications  économiques  que 
nous  relevons.  Les  loyers  du  moulin,  de  quelques  terres,  les  pro- 
duits des  dîmes,  se  ressentaient,  il  est  vrai,  de  l'augmentation 
générale,  mais  les  censives  et  les  rentes  perçues  à  Saint-Etienne, 
à  Saint-Ambroise,  dans  la  Varenne,  à  La  Rochette  et  ailleurs , 
pour  le  prix  de  vente  de  biens  importants,  restaient  étrangères  à 
cette  augmentation.  La  prospérité  du  prieuré  en  reçut  une  grave 
atteinte,  dont  les  censitaires  et  les  tenanciers  furent,  par  un  effet 
quasi  naturel  des  nouvelles  lois  économiques,  les  premiers  à  tirer 
profit.  Il  demeure  évident  que  le  cens  annuel  de  quelques  deniers 
stipulé  au  xur  siècle,  pour  prix  de  l'aliénation  d'un  immeuble,  ne 
conservait  plus  aucun  rapport  proportionnel  avec  le  produit  de  ce 
même  immeuble,  trois  ou  quatre  siècles  plus  tard.  Le  détenteur 
jouissait  donc  exclusivement  de  l'augmentation,  mais  le  représen- 
tant du  bailleur  primitif,  étranger  à  la  surélévation  du  revenu, 
supportait  seul  les  conséquences  fatales  et  absolues  de  l'altération 
des  monnaies  ou  de  l'abondace  du  numéraire  sur  le  marché  finan- 
cier. 

En  généra],  la  bonne  administration  des  biens  de  main  morte 
ne  parait  pas  avoir  été  une  des  qualités  des  religieux  auxquels 
elle  était  confiée.  Plus  d'un  exemple  nous  autorise  à  croire  qu'ils 
pensaient  agir  sagement,  en  comblant  l'insuffisance  des  revenus, 
au  moyen  de  l'aliénation  de  partie  des  biens  fonds  du  couvent.  Il 
est  facile  de  prévoir  où  peut  conduire,  avec  la  succession  des 
années,  une  gestion  ainsi  entendue.  Les  fils  de  famille  qui  font 
coupe  blanche  des  futaies  longuement  aménagées  par  les  ancêtres, 
n'agissent  pas  autrement.  Le  gouffre  du  déficit,  un  instant  dissi- 
mulé, ne  tarde  pas  à  réapparaître,  plus  effrayant.  En  J3()(i,  pour  se 
procurer  des  ressources,  les  religieux  de  Saint-Sauveur  vendent 
les  immeubles  qu'ils  possèdent  encore  dans  la  paroisse  Saint- 
Ambroise.  Ils  aliènent,  vers  le  même  temps,    leur  bois  de   Llan- 
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duzcl,  au  territoire  de  Blandy,  et  des  biens  à  Boissiseda-Ber- 
trand. 

Le  prieuré  commençait  à  connaître  la  détresse.  La  peste  noire 
de  1348,  qui  dévasta  l'occident,  remplit  de  victimes  les  villes  et 
les  campagnes,  suscita  la  secte  étrange  des  Flagellants  et  causa  le 
massacre  des  juifs  ;  l'issue  tatale  des  premiers  combats  avec  l'An- 
gleterre, l'invasion  étrangère,  les  rivalités  des  princes  de  la  mai- 
son de  Valois  sous  le  triste  règne  de  Charles  VI,  les  luttes  dont 
le  pays  melunais  fut  le  théâtre,  toutes  ces  causes,  dans  leurs  inci- 
dents et  dans  leurs  conséquences,  concoururent  à  celte  détresse. 

Les  fermiers,  les  tenanciers,  les  censitaires  ruinés  eux-mêmes 
par  les  événements,  sont  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  envers 
le  couvent.  Les  religieux,  trop  vivement  préoccupés  de  la  marche 
affligeante  des  affaires  publiques,  délaissent  l'exercice  de  certains 
droits  lucratifs  qu'ils  possèdent  à  Saint-Ambroise  ;  l'exploitation 
de  leur  moulin  sur  la  rivière  de  Seine,  est  empêchée  par  l'exécu- 
tion de  travaux  nécessités  pour  la  défense  delà  ville;  enfin  ils  vont 
même  jusqu'à  laisser  prescrire  le  droit  d'inhumation  dans  un  ci- 
metière particulier,  que  le  pape  Luce  III  leur  avait  accordé  au 
xne  siècle.  * 

Pour  la  restitution  de  ces  droits  et  prérogatives,  des  enquêtes 
durent  être  poursuivies  à  la  demande  des  prieurs,  après  la  cessa- 
tion des  hostilités  avec  les'Navarrais  et  les  Anglais,  c'est-à-dire  en 
des  temps  moins  agités,  plus  calmes,  et  après  le  retour  d'un  ordre 
de  choses  plus  régulier. 

Il  est  intéressant  de  relater  ces  documents  qui  sont  la  preuve 
tics  considérations  générales  qui  précèdent.  (1) 

Le  18  juillet  14-85,  le  prieur  obtint  en  chancellerie  des  lettres 
pour  avoir  permission  de  l'aire  rétablir  «  trois  étaux  de  boucher, 
en  la  ville  de  Saint-Ambroise,  pour  y  tenir  boucherie,  en  la 
place  où  fut  autrefois  ladite  boucherie  devant  l'ostel  des  Mail- 
letz.  )>  Sa  requête  plaintive  portait  :  «  qu'à  cause  de  son  prieuré, 
el  depuis  la  fondation  faite  d'ieeluy,  par  le  roy  Robert  en  l'an 
1047,  ses  prédécesseurs  ont  jouy  de  ladite  boucherie  jusques  à 
plusieurs  guerres  et  divisions  survenues  dans  le  royaume,  même 


(1)  fous  ces  documents   sont   extraits   des   notes   de    M.   Gauthier,  qui  les  avait 
puisés  dans"  l'ancien  chartner  de  Notre-Dame  de  Melun  avant  1790.  Les  titres  origi 
uaux  sont  perdus,  nous  ne  possédons  plus  que  les  notes  du  magistrat  melunais,  d  - 
ées  auxarchives  de  la  villi   d<  M i 
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en  la  ville  de  Melun,  au  temps  des  Navarrois  (août  1358)  que  tous 
les  habitants  dudit  lieu  s'absentèrent.  » 

Avant  l'entérinement  de  ces  lettres  en  la  prévoie  de  Melun,  le 
prieur  dut  faire  une  enquête  pour  constater  la  validité  des  droits 
qu'il  revendiquait.  Cette  formalité  eut  lieu  le  3  août  suivant;  onze 
témoins  y  comparurent. 

Le  premier,  nommé  Jean  Feuillet,  âgé  de  cent  ans,  déposa  qu'il 
était  natif  de  Melun,  où  il  avait  toujours  fait  sa  résidence,  fors 
que  du  temps  des  guerres  des  Anglais,  il  se  retira  à  Orléans.  Il  se 
souvenait  bien  qu'étant  jeune  en  tant  il  avait  vu  la  porte  d'Etampes 
ouverte,  et  qu'elle  avait  été  abattue  avec  la  porte  de  Samois  par 
les  Anglais,  du  temps  du  grand  siège  de  Melun,  en  l'année  1420. 
Ces  portes  avaient  été  murées  et  n'avaient  pas  été  ouvertes  depuis. 
Du  temps  qu'elles-s'ouvraient,  il  avait  vu  vendre  de  la  chair  en  la 
paroisse  Saint-Ambroise,  au-dessus  du  puits  de  la  Corne  de  Cerf, 
en  allant  h  Ja  maison  de  Denis  le  maréchal,  où  était  encore  une 
place  non  pavée.  11  se  souvenait  aussi  avoir  vu  en  cette  place  au 
moins  deux  étaux  de  bouchers,  et  il  ajouta  qu'avant  la  fermeture 
des  portes,  tous  les  marchands  et  voituriers  par  eau,  se  logeaient 
à  l'ostel  des  Mailletz  et  à  l'ostellerie  de  la  Clef,  sis  à  Saint-Ambroise. 

Par  crainte  de  surprise  des  Anglais,  pendant  le  siège  deMelun, 
en  l'année  1420,  tous  les  passages,  portes  et  poternes  donnant  sur 
la  Seine,  avaient  été  soigneusement  murés.  La  «  pouterne  des 
Béguines,  »  comme  on  disait  alors,  donnant  accès  au  moulin  de 
Saint-Sauveur,  fut  du  nombre,  et  vers  la  fin  du  xve  siècle  la  com- 
munication n'était  pas  encore  rétablie,  à  la  grande  incommodité 
des  moines.  Au  mois  de  novembre  1498,  sur  les  réquisitions  du 
prieur,  la  chambre  des  comptes  de  Paris  commissionna  le  bailly 
de  Melun,  à  l'effet  d'informer  «  de  commodo  et  incommodo,  de 
<(  l'ouverture  d'une  porte  dans  les  murs  de  ville,  que  demandait 
«  le  prieur  pour  aller  à  son  moidin  à  draps,  (1)  au  mesme  endroit 
«  que  ladite  porte  avoit  esté  autrefois,  avant  qu'elle  fut  bouchée.  » 
—  Quel  avait  été  le  sort  du  moulin  de  Saint-Sauveur  pendant  la 
guerre?  —  S'il  était  permis,  en  matière  historique,  de  raisonner 
des  faits  par  induction,  nous  tirerions  de  fâcheuses  conséquences 
d'un  document  daté  de  1433,  concernant  le  moulin  que  l'abbaye 
de  Barbeau  possédait  à  Melun,  sur  le  grand  bras  de  la  rivière  de 
Seine,  à  proximité  du   moulin  de  Saint  Sauveur.  On  y  lit  :  «  I  n 

l)  \ntérieuremenl  à  farine  et  rétabli  [>Ius  lard  dans  sa  destination  primitive. 
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«  molin  ;i  bled,  assis  sur  le  Pont-aux-Molins,  de  présent  en 
<(  ruine,  tant  par  la  fortune  des  glaces  et  grandes  eaux  qui  l'ont 
«  désolé,  comme  par  le  fait  et  occasion  de  la  guerre,))  (I)  Rien 
n'autorise  à  croire  que  la  propriété  des  religieux  de  Saint-Sauveur 
ait  été  plus  favorisée. 

Quand  le  prieur  veut  revendiquer  le  droit  d'inhumation  conféré 
au  couvent,  par  le  pape  Luce  III,  au  xn"  siècle,  et  que  les  désastres 
du  temps  ont  laissé  prescrire,  il  faut  encore  recourir  a  une  enquête. 
Les  renseignements  contenus  dans  cette  procédure,  qui  eût  lieu 
en  1503,  ne  sont  pas  non  plus  sans  intérêt  au  point  de  vue  de 
l'historique  de  Saint-Sauveur,  de  la  topographie  du  quartier  Saint- 
Étienne  aux  XIVe  et  xve  siècles,  enfin  des  us  eteoutumes  du  temps. 
L'enquête,  dans  laquelle  plusieurs  témoins  furent  entendus,  prouva 
qu'une  place  s'étendant  au  bas  de  la  tour  de  Saint-Sauveur  était 
delà  dépendance  du  prieuré;  il  y  avait  eu  des  corps  inhumés,  et 
le  prieur  y  conservait  droit  de  franchise.  Un  témoin  déposa  qu'il 
avait  vu  un  particulier  y  tenir  franchise,  comme  lieu  d'asile,  où 
l'action  de  la  justice  devenait  impuissante,  sans  que  le  Bailly  ou 
son  lieutenant  osât  l'enlever  ni  prendre  en  ce  lieu.  Un  autre 
témoin  soutint  que  le  prieur  pouvait  faire  clore  cette  place  ou  lieu 
saint,  même  édifier,  «  sauf  l'aire  empeschement  au  chastel  de 
«  Alelun,  à  l'entrée  on  issue  d'yceluy,  ajoutant  qu'il  avait  vu  que 
((  joignant  le  dict  Chastel,  il  y  avoit  maisons  manables  prochaines 
«  d'yceluy,  et  rue  pavée  entre  le  cimetière  et  les  masures  ou  mai- 
«  sons.  » 

Dans  ces  débats,  le  succès  qu'obtenait  Saint-Sauveur,  n'en  était 
pas  moins  un  coup  funeste  porté  à  ses  ressources  de  jour  en  jour 
plus  restreintes.  «  Misère  est  compaigne  de  procès,  »  a  dit  Rabe- 
lais. 

L'administration  intérieure  du  prieuré  devait  péricliter  sous  le 
coup  des  calamités  publiques.  L'ordre  et  le  travail  qui  avaient  fait 
sa  prospérité,  furent  abandonnés.  Ce  changement  notable  dans 
les  traditions  primitivement  observées  à  Saint-Sauveur,  produisit 
la  décadence  et  la  ruine.  Les  désastres  de  la  guerre,  les  impôts 
extraordinaires,  les  difficultés  judiciaires  que  nous  avons  entrevues, 
d'antres  procès  qui  s'élevèrent  avec  des"débiteurs  ou  des  créanciers 
hâtèrent  ce  résultat.  Citons,  parmi  ces  procès,  une  instance  entre 
Saint-Sauveur  et  l'abbaye  Saint-Victor  de  Paris,  pendant  les  an- 

I    Uecueil  Gauthier. 
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nées  1480  cl  1481  pour  une  rente  annuelle  de  15  setiers  de  blé, 
que  le  prieuré  ne  pouvait  acquitter  à  cause  de  sa  détresse,  (i) 

Les  charités,  dons  ou  legs,  que  les  moines  avaient  coutume 
d'obtenir  des  fidèles,  avaient  cessé  ou  étaient  devenus  rares,  par 
l'effet  du  malheur  des  temps.  Les  difficultés  de  l'existence  privée 
portaient  obstacle  aux  libéralités  qui  entretenaient  l'abondance  au 
sein  du  couvent.  Ces  libéralités  réapparaissant  dans  des  époques 
de  calme  et  de  prospérité  relative,  nous  verrons,  dans  le  chapitre 
suivant,  qu'avec  leur  aide  Saint-Sauveur  put  rétablir  l'ordre  dans 
son  administration  et  relever  ses  ruines. 

Sa  détresse,  après  les  troubles  des  xive  et  xvc  siècles,  est  établie 
par  des  actes  authentiques;  elle  est  constatée  notamment  par  une 
enquête  régulièrement  dressée  en  4509,  dans  laquelle  il  est  dit  que 
vingt-ans  auparavant,  c'est-à-dire  vers  l'année  1489,  le  couvent 
avait  perdu  ses  religieux,  sauf  un  seul  qui  composait  toute  la 
communauté,  et  s'était  décerné  le  titre  de  prieur.  Son  départ  au- 
rait donné  tort  au  proverbe  :  «  Faute  d'un  moine  l'abbaye  ne 
tombe  pas.  »  C'en  était  l'ait  du  prieuré,  si  ce  dernier  religieux  avait 
quitté  le  cloître.  Les  fondations  pieuses  auxquelles  le  monastère 
était  tenu  envers  ses  bienfaiteurs,  n'étaient  plus  remplies.  Le 
prieur  disait  journellement  une  messe  basse,  mais  cet  office  était 
insuffisant  pour  l'acquit,  des  obits  et  anniversaires  qui  devaient 
être  célébrés,  comme  il  était  porté  au  nécrologe,  avec  torches  ar- 
dentes, chantres  au  lutrin,  accompagnement  d'orgues  et  sonnerie 
des  cloches.  Les  descendants  ou  représentants  de  bienfaiteurs  dé- 
funts, réclamaient  la  célébration  des  services,  dans  les  termes  des 
actes  de  fondation  ;  de  toutes  parts  des  requêtes  plaintives  ou 
comminatoires  surgissaient  contre  le  couvent. 

Le  prieur  objectait  qu'il  ne  pouvait  mieux  faire,  trouvant  à 
peine,  clans  les  revenus  de  la  maison,  de  quoi  subsister,  lui,  un 
serviteur  et  une  servante  (ancilla).  Cette  situation,  disait-il,  avait 
pour  cause  la  quantité  de  procès  qu'il  avait  fallu  soutenir  pour  les 
droits  du  prieuré  et  les  réparations  considérables  que  demandaient 
l'église  et  la  maison  déjà  en  ruines.  (2)  Enfin  il  ajoutait  que  même 
sans  la  piété  généreuse  de  M.  l'Admirai,  (3)  qui  avait  contribué 


(1)  Recueil  Gaullrier,  page  147. 

(2)  Recueil  Gauthier,  Page  1G7. 

(3)  Louis  Mallet,  seigneur  de  Graville,  amiral   de  Fiance,  comte   de   Meluu    par 
engagement,  mort  en  151 G . 
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aux  frais  de  ces  réparations,  le  monastère  n'aurait  pu  se  soutenir. 

Sous  l'influence  de  cette  crise  aigiie,  Saint-Sauveur  semblait 
toucher  à  sa  fin  ;  mais  ce  n'était  qu'une  éclipse  temporaire  de  sa 
prospérité,  comme  l'on  voit  dans  l'histoire  des  nations,  des  alter- 
natives d'événements  heureux  ou  malheureux,  se  succédant  parle 
fait  des  gouvernements  auxquels  les  peuples  abandonnent  leurs 
destinées.  En  délaissant  le  travail  qui  donne  la  puissance  pour 
lutter  courageusement  et  avec  succès  contre  l'adversité,  les  reli- 
gieux de  Saint-Sauveur  exclusivement  retranchés  dans  la  vie  reli- 
gieuse, s'affranchissant  des  obligations  que  la  société  impose  à  ses 
membres,  avaient  attiré  sur  leur  couvent  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences fies  événements  qui  s'accomplissaient  au  dehors.  Au  lieu 
de  se  retremper  dans  l'espoir  et  dans  le  labeur,  ces  deux  sources 
inépuisables  de  consolations  et  de  réparations,  ils  subirent,  sans 
essayer  de  s'en  garantir,  le  contre-coup  des  calamités  du  temps. 
L'établissement  dont  ils  avaient  la  gestion  fut  ainsi  conduit  à  une 
ruine  presque  complète,  c'est-à-dire  h  la  situation  précaire  où 
nous  le  trouvons  vers  les  dernières  années  du  xve  siècle. 

Cependant  Saint-Sauveur  ne  devait  pas  périr  flans  la  tourmente 
dont  il  ressentait  les  rudes  atteintes.  Sous  l'administration  de 
prieurs  plus  fortement  trempés  que  leurs  prédécesseurs,  plus 
confiants  dans  l'avenir  et  mieux  secondés  par  les  événement.-,  le 
couvent  réparera  ses  désastres,  connaîtra  de  nouveau  la  prospérité 
et  poursuivra  son  existence  pendant  près  de  deux  siècles. 


CHAPITRE  V. 

LA  RÉFORME  A  SAINT-SAUVEUR.  —  SITUATION  DE  L'ÉTABLISSEMENT 
AU  XVIe  SIÈCLE.  —  UNION  DU  PRIEURÉ  DE  LA  NOZAYE.  —  UNE 
VISITE  DE  L'ARCHEVÊQUE  DE  SENS.  —  RÈGLEMENT  POUR  LA 
NOMINATION  DES  PRIEURS.  —  RESTAURATION  DES  BATIMENTS 
CONVENTUELS. 

Les  événements  de  la  guerre  de  Cent-Ans  réagirent  fatalement 
sur  les  mœurs  des  ecclésiastiques  de  tous  ordres,  séculiers  ou 
réguliers.  Les  malheurs  publics,  dont  la  durée  se  continue  pen- 
dant longtemps,  comme  ceux  des  xivc  et  xvc  siècles,  ont  pour 
conséquence  de  porter  la  démoralisation  au  milieu  des  masses, 
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d'ébranler  les  croyances  et  les  usages  qui  semblaient  les  mieux 
enracinés.  Les  cloîtres  n'échappèrent  pas  à  cette  l'unesle  pertur- 
bation. Les  abus  et  les  désordres  y   firent  irruption,  sans  qu'ils 
engendrassent,  comme  jadis,  pour  les  contenir  ou  les  réprimer, 
des  Saint-Bernard  et  des  Innocent  III.  A  la  piété  et  à  la  vertu 
succédèrent  le  relâchement  des  coutumes  monastiques,  l'abandon 
des  saines  habitudes,  de  travail,  d'ordre  et  d'économie,  l'égoïsme 
et  la  débauche.  Les  honneurs,  les  dignités  ecclésiastiques,  étaient 
enviés  et  recherchés,  l'intrigue  et  la  cabale  s'agitaient  dans  les 
couvents,  et  quand,  par  la  voie  de  l'élection,   il  devenait,  néces- 
saire de  conférer  un  titre,  ce  n'était  pas  le  plus  digne  des  can- 
didats qui  en  était    investi.    «    Fallait-il    nommer   un    abbé,    un 
«  prieur,   dit  Brantôme,   on  élisait  celui  qui  estoit   le   meilleur 
«  compagnon,  qui  aymoit  le  plus  les  chiens  et  les  oyseaulx.   qui 
«  estoit  le  meilleur  biberon,  bref  qui  estoit  le  plus  desbauché,  afin 
a  que  l'aiant  fait  leur  abbé  ou  prieur,  par  après  il   leur  permist 
«  toutes  pareilles  desbauches,  dissolutions  et  plaisirs.   Il  y  avoit 
«  pareils    troubles   es   élections   canoniales  ,     car    les   chanoines 
«  estoient  mauvais  garçons  et  s'aydoient  aussi  bien  de  l'espée  que 
«  du  bréviaire.  Et  le  pis  étoil,  quand  ils  ne  pouvoient  s'accorder 
«  en  leurs  éleclions,  le  plus  souvent  s'entrebatloient,  se  gour- 
«  moient  à  coups  do  poing,  venoient  au  braque-mars  et  s'entre- 
((  blessoient,  voire  s'entretuoient...  D'autres  élisoient,  par  pitié, 
«  quelque  pauvre  hère  de  moine,  qui  en  cachette  les  déroboit,  ou 
«  faisoit  bourse  à  part,  et  faisoit  mourir  de  faim  ses  religieux.  » 
Dès  la  fin  du  xve  siècle,  la  nécessité  d'une  réforme  dans  l'Eglise 
commençait  à  se  produire.  C'était  le  vœu  des  âmes  pieuses,  le 
vœu  des  honnêtes  gens,  qui  voyaient  le  vieil  édifice  du  moyen-âge 
s'affaisser  et  s'en  aller  en  poussière,  à  moins  qu'on  ne  se  hâtât  de 
restaurer  les  mœurs  du  clergé  et  peut-être  d'examiner  certaines 
parties  du  dogme  (1).  Les  catholiques  sincères,  qui  gémissaient  de 
la  décadence  du  sentiment  religieux,  appelaient  cette  rénovation 
qui  semblait  devoir  redonner  à  l'Eglise,  la  splendeur  et  la  pureté 
de  ses  premiers  âges.  Des  prélats,  restés  fidèles  à  Tobservation 
des  lois  canoniques  et  à  la  pratique  du  bien,  essayèrent  de  réagir 
contre  la  démoralisation  générale.  La  réîorme  conventuelle,  dé- 
cidée en  principe,  reçut  un  commencement  d'exécution  dans  les 
dernières  années   du   xve  siècle.  Mais  pour  n'avoir  pas  accompli 

(1)  Histoire  de  France,  par  H.  Bonlieret  Charton,  T.  2.  page  23. 
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celte  réforme  avec  assez  d'énergie,  pour  n'avoir  pas  su  trancher 
le  mal  dans  sa  racine,  pour  avoir  perpétué  les  abus,  l'Eglise  devait 
voir  surgir  au  siècle  suivant,  la  dissidence  dont  Luther  et  Calvin 
se  tirent  les  apôtres. 

En  141)5,  un  moine  qui,  par  sa  vertu  et  ses  talents,  était  comme 
un  survivant  des  âges  contemporains  de  Saint-Louis,  entreprit  de 
redresser  les  mœurs  du  clergé  et  de  le  ramener  à  l'austérité  qu'il 
avait  oublié.  Jean  Mauburne,  d'origine  belge,  s'élevait  dans  ses 
écrits  et  dans  ses  sermons,  contre  les  tendances  fatales  qui  con- 
duisaient l'Eglise  romaine  aux  abîmes.  Sa  parole  ardente,  les 
vertus  dont  il  donnait  l'exemple,  faisaient  impression  sur  les 
cœurs.  Les  abus  et  les  dérèglements  trouvaient  en  lui  un  redou- 
table adversaire.  Mandé  en  France  avec  quelques-uns  de  ses 
confrères,  Mauburne  y  commença  son  apostolat  par  la  réforme 
de  l'abbaye  de  Château-Landon  et  du  prieuré  de  Saint-Sauveur  de 
Melun.  11  parcourut  ensuite  plusieurs  provinces  où  il  fit  entendre 
la  parole  évangélique,  et  mourut  à  Paris,  en  l'année  1502  (1). 

L'œuvre  de  réformation  entreprise  par  Mauburne  est  continuée 
à  l'instigation  de  Jacques  Daubusson,  abbé  deSaint-Séverin,  et  du 
frère  Guillaume  Chastelain,  prieur  de  Saint-Sauveur.  Le  2  août 
1501,  ils  donnent  pouvoir  à  trois  personnages  notables,  un  pro- 
fesseur en  théologie,  un  chanoine  de  Paris  et  un  avocat  au  Par- 
lement, pour  régir,  gouverner,  administrer,  au  temporel  et  au 
spirituel,  le  prieuré  de  Melun.  Ils  les  autorisent  d'y  mettre  des 
religieux  réformés  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  pour  le  service 
divin  et  garder  l'observance  régulière  de  l'ordre,  en  tel  nombre 
qu'ils  jugeront  convenable  et  que  le  revenu  du  temporel  pourra 
porter  et  soutenir  (2). 

Les  abus  sont  réprimés,  l'ordre  renaît  et  la  conventualité  qui 
n'existait  plus  à  Saint-Sauveur,  est  rétablie  par  les  prieurs  qui  s'y 
succèdent  a  cette  époque.  Jean  Ferou,  l'un  d'eux,  se  dislingue 
dans  cette  mission.  Avec  l'assistance  de  personnes  charitables,  qui 
lui  fournissent  des  secours  temporels,  il  complète  la  réformation 
au  moyen  de  la  construction  de  nouvelles  cellules  et  d'un  dortoir 
nécessaires  pour  l'observation  de  la  conventualité  (3).  Plusieurs 


(1)  Biographie  universelle.  Tome  27,  page  401. 

(2)  Notes  Gauthier,  extraites  des  archives  de  Saint-Sauveur,  page  132.  —  (Arenives 
municipales.  Série  II.  Miscellanées.  ) 

(3)  Idem,  page  133. 
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religieux  de  Saint-Séverin  sont  envoyés  à  Melun,pour  le  maintien 
de  la  réforme,  pour  l'exécution  de  la  discipline  et  l'observance 
régulière,  que  Jacques  Daubusson,  continuateur  de  l'œuvre  de 
Mauburne,  y  avait  introduites  dès  l'année  1501  (1). 

A  l'époque  où  l'abbé  de  Château-Landon,  de  concert  avec  le 
prieur  de  Saint-Sauveur,  entreprenait  de  réformer  le  prieuré,  la 
situation  de  cet  établissement  était  déplorable.  Nous  en  avons 
dit  quelques  mots  dans  le  chapitre  précédent,  nous  allons  en 
compléter  le  récit  au  moyen  de  documents  qui  appartiennent  au 
xvie  siècle. 

La  guerre,  les  impôts,  une  mauvaise  gestion,  avaient  causé  la 
ruine  du  couvent.  En  1489  il  n'y  restait  plus  qu'un  seul  religieux, 
un  serviteur  et  une  servante,  vivant  tous  trois  dans  un  état  voisin 
de  la  misère.  Plus  tard,  après  l'introduction  de  la  réforme,  les 
religieux,  au  nombre  de  huit,  se  seraient  encore  trouvés  dans 
l'impossibilité  de  vivre  si,  par  leurs  charités,  des  habitants  de 
Melun,  n'étaient  venus  à  leur  secours.  «  Nisi  ab  habitantibus 
probisque  viris  villœ  Meledunensis  subveniretur  (2).  » 

Au  mois  d'avril  1510,  la  situation  de  l'établissement  n'est  pas 
plus  prospère.  Demandant  au  roi  Louis  XII  l'octroi  de  lettres  de 
sauvegarde  et  garde-gardienne,  les  religieux  lui  représentent 
«  que  leurs  prédécesseurs  ont  toujours  été,  de  tous  temps  et 
«  d'ancienneté,  en  la  protection  et  sauvegarde  des  rois  de  France; 
«  qu'au  moyen  de  ce,  et  pendant  le  dit  temps,  le  divin  service  du 
«  prieuré  a  toujours  été  bien  et  souteneusement  entretenu,  jusques 
«  à  puis  certain  temps,  en  ça  que  le  dit  prieuré  est  tombé  en  grant 
«  ruine  et  désolation,  tant  au  moïen  des  guerres  et  divisions  qui 
»  ont  eu  cours,  du  petit  gouvernement  de  ceulx  qui  en  ont  eu  la 
«  conduite  et  administration,  que  pour  les  plets  et  procèz  en  quoy 
«  ils  ont  esté  tenuz  par  longtemps,  et  tellement  que  le  prieuré  a 
«  été  presque  du  tout  abandonné  et  jusques  à  puis  naguère  que 
«  au  moïen  de  la  bonne  conduite  des  religieux,  qui  de  présent  y 
«  sont,  se  sont  efforcés  et  efforcent  chacun  jour  le  construire, 
«  bastir  et  mettre  en  bon  état,  et  grâce  de  Dieu  ;  ils  ont  jà  bien 
«  encommencé,  car  où  il  n'y  souloit  avoir  que  ung  religieux,  ils 
«  sont  de  présent  six  ou  huit  qui  y  font  le  divin  service  et  conti- 


(1)  Acte?  passés  sous  les  sceaux  de  l'abbé  de  Château -Landon.  (Noies  Gauthier, 
paye  133.) 

(2)  Notes  Gauthier,  Miscellanées,  déjà  cité,  page  157. 
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<(  nuelle  résidence;  et  combien  que  le  revenu  d'iceluy  prieuré, 
u  soit  de  très-petite  fondation  et  valeur,  lesquels  s'ils  tombaient 
«  en  involution  de  procès,  comme  ils  étoient  par  cy-devant,  ne 
«  satisferoient  à  iceulx  conduire  et  pourroit  tomber  le  dit  prieuré 
c  en  plus  grande  désolation  que  devant.  (1)  » 

Louis  XII  déférant  à  la  requête  et  humble  supplication  de  «  ses 
bien  amés  orateurs  »  comme  il  les  appelait,  accorda  aux  prieur  et 
couvent  réformé  de  Saint-Sauveur,  les  lettres  de  sauvegarde  et 
garde-gardienne  demandées  par  les  religieux.  Cette  faveur  affran- 
chissait le  prieuré  de  la  juridiction  des  seigneurs  dans  la  terre 
desquels  il  avait  des  biens;  les  justices  seigneuriales  ou  particu- 
Jières,  ne  pouvaient  plus  être  invoquées  contre  le  couvent,  dont 
toutes  les  causes  judiciaires,  quelles  qu'elles  fussent,  ressor- 
tissaient  directement  des  bailliages  royaux  ou  du  Parlement(2). 

François  Ier,  en  octobre  1528,  Henri  II,  en  février  4533, 
Louis  XIII,  en  janvier  1630,  confirmèrent  les  privilèges  des 
lettres  précédemment  octroyées  par  Louis  XII,  en  avril  1510  (3). 

Par  la  bonne  administration  dont  parlaient  les  religieux,  dans 
leur  requête  au  roi,  grâce  aussi  à  des  libéralités  importantes  et  à 
quelques  années  de  tranquillité  assurées  au  pays,  le  prieuré  releva 
ses  ruines,  rétablit  l'ordre  dans  son  temporel,  de  même  que  la  ré- 
forme avait  restitué  au  spirituel  la  discipline  et  la  décence  qui  lui 
faisaient  défaut. 

Jacques  Daubusson,  abbé  de  Château-Landon,  qui  mourut  en 
1509,  lègue  au  couvent  L,000  écus  d'or  à  la  couronne  «  pro 
«  augmeutatione  divini  cidtus  in  hoc  loco,  et  fundatione  quatuor 
«  religiosorum  (4).  »  Le.  cartulaire  de  l'établissement  est  recons- 
tih  '  ;  de  nouveaux  terriers  et  censiers  des  biens  et  droits  du  cou- 
vent, à  Saint-Étienne,  à  Saint-Ambroise,  dans  la  Varenne  et  a  La 
Rochette,  sont  dressés  (5).  Le  moulin  sur  la  Seine,  au-dessous  du 
pont  aux  Moulins  de  Melun,  baillé  à  cens  et  rente  pour  huit  de- 


(1)  Notes  Gauthier,  page  140. 

(2)  Notes  Gauthier,  page  141. 

(3)  Les  abus  de  justices  seigneuriales  pesaient  si  lourdement  sur  le?  populations 
rurales  que  le  Tiers-Ktut,  dans  toutes  les  assemblées  de  la  Nation,  notamment  aux 
Etats-d'Orléans,  en  1561,  réclama  l'intervention  des  juges  royaux  dans  tous  les  procès 
entre  les  seigneurs  et  leurs  sujets. 

Histoire  de  France,  par  Henri  .Martin.  Tome  9,  page  70.  —  F. 

(4)  Notes  Gauthier,  page  lîi2. 

;."i,  Archives  de  Seine-et-Marne.  Censives  de  Saint-Sauveur,  G.  229. 
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niers  parisis,  est  racheté  au  tenancier,  rétabli  et  converti  en  moulin 
à  blé  (1).  Les  bâtiments  conventuels  sont  l'objet  de  restaurations 
et  de  modifications. 

Cette  prospérité  coïncidait  avec  celle  des  affaires  publiques  ;  di- 
sons-le, elle  en  était  la  conséquence,  tant  il  est  vrai  que  les  événe- 
ments, ht  areux  ou  malheureux,  des  sphères  gouvernementales  ont 
leur  contre-coup  direct  sur  les  affaires  des  particuliers.  C'était  le 
temps  où  Louis  XI  i,  s'efforçant  d'alléger  la  charge  des  impôts  qui 
pesaient  sur  le  peuple,  faisait  vivre  la  royauté  du  revenu  de  son 
domaine  sans  demander  de  subsides,  ce  qui  donnait  lieu  d'écrire 
par  l'historien  contemporain,  Claude  de  Seyssel  : 

<c  Il  ha  teneu  tels  moyens  que  son  royaume  est  beaucoup  plus 
«  riche  d'argent  qu'il  ne  feut  jamais  auparavant....  Et  ce  qui  est 
«  chose  trop  apparente,  le  revenu  des  bénéfices,  des  terres  et  des 
«  seigneuries  est  creu  généralement  de  beaucoup  (2).  » 

Pour  restituer  à  leur  couvent  son  importance  passée,  pour  le 
doter  de  ressources  dont  il  se  trouvait  privé  par  l'aliénation  de 
biens  qui  avaient  fait  partie  de  la  fondation  primitive  au  temps 
des  rois  Robert  et  Louis  VII,  les  religieux  de  Saint-Sauveur  en- 
vièrent la  propriété  du  prieuré  de  la  Nozaye,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Château-Landon.  La  Nozaye  était  une  possession  féodale  située 
en  la  paroisse  de  Nonville,  près  la  ville  de  Nemours.  Elle  compre- 
nait un  hôtel  ou  lieu  seigneurial,  entouré  de  fossés  d'eau  vive,  des 
terres  labourables,  prés,  vignes,  avec  droits  de  justice,  haute, 
moyenne  et  basse,  censives  et  autres  droits  féodaux  (3).  L'abbé  de 
Château-Landon  y  entretenait  un  religieux  qui,  sous  le  titre  de 
prieur,  soutenait  les  droits  et  prérogatives  de  l'abbaye,  percevait 
les  revenus,  gérait  et  administrait  la  seigneurie.  Jacques  Daubus- 
son,  qui  portait  à  Saint  Sauveur  une  protection  particulière,  dont 
le  Ipgs  do  1,000  écus  d'or,  que  nous  avons  signalé,  est  une  preuve, 
L'Ontra  favorable  à  l'adjonction  de  la  Nozaye  au  prieuré  de 
Meiun.  Par  une  bulle  datée  à  Saint-Pierre  de  Rome,  deskalendes 
de  juin  1509,  sollicitée  par  frère  Guillaume-Grégoire  Moderne, 


(1)  En  1498  c'était  un  moulin  à  draps,  autrement  dit  à  foulons. 

(2)  Histoire  de  France,  par  H.  Bordier  et  Cliarlon,  tome  II,  pages  15  et  16. 

(3)  Cette  propriété  existe  encore  sous  le  nom  de  châttau  de  la  Nozaie  et  ses  dé- 
pendances, consistant  en  jardin,  verger,  parc,  prairies,  vignes  et  bois,  d'une  con- 
tenance de  28  hectares  environ,  sis  à  Nonville,  canton  de  Nemours,  sur  la  rivière 
du  Lunaiii. 
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prieur,  le  pape  Jules  II  unissait  le  prieuré  Notre-Dame  de  la  No- 
zaye  à  celui  de  Melun,  à  la  condition  que  la  réforme,  apportée  de- 
puis peu  d'années  dans  ce  dernier  établissement,  la  discipline  et 
l'observance  régulière,  y  seraient  toujours  maintenues.  L'abbé  du 
monastère  de  Livry,  près  Paris,  Jean  Émery  et  Jean  Allegrain, 
chanoines  de  la  cathédrale,  furent  chargés  de  l'exécution  des  vo- 
lontés papales.  Malheureusement,  la  mort  de  Jacques  Daubusson 
empêcha  la  régularisation  immédiate  des  dernières  formalités  né- 
cessaires pour  consacrer  l'union  définitive  de  la  Nozaye.  Des  diffi- 
cultés surgirent  avec  les  abbés  de  Château-Landon  et  l'archevêque 
de  Sens.  Elles  se  continuèrent  pendant  la  première  moitié  du 
xvie  siècle,  et  ce  fut  seulement  en  1552  et  1553  que  des  transac- 
tions intervenues  avec  Louis,  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de 
Sens,  et  avec  l'abbé  de  Saint-Séverin,  consacrèrent,  sans  retour, 
l'adjonction  de  l'importante  propriété  qui  devait  contribuera  rele- 
ver le  prieuré  Saint-Sauveur  (1). 

Durant  ces  entrefaites,  les  affaires  du  royaume  avaient  éprouvé 
des  phases  diverses.  Le  commencement  de  la  lutte  contre  Charles- 
Quint,  en  1522,  les  désastres  des  guerres  du  Milanais,  la  fatale 
journée  de  Pavie,  la  captivité  du  roi  François  Ier,  le  traité  de 
Cambrai,  en  1529,  qui  suspendit  les  hostilités  entre  la  France  et 
l'Empereur,  sont  autant  d'événements  mémorables  qui  réagirent 
nécessairement  sur  la  prospérité  publique,  sur  les  entreprises  par- 
ticulières, sur  la  situation  intérieure  des  établissements  religieux. 
Mais  avant  d'en  rechercher  les  suites  pour  Saint-Sauveur,  il  faut 
nous  arrêter  sur  un  fait  dont  le  prieuré  fut  le  théâtre  en  l'année 
1510  ;  il  caractérise  les  rapports  des  dignitaires  ecclésiastiques 
entre  eux,  l'absolutisme  de  leurs  droits,  les  violences  avec  lesquelles 
ils  les  soutenaient,  leur  oubli  des  sentiments  de  charité. 

Un  procès  subsistait  alors  entre  l'archevêque  de  Sens  et  les  reli- 
gieux de  Saint-Sauveur.  Le  prélat  se  disait  investi  du  droit  de  vi- 
site dans  le  prieuré,  avec  honneurs,  préséances  et  prérogatives 
inhérents  à  ce  droit.  Les  religieux,  s'opposant  à  ses  prétentions, 
avaient  porté  la  cause  en  cour  de  justice.  Us  disaient  lui  devoir 
seulement  le  tiers  du  repas  que  les  chanoines  de  Notre-Dame  lui 
offraient  quand  il  visitait  la  collégiale  de  Melun  (2).  Un  jour,  le 
20  décembre,  l'archevêque  de  Sens,  Tristan  deSalazar,  de  passage 

(i)  Noies  Gauthier  (archives  municipales),  pages  134,  135,  158. 
(2)  Noies  Gauthier,  page  102. 
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à  Melun,  se  présente  inopinément  à  l'église  de  Saint-Sauveur.  Il 
insiste  sur  son  droit  de  visite,  prétend  l'exercer  sans  plus  de  relard, 
et  exige  qu'on  lui  rende  tous  les  honneurs  voulus  en  pareil  cas. 

Les  religieux  s'étonnent  de  ses  prétentions,  ils  le  reçoivent  avec 
le  respect  dû  à  un  prince  de  l'Église,  en  lui  représentant  qu'ils  ne 
sont  tenus  à  aucune  obligation  envers  lui  jusqu'à  la  décision  pen- 
dante en  justice.  Le  prieur  lui  répond  avec  dignité  et  fermeté,  sans 
sortir  des  bornes  de  la  modération  et  des  convenances.  Le  prélat 
persiste,  il  pénètre  au  chœur,  malgré  l'opposition  des  religieux, 
et  là,  à  l'étonnement  des  assistants,  il  fait  rompre  violemment 
les  serrures  du  tabernacle,  descend  le  corpus  Domini,et  exerce  les 
prérogatives  attachées  au  droit  de  visite. 

Le  prieur  renouvelle  ses  observations,  qu'il  appuie  de  remon- 
trances dictées  par  une  indignation  mal  contenue.  L'archevêque, 
oubliant  la  sainteté  du  lieu,  s'emporte,  use  de  menaces  et  de  grosses 
paroles  contre  lui,  le  déclare  excommunié,  lui  enjoint  de  compa- 
raître en  personne  à  Sens,  et  de  se  rendre  immédiatement  dans  les 
prisons  de  l'Official  ;  enfin  il  lui  fait  faire,  disent  les  pièces  du 
procès,  «  plusieurs  grands  excès  comme  délits,  maléfices  (1).  » 

Le  départ  de  l'irascible  prélat  mit  seul  fin  à  cette  scène  fâcheuse, 
déplorable  à  tous  égards,  tristement  fatale  pour  l'altération  de  la 
foi  et  des  sentiments  religieux  au  sein  des  populations.  Lorsque 
de  semblables  exemples  de  violence  et  d'arbitraire  partaient  des 
rangs  du  haut  clergé,  que  fallait-il  attendre  des  classes  inférieures 
dans  la  pratique  de  la  morale  et  du  respect  d'autrui?  L'ancien  ré- 
gime est  rempli  de  scènes  analogues,  le  bon  vieux  temps,  considéré 
à  distance,  est  une  illusion  d'optique.  «  De  pareils  faits,  a  dit 
M.  Levasseur,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  mais  dans  des  termes 
parfaitement  applicables  ici,  de  pareils  faits  n'occupent  pas  le  devant 
de  la  scène.  L'histoire  ne  les  enregistre  pas,  ou  les  laisse  confondus 
dans  d'obscurs  documents  ;  la  postérité  oublieuse  les  ignora,  et 
dans  le  lointain  de  la  perspective  elle  s'imagine  voir  une  mer  tou- 
jours calme,  parce  que  les  flots  ont  depuis  longtemps  recouvert  le? 
naufrages.  » 

Le  prieur  excommunié  se  redresse  contre  la  sentence  qui  l'a 
frappé.  Loin  de  s'humilier  dans  la  poussière  et  de  courber  la  tête 
sous  les  foudres  du  prélat,  il  so  retranche  dans  son  droit  et  pour- 
suit la  réparation  de  l'atteinte  portée  à  sa  dignité  d'homme  et  do 

(1)  Notes  Gauthier,  page.  154. 
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religieux.  Au  xne  siècle,  il  fut  devenu,  par  le  fait  de  son  excom- 
munication, un  objet  d'horreur  même  pour  les  moines  témoins  de 
son  innocence,  les  portes  du  sanctuaire  se  seraient  fermées  à  son 
approche,  on  eut  crié  haro  sur  le  malheureux  qu'une  parole  épis- 
copale  avait  exclu  de  la  communion  des  fidèles.  Les  ténèbres  d'un 
in  pace  lui  eussent  à  peine  assuré  un  asile  contre  l'animadversion 
générale. 

Mais  nous  sommes  au  xvie  siècle,  au  temps  où  le  libre  examen 
se  fait  jour  et  pénètre  dans  les  masses  sous  le  patronage  d'illustres 
savants,  de  hardis  novateurs  dont  quelques-uns  scellèrent  de  leur 
sang  la  propagation  de  leurs  doctrines.  Le  fait  ne  s'impose  plus  de 
lui-même;  au  moins  avant  de  l'admettre  et  de  l'accepter  veut-on 
le  discuter,  le  contrôler,  en  reconnaître,  avec  preuves,  l'autorité  et 
la  justice.  Injustement  frappé,  le  prieur  de  Saint-Sauveur  devient 
une  victime  intéressante,  vers  laquelle  se  tournent  les  regards  de 
ceux  qui  pensent  que  l'arbitraire  et  la  force  ne  doivent  plus  occu- 
per la  place  de  la  vérité  et  du  droit  dans  le  fatras  des  ordonnances 
royales,  féodales  et  ecclésiastiques. 

[1  interjette  appel  comme  d'abus,  il  fait  informer  et  obtient  des 
lettres  royaux  qui  commettent  le  lieutenant-général  de  Melun 
pour  contraindre  l'archevêque  à  absoudre  l'infortuné  prieur.  La 
justice  civile  était  aux  prises  avec  la  juridiction  ecclésiastique. 
Cette  dernière,  battue  en  brèche  par  les  juristes,  depuis  le  règne 
de  Philippe  IV,  devait  succomber  dans  la  lutte,  comme  tout  pou- 
voir contesté,  dont  l'origine  est  entachée  de  défauts  et  d'abus.  Le 
lieutenant-général  rend  sa  sentence,  il  ordonne  que  le  prélat  don- 
nera l'absolution  au  moins  a  cautelle.  Un  exprès  se  rend  à  Sens, 
auprès  de  l'archevêque,  pour  l'informer  delà  décision,  mais  celui- 
ci  ne  veut  point  entendre  parler  de  s'y  conformer,  il  élude  la 
question  de  droit  et  se  borne  à  répondre  qu'étant  sur  le  point 
d'aller  à  Paris,  le  prieur  se  transporte  en  personne  devers  lui 
pour  s'y  humilier,  comme  il  était  tenu  de  le  faire,  et  qu'alors  il 
ferait  ce  qu'il  devrait  (1).  L'équivoque  de  la  réponse  sauvegardait 
la  dignité  archiépiscopale,  et,  sauvant  les  apparences,  lirait  le 
prélat  du  mauvais  pas  dans  lequel  sa  violence  l'avait  engagé.  Les 
débats  n'eurent  pas  d'autre  suite. 

Nous  venons  de  citer  un  exemple  des  dissensions  qui  régnaient 
au  sein  du  clergé.  Ce  n'est  qu'un  fait  parmi  d'autres  faits,  engen- 

1/  Notes  Gauthier,  page  154. 
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drés  par  des  causes  diverses,  notamment  par  des  considérations 
politiques  (1). 

On  sait  les  circonstances  dans  lesquelles  fut  signé,  le  \8  août 
1516,  le  concordat  destiné  à  remplacer  les  principes  de  la  Prag- 
matique-Sanction. Convoitant  l'empire  d'Allemagne,  voulant  s'as- 
surer les  faveurs  du  pape  Léon  X,  dont  l'autorité  morale  pesait 
d'un  grand  poids  sur  l'opinion  des  princes  du  Saint-Empire, 
François  Ier  sacrifia  au  souverain  pontife  les  libertés,  droits  et 
prérogatives  garantis  au  clergé  français  par  la  Pragmatique-Sanc- 
tion de  Bourges,  conclue  par  Charles  VII  en  l'année  1438.  Par  cet 
acte  nouveau,  le  roi  renonçait  à  invoquer  la  supériorité  des  con- 
ciles et  leur  convocation  ;  il  reconnaissait  l'infaillibité  du  pape  et 
son  droit  à  la  perception  des  annates.  En  retour,  le  pape  conférait1 
à  l'autorité  royale  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices. 

A  la  nouvelle  de  ces  concessions  réciproques,  de  cette  atteinte 
portée  aux  libertés  gallicanes,  l'émoi  fut  grand  au  sein  de  l'Église 
de  France.  Le  Parlement  lui-même  s'indigna  de  la  facilité  avec 
laquelle  le  roi,  brisant  d'un  trait  déplume,  les  conquêtes  du  passé, 
faisait  si  bon  marché  des  droits  que  la  fermeté  des  Saint-Louis  et 
des  Charles  VII  avait  ravis  aux  empiétements  du  Saint-Siège.  Les 
conflits  surgirent  de  tous  côtés  à  la  fois.  Un  bénéfice,  une  abbaye, 
un  simple  prieuré  devenaient-ils  vacants  par  la  mort  ou  la  rési- 
gnation du  titulaire,  on  voyait  se  présenter  pour  l'occuper  un  abbé 
ou  prieur  élu  par  les  moines,  comme  si  la  Pragmatique-Sanction 
fut  toujours  existante,  et  un  pareil  titulaire  pourvu  par  le  roi,  en 
vertu  des  stipulations  du  Concordat.  Oui  pourrait  dire  quelles 
luîtes,  quels  déchirements  s'élevèrent  au  sein  des  monastères, 
quels  funestes  résultats  en  découlèrent  pour  le  dogme  et  la  foi? 

Saint-Sauveur  ne  fut  pas  exempt  de  ces  dissensions.  Une  tran- 
saction intervenue  entre  les  moines  de  Château-Landon  et  ceux  de 
Melun,  le  13  février  1506,  avait  réglé  le  mode  de  nomination  du 
prieur  ;  on  était  encore  sous  l'empire  des  dispositions  de  la  Prag- 
matique. Sur  la  présentation  de  deux  candidats  qui  leur  était  faite 
par   les   religieux  de  Saint-Séverin,  les  hôtes  de  Saint-Sauveur 


(1)  Aux  États-Généraux  de  1561,  l'orateur  du  Tiers-État,  Jean  Lange,  dit  qu'on 
ne  reviendrait  à  la  première  simplicité  de  L'Église  que  lorsque  les  ecclésiastiques, 
depuis  le  plus  grand  jusqu'au  moindre,  auraient  amendé  leurs  trois  priucipaux 
vices,  savoir  :  ignorance,  avarice  et  pompe  superflue  [Histoire  de  France,  par 
Henri  Martin,  p.  68,  t.  P. 
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choisissaient  eux-mêmes  leur  prieur.  Survient  le  Concordat  qui 
les  dépossède  de  ce  droit. 

En  1529,  le  prieuré  devient  vacant.  Au  mépris  des  nouvelles  dis- 
positions, un  bénéficiaire  est  nommé  par  les  religieux,  mais  déjà 
le  roi  y  avait  pourvu.  Saint-Sauveur  avait  été  donné  en  commende 
à  un  protégé  de  la  cour,  plus  empressé  d'encaisser  à  son  profit  les 
modestes  revenus  du  couvent  que  de  les  employer  à  sa  bonne  ad- 
ministration et  à  la  bonne  ordonnance  du  service  divin.  L'élu  des 
moines  résiste,  une  instance  s'engage,  les  tribunaux,  par  esprit 
d'opposition  contre  le  Concordat,  se  prononcent  contre  les  droits 
du  roi,  le  favori  doit  céder  la  place  au  prieur  que  les  moines  ont 
choisi.  Les  débats  se  perpétuèrent  pendant  tout  le  xvie  siècle.  Des 
transactions,  sentences,  arrêts,  procès-verbaux  donnant  gain  de 
cause  à  l'élection  conventuelle  se  rencontrent  aux  dates  de  1529, 
1553,  5  mars  1554,  26  juin  même  année,  11  juin  1555  et  1584  (1). 
La  suspension  momentanée  du  Concordat,  par  l'ordonnance  d'Or- 
léans, en  1561,  rendit  légale  cette  élection.  Ce  devait  être  pour 
peu  de  temps. 

Plus  tard,  le  Concordat  étant  remis  en  vigueur,  le  Parlement 
de  Paris  et  les  cours  de  justice  revinrent  sur  leur  doctrine,  favo- 
rable jusqu'alors  au  maintien  des  articles  de  la  Pragmatique.  Les 
commandes  triomphèrent  partout,  dans  les  plus  gros  bénéfices 
comme  dans  les  charges  ecclésiastiques  les  moins  lucratives.  Saint- 
Sauveur  subit  cette  destinée  qui  précipita  sa  ruine  et  sa  suppres- 
sion. Le  10  septembre  1627,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  or- 
donna que  le  nouveau  titulaire,  pourvu  sur  la  nomination  du  roi, 
serait  maintenu  au  préjudice  clu  prieur  élu  par  les  religieux  (2). 
Ainsi  disparut  au  prieuré  le  dernier  vestige  des  libertés  gallicanes. 

Au  milieu  des  agitations  qui  marquèrent  le  règne  de  François  Ier, 
et  dont  nous  avons  entrevu  quelques-unes  des  conséquences  pour 
le  prieuré  Saint-Sauveur,  il  y  eut  des  années  de  calme  et  d'une 
prospérité  réelle.  Lorsque  la  guerre  cessait,  lorsque  les  querelles 
religieuses  et  les  déplorables  persécutions  qui  les  accompagnaient 
prenaient  fin,  il  surgissait  au  sein  clu  royaume,  à  la  faveur  de  la 
tranquillité  publique,  une  expansion  de  bien-être  qui  se  traduisait 
sous  mille  formes  diverses.  Quel  plus  heureux  pays  que  le  nôtre, 
quel  sol  plus  heureusement  favorisé?  Les  illusions,  toujours  gé- 


(1)  Recueil  Gauthier,  pages  134,  135,  158, 

(2)  Recueil  Gauthier,  page  154. 
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néreuses,  mais  aussi  souvent  erronées,  les  sentiments  chevale- 
resques de  ses  habitants  le  conduisent  au  bord  des  abîmes,  et  il 
suffît  du  moindre  retour  pour  lui  restituer  et  sa  grandeur  et  ses 
destinées  glorieuses.  C'est  au  lendemain  de  Pavie,  c'est  après  avoir 
épuisé  la  coupe  amère  de  la  défaite  et  des  revers  les  plus  accablants 
que  s'élève  au  sein  de  ce  même  pays  l'ère  triomphante  de  la  re- 
naissance des  lettres  et  des  arts.  Les  traditions  des  civilisations 
antiques,  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  honorable,  revivent  dans  la 
France  de  François  Ier,  sous  ce  roi  léger  et  inconstant,  qui,  sur  le 
fond  des  horizons  de  l'histoire,  apparaît,  malgré  tous  ses  défauts, 
comme  la  personnification  de  l'esprit  éminemment  national,  de 
l'esprit  français.  L'existence  particulière  des  habitants,  le  sort  des 
établissements  civils  ou  religieux,  du  commerce,  des  relations  de 
toute  sorte,  suivent  fidèlement  la  fortune  nationale,  mauvaise  ou 
bonne.  Et  quand  on  peut  croire  que  ce  pays,  frappé  par  l'adver- 
sité, touche  à  sa  ruine,  il  faut  s'attendre  à  le  voir,  en  même  temps 
que  la  société  qui  partage  ses  malheurs,  atteindre  promptement le 
sommet  de  la  prospérité. 

Le  minuscule  couvent,  dont  nous  reconstituons  l'historique, 
nous  offre  l'exemple  de  ces  faits  si  dignes  de  remarque.  La  guerre 
de  Cent-Ans  l'a  appauvri,  épuisé,  sa  ruine  semble  proche,  le  dé- 
sordre règne  dans  son  administration,  on  peut  prédire  qu'il  n'y  a 
plus  qu'à  semer  le  sel  et  la  cendre  sur  son  emplacement.  Mais  la 
Réforme  monacale  y  est  introduite,  tout  renaît  alors  et  reprend 
une  vie  nouvelle.  L'existence  y  devient  si  régulière,  si  édifiante, 
qu'à  leur  tour,  après  avoir  reçu  la  parole  é  angélique,  les  moines 
de  Saint-Sauveur  vont  la  porter  dans  les  abbayes  les  plus  célèbres 
du  royaume. 

Le  dimanche  6  mai  1520,  un  chapitre  général  avait  été  tenu  à 
Saint- Victor  de  Paris  pour  compléter  la  réforme  de  Saint-Sauveur 
commencée  par  Jean  Mauburne  et  Jacques  Daubusson.  Quatorze 
ans  plus  tard,  en  1534,  notre  prieuré  s'acquittait  envers  le  monas- 
tère de  Saint-Victor  par  l'envoi  de  frère  Christophe  Het,  son 
prieur,  commis  par  la  Cour  pour  réformer  les  Victorins  (1). 

La  réputation  des  religieux  de  Saint-Sauveur  leur  mérita  une 
autre  faveur.  Lobineau,  dans  son  Histoire  deParis,  nous  apprend 
qu'au  mois  d'octobre  1336  le  prieuré  fut  désigné,  par  les  pères  ré- 
formateurs de  rflôtel-Dieu,  pour  la  réception  à  prix  d'argent  et 

(1)  Rouillard.  Histoire  de  Melun,  page  602. 
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moyennant  pension  d'un  certain  nombre  de  religieux  attachés  au 
service  de  l'établissement  hospitalier.  Ce  sont  là  des  preuves  de  la 
prospérité  dont  jouissaient  alors  les  moines  Augustins  de  Melun. 
On  n'aurait  pas  songé  à  augmenter  la  population  d'un  couvent 
ruiné,  ni  à  chercher  parmi  ses  membres  le  propagateur  des  saines 
doctrines  si  l'ordre  et  la  discipline  en  eussent  été  absents.  La  pa- 
role n'est  rien  quand  elle  n'est  pas  associée  à  la  puissance  de 
l'exemple. 

Ces  faits  se  passèrent  dans  les  temps  qui  suivirent  le  traité  de 
Cambrai  et  qui  procurèrent  à  la  France,  comme,  nous  l'avons  dit, 
quelques  années  d'heureuse  tranquillité.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls 
actes  qui  témoignent  de  la  prospérité  de  Saint-Sauveur  à  la  même 
époque.  11  y  en  a  d'autres  dont  les  dates  subsistent  encore  sur  les 
débris  du  couvent.  Nous  voulons  parler  des  restaurations  faites 
en  1521,  ! 534  et  1549  que  nous  avons  déjà  signalées  au  cours  de 
la  description  archéologique  contenue  au  chapitre  1er.  A  n'en  pas 
douter,  ces  dates  sont  relatives  à  des  travaux  exécutés  pendant  ces 
années.  Du  reste,  n'existeraient-elles  pas  sur  les  murs  de  Saint- 
Sauveur  que  l'œil  exercé  de  tout  archéologue  les  y  lirait,  par  la 
pensée,  à  la  seule  inspection  du  caractère  architectural  del'éditice. 

Ces  travaux  sont  un  curieux  mélange  du  style  ogival  de  la  dé- 
cadence, avec  les  lignes  harmonieuses,  les  délicates  arabesques, 
les  caprices  et  les  lantaisies  dont  les  constructeurs  français  avaient 
puisé  l'inspiration  dans  l'art  italien.  Les  traditions  du  style  ogival 
et  les  aspirations  nouvelles  de  la  Renaissance  se  retrouvent  dans 
les  ruines  de  Saint-Sauveur,  où  elles  apparaissent  comme  accolées 
et  greffées  sur  la  sombre  architecture  du  xne  siècle  qui  est  le  type 
de  la  construction  primitive.  Mais  leur  présence  n'y  constitue  pas 
une  association,  c'est  au  contraire  une  lutte,  une  étreinte  de  la- 
quelle le  style  de  la  Renaissance  sortira  vainqueur.  Les  monu- 
ments de  l'époque  nous  offrent  de  nombreux  exemples  de  cette 
association  rivale  du  style  architectural  qui  expirait  et  de  l'art 
inauguré  en  France  à  la  suite  des  expéditions  d'Italie. 

Les  voûtes  de  la  chapelle  de  la  rue  du  Château,  démolie  en  1860, 
conservaient  le  cachet  de  la  dernière  expression  du  style  ogival, 
dont  Tubage  cessa  avec  les  premières  années  du  xvi*  siècle  :  leurs 
nervures  prismatiques,  substituées  aux  nervures  primitives  à 
Inindins  étaient  caractéristiques.  Mais  la  porte  de  cette  même 
chapelle,  dans  le  mur  gouttereau  de  la  rue  du  Château,  était  un 
produit  de  la  Renaissance.  Ses  pieds-droits,  avec  leurs  chapiteaux 
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finement  sculptés,  son  tympan  légèrement  arqué,  étaient  le  certi- 
ficat d'origine  de  cette  partie  du  monument. 

Les  voûtes  de  la  galerie  du  cloître  et  les  chapiteaux  des  colon- 
nettes  sont  également  des  œuvres  de  la  Renaissance,  exécutées 
vers  les  années  dont  on  trouve  la  date  en  différents  endroits  du 
prieuré.  Ces  points  sont  incontestables. 

Lorsque  Saint-Sauveur  eût  vu  s'accomplir  ces  travaux  de  res- 
tauration, il  y  eut  une  solennité  pour  consacrer  le  grand  autel  édi- 
fié dans  l'église,  qui  avait  participé,  comme  le  surplus  du  couvent, 
aux  constructions  et  embellissements.  Le  procès-verbal  de  cette 
solennité,  retrouvé  en  1866  chez  un  marchand  de  Melun  (1),  qui 
en  a  fait  don  aux  archives  municipales,  nous  en  redit  les  détails. 

La  cérémonie  eut  lieu  le  24  septembre  looo,  frère  Chrétien  de 
Hert  étant  prieur.  Un  prêtre  de  Calcédoine,  André  Richer,  prélat 
suffragant  du  cardinal  de  Bourbon,  archevêque  de  Sens,  consacra 
le  principal  autel  en  l'honneur  de  la  Trinité,  de  la  Vierge,  des 
Saints  et  du  Sauveur.  Des  reliques  de  Saint-Maurice  et  de  ses 
compagnons  furent  renfermées  dans  l'autel,  sous  la  pierre  de  con- 
sécration, suivant  un  usage  de  l'église  romaine.  Enfin,  des  in- 
dulgences furent  accordées  aux  fidèles  qui  visiteraient  l'église  de 
Saint-Sauveur  les  jours  de  fête. 

Cette  solennité  religieuse  marque  le  plus  haut  degré  de  la  pros- 
périté atteinte  par  le  prieuré  dans  le  cours  du  xvie  siècle.  Elle 
marque  aussi  le  point  de  départ  de  sa  décadence  jusqu'à  l'époque 
où,  par  le  lait  des  événements  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde,  par  le 
fait  des  nouveaux  désordres  qui  surgiront  au  sein  de  son  adminis- 
tration, la  suppression  définitive  du  couvent  sera  le  seul  remède 
applicable  à  ses  maux. 

La  prospérité  de  Saint-Sauveur,  sous  François  Ier  et  Henri  TI, 
n'avait  aucune  relation  avec  celle  que  ce  mêmeétablissement  avait 
connue  aux  xne  et  xni"  siècles.  Celle-ci  était  fondée  sur  des  bases 
solides,  sur  la  simplicité  des  mœurs,  sur  l'ordre  et  le  travail.  11 
fallut,  pour  l'ébranler,  deux  siècles  d'une  lutte  formidable,  dont 
l'exemple  est  unique  dans  l'histoire. 

La  prospérité  du  xvie  siècle,. engendrée  par  l'œuvre  de  réforma- 
tion du  prieuré,  ne  devait  pas  survivre  à  l'abandon  de  son  prin- 
cipe, à  l'oubli  des  anciennes  traditions,  un  instant  ravivées.  Le 
goût  délicat  et  fastueux  de  l'époque,   le  désir  de  briller  auxquels 

(1)  M.  Bouquet. 
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les  religieux  de  Saint-Sauveur  ne  purent  se  soustraire,  ne  furent 
pas  non  plus  sans  influence  sur  l'issue  fatale.  Si  l'on  y  ajoute 
d'une  part  la  conséquence  des  troubles  civils,  de  l'autre  le  délais- 
sement absolu  par  ces  mômes  religieux  de  la  maxime  célèbre  : 
Qui  travaille  prie,  on  reconnaîtra  que  les  éléments  devaient  né- 
cessairement manquer  à  cette  prospérité  pour  se  fonder  d'une  fa- 
çon durable.' 

Nous  assisterons,  dans  le  chapitre  suivant,  aux  premières  phases 
de  la  décadence  que  nous  attribuons  à  ces  causes. 


CHAPITRE  VI. 


PREMIÈRES  TENTATIVES  CONTRE  LES  BIENS  DU  CLERGÉ.  —  LES 
DONS  GRATUITS  ET  AUTRES  IMPOTS  ECCLÉSIASTIQUES.  —  LA 
LIGUE.  —  LE  PRiEURÉ  CANONNÉ  PAR  LES  LIGUEURS.  —  LES 
AUDIENCES  DU  PRÉSIDIAL  TENUES  A  SAINT-SAUVEUR.  —  ÉTAT 
DU    COUVENT    A    LA    FIN    DU    XVIe    SIÈCLE. 

Nous  sommes  arrivé  à  une  époque  où  se  produisent  des  faits 
sans  précédents  dans  l'histoire  de  la  France.  Jusqu'alors  nous 
avons  vu  le  pays  troublé  par  des  guerres  ou  des  invasions  étran- 
gères ;  mais,  pour  la  première  fois,  nous  rencontrons  dans  la 
seconde  moitié  du  xvie  siècle,  des  dissensions  qui  portent  les 
Français  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres.  C'est  au  nom  de  la 
religion  que  la  guerre  civile  éclate,  et  c'est  pour  régler  les  diffé- 
rents sur  des  questions  de  dogme  ou  de  croyance  que  les  Etats- 
Généraux  du  royaume  et  les  assemblées  de  notables  sont  con- 
voqués pendant  cette  période. 

Nous  sortirions  des  limites  qui  nous  sont  tracées  par  notre  sujet, 
si  nous  abordions  le  récit  de  ces  événements.  Un  fait  cependant 
ne  doit  pas  être  entièrement  gardé  sous  silence  :  relatif  aux  pre- 
mières tentatives  contre  la  propriété  des  biens  du  clergé,  il  n'est 
pas  étranger  aux  annales  du  modeste  établissement  dont  nous 
suivons  l'existence. 

Dans  une  assemblée  de  notables,  convoquée  à  Pontoise  en  1501, 
un  peu  avant  le  colloque  de  Poissy,  une  proposition  qui  parut  au- 
dacieuse, parce  qu'elle  devançait  les  temps,  fut  émise  au  cours  de 


-  45  — 

la  discussion.  Les  protestants  demandèrent  qu'on  enlevât  au  clergé 
tous  ses  biens,  pour  éteindre  la  dette  de  l'Etat,  et  qu'on  l'indem- 
nisât en  allouant  aux  prêtres  un  traitement  fixe.  Cette  même 
proposition  devait  être  reprise  deux  siècles  plus  tard,  par  Talley- 
rand,  au  sein  de  l'Assemblée  constituante,  et  adoptée  par  elle  le 
2  novembre  1789,  grâce  ajjx  efforts  de  Mirabeau. 

La  nouveauté  du  programme  et  probablement  aussi  son  équité, 
séduisirent  plus  d'un  membre  de  l'Assemblée  de  Pontoise.  —  A 
quel  Litre  le  clergé  est-il  propriétaire,  se  demanda-t-on.  Est-il 
propriétaire  foncier,  est-il  usufruitier  ou  simplement  administra- 
teur? Questions  qui  devaient  réapparaître  dans  leur  intégrité 
devant  l'Assemblée  de  1789.  Les  arguments  pour  déposséder 
l'Eglise  étaient  nombreux  et  puissants,  la  royauté  avait  un  pres- 
sant besoin  d'argent,  le  péril  devenait  grand  pour  la  propriété 
temporelle  du  clergé.  Il  le  comprit  et  détourna  le  coup  en  offrant 
au  roi  un  don  gratuit  de  16  millions  de  livres  payable  en  douze 
ans.  Mais  les  administrateurs  ou  possesseurs  des  biens  ecclésias- 
tiques n'étaient  pas  assez  habiles,  pour  rassembler  sur  leurs 
revenus  annuels  une  réserve  suffisante,  qui  leur  permît  d'acquitter 
cette  charge  inattendue,  sans  recourir  à  des  moyens  nouveaux  et 
décisifs  propres  à  créer  de  grandes  ressources.  Ils  décidèrent  — 
le  croira-t-on  —  la  vente  des  biens,  dont  ils  avaient  eux-mêmes 
énergiquement  revendiqué  la  conservation.  C'était  donner  raison 
à  leurs  adversaires,  en  fournissant  la  preuve  que  la  propriété 
ecclésiastique  n'était  pas  inaliénable. 

Une  requête  des  religieux  de  Saint-Sauveur,  datée  du  25  no- 
vembre 1596,  relatant  des  faits  antérieurs  sur  la  gestion  du  cou- 
vent, porte  que  les  moines  avaient  vendu  une  partie  de  leurs  biens 
«  pour  subvenir  aux  taxes  qui  avaient  été  faites  sur  eux.  (1)  »  — 
Cette  aliénation  n'est  pas  sans  précédent  dans  l'histoire  de  Saint- 
Sauveur,  ce  ne  sera  pas  non  plus  le  dernier  exemple  que  nous  en 
trouverons  au  cours  de  cette  notice.  En  dispersant  son  patrimoine, 
le  clergé,  méconnaissant  les  plus  simples  notions  d'économie  po- 
litique, hâtait  sa  décadence  et  la  perte  de  son  temporel.  Un  admi- 
nistrateur qui  ne  trouve  d'autre  moyen  que  l'aliénation  de  ses 
propriétés  foncières  ou  de  son  capital,  pour  supporter  les  charges 
afférentes  â  sa  jouissance  ou  usufruit,  glisse  nécessairement  sur 
la  pente  fatale  des  catastrophes.  Au  moment  de  la  suppression  des 

(1)  Noies  Gauthier,  page  137. 
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ordres  monastiques,  en  1790,  un  certain  nombre  d'établissements 
religieux  étaient,  par  le  fait  d'une  gestion  analogue,  dans  une  si- 
tuation financière  très-précaire.  N'eut-elle  pas  été  légalement  pro- 
noncée, leur  extinction  devait  résulter  ipso  facto  d'une  telle 
situation  ;  c'était  affaire  de  temps.  Des  communautés  n'avaient  pu 
subsister  jusqu'à  cette  date  mémorable,  témoin  Saint-Sauveur, 
qui  avait  pris  fin  en  1090,  par  suite  des  désordres  financiers  que 
nous  constatons. 

Après  le  paiement  des  annuités  du  don  gratuit  de  16  millions, 
voté  en  1561,  la  royauté,  excitée  par  la  facilité  avec  laquelle  le 
clergé  avait  payé,  leva  un  nouvel  impôt  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques, en  l'année  1576.  Un  prêtre  champenois,  Claude  Haton, 
curé  du  Mériot,  au  bailliage  de  Provins,  nous  apprend  qu'on 
recourut  au  mode  habituel  pour  l'acquitter.  «  Les  religieux  et 
gens  d'église,  dit-il,  aliénèrent  leurs  rentes  et  héritages.  (1)  » 

Le  même  chroniqueur  rapporte  aussi  qu'en  1579  (2)  «  le  roy 
ci  voyant  que  le  don  gratuit  des  décimes  que  le  pape  et  les  ecclé- 
«  siastiques  de  France,  avoient  accordez  à  ses  prédécesseurs  roys, 
«  ayeul  et  père,  pour  certain  temps,  étoit  expiré  et  que  les  ecclésias- 
«  tiques  de  France  tenoient  propos  de  ne  plus  vouloir  continuer,  ni 
«  payer  les  dits  décimes,  envoya  une  commission  et  lettre-patente 
«  à  tous  les  archevesques  de  son  royaume,  par  laquelle  il  leur 
«  mandoit  qu'ils  eussent  à  convoquer  les  évesques  subjeetz  à  leurs 
«  juridictions,  pour  adviser  entre  eux  à  lui  continuer  les  ditz  don 
«  gratuit  et  décimes,  ensemble  à  luy  donner  comptant  une  somme 
«  de  trente  h  quarante  millions,  pour  l'ayder  à  payer  ses  debtes  et 
((  à  desgager  le  royaume.  » 

L"Asceml)lrr  Time  h  MeJun.  <U\  n  ois  lejuin  au  mois  de  cep- 
tembre  1579,  sous  la  présidence  d<  Pierre  d'Esjénac,  archevêque 
de  Lyon,  fut  appelée  à  délibén  ■  e  .«r  la  levée  d'il  pots  rie  nouveau 
projetée  contre  le  clergé.  La  pi  >p  sition  formulée  à  l'Asseu  blée 
de  Pontoise  avait  révélé  à  la  nation  l'existence  de  grandes  ressources 
sans  impose^  de  nouvelles  charges  au  peuple,  incapable,  dans  les 
circonstances,  d'en  supporter  aucune.  La  royauté  était  disposée  à 
enuseriargeme.it;  elle  le  faisait  voir  en  réitérant  ses  demandes 
et  ses  exigences  dont  l'objectif  était  la  valeur  considérable  repré- 
sentée par  les  biens  ecclésiastiques.  Les  députés  réunis  à  Melunse 

(1)  Mémoires  de  Claude  Haloii,   publiés  par  M.  Félix  Bourquelot,  page  880. 

(2)  Idem,  page  980. 
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plaignirent  amèrement  de  ces  demandes.  Us  firent  entendre,  avec 
raison  peut-être,  que  l'impôt  allait  servir  à  des  dépenses  inutiles, 
à  des  dons  en  faveur  de  personnes  indignes  et  non  au  paiement 
des  dettes  de  l'Etat.  Us  récriminèrent  contre  les  laïques  pourvus 
de  bénéfices  ecclésiastiques,  comme  ceux  qu'on  avait  voulu  intro- 
duire à  Saint-Sauveur,  en  vertu  des  stipulations  du  concordat. 
Mais  après  s'être  donné  ces  légères  satisfactions  de  critique,  ils 
finirent  par  accorder  au  roi  une  somme  de  deniers  payable  annuel- 
lement par  le  clergé.  Le  mandement  royal  n'était  qu'à  demi 
rempli;  il  parlait  de  trente  à  quarante  millions  à  donner  comptant, 
chiffre  qui  était  loin  d'être  atteint.  Le  roi,  mécontent  de  l'issue 
des  travaux  de  l'Assemblée  de  Melun,  ordonna  que  les  décimes 
lui  seraient  payés,  comme  d'habitude,  au  terme  de  la  Saint-Remy. 
Mais,  ajoute  Claude  Haton,  avec  autant  de  malice  que  de  naïveté 
«  n'y  eut  guères  que  les  petits  bénéficiers  qui  payèrent,  (i)  » 

Outre  ces  impôts  généraux  auxquels  les  religieux  de  Saint-Sau- 
veur subvenaient,  comme  nous  l'avons  vu,  par  la  vente  de  leurs 
héritages  fonciers,  ils  étaient  tenus,  comme  les  autres  ecclésias- 
tiques de  la  ville,  d'une  quote-part  dans  les  rôles  extraordinaires 
de  la  taille  des  munitions,  vivres  et  entretien  fournis  aux  gens  de 
guerre  séjournant  à  Melnn.  Us  concouraient  aussi,  pendant  les 
temps  de  troubles,  comme  tous  les  citoyens,  à  la  garde  des  portes 
de  la  cité,  au  curage  des  fossés,  aux  réparations  des  murailles,  au 
guet,  à  toutes  les  mesures  enfin  qui  pouvaient  assurer  la  sécurité 
de  la  ville,  contre  les  incursions  des  gens  de  guerre,  tenant  la 
campagne  sous  les  étendarts  catholiques  ou  protestants.  Les 
mémoires  contemporains  montrent  que  les  populations  appréhen- 
daient autant  la  présence  des  uns  que  le  passage  des  autres.  A  la 
pratique  des  exercices  militaires,  les  moines  contractèrent  l'habi- 
tude du  maniement  des  armes  dont  ils  donnèrent  l'exemple  en 
maintes  circonstances  sous  la  Ligue.  Mais  les  franchis'  s  uun1  ils 
avaient  toujours  joui,  leur  rendaient  pénible  cette  participation 
aux  devoirs  publics,  devenue  nécessaire  par  le  malheur  dos  temps. 

Invoquant  d'anciens  privilèges,  les  ecclésiastiques  de  Melun 
sollicitèrent  leur  exemption  des  tailles  extraordinaires  occasionnées 
par  les  dépenses  des  gens  de  guerre,  demande  qui  fut  accueillie 
en  partie  le  19  août  1570,  par  sentence  de  l'élection,  stipulant 
«  que  les  ecclésiastiques  seront  rayés  des  rôles  de  la  taille  des 

(1)  Claude  Haton,  page  083. 
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«  munitions  fournis  aux  gens  de  guerre  qui  ont  tenu  garnison  à 
«  Alelun,  ès-années  1567  et  1568.  (1)  » 

Soumis  à  l'obligation  du  guet,  les  religieux  de  Saint-Sauveur, 
malgré  leurs  réclamations,  n'en  furent  exemptés  qu'en  l'année  1596, 
en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  d'État  du  roi,  portant  entr'autres 
choses  :  —  «  quant  à  l'exemption  des  guets,  gardes  de  la  ville  et 
«  autres  charges,  ilsjouirontdela  décharge  et  exemptions  accordéez 
a  par  le  contrat  nouvellement  fait  par  sa  Majesté,  avec  les  béné- 
«  ficiers  et  le  clergé.  »  (2)  Opiniâtres  dans  leurs  sollicitations,  les 
moines  obtenaient  presque  toujours  gain  de  cause  dans  l'octroi 
des  franchises  et  privilèges  qu'ils  revendiquaient. 

Les  provinces  de  Champagne  et  de  Brie,  entendirent  parler  de  la 
Ligue,  pour  la  première  fois,  en  l'année  1577.  M.  de  Rosne,  se 
disant  gouverneur  de  la  Brie,  en  l'absence  du  duc  Henri  de  Guise, 
apporta  dans  les  principales  villes  de  son  gouvernement,  pour  le 
faire  accepter  par  les  habitants,  le  traité  d'union  conclu  entre  les 
princes  catholiques.  C'était,  d'après  ce  qu'on  en  disait,  une  sorte 
d'alliance,  une  ligue  des  gens  de  bien,  pour  sauver  le  pays  et  lui 
épargner  des  malheurs  qu'on  prophétisait,  si  le  gouvernement  en 
était  laissé  à  l'autorité  royale,  impuissante  dans  son  entreprise  de 
pacification  des  partis  qui  arrachaient  à  sa  faiblesse  de  mutuelles 
concessions.  Les  temporisations  ne  convenant  plus  a  la  bouillante 
ardeur  des  catholiques,  partisans  de  l'unité  de  doctrines  monar- 
chiques et  religieuses,  ils  pensèrent  la  réaliser  par  l'adoption  de 
mesures  énergiques,  pour  lesquelles  ils  réclamèrent  l'appui  des 
princes  de  la  maison  de  Lorraine. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rappeler  les  suites  de  ces  tentatives 
gouvernementales  :  La  guerre  civile,  le  séjour  des  Espagnols  en 
France,  l'occupation  étrangère  de  places  importantes  françaises, 
jusque  vers  le  milieu  du  règne  de  Henri  IV,  marquent  les  doulou- 
reuses étapes  de  ces  déchirements  dans  lesquels  l'idée  de  nationalité 
faillit  sombrer,  comme  autrefois,  pendant  les  xive  et  xve  siècles. 

Ce  premier  appel,  en  faveur  de  la  Ligue,  demeura  sans  résultat. 
Les  populations  briardes,  justement  alarmées,  confondaient  dans 
une  même  crainte,  les  partisans  du  duc  de  Guise  et  les  troupes  du 
duc  d'Anjou,  frère  du  roi.  A  la  nouvelle  de  l'approche  de  ces 
bandes,  en  1578,  les  habitants  de  Melun  redoublèrent  de  surveil- 


(1)  Notes  Gauthier,  folio  174. 

(2)  Notes  Gautier,  pa;,'e  138. 
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lance  pour  les  empocher  de  pénétrer  dans  leurs  murs,  (1)  Mais 
dix  ans  plus  tard,  la  même  population  cédant  au  courant  des  idées 
du  jour,  se  faisait  ligueuse  et  se  déclarait  ouvertement  contre 
l'autorité  royale. 

Cette  transformation  des  opinions  politiques  des  Melunais,  eut 
lieu  au  mois  de  mai  1588,  après  la  journée  des  barricades.  Le  capi- 
Laine  Saint-Paul,  dévoué  aux  Guises,  fut  introduit  dans  le  quartier 
Saint-Aspais,  avec  une  troupe  de  soldats  qui  avaient  arboré 
l'écharpe  verte  et  la  croix  de  Lorraine,  emblèmes  de  la  Ligue.  Le 
maire,  Charles  Riotte,  favorisait  leurs  desseins  de  se  rendre  maîtres 
du  passage  de  la  Seine,  pour  faciliter  ou  empêcher  à  leur  gré  les 
transports  à  Paris. 

Melun  était  gouverné  par  un  vaillant  capitaine,  qui  avait  vieilli 
au  service  des  rois  de  France,  et  sur  la  fidélité  duquel  on  pouvait 
compter.  N'ayant  jamais  pactisé  avec  ses  ennemis,  Tristan  de 
Rostaing  n'était  pas  homme  à  céder  la  place  sans  combat.  Com- 
mandant à  des  troupes  trop  peu  nombreuses  pour  défendre  utile- 
ment l'enceinte  fortiQée  dans  tout  son  développement,  il  s'était 
prudemment  retiré  dans  l'île  Saint-Etienne,  entourée  par  la  Seine, 
et  qui,  avec  ses  murailles,  ses  tours  et  le  château,  constituait  un 
fort  au  milieu  de  Melun.  La  conservation  des  deux  quartiers  Saint- 
Etienne  et  Saint-Ambroise,  d'où  l'on  pouvait  dominer,  protéger 
ou  suspendre  la  navigation,  mettait  obstacle  aux  projets  des  li- 
gueurs. (2) 

Saint-Paul,  le  capitaine  Tachy,  commandant  sous  ses  ordres, 
leurs  soldats  et  des  habitants  de  Saint-Aspais,  organisent  l'attaque 
contre  l'île  Saint-Etienne  et  le  château.  De  part  et  d'autre,  on 
échange,  à  travers  le  petit  bras  de  la  Seine,  des  décharges  d'artil- 
lerie et  de  mousqueterie,  sans  qu'il  en  résulte  rien  de  décisif. 
L'église  et  le  couvent  de  Saint-Sauveur  deviennent  le  point  de 
mire  des  assaillants,  qui  leur  fontéprouverdesensibles  dommages. 

La  résistance  de  Tristan  de  Rostaing  fit  échouer  cette  première 
attaque  des  ligueurs.  Informés  de  l'approche  de  troupes  royales, 
ils  quittèrent  la  ville  et  se  dispersèrent  dans  les  villages  environ- 
nants, où  ils  se  livrèrent  à  des  excès.  Mais  l'année  suivante,  au 
mois  de  février,  la  Ligue  triomphait  à  Melun,  à  la  suite  d'évène- 


(i)  Claude  Haton,  pape?  919  et  933. 

(2)  Lettres  sur  l'Histoire  de  Melun,  par  l'auteur.  Indicateur  générai  de  Seine-et- 
Marne,  numéro  du  22  mars  18(32. 


—  50  — 

ments  dont  le  récit  constitue  des  pagas  intéressantes  pour  l'histoire 
de  celte  ville. 

Dans  l'intervalle  du  retour  des  ligueurs  et  avant  le  départ  du 
gouverneur,  les  religieux  de  Saint-Sauveur  lui  avaient  présenté, 
à  la  date  du  7  octobre  15S8,  une  requête  tendante  à  se  faire  indem- 
niser des  pertes  que  l'artillerie  du  capitaine  Saint-Paul  leur  avait 
fait  éprouver  au  mois  de  mai  précédent.  (1)  Il  y  est  dit:  «  qu'à  l'oc- 
«  casion  des  sinistres  desseins  des  habitants  de  la  paroisse  Saint- 
«  Aspais,  quiavoient  mis  les  gens  du  capitaine  Saint-Paul  dans 
«  icelle,  pour  essayer  de  surprendre  la  place  Saint-Etienne  et 
«  s'emparer  d'icelle,  à  quoy  leur  ayant  été  résisté,  tant  par  les 
(i  habitants  du  dit  fort  que  par  les  gens  de  guerre,  y  étant  sous  le 
«  commandement  du  dict  sieur  de  Rostaing,  pour  le  service  du 
«  roy,  leurs  maison,  tour  et  église,  avaient  été  grandement  offen- 
«  secs  du  canon  que  les  dits  de  Saint-Aspais  avaient  sollicité  les 
a  parisiens  leur  envoyer  ;  duquel  ils  avaient  tiré  plusieurs  coups 
«  contre  la  tour  de  la  dicte  église,  à  raison  de  quoy  les  piliers 
«  d'icelle  étaient  beaucoup  offensés,  le  bord  de  leur  clocher  coupé 
«  et  l'entablement  abattu.  » 

Gomme  on  peut  le  supposer,  une  demande  d'indemnité  arrivant 
en  des  temps  aussi  troublés,  devait  rester  infructueuse.  Tristan 
de  Rostaing  conservait  à  peine  assez  de  ressources  pécuniaires 
dans  ses  coffres,  pour  la  solde  des  troupes  auxquelles  il  comman- 
dait. L'anarchie  qui  régnait  dans  les  services  de  l'État  ne  permet- 
tait pas  au  fidèle  gouverneur  de  distraire  la  moindre  partie  de  ces 
ressources,  pour  satisfaire  des  réclamations  provenant  du  fait  de 
la  guerre,  quelques  légitimes  qu'elles  fussent.  L'église  et  le  clocher 
de  Saint-Sauveur  demeurèrent  clans  l'état  de  ruine  où  les  avaient 
mises  les  canonnades  des  ligueurs.  Douze  ans  plus  lard,  en  l'année 
1610,  la  chute  de  ces  édifices  étant  devenue  imminente,  le  procu- 
reur du  roi  du  bailliage,  chargea  plusieurs  maîtres  ouvriers  de 
vérifier  si  le  péril  était  réel,  et  de  lui  en  faire  rapport.  Dans  un 
procès-verbal,  portant  la  date  du  7  janvier  1610,  (2)  ces  artisans 
exposent  :  <i  qu'ils  ont  trouvé  la  tour  en  éminent  péril  et  preste  à 

«  tomber  de  jour  à  autre;  qu'il  faudra  la  dépecer  jusqu'aux 

«  fondements,  descendre  les  cloches,  etc.  »  Le  procureur  du  roi, 


(1)  Recueil  Gauthier.  Notes  sur  Saint-Sauveur,  page  136. 

(2)  Greffe  du  tribunal  civil  de  Melun. 
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connaissance  prise  du  travail  des  experts,  ordonna  la  démolition 
du  clocher. 

Ces  faits  aggravaient  la  situation  du  couvent  déjà  compromise 
par  une  administration  défectueuse.  Les  événements  ultérieurs  ne 
furent  pas  de  nature  à  ramener  la  prospérité  chez  les  moines  de 
Saint-Sauveur.  Dominés  eux-mêmes  par  les  agitations  politiques, 
ils  y  prennent  part  et  deviennent  ligueurs.  Us  jurent  l'Union  et  la 
signent,  avec  le  clergé  de  Melun,  réuni  dans  l'église  Saint-Aspais, 
le  6  mars  1389;  ils  prennent  part  aux  processions  générales  qui 
ont  lieu  dans  la  ville  les  12  et  31  du  même  mois,  à  l'exemple  de 
celles  qui  étaient  faites  à  Paris,  et  dans  lesquelles  on  voyait  des 
religieux  de  tous  ordres,  porter  bacinet  en  tète,  le  christ  d'une 
main  et  le  mousquet  de  l'autre;  ils  assistent  au  service  solennel 
célébré  dans  la  collégiale  Notre-Dame,  le  22  mars,  pour  le  duc  et 
le  cardinal  de  Guise,  assassinés  à  Blois  ;  enfin,  au  mois  d'août  de 
la  même  année,  ils  adhèrent,  avec  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants de  Melun,  aux  édit  et  déclaration  du  duc  de  Mayenne  et  du 
conseil  général  de  l'Union  «  pour  réunir  tous  vrays  chrétiens  fran- 
«  çoysàladeffense  et  observation  del'Esglise catholique,  apostolique 
(t  et  romaine  et  manutention  de  lestât  royal.  »  (1)  Quand  la  Ligue  a 
succombé  sous  ses  propres  excès,  quelques  religieux  de  Saint- 
Sauveur  lui  conservent  encore  leur  foi  et  leurs  espérances.  C'est 
au  prieuré  qu'un  fameux  ligueur,  Guillaume  Roze,  évêque  de 
Senlis,  vient  se  réfugier,  comme  dans  une  maison  amie,  où  il 
trouvera  des  consolations  et  peut-être  aussi  l'entretien  d'un  dernier 
espoir.  Ce  personnage  mourut  à  Saint-Sauveur,  dans  le  courant 
de  l'année  1602.  (2). 

Les  troubles  dont  la  ville  de  Melun  fut  le  théâtre  après  la  Ligue, 
y  avaient  amoncelé  des  ruines  considérables. 

Le  châtelet,  situé  dans  le  quartier  Saint-Aspais,  à  l'entrée  du 
pont  aux  Fruits,  et  dans  lequel  se  rendait  la  justice  du  bailliage, 
avait  été  incendié  de  fond  en  comble  par  les  Ligueurs,  lorsque  le 
roi  Henri  IV  pénétra  de  vive  force  ù.  Melun,  en  avril  1590.  Privés 
d'asile,  les  officiers  de  justice  se  retirèrent  au  prieuré  Saint-Sau- 
veur, qui  leur  offrit  l'hospitalité.  Les  audiences  civiles  et  crimi- 
nelles se  tenaient  dans  la  plus  spacieuse  des   salles  du  couvent, 


(1)  Tous  ces  faits  s'accomplirer.l  à  Melun,  pendant  la  Ligue. 

(2)  Recueil  Gauthier,  page  152.  —  M.  Gauthier  dit:  —  1002.   Ro»p,  évèque   île 
Senlis,  ce  f;imeux  ligueur,  décédé  dans  la  maison  du  Prieuré.  Il  étoit  affilié  à  l'ordre. 


dans  le  réfectoire,  où  se  trouvent  lu  grande  croisée  ogivale  et  la 
charpente  en  bois  de  châtaignier  que  nous  avons  signalées.  Apres 
la  desserte  du  couvert  des  moines,  les  juges  prenaient  place  à  la 
table  conventuelle  pour  régler  les  différends  des  plaideurs.  Les 
avocats,  les  procureurs  et  les  clients  remplissaient  l'auditoire  im- 
provisé, ou  bien  se  mêlaient  aux  moines  sous  les  galeries  du  cloître, 
transformées  en  salle  des  Pas-Perdus.  Pour  ce  nouveau  service, 
aiiquel  il  n'était  pas  destiné,  le  local  était  d'une  exiguïté  qui  éga- 
lait son  incommodité.  Faut-il  ajouter  que  les  exclamations  des 
avocats  ou  les  imprécations  des  plaideurs  s'alliaient  mal  avec  les 
chants  de  la  liturgie  sacrée?  Sur  la  réclamation  des  magistrats, 
Saint-Sauveur  fut  abandonné  en  lo(J3,  après  avoir  servi,  pendant 
quatre  ans  environ,  de  siège  aux  audiences  du  présidial  (1). 

Le  prieuré  redevint  ce  qu'il  aurait  toujours  dû  être  :  la  maison 
de  l'accomplissement  des  devoirs  religieux,  pour  lesquels  il  avait 
été  fondé,  la  maison  du  calme  et  de  la  prière,  qui  en  étaient  l'ex- 
pression. Mais  en  dehors  de  ces  obligations,  les  religieux  de  Saint- 
Sauveur  négligeaient  un  autre  devoir  qui  leur  était  imposé  par  la 
société  au  milieu  de  laquelle  ils  vivaient.;  sans  pouvoir  s'en  isoler, 
ni  se  soustraire  entièrement  à  ses  exigences,  à  peine  de  tomber 
dans  l'égoïsme  qui  conduit  inévitablement  les  individus,  comme 
les  sociétés,  au  dessèchement  du  cœur,  à  l'affaiblissement  de  l'or- 
ganisme vital,  au  fatalisme  et  à  la  mort.  Us  négligeaient  le  travail 
dont  les  anciens  moines  s'étaient  fait  une  loi  qui  leur  avait  procuré 
la  prospérité  que  nous  avons  entrevue.  Dans  leur  erreur,  ils  dimi- 
nuaient chaque  jour  la  source  de  leurs  revenus,  en  dissipant  le  ca- 
pital auquel  ils  les  devaient  ;  leur  imprévoyance  était  coupable. 
C'était  engager  l'avenir,  c'était  rendre  l'existence  impossible  à 
leurs  successeurs  et  vouer  le  monastère  à  une  ruine  certaine  dans 
un  temps  plus  ou  moins  rapproché.  Dès  la  fin  du  xvic  siècle,  la 
gestion  administrative  rie  Saint-Sauveur  laissait  prévoir  ce  résultat. 

A  cette  époque,  le  prieuré  possédait  six  ou  sept  religieux  proies 
et  convers.  Les  plus  clairs  de  leurs  revenus  consistaient  dans  leur 
moulin  sur  la  Seine  valant  annuellement  trois  à  quatre  muids  de 
blé,  et  dans  la  récolte  de  leurs  vignes  aux  territoires  de  la  Varenne 
et  de  La  Rochetle.  Les  malheurs  publics  avaient  mis  leurs  autres 
revenus  en  nulle  valeur.  Les  fermiers  de  leurs  possessions  de 
Courtry  et  de  la  terre  de  Sainte-Gemme,  au  Ghâtelet  ;  les  receveurs 

(I)  Registre  des  Causes  du  Roi.  1594-1596. 
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de  leurs  dîmes  des  Écrennes  et  de  leur  dimereau  des  Migraines, 
dans  la  paroisse  de  Maincy,  invoquaient  des  pertes  réelles  ou 
feintes,  ou  des  défauts  de  récoltes,  pour  s'affranchir  de  tout  paie- 
ment. Par  suite  de  négligence  dans  la  régularité  des  terriers,  les 
censives  se  trouvaient  improductives.  Les  droits  de  seigneurie  du 
prieuré,  à  Boissise-la-Bertrand,  étaient  tombés  en  désuétude  par 
le  fait  de  causes  analogues.  A  La  Rochetle,  les  terres  s'étaient  de 
nouveau  transformées  en  landes  stériles,  comme  avant  les  défri- 
chements entrepris  au  xine  siècle.  L'église  de  cette  paroisse,  dans 
laquelle  les  religieux  de  Saint-Sauveur  possédair*nt  des  droits  ho- 
norifiques et  qu'ils  devaient  desservir  régulièrement,  manquait 
assez  souvent  de  curé.  Du  reste,  ils  ne  négligeaient  aucune  occa- 
sion de  sacrifier  leurs  prérogatives  pour  se  décharger  d'obliga- 
tions qui  pouvaient  leur  être  onéreuses  (i).  L'église  Saint-Am- 
broise,  qu'ils  avaient  desservie  comme  celle  de  La  Rochette,  était 
passée  sous  la  direction  des  moines  Augusfins  du  .Tard,  qu'on  y 
avait  introduits  vers  le  temps  où  Saint-Sauveur,  conservant  à  peine 
un  ou  deux  religieux,  ne  pouvait  plus  acquitter  les  services  dont 
il  était  tenu  (2). 

La  plupart  de  ces  faits  sont  exposés  dans  une  enquête  établie  en 
•1597,  à  la  diligence  du  lieutenant-général  du  bailliage,  chargé  d'in- 
former sur  une  demandeen  remise  d'impôts,  formulée  par  les  hôtes 
du  prieuré,  le  i25  novembre  1396.  G'estledocumentque  nous  avons 
signalé  à  propos  de  l'aliénation  d'une  partie  des  biens  de  Saint- 
Sauveur,  pour  acquitter  les  décimes,  dons  gratuits  et  autres 
charges  réclamées  au  clergé.  A  l'appui  de  leur  demande,  les  moines 
font  valoir  «  qu'à  l'occasion  des  guerres,  ils  avoient  été  tellement 
<(  destituez  de  moyens  que  si  peu  qu'ils  en  avoient  avoit  été  dis- 
«  sipé,  ne  leur  restant  pour  tout  qu'un  petit  moulin,  pour  la  péfec- 
(i  tion  duquel  ils  s'étoient  réduits  à  la  mendicité;   que  pour  les 

(1)  Ils  l'avaient  fait  voir  le  3  octobre  1493,  dans  un  acte  dressé  par  Denis  Godiri, 
tabellion  à  Melun,  pour  s'affranchir  des  réparations  à  l'église,  que  les  habitants  de 
La  Rochette  voulaient  exiger  d'eux,,  en  qualité  de  patrons  et  collateurs.  D'après  cet 
acte,  les  religieux  de  Saint-Sauveur  déniant  celte  qualité,  firent  constater,  par  le 
tabellion,  qu'ils  étaient  étrangers  à  cette  fondation,  ainsi  qu'il  résultait  d'une  tombe 
placée  au  côté  gauche  de  l'église,  et  sur  laquelle  on  lisait  : 

«  Icy  gist  Evambor,  fille  de  Jean  Limoges,  et  Félice,  sa  femme,  qui  fondèrent 
ceste  église.  »  {Noies  Gauthier,  page  153). 

(2)  L'incorporation  et  union  de  l'église  Saint-Ambroise  à  l'abbaye  du  Jard,  résulte 
de  lettres  de  l'archevêque  de  Sens,  eu  date  à  l'aris  du  30  décembre  1303,  — 
(Archives  municipales,  fonds  du  Jard.) 


«  remparts  et  ibrlificalions  de  la  ville  on  leur  avoit  pris  quanti  le 
«  de   maisons  et  héritages  dont  ils  liroient  grand  revenu  (1).  » 

Telle  était  la  situation  inquiétante  et  sombre  des  affaires  du 
prieuré  Saint-Sauveur,  après  les  agitations  qui  marquèrent  la 
seconde  moitié  du  xvie  siècle.  Pour  nous,  qui  dans  le  cours  de  ce 
travail  avons  tenté  d'établir  une  corrélation  des  faits  avec  leurs 
causes  et  leurs  conséquences,  cette  situation  n'a  rien  qui  puisse 
étonner.  Dans  le  chapitre  suivant,  nous  nous  acheminerons  vers 
le  dénouement. 


CHAPITRE  VII. 

LE  PRIEUR.  TENTE  DE  S'AFFRANCHIR  DE  LA  SUPRÉMATIE  DE  l'aBBÊ 
DE  CHATEAU-LANDON.  —  PRÉSÉANCES  AUX  PROCESSIONS.  — 
ADMINISTRATION  DE  SAINT-SAUVEUR  AU  XVIIe  SIÈCLE.  —  RIENS 
ET  REVENUS.  —  RELATIONS  DU  PRIEUR  AVEC  SES  RELIGIEUX. 

Plus  encore  que  la  réforme  au  temps  de  François  1"  et  de 
Henri  II,  les  événements  de  la  Ligue  portèrent  la  perturhation 
au  sein  des  communautés  ecclésiastiques.  La  discipline  et  la  règle 
en  reçurent  un  relâchement  dont  elles  ne  se  remirent  pour  ainsi 
dire  point,  jusqu'au  jour  où  les  établissements  religieux  de  tous 
ordres  et  de  toutes  origines  lurent  abolis  par  la  Révolution  fran- 
çaise, en  1790.  Après  avoir  discuté,  sous  Henri  III,  le  principe  de 
l'autorité  royale,  on  vit  les  mêmes  religieux,  qui  avaient  embrassé 
avec  plus  d'ardeur  la  cause  de  la  Ligue,  discuter  les  pouvoirs  de 
leurs  chefs  directs  et  tenter  de  s'en  affranchir.  Depuis  la  fin  du 
xvc  siècle,  la  libre  discussion  gisait  à  l'état  latent  dans  l'Église  ca- 
tholique. Quelques-uns  de  ses  membres,  saisissant  tous  les  pré- 
textes qui  pouvaient  s'offrir  à  eux,  ne  craignaient  {dus  d'élever  la 
voix,  au  risque  d'entrer  en  opposition  flagrante  avec  un  ordre  de 
choses  établi  de  longue  date,  pour  faire  prévaloir  ce  qu'ils  consi- 
déraient comme  étant  la  justice  et  la  vérité.  Dès  celte  époque, 
surgirent  des  controverses  sans  nombre  qui  font  naturellement 
penser  aux  discussions  des  moines  orientaux  à  la  veille  de  la  chute 
de  Byzance.  Ce  sont  ces  mômes  controverses  religieuses  du  xvn° 

(I)  Notes  Gauthier,  page  137. 
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siècle  qui  donnèrent  naissance,  entre  autres  productions,  a  la  (ine 
critique  des  Lettres  provinciales.  C'était  le  beau  temps  pour  les 
casuistes  et  pour  les  avocats  des  juridictions  ecclésiastiques.  Asso- 
cié aux  événements  contraires  à  la  prospérité  du  clergé  régulier, 
le  fléau  de  la  procédure  devait  hâter  un  dénouement  fatal  et  facile 
à  prévoir. 

Le  prieuré  de  Saint-Sauveur  fut  en  proie  à  ces  déchirements  in- 
térieurs. Ses  moines,  vieux  ligueurs,  réduits  au  silence  sur  les  af- 
faires politiques,  se  dédommagèrent  en  prenant  à  partie  l'autorité 
spirituelle  et  temporelle  de  l'abbé  de  Château -Landon,  incontesta- 
blement reconnue  par  leurs  prédécesseurs,  depuis  la  donation  du 
roi  Louis  VII,  en  l'année  1170,  réglementée  et  définie  dans  le 
cours  du  xvie  siècle.  Dans  l'histoire  de  Saint-Sauveur,  ce  procès 
occupe  les  vingt  premières  années  du  xvn"  siècle. 

Jusqu'au  jour  où  le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  en  date  du 
10  septembre  1627  (I),  sanctionna  définitivement  la  mise  en  com- 
mende  du  prieuré,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  chapitre  V, 
le  prieur  était  institué  par  voie  d'élection  et  de  postulation  des  re- 
ligieux. L'abbé  de  Château-Landon  lui  accordait  des  lettres  de 
provision  portant  institution  irrévocable,  avec  pleine  administra- 
tion des  biens  du  couvent;  mais  l'abbé  préfendait  conserver  la 
surveillance  de  cette  administration  et  le  droit  de  s'immiscer, 
quand  il  le  jugerait  à  propos,  dans  quelques-uns  de  ses  détails  et 
dans  sa  direction. 

Ce  fut  contre  cette  prétention  que  Ambroise  Pelle,  prieur  élu, 
se  déclara  ouvertement  en  l'année  1604.  Les  textes  des  anciennes 
charles,  des  bulles,  des  anciens  arrêts  ecclésiastiques  furent  com- 
mentés, discutés,  torturés  de  part  et  d.'autre,  pour  asseoir  les 
droits  que  le  prieur  voulait  s'arroger  ou  pour  établir  la  possession 
que  l'abbé  voulait  conserver.  Des  écrivains  profanes  et  sacrés,  des 
textes  tirés  des  Pères  de  l'Église  sont  tour  à  tour  invoqués  par  les 
parties  en  cause  pour  défendre  leurs  prétentions  respectives. 

Une  première  consultation  du  sieur  Lefébure,  procureur  à  Me- 
lun,  datée  du  8  juin  1604,  reconnaît  au  prieur  le  droit  que  l'abbé 
lui  contestait,  de  recevoir  la  profession  des  religieux  qui  désire- 
raient être  profèz  a  Saint-Sauveur.  Une  autre  consultation,  en 
date  du  28  janvier  1611,  conteste  au  prieur  de  Chàfeau-Landon 
toute  juridiction  ou  contrôle  dans  la  maison  de  Saint-Sauveur  de 

(1)  Notes  Gauthier,  page  154. 
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Melun,  le  prieur  de  cet  établissement  s'en  disant  seul  chef,  nulle- 
ment destituable  ad  nutum  (1),  trayant  aucun  compte  à  rendre  à 
ses  religieux,  et  encore  moins  au  prieur  de  Saint-Sé vérin.  Enfin, 
une  troisième  consultation  du  25  février  1614  reprend  à  nouveau 
la  discussion  des  prétentions  de  ce  religieux  contre  son  collègue 
de  Saint-Sauveur,  au  sujet  du  droit  de  préséance  et  d'examen  de 
compte  qu'il  voulait  exercer  dans  le  prieuré  de  Melun.  Entre 
autres  moyens  de  défense,  on  lit  : 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  presseance,  il  est  certain  que  supposé 
que  le  prioré  Saint-Sauveur  soit  en  la  disposition  et  collation  du 
sieur  Abbé  de  Chàteau-Landcn,  sy  est  ce  que  le  prieur,  quoy  que 
conventuel,  n'est  poinct  de  la  qualité  des  autres  prieurs  conven- 
luelz  deppendans  des  maisons  de  Tordre  Sainct-Auguslin.  Tout 
au  contraire,  bien  que  les  autres  soient  révocables  ad  nutum,  sy 
est  ce  que  celluy-ci  a  esté  par  le  chapitre  général  de  l'année  1520 
déclaré  non  révocable  ad  nutum,  ayant  pouvoir  de  recevoir  les 
professions  et  '/i  abens  sigillum  domus,  marque  certaine  et  assurée 
qu'il  est  chef  en  son  prioré,  comme  de  l'a i c t  il  tut  déterminé  par 
ledict  chapitre  général  qu'il  au  roi  t  rang  en  séance  jpost  ver a  capita 
domorum,  chose  d'abondant  confirmée  et  recogneue  par  les  mis- 
sives expresses  envoyéez  par  ledict  sieur  Prieur  et  religieux  de 
Chasteau-Landon  audict  sieur  Prieur  de  Sainct-Sauveur  dès  le 
seiziesme  septembre  1593.  » 

Saisie  du  différend,  la  chambre  des  consultations  de  Paris,  ap- 
prouvant la  consultation  de  l'avocat  de  Melun,  émit  cependant 
l'avis  que  le  prieur  était  tenu  de  rendre  compte  à  ses  religieux  (2). 
L'abandon  du  procès  par  le  dignitaire  de  Chàleau-Landon  mit  fin 
à  ces  longs  et  coûteux  débats.  La  question  depréséance  et  du  droit 
de  visite  à  Saint-Sauveur  s'éleva  plus  vi\e  et  plus  irritante  que 
jamais  en  1682  et  1683,  dans  les  années  qui  précédèrent  la  sup- 
pression complète  des  Augustins  de  Melun.  Mais,  cette  fois,  elle 
surgit  entre  l'abbé  de  Chàleau-Landon  et  l'archevêque  de  Sens, 
deux  adversaires  redoutables  qui  étaient  en  puissance  de  se;  me- 
surer longtemps  et  en  état  d'user  de  toutes  les  juridictions  com- 
pétentes pour  obtenir  satisfaction  (3).  Nous  n'en  redirons  pas  les 
détails,  il  deviendrait  fastidieux  de  nous  arrêter  davantage  sur  ces 


(i)  A  volonté. 

(2)  Fonds  de  Saint-Sauveur.  Archives  municipales  île  Melun,  série  G  G. 

':))  Sotcs  Gauthier,  pages  142  et  li3. 
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querelles  dans  lesquelles  éclataient  au  grand  jour  l'ardeur  et  le 
peu  de  réserve  que  des  dignitaires  de  l'Église  mettaient  dans  la 
défense  de  droits  purement  honorifiques.  11  nous  a  été  donné  d'en 
voir  un  exemple  clans  le  cours  de  cette  notice,  lorsque  l'archevêque 
de  Sens;  en  1510,  faisait  rompre  de  vive  force  la  serrure  du  taber- 
nacle de  Saint-Sauveur  pour  exercer  un  droit  de  visite  qui  lui  était 
contesté  par  le  prieur. 

Ces  exemples,  partis  de  haut,  portaient  leurs  fruits  dans  le  bas 
clergé.  Les  religieux  de  Saint-Sauveur  ne  furent  point  exempts 
de  semblables  sentiments  de  vivacité  pour  la  conservation  de  leurs 
prérogatives. 

Il  était  d'usage,  dit  M.  Gauthier  dans  ses  notes  (i),  et  d'une 
coutume  très-ancienne  que  tous  les  ans,  le  jour  de  la  fête  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul,  le  chapitre  Notre-Dame  et  les  chanoines  ré- 
guliers de  Saint-Sauveur  allassent  solennellement  en  procession  à 
l'église  de  l'abbaye  de  Saint-Père  où  ils  célébraient  une  grand'- 
messe.  Après  l'office,  ils  entraient  au  réfectoire  des  moines,  avec 
lesquels  ils  dînaient. 

11  y  eut,  dans  quelques-uns  de  ces  repas,  des  indécences  dont 
les  moines  de  Saint-Père  se  plaignirent,  ce  qui  donna  lieu  à  un 
règlement  par  Hugues,  archevêque  de  Sens  (2).  Ce  prélat  ordonna 
qu'à  l'avenir  le  chapitre  et  les  chanoines  réguliers  continueraient 
tous  les  ans  leurs  processions  solennelles  et  diraient  la  grand'messe 
clans  l'église  de  l'abbaye,  mais  que  pour  éviter  les  troubles,  les 
moines  remplaceraient  le  dîner  par  le  paiement  de  40  sols  la  veille 
ou  le  jour  de  la  fête  (3). 

Cet  usage,  ainsi  réglé  au  xne  siècle,  était  encore  en  vigueur 
dans  Je  cours  du  xvne.  Au  mois  de  juin  16:21,  il  avait  fait  surgir 
la  guerre  entre  le  prieur  de  Saint-Sauveur  et  les  chapelains  de 
Notre-Dame.  Ces  ecclésiastiques,  fiers  d'appartenir  à  une  église 
«  collégiale  et  royale,  »  contestaient  au  prieur  le  droit  de  marcher 
entre  le  premier  chapelain  et  le  dernier  chanoine  pendant  la  pro- 
cession à  l'abbaye  de  Mont-Saint-Père.  Naturellement,  un  procès 
en  règle  s'en  suivit  aussitôt.  Sergents  et  procureurs  de  se  mettro 
en  campagne,  de  s'escrimer  par  échange  de  papier  timbré,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  les  officiers  des  bailliage  et  siège  présidial  de  Melun, 


(1)  Notes  Gauthier,  page  lli. 

(2)  Hugues  de  Toucy,  02e  archevêque  de  Sens,  siégea  de  l'an   1142  à  l'an   11G8. 

(3)  Notes  Gauthier,  page  lli. 
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confirmassent  les  droits  du   prieur  par  procès-verbal  extra-judi- 
ciaire (1). 

Les  discussions  de  cette  nature  étaient  fréquentes  sous  l'ancien 
régime.  La  procédure  à  laquelle  le  droit  ecclésiastique  et  toutes 
les  causes  qui  s'y  rattachaient  donnait  naissance  constituait  une 
des  sources  les  plus  lucratives  des  officiers  de  justice  du  temps 
passé.  11  faut  consulter  les  dossiers  de  ces  sortes  d'affaires  pour 
se  rendre  compte  de  la  passion  que,  de  part  et  d'autre,  les  parties 
en  cause  apportaient  dans  les  débats,  les  dits  et  contredits,  re- 
quêtes et  enquêtes  qui  s'en  suivaient  pour  la  plus  grande  joie  et 
le  plus  grand  profit  des  avocats  et  des  procureurs.  Molière,  Boi- 
leau,  Racine  étaient  frappés  de  tant  d'abus  lorsque,  par  de  fines 
et  mordantes  critiques,  ils  faisaient  rire  aux  dépens  de  gens  de 
loi,  et  qu'ils  appelaient  indirectement  sur  leur  ministère  une  ré- 
forme qui  s'est  accomplie  en  partie,  mais  dont  le  dernier  mot  est 
encore  loin  d'être  dit. 

Aux  processions  du  jour  Saint-Marc  et  des  Rogations  que  les 
chanoines  de  Saint-Sauveur  avaient  coutume  de  faire  en  compa- 
gnie du  chantre,  des  chanoines  et  des  chapelains  de  Notre-Dame, 
ils  tenaient  rang  entre  le  premier  chapelain  et  le  dernier  vicaire 
de  la  collégiale.  Une  sentence  du  bailliage  de  Melun,  datée  du 
12  juin  160o  (2),  les  avait  maintenus  dans  ce  droit.  Mais  l'esprit 
de  discorde,  qui  naissait  facilement  dans  les  rangs  du  clergé  ré- 
gulier ou  séculier,  ne  devait  se  contenter  longtemps  d'un  tel  ac- 
commodement. 

11  arriva  qu'en  l'année  1052,  le  jour  de  Saint-Marc,  les  religieux 
de  Saint-Sauveur,  au  nombre  de  deux,  accompagnés  d'un  bedeau 
et  d'un  porte-croix,  se  présentant  honnêtement  à  la  porte  du  chœur 
de  Notre-Dame,  pour  suivre  la  procession,  se  virent  refuser  le 
rang  qui  leur  appartenait.  Au  sein  du  chapitre  même,  l'entente 
était  loin  de  subsister.  Le  chantre  consentait  à  les  recevoir,  les 
chanoines  ne  le  voulaient  pas.  Un  notaire  fut  appelé  par  les  reli- 
gieux, et  chargé  de  consigner  dans  un  procès-verbal  leurs  récla- 
mations et  protestations.  L'altercation  lut  vive,  on  répliqua  des 
deux  côtés  sur  un  ton  aigre-doux,  el,  loin  de  se  mettre  d'accord, 


(1)  Notes  Gauthier,  page  116. 

(-1  Cette  sentence  est  rappelée  dans  un  acle  passé  devant  Foucques,  notaire  a 
,x  elun,  le  25  avril  IC'32.  —  (Archives  municipales.  —  Fonds  de  ^aint-Sauveur, 
?érie  G  G.) 
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les  parties  se  séparèrent  a  la  suite  d'une  rupture  complète.  La 
procession  de  Saint-Marc  n'eut  pas  lieu.  Ne  semble-t-il  pas,  en 
découvrant  ces  détails,  qu'on  assiste  aux  préliminaires  des  scènes 
les  plus  orageuses  de  l'épopée  du  Lutrin.  Boileau,  écrivant  son 
poëme,  devait  avoir  ses  modèles  sous  les  yeux  ;  les  types  qu'il  a 
décrits,  avec  leurs  colères  et  leurs  passions,  n'étaient  pas  rares 
dans  le  clergé  d'autrefois. 

Les  débats  recommencèrent  aux  processions  des  Rogations, 
mais  l'accord  sembla  renaître  au  dernier  jour,  d'après  les  termes 
d'un  procès-verbal  du  notaire  Foucques,  dressé  le  7  mai  1652  (1). 
Il  y  est  constaté,  en  effet,  qu'après  de  courtes  explications  échan- 
gées avec  le  chantre  et  les  chanoines  «les  sieurs  de  Saint-Sauveur» 
prirent  leur  rang  i\  la  procession  qui  fut  fuite  à  la  chapelle  des  re- 
ligieuses bénédictines  de  Melun  (2),  à  cause  du  logement  des  gens 
de  guerre  qui  était  au  faubourg  Saint-Liesne. 

On  se  trouvait  en  pleine  Fronde;  les  discordes  civiles,  dont  la 
minorité  de  Louis  XIV  fut  la  cause,  eurent  pour  Saint-Sauveur 
de  fâcheuses  conséquences,  presque  comparables  à  celles  du  temps 
de  la  Ligue.  Avant  d'aborder  ces  faits,  il  nous  faut  retourner  de 
quelques  années  en  arrière,  pour  connaître  comment  les  prieurs 
de  Saint-Sauveur  administraient  le  couvent  au  commencement  du 
xvn6  siècle. 

Le  prieuré  était  occupé  par  frère  Ambroise  Pelle,  prieur  élu, 
et  trois  religieux  profès.  C'est  ce  même  prieur  qui  soutint  avec 
énergie  les  droits  attachés  à  sa  dignité  contre  l'abbé  et  le  prieur 
de  Ghàteau-Landon. 

En  1621  et  1628,  il  fait  rétablir  la  maison  dite  du  prieur,  entre 
la  poterne  des  Béguines  et  la  ruelle  des  Étuves,  communiquant 
avec  le  couvent  au  moyen  de  l'arcade  ou  archelet  jeté  sur  la  rue 
Saint-Sauveur.  Il  y  dispose  un  certain  confortable,  fait  édifier 
dans  la  pièce  principale  la  cheminée  style  Louis  XIII,  dont  nous 
avons  parlé,  adjoint  à  l'habitation  un  jardin  en  terrasse  sur  la 
Seine,  dans  lequel  il  établit  une  fontaine,  et  s'installe  dans  cette 
habitation  qui  prend  désormais  le  nom  de  «  maison  de  M.  le 
Prieur.  »  (3). 


(1)  Archive?  municipales.  Document  déjà  cité. 

(2)  Les  religieuses  'In  Trainel,  ordre  de  Saint-Denoit,  qui  demeurèrent  à  Melun, 
rue  aux  Oignons  (aujourd'hui  de  l'Hôtel-de-Ville),  de  l'an  1G20  jusqu'en  1654. 

(3)  Voir  un  acte   passé  devant  Foucques,  notaire  royal  à  Melon,  le  3  juin  1G31. 
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Au  mois  de  janvier  1630,  Louis  XIII,  sollicité  par  les  religieux 
de  Saint-Sauveur,  leur  accorde  des  lettres  de  confirmation  et  lettrc- 

gardienne  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  concédés  par  les  rois, 
notamment  par  Louis  XI!,  François  Ier  et  Henri  II  (1). 

Pour  leur  moulin  à  eau,  situé  sur  la  rivière  de  Seine,  les  reli- 
gieux recevaient  annuellement  de  leur  locataire  3  muids  10  setiers 
de  blé  froment,  mesure  de  Melun,  outre  l'obligation  de  moudre 
telle  quantité  de  blé  nécessaire  à  leur  maison  (2).  Pour  obtenir 
cette  location  relativement  considérable,  et  la  plus  élevée  qu'ils 
eussent  jamais  reçue  jusqu'alors,  ils  y  avaient  t'ait  des  réparations 
importantes,  l'avaient  muni  de  tournants  et  travaillants  qui  sub- 
sistèrent en  bon  état  jusqu'en  1610.  Mais  pendant  l'hiver  de  cette 
année,  la  débâcle  des  glaces  emporta  le  malheureux  moulin  dont 
la  ruine  amena  de  nouveaux  embarras  dans  les  affaires  du 
prieuré  (3). 

Les  dîmes  de  vin  que  les  religieux  possédaient  à  la  Rochette  et 
dans  la  Varenne  de  Melun  leur  rapportaient,  en  vertu  d'un  bail 
consenti  le  -i  décembre  1623,  la  quantité  de  huit  muids  de  vin  par 
an.  En  1631,  la  location  annuelle  fut  portée  à  12  muids  de  vin  et 
1  muid  de  vin  rappé.  Le  dîmage  des  religieux  s'exerçait,  d'après 
l'usage,  à  raison  d'un  seau  de  huit  pintes,  mesure  de  Melun,  pour 
chaque  muid.  Les  locataires  jouissaient  en  outre  d'une  Foulcrie 
avec  cuve  et  ustensiles,  appartenant  au  prieuré,  dans  le  village  de 
La  Rochette.  Aujourd'hui,  il  n'existe  plus  de  vignoble  ni  à  La  Ro- 
chette ni  dans  la  Varenne,  c'est  une  culture  qui  a  disparu,  comme 
dans  beaucoup  de  localités  des  environs  de  Melun,  sous  l'influence 
des  conditions  météorologiques  (4). 

En  1628,  François  Lepelletier  remplace  Ambroise  Pelle  dans  la 
dignité  de  Prieur  ;  il  se  montre  aussi  zélé  que  celui-ci  pour  la 
conservation  des  droits  du  couvent.  Les  dîmes  de  vin  du  Châtelet, 
qui  avaient  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  avec  le  curé  de 
la  paroisse,  difficultés  qui  ne  cessèrent  pas  jusqu'à  la  Révolution, 
malgré  une-transaction  en  date  du  26  juillet  1572,  fuient  lunées, 


(1)  Registre  des  causes  du  roi.  Greffe  du  tribunal  civil. 

(2)  li'il  du  23  décembre  1605,  devant  Foucques.  Arch.  de  la  Préfecture. 

(3)  Cette    ruine    du    moulin  de   Saint-Sauveur  est   constatée   par  une   note   de 
M.  Gauthier,  page  150. 

1)  Pour  les  baux  des  dîmes  de  La  Rochelle  et  de  la  Varenne,  vuir  Archives  de 
la  Préfecture,  E  1281. 
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par  bail  du  30  juin  1 028,  pour  une  redevance  annuelle  de  7  muids 
et  demi  de  vin  (1). 

Le  dimereau  des  Migraines,  dans  la  paroisse  de  Maincy,  s'exer- 
çait sur  la  récolte  en  vins  et  en  grains  de  17  à  18  arpents,  situés 
aux  lieux  dits  Migraine,  la  Loge-aux-Moines,  la  Fosse-Moreau, 
Guichard,  Lèz-de-là-1'eau,  la  Fournière  et  les  Eparmaiiles.  Le  23 
avril  1630,  par  bail  passé  devant  Foucques,  le  prieur  le  louait  à 
un  habitant  de  Maincy,  pour  9  livres  de  loyer  annuel  (2).  Curieux 
exemple  de  la  modification  de  la  valeur  des  espèces  monnayées, 
dans  un  laps  de  temps  d'un  siècle  et  demi  environ  :  le  même  di- 
mereau fut  loué  36  livres,  c'est-à-dire  quatre  fois  plus,  le  11  mai 
1789,  par  les  chanoines  de  Notre-Dame,  substitués  aux  droits  des 
religieux  de  Saint-Sauveur  (3). 

La  prospérité  intérieure  du  couvent  n'intéressait  pas  moins  le 
prieur.  Le  10  septembre  1631,  il  conclut  un  marché  avec  Vincent 
Goppeau,  organiste  à  Paris,  pour  la  réparation  des  orgues  de 
l'église  de  Saint-Sauveur.  Le  prix  l'ut  fixé  à  150  livres  (4). 

Dans  le  courant  de  la  môme  année,  il  loue  9  arpents  3  quartiers 
4  perches  de  terre,  dépendant  du  domaine  du  prieuré  à  Courtry, 
pour  la  somme  de  7  setiers  de  blé  froment  par  an,  soit  108  litres 
ou  environ  2/3  de  seLier  l'arpent  (5). 

Enfin,  en  l'année  1636,  le  même  prieur  concède  à  deux  habitants 
du  Châtelet  toutes  les  dîmes  de  grains,  clozeaux  et  novales  com- 
posant le  dîmage  de  Saint-Sauveur  dans  l'étendue  de  celle  pa- 
roisse, en  ce  compris  la  grange  dîmeresse  acquise  de  Nicolas  du 
Châtelet,  en  1204,  plus,  à  titre  de  composition,  quatre  setiers  de 
grain  pour  la  dîme  de  la  terre  de  Sainte-Jame  et  12  livres  pour  la 
terre  du  Bois -Louis.  Cetle  concession  est  accordée  moyennant  une 
redevance  de  14  muids  de  grains,  livrable  jusqu'à  concurrence  de 
9  muids  10  setiers  en  froment  et  4  muids  1/2  en  avoine,  et,  en 
outre,  100  gerbes  de  feurre,  le  tout  par  année  (6). 

Si  l'on  considère  qu'indépendamment  des  revenus  résultant  des 
baux  que  nous  venons  d'énoncer,  le  prieuré  de  Saint-Sauveur  pos- 

(i)  Archives  de  la  Préfecture,  G  2:18. 

(2)  Archives  de  la  Préfecture,  G  233. 

(3)  Archives  de  la  Préfecture,  G  238. 

(4)  Contrat  devant  Foucques,  notaire  à  Melun.  (Archives  de  la  Préfecture.  Fonda 
de  Saint-Sauveur). 

(.;i)  Archives  de  la  Préfecture,  G  23N. 
(i>)  Archives  de  la  Préfecture,  ('.  238. 
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sédait  encore  la  propriété  du  domaine  de  la  Nozaye,  près  Nemours; 
la  terre  de  Sainte-James  dans  la  paroisse  du  Ghâtelet  ;  quelques 
autres  arpenls  de  terres  à  Courtry,  non  compris  dans  le  bail  de 
1 03 1  ;  une  maison  rue  Saint-Sauveur,  à  l'encoignure  de  la  poterne 
des  Béguines,  louée  30  livres,  le  30  juin  1631,  à  Antoine  Leconte, 
conseiller  du  roi  à  Melun  (1)  ;  des  dîmes  aux  Kcrennes  et  dans  la 
Varennc  ;  des  censives  à  Melun,  à  la  Rochette,  à  Vert-Saint-Père, 
on  acquerra  aisément  la  conviction  que  la  manse  conventuelle  de 
Saint-Sauveur  au  commencement  du  xvne  siècle  permettait  au 
prieur  et  à  ses  deux  ou  trois  religieux  proies  de  vivre  grassement 
avtc  les  revenus  de  l'établissement.  Mais  le  prieur  élu  par  le  roi, 
en  vertu  des  articles  du  Concordat  de  lolG,  voulut  ériger  à  Saint- 
Sauveur  les  mêmes  principes  que  les  abbés-commendataires 
avaient  introduits  dans  les  abbayes  dont  ils  étaient  dotés.  Encais- 
sant tous  les  revenus,  ils  réduisaient  les  moines  à  la  portion  con- 
grue et  les  laissaient  végéter  dans  la  plus  infime  condition.  Après 
s'être  séparé  de  ses  collègues,  pour  s'installer  dans  la  confortable 
demeure  qu'il  s'était  ménagé,  le  prieur  prétendait  s'affranchir 
envers  eux  de  toute  reddition  de  compte,  comme  on  l'a  vu  dans  la 
consultation  d'avocat  du  28  janvier  1611.  Il  fallut  l'avis  de  la 
chambre  des  consultations  de  Paris  pour  le  faire  renoncer  à  cette 
prétention.  Au  lieu  de  vivre  dans  une  étroite  union,  qui,  seule, 
pouvait  assurer  la  prospérité  de  leur  maison,  les  hôtes  de  Saint- 
Sauveur  se  trouvaient  divisés  en  deux  camps.  D'un  côté,  le  prieur 
s'arrogeant  les  plus  importants  des  revenus,  au  préjudice  des  reli- 
gieux ;  de  l'autre,  les  moines  réclamant  à  leur  chef  leur  part  dans 
ces  mêmes  revenus,  c'est-à-dire  la  possibilité  de  vivre  suivant  leur 
état. 

C'est  dans  cette  situation  que  nous  trouvons  le  prieuré  de  Saint- 
Sauveur,  au  moment  où  vont  surgir  les  événements  de  la  Fronde. 


(1)  Devant  Foucqiies,  notaire  à  Melun. 
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CHAPITRE  VIII. 

une  émeute  au  temps  de  la  fronde.  — singulier  siège  de 
s.mnt-sauveur.  —  aliénation  de  la  nozate.  —  juridiction 
spirituelle  du  curé  de  saint-étienne  a  saint-sauveur.  — 
suppression  du  prieuré.  —  sa  réunion  a  la  manse  capitu- 
laire  de  notre-dame.  —  détails  divers.  —  conclusion. 

Au  xvue  siècle,  les  cités  provinciales  conservaient  une  autono- 
mie qui  ne  devait  disparaître  que  sous  les  coups  du  pouvoir  absolu 
de  Louis  XIV.  Les  bourgeois  élisaient  le  maire,  les  échevins,  les 
officiers  de  milice,  et  les  titulaires  d'autres  offices  municipaux 
dont  les  charges  n'avaient  pas  encore  été  rendues  vénales,  trans- 
missibles  à  prix  d'argent  ou  héréditaires.  La  passion  dominait  sou- 
vent dans  ces  élections  ;  la  rivalité,  l'ambition  ou  l'intérêt,  don- 
naient à  la  lutte  électorale  un  caractère  particulier  d'ardeur  et 
d'opiniâtreté.  Si  les  événements  poli  tiques  s'ajoutaient  aux  éléments 
de  discorde,  les  dicussions  tournaient  en  querelles,  les  mots  en 
voies  de  fait,  les  agitations  populaires  en  émeutes. 

L'histoire  de  la  plupart  des  moindres  villes  de  province,  offre 
ce  singulier  spectacle  au  temps  de  la  Fronde;  comme  déjà  on 
l'avait  vu  sous  la  Ligue,  et  antérieurement,  à  l'époque  des  dissen- 
sions entre  les  Bourguignons  et  les  Armagnacs,  c'est  à-dire  au 
temps  de  la  guerre  de  Cent-Ans.  —  Qui  le  croirait?  Melun  notre 
ville  si  calme,  notre  cité  laborieuse,  plus  adonnée  au  travail 
qu'aux  discussions  stériles  de  la  politique,  Melun,  montra  une 
ardeur  violente  dans  la  défense  du  parti  delà  Fronde,  qu'elle  avait 
embrassé  à  l'encontre  du  pouvoir  royal  :  Sa  milice  bourgeoise 
résiste  aux  ordres  du  gouverneur  commandant  au  nom  du  roi, 
dans  le  vieux  château  dfl  l'île  Saint-Étienne;  ses  magistrats  du 
baillinge  ne  sont  pas  dans  de  meilleurs  termes  avec  ce  fonction- 
naire ;  ses  habitants  enfin,  s'opposent  un  jour  à  l'entrée  d'une 
garnison  dans  la  ville;  devant  les  barricades  qu'ils  élèvent  au  coin 
Musard,  dans  le  quartier  Saint-Aspais,  les  troupes  royales  sont 
forcées  de  reculer. 

Ces  faits  d'histoire  locale  seront  racontés  ailleurs,  plus  à  propos 
et  avec  les  développements  qu'ils  comportent.  Nous  n'en  parlons 
ici  qu'à  titre  d'incident,  pour  indiquer  l'agitation  qui  régnait  à 
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Mcliin,  sous  la  Fronde,  en  1G32,  c'est-à-dire  en  l'année  où  l'élude 
des  annules  du  prieuré  Saint-Sauveur  nous  a  fait  arriver.  Celte 
agitation  des  esprits  était,  en  outre,  entretenue  par  la  misère  (if 
la  population  presque  tout  entière.    Le  travail    manquant,   par 

l'effet  des  troubles  politiques,  les  artisans  étaient  dénués  de 
moyens  d'existence.  Dans  lu  campagne,  les  paysans,  en  butte  aux 
ravages  des  bandes  urinées,  à  quelque  parti  qu'elles  appartiennent, 
s'étaient  réfugiés  dans  lu  ville,  pour  sauvegarder  leur  vie  et  mettre 
en  sûreté  leurs  objets  les  plus  précieux.  Mais  ces  hôtes  nouveaux, 
manquaient  bientôt  de  ressources  et  contribuaient  à  uugmenter  la 
désolation  générale.  Ils  erraient  duns  les  rues,  implorant  la  charité 
publique,  que  l'excès  des  maux  ù  soulager  rendait  à  peu  près 
nulle.  Tout  était  prétexte  à  agitation  au  sein  de  celte  population 
sans  usile,  livrée  à  lu  plus  profonde  misère.  Duns  ces  circonstunces 
le  prieuré  de  Saint-Sauveur  fut  assailli  par  une  troupe  de  pauvres 
gens,  qui  mirent  les  assiégés  duns  l'obligation  de  se  défendre,  en 
employant  d'étranges  projectiles. 

Un  certain  comte  d'Aulac,  logé  a  l'hôtellerie  de  la  Corne,  en  la 
paroisse  Saint-Etienne,  avait  confié  à  un  sieur  de  Villebrun,  do- 
micilié à  Melun,  une  cassette,  un  sac  et  deux  mouchoirs  remplis 
d'argent,  pour  les  tenir  en  sûreté.  Villebrun,  sans  nul  souci  des 
troubles  de  la  rue,  prend  le  trésor  et  se  met  en  devoir  de  le  trans- 
porter dans  sa  maison.  Mais  ù  peine  u-t-il  fait  quelques  pus  qu'il 
regrette  son  imprudence.  Une  bande  de  mendiants,  vagabonds  ou 
pauvres  nécessiteux,  s'attache  à  su  personne,  réclamant  d'abord 
son  assistance  charitable,  puis  le  pressant,  le  harcelant  jusqu'à  lui 
faire  éprouver  les  craintes  les  plus  sérieuses  et  pour  son  précieux 
fardeau  et  pour  su  propre  vie.  Il  hâte  su  marche,  la  troupe  menaçante 
hâte  lu  sienne  ;  il  cherche  à  s'esquiver  dans  le  dédale  des  rues  du 
quartier  Saint-Étienne,  il  est  suivi  plus  étroitement;  il  prie  qu'on 
le  laisse  tranquille,  il  lui  est  répondu  par  des  cris,  des  injures 
et  des  menaces;  il  court,  on  court  derrière  lui,  et  à  tout  moment 
il  craint  de  laisser  tomber  ses  écus  et  ses  louis  d'or,  dont  le  tin- 
tement le  dénonce,  comme  dans  la  fable  la  sonnette  du  mulet 
portant  l'urgent  de  la  gabelle. 

Hors  d'haleine,  éperdu,  il  va  succomber  quund,  sur  son  passage, 
s'ouvre  la  porte  basse  du  prieuré  Suint-Sauveur,  où  il  se  réfugie 
avec  l'empressement  d'un  naufragé  qui  aborde  au  port. 

Etonnée  de  voir  sa  proie  lui  échapper,  la  foule  s'arrête  devant 
la  porte,  derrière  laquelle  le  sieur  de  Villebrun  a  disparu.  Un 
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instant  surprise,  ce  sentiment  se  change  maintenant  en  fureur,  et 
c'est  contre  les  moines  de  Saint-Sauveur  qu'elle  menace  d'agir,  si 
le  gentilhomme  et  son  trésor  ne  lui  sent  pas  rendus.  Le  trouble 
populaire  s'est  fait  émeute,  les  mendiants  et  les  malveillants  qui 
ont  flairé  les  écus,  ne  seraient  pas  fâchés  de  les  toucher  réellement. 
Le  prieur  et  ses  religieux  voient  venir  l'orage,  ils  s'efforcent  vai- 
nement de  le  détourner  de  leur  couvent,  la  foule  tenace  persiste 
dans  sa  résolution. 

Forcé  d'entrer  en  composition,  le  gentilhomme  se  montre  à  une 
fenêtre  de  l'étage  supérieur  ;  il  prend  une  poignée  de  demi-quarts 
d'écus,  aussi  petite  que  possible,  et  la  lance  sur  les  assaillants, 
comme  à  la  porte  des  églises,  les  parrains  lancent  aux  enfants  les. 
dragées  du  baptême.  Le  moyen  d'apaisement  était  efficace  mais 
non  radical.  Pendant  quelques  instants  les  émeutiers  se  ruent, 
se  bousculent,  se  frappent  et  se  foulent  aux  pieds,  pour  arriver  à 
la  possession  des  bienheureux  écus.  C'était  un  tumulle  indescrip- 
tible. N'eût  été  leur  position  d'assiégés,  les  moines  et  le  gentil- 
homme, spectateurs,  du  haut  de  leur  fenêtre,  en  eussent  ri  à  se 
tordre.  Leur  repos  dura  peu. 

Encouragée  par  cette  première  largesse,  la  foule  —  et  parmi  elle, 
les  gens  qui  n'avaient  attrapé  que  des  horions  dans  la  poussée,  — 
recommence  ses  vociférations  contre  l'homme  au  trésor.  La  situa- 
tion devenait  perplexe,  tous  les  écus  couraient  risque  de  passer 
par  la  fenêtre,  sans  que  les  assiégeants  fussent  encore  satisfaits. 

Mais  au  même  instant,  on  vit  paraître  à  l'angle  de  la  rue,  mes- 
sieurs de  la  justice,  le  maire  et  les  échevins  avec  le  capitaine  de  la 
garde,  commandant  à  cinquante  mousquetaires,  dont  la  seule 
présence  fît  évacuer  la  place.  Une  minute  plus  tard,  le  dernier  des 
assiégeants  de  ^aint-Sauveur  avait  disparu  ;  le  couvent  était  sauvé 
du  pillage  qui  le  menaçait. 

Les  débats  qui  s'élevèrent  entre  le  comte  d'Aulac  et  le  sieur  de 
Villebrun,  au  sujet  des  sommes  jetées  à  la  foule,  nous  intéressent 
peu.  Disons  toutefois  que  ce  sont  les  actes  judiciaires  de  ces 
débats  qui  nous  ont  fait  connaître  le  siège  soutenu  par  le  prieuré 
de  Saint-Sauveur,  le  seizième  jour  de  février  1652.  (1). 

A  la  suite  des  événements  de  la  Fronde,  l'historique  du  couvent 
ne  révèle  aucun  incident  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Les 
moines  vivent  en  paix  jusqu'au  jour  où  une  succession  de  catas- 

(1;  Prcicùs-verbal  notarié.   Arch.  municipale?,    Fonds  de  Sainl-Sauveur.   (i.  G. 
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trophes  mettent  en  péril  l'existence  de  leur  prieuré.  En  l'année 
1674,  la  grêle  ravage  le  pays  melunais,  les  récoltes  sont  perdues, 
les  religieux  sont  dans  la  nécessité  de  faire  des  remises,  et  de 
donner  quittance  d'une  année  entière  à  leurs  tenanciers  et  fer- 
miers (I). 

Pendant  l'hiver  de  1677,  la  glace  endommage  leur  moulin  qv.e 
tenait  Nicolas  Carlu,  meunier.  Le  pont  donnant  accès  au  bâtiment 
est  rompu  et  emporté  avec  la  roue,  el  une  partie  des  pieux  ou  pi- 
lotis. Les  réparations  qu'on  y  fait  sont  insuffisantes  pour  effacer  le 
dommage,  et  pour  permettre  aux  religieux  de  jouir  utilement  d'une 
propriété  dont  le  revenu  constituait  leur  plus  grande  ressource. 

Un  procès  qu'ils  sont  obligés  de  soutenir  avec  le  prieur-curé  de 
Saint-Ambroise,  de  Melun,  qui  leur  contestait  les  dîmes  de  La  Ro- 
chetle,  donne  lieu  à  des  frais  ou  dépens  qui  s'élèvent  à  3,000  livres 
et  plus  (2). 

Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  des  défauts  ou  abus  qui  pouvaient 
exister  dans  l'administration  de  l'établissement,  on  se  rendra  faci- 
lement compte  de  la  situation  précaire  des  moines  de  Saint-Sau- 
veur, à  l'époque  où  ces  faits  se  produisaient. 

Dénués  de  ressources,  hors  d'état  de  supporter  les  dettes  ou  obliga- 
tions auxquelles  ils  étaient  tenus,  les  hôtes  de  Saint-Sauveur,  réduits 
à  deux  seulement,  le  prieur  et  un  religieux  profès,  s'assemblèrent 
capitu]airemcntle23  mai  1678  et  décidèrent  d'aliéner  leur  terre  et 
seigneurie  de  la  Nozaye,  pour  éviter  la  ruine  du  prieuré  (3).  Déjà, 
dans  le  cours  de  cette  notice,  nous  avons  vu  des  faits  analogues. 
Si  les  revenus  annuels  devenaient  insuflisants  pour  supporter  les 
charges  de  la  communauté,  on  aliénait  une  partie  du  capital.  C'é- 
tait compromettre  l'avenir,  c'était  méconnaître  les  principes  les 
plus  élémentaires  de  toute  bonne  administration,  et  marcher,  le 
temps  aidant,  à  une  ruine  certaine.  Le  prieuré  de  Saint-Sauveur 
allait  ressentir  bientôt  les  désastreux  effets  de  cette  déplorable 
gestion. 

La  terre  de  la  Nozaye  fut  vendue  à  un  gentilhomme  du  pays, 
pour  le  prix  de  16,000  livres,  en  partie  payé  comptant  et  le  sur- 
plus converti  en  rentes  foncières  (4).  Grâce  à  cette  aliénation,  la 

(1)  Requête  des  religieux,  pour  parvenir  à  la  vente  de  la  Nozaye.  (Archives 
municipales.  Fonds  de  Saint-Sauveur.  Série  G.  G.). 

(2)  Requête  précitée.  Archives  municipales.  Série  G.  G.  Fonds  de  Saint-Sauveur. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 
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prospérité  du  couvent  parut  renaître  pendant  quelques  années, 
mais  si  l'on  veut  bien  réfléchir  à  la  cause  qui  avait  produit  ce  ré- 
sultat, on  aura  la  preuve  que  la  prospérité  de  Saint-Sauveur  était 
factice;  qu'elle  devait  diminuer  progressivement  et  finir  par  dispa- 
raître entièrement  par  le  seul  fait  de  l'écoulement  des  années. 
C'est  le  plus  détestable  des  procédés  économiques  que  l'aliénation 
d'un  capital  pour  rétablir  une  situation  qui  doit  se  soutenir  et 
prospérer  à  l'aide  du  seul  revenu  ou  usufruit.  C'était  la  situation 
du  prieuré  ;  malheureusement  ses  religieux  ou  administrateurs 
paraissent  avoir  ignoré  de  tout  temps  les  plus  simples  éléments 
d'économie  politique.  Détenteurs  ou  usufruitiers,  leur  devoir  con- 
sistait non-seulement  dans  la  transmission  des  immeubles  ou  du 
capital  de  l'établissement,  tels  qu'ils  les  avaient  reçus  de  leurs 
prédécesseurs,  mais  ils  avaient  encore  l'obligation  d'augmenter 
ces  immeubles  ou  capital  au  moyen  de  réserves  et  économies  sur 
les  revenus,  de  manière  que  les  moines  appelés  à  leur  succéder 
pussent  vivre  eux-mêmes  avec  aisance  et  facilité.  En  matière  d'é- 
conomie politique,  il  est  de  règle  bien  évidente  qu'un  patrimoine 
qui  reste  stationnaire,  sans  être  augmenté  par  des  réserves  sur 
les  fruits  qu'il  produit,  finit  par  diminuer  insensiblement.  Ce  n'est 
point  sortir  du  sujet  qui 'nous  occupe  que  de  nous  arrêter  un  ins- 
tant sur  ces  considérations  dont  les  bases  nous  sont  fournies  par 
l'historique  de  Saint-Sauveur. 

Au  xvii0  siècle,  nous  voyons  les  hôtes  de  cet  établissement,  ré- 
duits à  deux  ou  trois  individus,  se  trouver  dans  l'impossibilité  de 
vivre  et  d'.entretenir  leurs  immeubles,  alors  qu'un  plus  grand 
nombre  de  moines,  jouissant  des  mêmes  biens  et  revenus,  suffi- 
saient aux  mêmes  charges  dans  le  cours  des  xn°  et  xme  siècles. 
L'explication  est  des  plus  simples.  Les  conditions  de  la  vie  avaient 
changé,  surtout  à  partir  de  i'époque  dite  de  la  Renaissance  ;  la 
valeur  des  principales  choses  indispensables  à  l'existence  avait  été 
presque  décuplée,  sans  que  les  revenus  de  Saint-Sauveur  sui- 
vissent une  même  proportion.  Ces  faits  se  renouvellent  sans  cesse 
sous  nos  yeux.  Depuis  vingt-cinq  ans,  l'exemple  est  devenu  frap- 
pant. Tel  usufruitier  ou  rentier  qui  vivait  aisément  dans  la  pre- 
mière moitié  du  siècle  actuel,  se  trouve  main  tenant  dans  l'impossi- 
bilité de  vivre  dans  les  mêmes  conditions  que  jadis,  avec  le  même 
revenu.  Ce  fut  le  fait  du  prieuré  de  Melun  pendant  le  cours  du 
moyen-âge. 

Et  si,  à  cette  infraction  aux  lois  d'une  sage  administration,  on 
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ajoute  les  conséquences  des  événements  divers  qui  signalent  la 
même  période  historique,  la  résultante  sera  nécessairement  le  dé- 
nouement auquel  nous  touchons.  Tous  les  établissements  religieux 
de  l'ancien  régime  devaient,  par  succession  de  temps,  partager  le 
même  sort,  parce  que  ces  règles  mauvaises  étaient  également  la 
loi  de  leur  gestion  intérieure.  La  révolution  'de  1790  ne  fit  que 
hâter  une  liquidation  inévitable  dans  un  nombre  d'années  plus  ou 
moins  rapproché. 

Ces  conséquences  auraient  pu  être  amoindries,  sinon  évitées,  si 
la  culture  des  terres  qui  constituaient  en  généra]  le  patrimoine  des 
couvents  avait  participé  au  progrès  général.  Le  revenu  des  biens 
fonciers,  s'augmenlant  en  même  temps  que  le  renouvellement  des 
baux,  aurait  pu  conjurer  la  catastrophe.  Malheureusement,  on 
sait  que  l'ancienne  agriculture  française,  peu  protégée  par  le  pou- 
voir, écrasée  par  l'exercice  des  droits  féodaux,  livrée  à  la  routine 
des  Ages  précédents,  resta  à  peu  près  stationnaire  jusqu'à  la  fin 
du  xviiic  siècle.  Vauban  et  Bois-Guilbert  nous  en  ont  fait  un  som- 
bre tableau  ;  les  doléances  exprimées  dans  Ils  Assemblées  provin- 
ciales de  1788,  renouvelées  dans  les  cahiers  des  États-généraux  de 
l'année  suivante,   nous  la  montrent  aussi  sous  un  aspect  navrant. 

Les  vieux  baux  des  biens  de  Saint-Sauveur,  qu'il  nous  a  été 
donné  de  consulter  dans  les  archives  locales,  confirment  ces  té- 
moignages. Plus  d'une  fois  il  arriva  que  le  loyer  en  argent,  au  lieu 
de  suivre  une  progression  rationnelle  quand  on  renouvelait  le  bail, 
subissait,  au  contraire,  non-seulement  un  point  d'arrêt,  mais  une 
diminution  dans  son  taux,  laquelle  était  motivée  par  des  événe- 
ments politiques  comme  ceux  de  la  Ligue  ou  de  la  Fronde,  ou  par 
des  épizooties,  des  catastrophes  météorologiques,  contre  lesquelles 
les  cultivateurs  du  temps  passé  n'avaient  aucune  protection  par  la 
ressource  des  compagnies  d'assurances,  associations  mutuelles  et 
autres  garanties  qui  existent  de  nos  jours. 

La  progression  du  revenu  des  biens  terriens  des  établissements 
religieux,  lente  et  insensible,  quand  elle  n'était  pas  suspendue, 
était  impuissante  à  conjurer  les  causes  de  ruine  de  ces  établisse- 
ments. Saint-Sauveur  nous  en  offre  l'exemple. 

Dans  les  années  qui  précèdent  la  suppression  définitive  des  Au- 
gustins  de  Melun,  nous  retrouvons  encore  des  traces  de  difficultés 
qui  subsistèrent  continuellement,  ou  à  peu  près,  pendant  l'exis- 
tence du  prieuré,  et  contribuèrent,  avec  les  causes  ci-dessus  dé- 
duites, à  son  affaiblissement.  11  s'agit  de  difficultés  portant  sur  la 
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juridiction  spirituelle  du  prieur,  sur  les  droits  ecclésiastiques  dont 

il  était  en  possession,  ou  sur  les  rapports  tles  moines  avec  d'autres 
religieux  ou  prêtres.  A  diverses  reprises,  dans  le  cours  de  cette 
notice,  nous  avons  parlé  de  ces  contestations  fâcheuses;  nous  n'en- 
trerons pas  dans  de  longs  détails  sur  celles  qui  se  produisirent  à 
la  veille  de  l'extinction  du  couvent. 

Elles  s'élevèrent  entre  le  curé  de  Saint-Étienne  de  Melun,  et  le 
prieur.  Le  curé  jouissait  du  droit  d'exercice  de  son  ministère  sur 
les  séculiers,  dans  l'intérieur  du  prieuré.  Il  y  administrait  les  sa- 
crements aux  personnes  de  cet  état,  et  procédait^  leur  inhumation. 
Le  droit  du  prieur,  sur  ces  mêmes  matières,  était  restreint  aux 
religieux  proies  (1).  En  1G85,  le  prieur  s'éleva  contre  les  préroga- 
tives du  curé  de  Saint-Étienne;  mais  une  sentence  judiciaire,  le 
déboutant  de  sa  demande,  le  condamna  à  restituer  au  curé  les 
droits  d'inhumation  d'un  domestique  du  prieuré  enterré  dans  l'in- 
térieur du  couvent;  de  plus,  elle  l'obligea  d'envoyer  ses  pension- 
naires, domestiques  et  autres  séculiers,  à  la  paroisse  Saint-Étienne 
pour  y  faire  leurs  Pâques  (2). 

Ces  difficultés  se  renouvelèrent  après  la  suppression  du  prieuré 
en  1722,  entre  le  curé  et  les  chanoines  de  Notre-Dame,  qui  n'ob- 
tinrent pas  meilleur  gain  de  cause  que  le  prieur  lui-même. 

Le  dénouement  est  proche,  nous  sommes  arrivé  au  terme  de 
l'existence  du  couvent  dont  nous  avons  entrepris  de  tracer  l'histo- 
rique. Les  causes  de,  décadence  que  nous  avons  signalées  se  repro- 
duisent de  nouveau,  et,  cette  fois,  il  n'est  plus  possible  d'en  éviter 
les  conséquences. 

L'église  menace  ruine,  les  réparations  qu'elle  exige  sont  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  du  monastère.  Le  service  divin  s'y 
fait  irrégulièrement,  parce  que  les  religieux,  pour  améliorer  leur 
condition,  se  sont  fait  pourvoir  de  bénéfices  qui  les  retiennent 
ailleurs.  (3).  Alors,  on  vit  se  produire,  en  l'année  1684,  un  fait 
qui  tranchait  radicalement  la  situation,  et  dépassait,  comme  moyen 

(i)  Voir  à  la  date  du  2  novembre  10:ii.  sur  les  registres  paroissiaux  de  Saint- 
Klienne,  une  note  relative  à  l'inhumation  d'un  neveu  du  prieur  de  Saint-Sauveur. 
Le  curé  leva  le  corps,  revêtu  de  l'étole,  avec  les  solennités  voulues,  dans  l'inté- 
rieur du  prieuré. 

(2)  Note  sur  les  registres  de  Saint-Etienne,  année  1G85.  (Archives  municipales 
de  Melun,  G.  G.,  u°  42). 

(3)  Confirmation  de  la  suppression  du  titre  de  Saint-Sauveur,  par  Louis  XIV, 
en  décembre  1700. 
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extrême,  toutes  les  mesures  auxquelles  les  religieux  de  Saint- 
Sauveur  avaient  eu  recours  dans  les  circonstances  critiques.  Le 
Mi  avril  1684,  le  prieur  et  un  religieux,  seuls  habitants  du  couvent, 
jugèrent  bon  de  résoudre  les  diflicul tés  à  l'amiable,  en  se  parta- 
geant les  biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés,  et  en  s'en  attribuant 
la  propriété  exclusive.  (1).  Les  conditions  de  la  fondation  primitive, 
les  obligations  résultant  de  donations  plus  récentes,  en  vertu  des- 
quelles Saint-Sauveur  était  devenu  propriétaire,  tout  était  oublié 
ou  méconnu.  Jamais  révolution  ne  fut  accomplie  avec  plus  de  dé- 
sinvolture. 

Mais  cet  outrage  à  la  légalité  resta  ce  qu'il  devait  être  :  un  coup 
de  tête  de  deux  moines,  mal  conseillés  peut-être,  dans  tous  les  cas 
ignoranls  des  plus  simples  notions  du  droit.  Le  partage  qu'ils 
avaient  fait,  de  biens  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  demeura  sans 
exécution.  Ces  moines  qui  eussent  été  dignes,  en  des  temps  plus 
modernes,  d'aller  coloniser  l'icarie,  comprirent-ils  tout  le  ridicule 
de  leur  action  ? 

Quatre  ans  plus  tard,  la  situation  du  prieuré  de  Saint-Sauveur, 
qui  n'avait  l'ait  que  s'aggraver,  était  réglée  en  conformité  des  lois 
et  ordonnances  juridiques  en  vigueurà  l'époque.  Le  roi  Louis  XIV, 
par  brevet  daté  du  25  mars  1690,  lit  don  au  chapitre  de  la  collé- 
giale Notre-Dame  de  Melun,  du  couvent  des  Augustins  de  cette 
ville,  pour  en  éteindre  et  supprimer  le  titre.  Tous  les  droits,  fruits, 
profits  et  revenus  qui  en  dépendent  sont  unis,  annexés  et  incor- 
porés à  perpétuité,  à  la  manse  capitulai re  de  Notre-Dame,  afin 
d'y  augmenter  le  service  et  le  revenu  des  prébendes.  L'archevêque 
de  Sens  est  chargé  de  régler  les  détails  non  prévus  dans  le  brevet 
royal.  (2). 

Cet  acte  consacre  la  suppression  de  Saint-Sauveur  et  sa  réunion 
à  lacollégiale  Notre-Dame.  Il  fut  suivi,  avant  la  réunion  définitive, 
de  longues  difficultés  qui  ne  prirent  fin  qu'en  l'année  1701,  onze 
ans  après  la  manifestation  de  la  volonté  du  roi  Louis  XIV.  Il  y 
eut  protestation  de  la  part  des  religieux  de  Chàteau-Landon, 
transaction  avec  les  chanoines  de  Notre-Dame,  le  21  février  1694, 
consentement  à  l'union  donné  par  les  anciens  religieux  de  Saint- 
Sauveur,  bulle  du  pape  Innocent  XII,  obtenue  le  8  mars  1694, 
sentence  de  fulmination  de  cette  bulle,  confirmation  par  lettres- 
Ci)  Notes  Gauthier.  Page  144. 
'2)  Notes  Gauthier,  page  1  i  * . 
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royaulx  du  mois  de  décembre  1700,  enfin  arrêt  ordonnant  l'enre- 
gistrement de  ces  lettres  et  bulles,  sauf,  toulefois,  réserve  à  l'é- 
gard tle  certain  passage  inséré  dans  ce  dernier  document,  pouvant 
porter  atteinte  aux  franchises  et  libertés  de  l'église  gallicane.  (1). 

Il  fallut,  en  ce  temps,  toutes  ces  formalités  pour  sanctionner  la 
volonté  du  plus  absolu  des  rois.  Le  système  de  la  centralisation  à 
outrance  était  à  l'état  latent.  C'est  à  notre  époque  qu'il  était  donné 
de  voir  son  triomphe,  son  effacement  passager,  ses  audacieuses 
recrudescences. 

Les  religieux  de  Saint-Sauveur  avaient  donné  leur  consentement 
à  l'union  du  prieuré.  Georges  Gathelan  de  Maulny,  prieur,  mourut 
dans  le  couvent  en  1690;  un  religieux  se  retira  au  monastère  de 
Saint-Victor  de  Paris;  un  autre  s'était  fait  pourvoir  de  la  cure  de 
Villebéon  ;  enfin,  le  dernier  survivant  des  anciens  moines,  qui 
avait  continué  à  vivre  dans  les  bâtiments  claustraux,  y  mourut  vers 
1720. 

Désormais  Saint-Sauveur  n'a  plus  d'histoire,  ses  destinées  sont 
liées  h  celles  de  la  collégiale  Notre-Dame,  jusqu'au  jour  où  cet 
établissement  religieux  fut  supprimé  lui-même  par  les  lois  de  1790. 

Au  nombre  des  obligations  que  l'archevêque  de  Sens,  chargé  de 
régler  les  détails  de  l'union  du  prieuré,  avait  imposé  aux  chanoines, 
se  trouvait  la  célébration  d'une  messe  basse,  tous  les  jours  de 
l'année,  dans  la  chapelle  annexe  de  l'église,  rue  du  Château.  Ce 
service  fut  ponctuellement  exécuté  jusqu'à  la  Révolution.  L'heure 
de  la  messe  coïncidant  avec  l'arrivée  des  coches  au  port  de  Melun, 
les  voyageurs  avaient  l'habitude  d'y  assister;  il  arriva  que  la  cha- 
pelle de  Saint-Sauveur  reçut  le  nom  ^Eglise  des  Coches,  sous 
lequel  les  anciens  habitants  continuaient  à  la  désigner  lorsqu'elle 
fut  démolie  en  1869. 

La  nef  de  l'église  fut  convertie  en  grenier  à  sel  et  louée  par  les 
chanoines  aux  fermiers-généraux  qui  avaient  le  monopole  de  la 
gabelle.  En  1698,  par  délibération  en  date  du  18  novembre,  la 
municipalité  de  Melun  avait  formé  le  projet  d'établir  dans  les  lieux 
claustraux  et  bâtiments  de  Saint-Sauveur  une  communauté  de 
prêtres  réguliers  pour  la  fondation  d'un  collège  où  l'on  devait  en- 
seigner les  humanités  (2).  M.  Rousseau,  trésorier  et  directeur- 

(1)  Notes  Gauthier,  pages  144,  145,  146.  —  Voir  aux  pièces  justificatives,  VII, 
l'ordonnance  de  confirmation  de  la  bulle  du  pape,  par  le  roi  Louis  XIV  en  dé- 
cembre 1700. 

(2)  Registre  des  délibérations  municipales,  année  1698. 
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général  des  monnaies  de  France,  né  à  Melun,  avait  fait  des  libé- 
ralités à  celte  intention.  Ce  fut  seulement  un  projet. 

Les  biens  de  Saint-Sauveur,  réunis  à  Notre-Dame,  continuèrent 
à  être  désignés  par  les  chanoines  sous  le  titre  de  manse  conven- 
tuelle du  prieuré.  Ils  furent  aliénés  nationalement  à  la  Révolution, 
en  vertu  des  lois  et  ordonnances  de  l'Assemblée  législative.  Le 
moulin  sur  la  rivière  de  Seine,  vendu  dans  les  mêmes  circons- 
tances, ne  fut  abattu  qu'en  1839  pour  faciliter  la  navigation.  C'était 
une  construction  pittoresque  dont  la  reproduction  exerça  souvent 
le  crayon  des  artistes. 

En  1793,  le  nom  de  la  rue  Saint-Sauveur  blessa  le  patriotisme 
des  autorités  locales.  Il  fut  changé  en  celui  de  Philadelphie,  dé- 
laissé peu  de  temps  après,  quand  on  revint  à  des  idées  moins 
exclusives  et  qu'on  parut  comprendre  combien  il  est  puéril  de 
vouloir  effacer  l'histoire. 

* 

Nous  avons  terminé  la  tâche  que  nous  nous  étions  imposée. 
Nous  avons  développé,  —  un  peu  longuement  peut-être,  —  les 
traditions  d'un  couvent  inconnu,  qui  a  subsisté  et  s'est  éteint  sans 
que  son  nom  ait  été  prononcé  au-delà  de  la  ville  où  il  s'élevait. 
Son  historique  aurait  pu  être  condensé  dans  quelques  pages,  sans 
que  l'intérêt  eût  rien  à  y  perdre.  Mais  c'était  moins  l'histoire  de 
Saint-Sauveur  que  nous  avions  en  vue,  qu'une  étude  sur  les  cou- 
vents en  général,  sur  les  causes  de  leur  fondation  dans  les  temps 
voisins  de  la  barbarie,  lorsque  les  hommes  d'étude  et  de  science 
avaient  besoin  de  s'unir  pour  la  conservation  et  la  propagation  de 
leurs  connaissances,  pour  faire  prévaloir,  par  l'exemple,  le  senti- 
ment des  travaux  utiles  à  l'humanité;  c'était  moins  la  reconstitu- 
tion des  annales  du  prieuré  de  Melun,  qu'une  recherche  des  mo- 
tifs qui  amenèrent  la  décadence  et  la  suppression  des  établisse- 
ments religieux,  soit  par  le  fait  des  événements  politiques,  soit 
par  le  fait  du  relâchement  de  la  discipline  monastique,  soit  entin 
par  une  mauvaise  gestion  et  par  l'oubli  complet  des  bases  posées 
par  les  premiers  fondateurs. 

Pendant  les  sept  siècles  de  sa  durée,  Saint-Sauveur,  minuscule 
couvent  perdu  dans  l'ombre  des  monastères  plus  importants  du 
pays  melunais,  a  présenté  de  curieux  exemples  de  ces  phases  di- 
verses dont  il  subissait,  comme  ces  monastères  eux-mêmes,  les 
conséquences  fatales.  Il  a  obéi,  à  son  insu,  aux  lois  de  l'histoire. 
Les   premiers  symptômes   de    décadence,    apparaissant    dès    le 
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xive  siècle,  faisaient  prévoir  le  dénouement;  toutes  les  circons- 
tances qui  se  sont  produites  depuis  cette  époque  l'ont  accentué 
davantage,  et,  à  mesure  que  le  temps  se  déroulait,  le  terme  sem- 
blait se  rapprocher  avec  plus  de  rapidité,  comme  progresse,  dans 
l'ordre  physique,  en  vertu  des  lois  de  la  pesanteur,  la  rapidité  de 
la  vitesse  des  corps  dans  leur  chute. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES, 


FONDATION    DE    SAINT-SAUVEUR..  —  ANNO    1047. 

In  nomine  summe  et  individue  Trinitatis,  notificamus  tam  pre- 
sentibus  quam  f'uturis  quod  Domino  Benedictosenioris  Rome  pon- 
tifice  nec  non  piissimo  Roberto  Francorum  rege,  Rainaldus  Bur- 
chardi  comitisfilius,  Parisiorum  episcopus,  in  Castro  suo  Meleduno 
ecclesiam  in  honore  Jhesu-Christi  mundi  Salvatoris,  quam  mater 
sua  Adelaisa  a  primo  i'undaverat,  devolissime  perfecit.  Quam  vero 
perfectam  et  a  sancte  memorie  Letherico  Senonum  archiepiscopo, 
atque  a  Beato  Machario  Meldensium  episcopo,  nec  non  ab  eodem 
Raynaldo  religiose  dedicatam  dévote  suis  propriis  possessionibus 
atque  servorum  i'amiliis  collocato  in  eadem  religiosorum  Canoni- 
corum  collegio  mirabili  affectu  intentionis  ditavit  atque  dotavit. 

Considerebat  enim  tam  in  veteri  quam  in  nova  lege  viros  reli- 
giosos  in  edificatione  Domorum  Dei  viventis  valde  intenteque  éla- 
borasse ;  de  Jacob  reducens  ad  memoriam  qui  in  Bethel  se  dor- 
misse, scalamquecujus  summitascelos  tangeret atque  pereamclem 
Angeles  ascendentes  et  descendenles,  se  vidisse  veracissime  com- 
memorabat  Salomonem  vero  quem  Creator  sua  imbuit  sapientia, 
eidem  Templum  per  septem  annos  eiiificasse  et  in  octavo  dedicasse 
diversosque  ministros  in  eodem  mirabili  ratione  instituisse,  nec 
non  auro  et  argento  studiose  ornavisse  ex  intimo  corde suspirando 
sepissime  recolebat. 

Jhesum  vero  Salvalorem  noslrum,  Dominum  de  Deo,  lumen 
rie  lumine,    fine  legis  et  Prophetarum,  dicentes  in   Kvangelio  : 


Domus  mca  Domus  orationis  vocabitur,  et  in  Domo  Patris  moi 
mansiones  multo  sunl  aperto  cordis  hoslio  sollerler  intelligebat 
credens  si  ei  tanto  Régi  in  sua  terra  propria  terrestre  hospitiura 
atque  in  sua  mente  spirituale.  nec  non  ei  vero  sponso  veramspon- 
sam  que  cotidic  filios  et  filias  recepto  verbi  germine  parère  spiri- 
tualiter  non  desisteret,  recta  animi  devotione  preparare  posset, 
ipse  in  sua  eterna  tabernacula  eum  cum  Angelis  et  Archangelis 
sine  dubio  post  mortem  temporalem  misericorditer  reciperet. 

(Jb  hoc  vero quod  proprium  et  carius  in  terra  habuithuic  ecclesie 
tanta  consideratione  fundate  firmisse  concessit  videlicet  : 

Ecclesiam  Sancti  Ambrosii  cum  omnibus  suis  prediis  et  servis 
et  ancillis. 

Et  villam  que  vocatur  Rochetta. 

Et  villam  que  dicitur  Orgenaium,  cum  omnibus  suis  apenticiis 
et  molendinum  de  Rubella. 

Hec  vero  omnia  ecclesiam,  cymiterium,  burgum,  furnum,  vias, 
vineas,  terram  arabilem,  silvam,  molendinum  sicut  ipse  a  solo 
Domino  tenebat  soli  Domino  Salvatori  omnibus  consuetudinum 
terrenorum  Principum  districtionibus  absolutfi  proremedio anime 
sue  et  suorum  antecessorum  libentissime  perpetualiter  donavit. 

Dispositis  autem  supra  dicte  ecclesie  dévote  dedicationis  of'ticiis 
Sancti  Patres,  qui  ad  eandem  gratia  Salvatoris  fideliter  convene- 
rant  omnes  illos  qui  aliquid  hujus  auctorisiibilis  institutionis  mu- 
tando  de  ordine  in  ordinem  vel  quolibet  modo  violando  vel  iniïin- 
gendo,  irrationabiliter  exsui'flarent,  sub  aucloritate  Dei  et  Sancte 
Romane  Ecclesie  nec  non  totius  cbristiane  religionis  anathematis 
gladio,  amen,  acclamante  omni  fîdeli  Populo  perpetualiter  percus- 
serunt. 

Actum  est  vero  hoc  Meleduni,  in  Palalio  supra  dicto  Rege,  pré- 
sente Balduino,  cancellario  relegente.  Millesimo  quadragesimo 
septimo  anno  ab  incarnatione  Domini,  cui  est  honor  et  gloria  per 
infinita  seculorum  secula.  Amen. 

Signum  Roberti,  régis. 

Signum  Roberti,  ducis. 

Signum  Letherici,  archipresulis. 

Signum  Vuidonis  Burgundionelli,  dapiferi. 

Signum  Johannis. 

Signum  Lancelini  de  Bagenceio. 

Signum  Ilugonis  Belvacensis. 

Signum  Anslesii. 


—     iO 


«  Copie  du  xvin*  siècle,  faite  par  M.  Gauthier.  En  marge  de 
c  cette  copie  cet  historiographe  a  mis  la  note  suivante  :  —  «  Je 
me  suis  servi  d'une  copie  figurée  de  cet  acte,  laquelle  est  en  par- 
chemin, et  elle  est  dans  le  chartrier  de  l'église  de  Melun.  » 

La  même  charte  a  été  reproduite,  avec  de  légères  variantes,  d'a- 
près un  vidimus  du  14  juin  1513,  par  Rouillard,  dans  son  Histoire 
de  Melun,  page  296  et  suivantes.  Il  en  a  fait  la  traduction  que  nous  ' 
donnons  ci-dessous. 


TRADUCTION 

DE  LA  CHARTE  DE  FONDATION  DE  SAINT-SAUVEUR, 

2~>ar  Sébastien  Rouillard. 

Au  nom  de  la  souveraine  et  individue  Trinité,  sçavoir  faisons  : 
à  tous  présents  et  à  venir.  Que  séant  en  la  vieille  Rome  nostre 
sainct  père  le  Pape  Benoist  et  régnani  en  France  le  très-pieux  Roy 
Robert,  Raynauld  fils  du  comte  Bourchard  et  esvesque  de  Paris, 
ha  trôs-devotement  parachevé  en  son  chasteau  de  Melun,  l'église 
que  sa  mère  Élisende  avoit  commencé  à  faire  construire  en  l'hon- 
neur de  Jésus-Christ  nostre  Sauveur,  et  qu'après  icelle  parfaicte 
et  dédiée  religieusement  par  feu  de  bonne  mémoire,  Letheric,  ar- 
chevesque  de  Sens  ;  par  le  beat  Macaire,  évesque  de  Meaux,  et  par 
iceluy  mesme  Raynauld,  il  l'aurait  dévotement  enrichie  et  dotée 
de  ses  possessions  propres  et  familles  de  ses  serfs,  puis  avec  une 
merveilleuse  affection  y  aurait  introduict  des  Chanoines  réguliers. 

Car  il  consideroit  que  tant  en  l'ancienne  que  nouvelle  loy,  les 
personnes  dévotes  et  religieuses  avoient  appliqué  leur  estude  à 
édifier  des  maisons  au  Dieu  vivant.  Se  remettant  en  mémoire  le 
Patriarche  Jacob  qui  souventes  fois  et  d'un  esprit  de  vérité  avoit 
recogneu  que  s'estant  endormy  en  Bethel  il  avoit  veu  une  eschelle 
dont  le  sommet  touchoit  jusqu'au  ciel,  et  que  les  Anges  montoient 
et  descendoient  par  icelle.  Il  soupiroit  aussi,  du  fond  de  son  cœur, 
quand  il  se  remettoit  en  mémoire  queSalomon,  lequel  nostre  Dieu 
avait  imbeu  de  sa  propre  sapienec,  luy  fit  bastir  un  Temple  en 
sept  ans,  et  au  huitième  le  luy  avoit  dédié  ayant  estably  divers 
ministres,  par  un  ordre  merveilleux,  et  avoit  enrichy  le  tout  d'or 
et  d'argent  avec  extrême  magnificence. 


Davantage,  il  descôuvroit  les  ressorts  de  son  cœur  pour  on! end re, 
comme  nostre  Seigneur,  Dieu  de  Dieu,  lumière  de  la  lumière,  fin 
de  la  loy  et  des  prophètes,  disoit  en  l'Évangile  :  Ma  maison  sera 
nommée  la  maison  d'oraison,  et.  en  ycelle  y  ha  plusieurs  diverses 
demeures,  et  partant,  se  proposon  que  si  croyant  à  ce  grand  Roy, 
et  par  une  droicle  intention  de  sa  pensée,  il  luy  preparoit  un  hostel 
terrestre  dans  sa  propre  terre,  et  un  spirituel  en  son  entendement, 
et  à  ce  vray  espoux,  atournoit  une  chère  espousée  qui  féconde  du 
germe  de  la  parole  divine,  ne  cesseroit  de  luy  engendrer  spirituel- 
lement des  fils  et  des  filles,  il  adviendrait  qu'un  jour,  avec  ses 
Anges  et  Archanges,  il  le  recevrait  par  miséricorde,  après  sa  mort, 
es  éternels  et  célestes  tabernacles. 

A  ces  causes  et  le  tout  sérieusement  considéré,  il  ha  donné  à 
cette  église  ce  qu'il  avoit  de  propre  et  de  plus  cher  et  précieux  en 
terre,  pour  en  jouir  en  toute  fermeté,  scavoir  : 

L'église  de  Sainct-Ambroise,  avec  tous  ses  héritages,  serfs  et  an- 
celles, 

Et  le  village  appelé  la  Rochette, 

Celui  appelé  Orgenoy,  avec  toutes  leurs  appartenances  et  dépen- 
dances, 

Et  le  moulin  de  Rubelles. 

Or  toutes  ces  choses,  église,  cimetière,  bourg,  four,  voiries, 
vignes,  terres  arables,  bois  et  moulin,  il  les  ha  donné  volontiers  à 
perpétuité,  au  seul  Dieu  Sauveur,  en  la  môme  franchise  qu'il  les 
tenoit  de  Dieu  seul  avec  pleine  exemption  et  immunité  de  toutes 
coutumes  et  servitudes  des  princes  terriens,  et  ce  pour  le  remède 
de  l'âme  de  luy  et  de  ses  devanciers. 

Or,  après  avoir  accomply  les  solennilez  de  la  dédicace  de  cette 
église,  les  saincts  Pères,  qui  par  la  grâce  de  nostre  Sauveur  s'y 
estoient  assemblez  à  cette  fin,  ont  déclaré  que  tous  ceux  qui  ose- 
raient violer  quelque  chose  de  cette  authentique  institution,  ou  y 
apporter  du  changement  désordonné,  ou  sans  raison  vouldroient 
jonfter  ou  gronder  contre  icelle  seraient  à  jamais  frappe/  du  Cous- 
teau de  l'anathème,  soubs  l'authorité  de  la  Saincte  Eglise  romaine, 
et  de  toute  la  chrestienté  le  peuple  fidelle  s'y  escriant,  amen. 

Et  tout  ce  que  dessus  auroit  esté  faict  à  Melun,  au  Palais  preal- 
légué.  Le  Roy  Robert  l'approuvant,  et  Bauldouin,  son  chancelier, 
le  relisant.  De  l'incarnation  de  nostre  Seigneur  l'an  1047,  auquel 
Seigneur  soit  gloire  et  honneur  à  l'éternité  des  siècles. 

Le  seing  du  Roy  Robert.  Le  seing  de  Robert,  duc.  Le  seing  de 
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Letheric,  archevesque.  Le  seing  d'Eudes  Bourgongnet,  grand- 
maistre  de  France.  Le  seing  de  Jehan.  Le  seing  d'Ansel.  Le  seing 
d'Ancclin  de  Beaugency.  Le  seing  de  Hugues  de  Beauvais. 

Vidimus  du  14  juin  1413. 


IL 


CHARTE  DU  ROI  PHILIPPE  Ier,  RATIFIANT  UNE  DONATION  DU 
CHANOINE  ROBERT,  ET  DE  LAQUELLE  IL  RÉSULTE  Qu'lL  Y  AVAIT 
DES  CHANOINES  SÉCULIERS  A  SAINT-SAUVEUR,  AYANT  UN  ABBÉ 
POUR  CHEF.  ANNO  1100. 

Tn  nomine  sanctee  et  individuee  Trinitatis,  Philippus  Dei  gratiâ 
Francorum  Rex.  Notum  fieri  volumus  tam  presentibus  quara  fu- 
turis  sanctae  Dei  ecclesiae  tidelibus,  Robertum  ecclesiae  Sancti- 
Salvatoris  que  est  Miliduni,  canonicum,  mundana  volentem  post- 
ponere,  et  suo  creatori  familius  servire,  Gosberto,  ejusdem  eccle- 
sie  Abbate,  et  communi  Gapitulo  coneedentibus,  dimidiam  preben- 
dam  suam  pro  remedio  anime  sue,  predicte  Ecclesie  ad  orani  mo- 
dam  procuratione.m  devotossime  dédisse,  alia  vero  dimidia  parte 
ipsius  prébende,  David  fratrem  suum  canonicasse  :  post  aliqua 
vero  temporum  curricula  David  mortuo,  Hildegarium  de  Fertiaco 
a  Raginaldo  Milonis  filio  ejusdem  ecclesie  abbate  et  a  canonicis 
predicti  David,  predictam  dimidiam  prebendam  impetrasse,  ei- 
demque  ecclesie  pro  remedio  anime  sue,  et  suorum  antecessorum, 
et  ut  dies  sui  anniversarii  in  eadem  Ecclesia  memoriter  celebren- 
tur,  eam  dicto  abbate  et  omnibus  canonicis  libentissime  conceden- 
tibus  nostro  jussu  ex  tolo  concessisse. 

Quod  ut  flrmum  et  inconcussum  permaneat  Karactere  nostri 
nominis  et  impressionne  nostri  sigilli  firmari  precepimus.  Istis 
presentibus  Huberto  Silvanectensi  Episcopo,  Manassè  vicecomite, 
Adam  Verzello  erfredo,  Adam  Stephani  filiu,  Galeranno,  Gode- 
Irido  Herici,  nepote,  Simone  de  Cronis,  Girmundo  venatore  et 
multis  aliis  quos  enumerare  longum  est. 

Actum  est  hoc  Miliduni  in  novo  Palatio  anno  ab  incarnalione 
Domini  Millcsimo  centensimo,  regni  aulem  Philippi  régis  X Ll I , 
indictione  octavâ  epactis  et  concurrentibus  septem,  llcrberto  rele- 
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gente  capellano.  Régnante  Domino  nostro  Jhesu  X  po,  cui  estho- 
nor  et  gloria  per  intinita  seculorum  secula. 

Signum  *b  Philippi  rf.gis. 

Scel  royal.  —  Le  roy  est  en  son  lit  de  justice,  tenant  delà  main 
gauche  son  sceptre.  Gomme  le  scel  est  rompu  dans  une  partie, 
on  ne  voit  pas  ce  qu'il  tient  de  la  main  droite.  Il  a  la  couronne  sur 
la  tête.  On  lit  encore  ces  mots  :  Philippus  Dei  gratta  Francor... 

Cette  note  est  de  la  main  de  M.  Gauthier,  qui  a  copié  sur  l'ori- 
ginal la  charte  ci-dessus  transcrite. 


III. 

UNION     DU    PRIEURÉ    SAINT-SAUVEUR    A    L'ABBAYE    DE     CHATEAU- 

LANDON.    —    ANNO    1170. 

In  nomine  Sancte  et  Individue  Trinitatis,  amen.  Ego  Ludovicus 
Dei  Gratiâ  Francorum  rex.  Nihil  eque  regiam  ditat  magnificentiam 
quam  Divino  cultui  providere,  et  eis  sue  largilatis  conferre  béné- 
ficia qui  Domino  sub  regulari  desserviunt  disciplina,  notumigitur 
facimus  tam  presentibus  quam  futuris  quod  cum  t'ratrum  apud 

Castrum-Nantonis  duo religio  et  bone  oppinioadauresnostras 

pervenisset  benefaciendo  eis  providere  voluimus ecclesiam. 

Itaque  Sancti  Salvatoris  quee  ad  regiam  specialiterdinoscitur  atti- 
nere  polestatem,  cum  omnibus  reditibus  suis,  videlicet  :  Burgo 
Sancti  Ambrosii  et  vineis  ubicumque  sint  et  villa  Rochete,  cum 
nemore  et  terra  cultâ  et  incultâ  et  villa  Blandessuli  cum  omnibus 
terris  et  nemore  eidem  ville  pertinentibus,  et  décima  de  Caslelleto, 
et  terra  ville  de  Escrannis  et  terra  de  Vere  cum  pratis  et  insuper 
molendino  super  Sequana,  ecclesie  beati  Severini  Gastri-Nantonis 
et  i'ratribus  in  ibi  Domino  sub  regulari  ordine  servientibus  dona- 
vimus  et  quidquid  ad  jus  regium  pertinere  videbatur  eisdem  li- 
bère et  immutabili  ter  concessi  mus  ut  nulli  liceat  ea  a  prefata  ec- 
clcsiâ  alienare  vel  aliqua  occasione  ordinata  immutare  sigilli  nos- 
tri  auctoritate  muniri  cl  nostri  nominis  Karactere  precepimus 
contirmari.  Actum  Meleduni  anno  incarnati  Verbi.  M0  C°  LXX° 
imperii  vero  nostri  XXX0  tertio  astantibus  in  Palatio  nostro  quo- 
rum nomina  apposita  sunt  et  signa. 
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Signum  comitis  Theobakli  dapiferi  nostri. 
Signum  Mathei  camerarii. 
Signum  Guidonis  buticularii. 
Signum  Radulphi  constabularii. 

Datum  per  manum  Hugonis  cancellarii  nostri  et  episcopi  Sues- 
sionensis. 

M.  Gauthier  a  transcrit  cette  charte  «  sur  une  copie  non  signée, 
mais  d'une  écriture  très-ancienne.  »  (Archives  municipales  de 
Melun,  mss,  Gauthier,  page  130  et  159). 


IV 


CHARTE    DU    ROI  PHILIPPE-AUGUSTE  EN  FAVEUR  DES  HABITANTS  DE 
LA  RUE  SAINT-SAUVEUR,    POUR    LE   RACHAT  DES  COUTUMES  DITES 

culcitras.  —  Anno  1212. 

In  nomme  Sanote  et  Individue  Trinitatis,  amen.  Philippus  Dei 
gratià  Francorum  Rex,  noverent  universi  présentes  pariter  et  fu- 
turi  quod  nos  quilavimus  in  perpetuum  culcitras  quas  hominesde 
vico  Sancti  Salvatoris  de  Meleduno  nobis  debebant  quandonosja- 
cebamus  apud  Meledunum  ipsi  autem  pro  quitatione  ista  nobis 
dederunt  vigenti  libras  parisiensis.  Quod  ut  ratum  permaneat  si- 
gilli  nostri  auctoritate  et  regii  commis  Karactereinferiusannotato. 
Actum  Meleduni,  anno  Domini  M0  CG°  duo  decimo,  regni  vero 
nostri,  anno  tricesimo  quarto,  astantibus  in  Palacio  nostro  quorum 
nomina  supposita  sunt  et  signa.  Dapifero  nullo.  Signum  Guidonis, 
buticularii.  Signum  Bartholomei,  camerarii.  Signum  Droconis, 
constabularii.  Data  vacante  cancellaria. 

Monogramme  :  Philippus. 

Scellé  en  cire  verte,  en  lacs  de  soye  rouge. 

(Cartulaire  de  l'abbaye  du  Jard.  Bibliothèque  nationale.  MiSJ. 
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AltRÈT  DU  PARLEMENT  DE  PARIS,  RENDU  PENDANT  L'OCTAVE  DE  LA 
NATIVITE  DE  LA  VIERGE  EN  4  261,  ENTRE  LE  PRIEUR  DE  SAINT- 
SAUVEUR  ET  LES  HABITANTS  DE  LA  ROCHETTE,  AU  SUJET  DE 
FRICHES  QUE  LE  PRIEUR  VOULAIT  CULTIVER. 

«  Prior  Sancti-Salvatoris  Meledunensis  volebat  quasdam  terras 
suas,  sitas  juxta  Rochetam,  tradere  ad  agriculturam.  Homines  de 
Rochela  se  opponebant,  diceRtes  quod  hoc  lacère  non  poterat,  cum 
haberent  ibi  usagium  suum  ad  pascua  animalium  suorum,  ut  dice- 
bant  ;  super  quo  dicebant  se  semper  usos  fuisse.  Prior  dicebat  e 
contrario  quod  hoc  facere  poterat,  eum  sua  sit,  ex  dono  Regia,  et 
ex  eà  usus  fuit  ad  agriculturam,  quando  et  quibus  voluit,  et 
maxime  quia  dicli  homines  nullam  indel'aciebantipsi  redibentiam, 
ut  dicebat  :  Audita  et  inspecta  carta  ipsius  prioris,  determinatum 
fuit  quod  prior  poterat  ipsam  terram  redigere  ad  agriculturam, 
slagnum  vel  vineas  ibidem  lacère  ;  nontamen  poterat  ipsam  clau- 
dere  pro  bosco  nutriendo,  vel  pasturagio  sibi  proprie  faciendo, 
quis  ipsi  homines,  quando  ipsa  terra  fuerit  vacua,  habeant  suum 
pasturagium  in  eadem.  » 

(Olim.  Arrêts.  Louis  IX,  i264.  T.  I,  p.  516). 


VI. 

LA     DÉCLARATION    DU    TEMPOREL    DE    SAINT-SAULVEUR   DE    MELUN, 

AU  MOIS  d'avril  1383. 

«  Cy  est  le  domaine  du  prieuré  de  Sainct  Saulveur  de  Melun, 
deppendanL  de  l'abbaye  de  Sainct-Séverin  de  Chàteau-Landon, 
de'  l'ordre  Sainct-Auguslin,  fondé  i ce! luy  prieuré  par  la  Royne 
Alips,  mère  du  roy  Robert,  roy  de  France,  et  fut  la  fondacion 
par  luy  faicte  lan  mil  XLVII.  Icelluy  domaine  baillé  par  décla- 
racion  aux  commissaires  du  Roy  lan  mil  IIIe  IIII"  III,  au 
moys  davril,  contenant  ce  qui  sensuict. 

Glst  assavoir  : 

La  basse  justice,  censive  et  fouriére  et  y  souloit  avoir  la  haulte 
justice,  moyenne  et  basse,  les  dixmes  et  champarts  ès-paroisses 
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du  Chastellet  et  de9  Escrennes,  sur  laquelle  dix  me  la  cure  du  dict 
Ghastellet  prent  IIII  muids  ;  la  cure  des  Escrennes  VII  m.,  le  roy 
I  m.  davoyne. 

II  m.  de  blé  de  renie  sur  le  moulin  de  Barbeau,  estant  sur  le 
pont  de  Melun. 

II  m.  de  blé  de  rente  sur  le  moulin  de  Sainct-Père  au  dict 
lieu. 

I  m.  de  blé  de  rente  sur  le  moulin  Latrand  Grandin,  qui  fut  h 
Pierre  La  vache,  séant  au  dict  lieu. 

Cinq  septiers  de  blé  de  rente,  moitié  blé  et  avoyne,  et  trois 
droictures  sur  plusieurs  terres  seans  à  Ver-Sainct-Père,  en  la  pa- 
roisse de  Groisenoy. 

Les  dismes  et  champarts  de  la  Varenne  de  Melun,  sur  quoy  la 
cure  de  Sainct-Ambroyse  de  Melun,  prent  XV  s.  de  rente. 

Sur  la  rivière  de  Seyne  ung  moulin  ou  il  ny  a  de  présent  que  la 
place  qui  est  baillée  à  IIII  s.  p.  de  rente. 

Un  pressouer  en  la  ville  de  La  Rochette,  sur  lequel  la  euro  de 
Sainct-Ambroise  prent  une  queue  de  vin. 

La  dixme  de  vin  sur  plusieurs  vignes  seans  en  la  Varenne  de 
Meleun. 

Une  estuve  en  la  ville  de  Meleun  valant  chascun  an  XIII  1.,  à 
la  charge  d'une  messe  cellebrée  chascun  jour  au  point  du  jour. 

En  la  paroisse  SaincL-Lyesne  III  quartiers  de  vignes,  et  demy 
arpent  de  vigne  en  Monteglis. 

XX  libvres  appelez  droictures  es  parroisses  de  Sainct-Ambroise, 
La  Rochette  et  de  Ver-Sainct-Père. 

VII  libres  de  chef-cens  reccus  le  jour  de  Pasques  fleuries,  à 
cause  de  plusieurs  héritages  sceans  à  Boissize-la-Bertrand. 

VIII  1.  p.  de  cens  sur  plusyeurs  héritages  seans  tant  à  La  Ro- 
chette comme  à  Meleun. 

Onze  solz  ung  denier  tournoys  de  cens  sur  plusyeurs  héritages 
seans  à  Sainct-Lyesne  receus  les  jours  Sainct-Jehan-Baptiste  et 
Lyesne. 

X  s.  V  d.  parisis  de  cens  sur  héritaiges  seans  au  terrouer  de 
Ver-Sainct-Père,  receus  à  la  leste  Saincte-Groix  en  septembre. 

XXXIIII  livres  de  cens  sur  plusieurs  maisons  et  héritaiges  tant 
à  Meleun  que  à  Maincy  receus  le  jour  Sainct-Remy. 

Cinq  sols  de  cens  receuz  à  Meleun  à  la  Toussaintz. 

X  sols  VI  d.  d'aulmosnes. 

XXXII  solz  de  cens  receuz  a  la  l'esté  aux  morlz. 

6 
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XXI  s.  III  d.  de  cens  receuz  à  Meleun  le  jour  Sainct-Martin 
dyver. 

XI  I.  VII  s.  de  rente  sur  plusyeurs  maisons  et  jardins  assis  à 
Melun. 

Et  est  le  tout  admorti. 

Le  dict  prieur  est  luy  troiziôsme  de  religieulx  et  doit  à  chascun 
de  ses  compaignons  pour  leurs  vesturcs  XI  1.  X  d. 

Au  pappe  chacun  an  de  dixme  VII  1.  II  denyers. 

Quant  il  y  a  nouvel  arcevesque  de  Sens,  il  doit  le  tiers  dune 
pension. 

XV  septiers  de  froment  à  l'abbaye  de  Sainct-Victor  de  Paris  sur 
tous  ses  revenus,  par  protestation. 

Déclarations  faites  au  terrier  du  comté  de  Meleun,  commencé 
en  l'année  1373  et  Uni  le  20  juillet  1385.  (Arch.  <l<:i>.  do  Seine-et- 
Marne.  —  A,  46,  reg.  f°  97). 


VII 
CONFIRMATION  de   la  bulle   de  suppression  du   prieuré 

SAINT-SAUVEUR,  ET  UNION  DE  SES  BIENS  A  LA  MANSE  CAPITULA1RE 
DE  L'ÉGLISE  NOTRE-DAME. 

décembre  170d. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  etc. 

«  Nos  chers  et  bien  amez  les  doyen  chanoines  et  chapitre  de 
l'église  royalle  et  collégiale  de  Notre-Dame  de  Melun  nous  ont 
très-humblement  fait  remonstrer  que  leur  église  étant  une  des 
plus  anciennes  du  Royaume  où  il  se  conserve  plusieurs  rares  rao- 
numens  de  l'antiquité  et  beaucoup  de  saintes  reliques,  nous  avons 
en  toutes  occasions  donné  aux  exposans  des  marques  de  notre  pro- 
tection, à  l'imitation  des  Roys  nos  prédécesseurs  qui  par  diffé- 
rentes chartes  et  donations  se  sont  qualifiez  abbez  et  patrons  de 
lad.  église,  et  qu'en  continuant  de  prendre  un  soin  particulier  de 
ce  qui  pouvoit  les  concerner  en  considération  de  leur  bonne  con- 
duite et  vie  exemplaire,  n.ous  aurions  esté  informez  que  les  revenus 
de  la  manse  dud.  chapitre  estoient  notablement  diminuez  par  l'in- 
jure des  temps  et  par  des  perles  considérables,  en  sorte  que  les 
revenus  des  prébendes  ne  produisent  pas  aux  chanoines,  qui  les 
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desservent,  la  moitié  de  la  subsistance  honneste  qui  leur  est  né- 
cessaire, ce  qui  nous  auroit  porté  à  leur  l'aire  don,  par  nos  brevets 
des  25  mars  et  24  décembre  1690,  du  Prieuré  conventuel  de  Saint- 
Sauveur,  de  Melun,  de  l'ordre  des  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Augustin,  dont  l'église  menace  ruine  et  ne  pouvoit  être  réparée 
sans  de  grandes  dépenses;  sachant  d'ailleurs  que  le  service  divin 
ne  s'y  est  presque  pas  t'ait  depuis  plus  de  50  ans,  parce  que  les 
religieux  de  lad.  église  se  l'ont  pourvoir  de  bénéfices,  qui  les  re- 
tiennent ailleurs  ;  et  que  comme  le  dit  Prieuré  étoit  une  maison 
libre  qui  ne  dépendoit  d'aucun  ordre  ny  congrégation  supérieure 
et  ne  connoissoit  point  d'autre  supérieur  que  le  sieur  archevesque 
de  Sens,  nous  aurions  estimé  que  le  seul  moyen  d'en  empêcher  lu 
ruine  entière  étoit  de  réunir  led.  prieuré  à  la  manse  capitulaire  de 
lad.  église  de  Notre-Dame  de  Melun,  pour  en  augmenter  le  revenu 
des  prébendes  et  estre  le  titre  du  dit  Prieuré  esteint  et  supprimé  ; 
et  la  manse  conventuelle  d'iceluy,  droits,  fruits,  profits  et  revenus 
qui  en  dépendent  unis,  annexés  et  incorporés  5  la  manse  capitu- 
laire de  lad.  église  pour  y  augmenter  le  service  et  le   revenu  des 

prébendes Après  avoir  obtenu  des  papes  les  bulles  d'union.... 

Confirmons  et  ratifions,  sauf  les  franchises  et  libertez  de  l'église 
gallicane,  etc.... 

(Archives  nationales.  —  Section  judiciaire.  Reg.  ordonnances. 
5  G.  folios  196-199). 

VIII 

ABBÉS  ET  PRIEURS  DE  SAINT-SAUVEUR. 

1094.  Herbert,  abbé.  —  (Diplomatique  de  Mabillon,  p.  589). 
1100.  Gausbert,  abbé».  —  (Charte  de  Philippe  I».   Pièces  justif. 

Vide  supra). 
1204.  Jean,  prieur. 

1236.  Etienne,  prieur.  —  (Hist.  de  Melun,  par  Rouillard,  p.  302). 
1270.  N...,  prieur,  comparaît  dans  une  enquête  relative  à  des  voies 

de  fait  par  Gilles  du  Jard,  chevalier,  sur  le  receveur  du 

péage  du  roi,  a  Melun.  —  (Olim,  T.  I,  p.  338). 
1330.  N...,  prieur,   appelé  comme  adjoint    pour  visiter,    chaque 

année,  le  couvent  de  Sainte-Croix  de  !;i  Bretonnerie,  de 

Paris.  —  (Rouillard,  p.  302). 
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1-466.  Pierre  Servin,  prieur. 

1489.  Antoine  Cabrin. 

1502.  Guillaume  Châtelain,  résigne  ses  fonctions  en  janvier  1501. 

—  (Vieux  style). 
1502.  Rêne  Brotien,  religieux  de  Château-Landon,  nommé  prieur 

par  lettres  "du  17  janvier  1501. 
1502.  Jean  Ferou,  clerc,  prieur  commendataire. 
1502.  Radulphe  Heurle,  moine  de  Gluny,  nommé  prieur  par  lettres 

du  légat  du  Saint-Siège,  fulminées  le  2  juin  1502. 
1506.  Martin  Zolder,  prieur,  se  fait  représenter  à  la  première  ré- 
daction de  la  Coutume  de  Melun,  le  2  octobre  1506. 
1509.  Guillaume  Grégoire  de  Moderne,  prieur. 
1545.  Christophe  Het,  prieur,  commis  pour  réformer  les  Victorins 

de  Paris.  (Rouillard,  page  602). 
.Frère  Bagot,  élu  par  les  religieux  de  Saint-Sauveur. 
1553.' Le  sieur  de  Brezay,  nommé  par  le  pape. 

(Le  sieur  Massard,  nommé  par  le  roi. 
1553.  Frère  Bagot,  après  transaction,  reste  seul  en  possession  du 

prieuré. 
1555.  Chrétien  de  Hert,  prieur. 
1560.  Jean  de  Bosco,  prieur,  assiste  à  la  seconde  rédaction  de  la 

coutume  de  Melun,  le  17  avril  1560. 
1604.  Ambroise  Pelle,  prieur  élu,  décédé  en  1628. 
1628.  François  Lepelletier,  décédé  en  1643. 
1644.  Georges  Cathalan  de  Maulny,  dernier  prieur,  décédé  en  1 699. 
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NOTE 

Sur  plusieurs  men-hirs  et  sur  un  polissoir  de  l'âge  de  pierre  se 
trouvant  dans  les  environs  de  Nemours 

PAR  M.  E.  DOIGNEAU, 
▼iec-prf  aident  de  la  Section  de  Fontainebleau. 


On  a  dit  avec  raison  que  notre  département  n'est  pas  riche  en 
monuments  mégalithiques,  improprement  appelés  celtiques,  drui- 
diques ;  mais  il  est  certain  que  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  ne  sont 
pas  connus,  ou,  plutôt,  n'ont  pas  été  remarqués  par  les  archéo- 
logues. Toutes  ces  pierres,  même  les  plus  petites,  sont  parfai- 
tement connues  des  habitants  des  villages  sur  le  territoire  des- 
quelles elles  sont  situées,  non  pour  ce  qu'elles  sont  réellement, 
mais  comme  des  pierres  enchantées  douées  de  vertus  merveilleuses, 
ou  dont  l'existence  se  rattache  h  celle  de  ces  êtres  surnaturels  dont 
tous  les  peuples  ont  raconté  les  hauts  faits  à  l'origine  de  l'histoire. 

Le  hasard  m'a  fait  rencontrer  dernièrement,  dans  les  environs 
de  Nemours,  plusieurs  pierres  de  ce  genre;  il  m'a  paru  intéressant 
de  vous  en  parler. 

L'une  d'elles  est  tellement  remarquable  par  sa  dimension  et  sa 
forme,  qu'il  me  semble  étonnant  qu'on  n'en  ait  pas  fait  mention 
dans  quelques  publications.  Je  ne  la  trouve  pas,  cependant,  indi- 
quée dans  la  notice  communiquée,  en  1867,  sur  l'hypogée  de 
Grécy,  par  M.  Lhuillier,  secrétaire-général  de  la  Société,  qui 
donne  la  liste  des  principaux  monuments  primitifs,  alors  connus 
dans  le  département. 

Ce  beau  men-hir  se  trouve  à  la  limite  du  canton  de  Nemours, 
sur  le  territoire  de  Nanteau-sur-Lunain,  à  8  ou  900  mètres  du  ha- 
meau des  Ortures.  On  aperçoit  de  loin  sa  silhouette  se  détachant 
sur  l'horizon,  vers  la  partie  la  plus  élevée  du  plateau  qui  borde  la 
rive  droite  de  la  vallée  du  Lunain,  où  il  se  dresse  isolément, 
comme  un  gigantesque  pilier. 

De  temps  immémorial,  sa  présence  inexplicable  a  attiré  l'atten- 
tion des  habitants  du  pays,  qui  lui  ont  donné  le  nom  signiGcatif 
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de  Pierre-Frite  (1),  nom  générique  que  porlent  tous  les  lieux  où 
l'on  a  rencontré  ces  pierres  fichées,  petra  fixa,  et  qui  suffirait  à 
indiquer  son  origine,  quand  même  sa  forme  et  sa  situation  laisse- 
raient  quelques  doutes  à  cet  égard. 

Ce  nien-bir  est  un  bloc  de  grès  brut,  à  quatre  faces,  de  forme 
assez  régulière.  Il  a  4  mètres  de  haut,  hors  de  terre,  sur  lm  40  de 
largeur  et  0m  80  d'épaisseur.  Gomme  on  ne  peut  lui  avoir  donné 
moins  de  lm  50  ou  2  mètres  de  fiche,  il( mesure  donc  environ  G  à 
7  mètres  cubes,  et  ne  pèserait  pas  moins  de  17  à  18,000  kilo- 
grammes. Les  générations  futures,  comme  celles  qui  nous  ont 
précédés,  se  demanderont  avec  un  profond  étonnement  comment 
des  masses  pareilles  ont  pu  être  soulevées,  transportées  et  dressées 
par  un  peuple  qui  ne  disposait  (il  y  a  tout  lieu  de  le  supposer) 
d'autres  forces  motrices  que  celle  de  ses  bras. 

C'est  certainement  une  des  plus  belles  pierres  levées  de  nos 
contrées.  Celle  d'Écuelles,  plus  large  et  moins  épaisse,  n'a  que 
3ni  15  de  hauteur. 

En  recherchant,  dans  les  environs,  le  lieu  d'où  elle  a  été  extraite, 
je  reconnus  qu'elle  avait  dû  être  prise  à  5  ou  G00  mètres  au  nord, 
dans  un  endroit  où  le  grès  affleure  le  sol  et  où  l'on  remarque  plu- 
sieurs blocs  d'une  dimension  et  d'une  forme  à  peu  près  semblables. 

A  180  mètres  environ  de  ce  men-hir,  se  trouve  une  autre  petite 
roche  peu  apparente,  à  peine  haute  de  0m  80,  et  que  les  gens  du 
pays  appellent  la  Petite  Pierre-Frite.  A-t-elle  été  posée  là  inten- 
tionnellement? Rien  dans  sa  situation  ni  dans  sa  forme  n'autorise 
à  l'admettre. 

On  sait  que  la  forme  grossière  et  la  petite  dimension  d'une 
pierre  ne  peuvent  suffire  pour  faire  rejeter  cette  supposition.  J'ai 
vu  les  men-hirs  de  Carnac  ;  et,  vers  l'extrémité  des  alignements, 
entre  Meneck  et  Kermario,  un  grand  nombre  de  men-hirs  n'ont 
pas  plus  d'un  mètre  de  haut,  et  même  moins.  Ils  ne  diffèrent  en 
rien  de  la  première  roche  venue;  quelques-uns  sont  plus  larges 
que  hauts,  mais  leur  situation  dans  l'alignement  ne  permet  pas 
de  douter  de  l'intention  qu'ont  eue  les  hommes  de  les  placer  là  où 
elles  se  trouvent.  Quant  à  notre  petite  roche,  elle  n'offre  rien  de 
particulier,  et  je  n'en  parlerais  pas  si  le  nom  qu'on  lui  a  donné 


Il  existe  en  France,  comme  vous  gavez,  une  douzaine  de  villages  du  nom  de 
Pierre-File,  dont  le  véritable  nom  devrait  être  Pierre-Frite,  du  supin  irrégulier 
figeritum. 


n'indiquait  une  relation  dans  son  existence  avec  celle  de  sa  grande 
voisine,  relation  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

C'est  en  parcourant  la  campagne,  à  la  recherche  des  outils  de 
silex,  que  je  remarquai  ces  pierres  levées.  Il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  que  toute  notre  contrée  a  été  occupée  par  les  hommes  de 
l'âge  de  pierre,  et  de  mentionner  que  sur  les  terrains  environnant 
le  men-hir,  on  rencontre  ça  et  là,  des  fragments  d'outils  et  des  dé- 
bris de  silex  taillés.  Non  loin  du  men-hir  se  trouvaient  deux  frag- 
ments de  hache  polie,  un  gros  percuteur,  quelques  éclats  retaillés, 
et  un  de  ces  petits  nucleus,  que  Boucher  de  Perthes  considère  (à 
tort  ou  à  raison)  comme  des  figures  réduites  des  grands  monu- 
ments de  pierre. 

Je  n'oserais  conclure  de  cette  circonstance  que  Je  men-hir  a  été 
élevé  par  les  hommes  qui  ont  taillé  ces  silex  ;  cependant  ce  rappro- 
chement peut  avoir  son  importance,  lorsqu'on  sait  que  les  plus 
belles  haches  de  pierre  polies  ont  été  trouvées  dans  certains  dol- 
mens de  Bretagne  (1). 

Le  grand  men-hir  de  Nanteau,  très-remarquable  par  sa  l'orme 
et  sa  hauteur,  se  distingue,  encore  par  une  particularité  très- 
curieuse  :  en  l'examinant  de  près,  on  remarque,  sur  ses  différentes 
laces,  un  grand  nombre  de  petits  trous  creusés  naturellement  (ainsi 
qu'on  le  voit  sur  certains  calcaires).  Chacun  de  ces  trous  contient 
un  clou  ou  une  petite  fiche  de  fer  qui  y  a  été  enfoncé  de  manière  à 
ne  pas  désaffleurer  ;  de  sorte  qu'il  serait  très-difficile  de  les  arra- 
cher sans  casser  lu  pierre,  et  qu'on  ne  les  aperçoit  que  de  très-près. 

J'en  ai  compté  plus  de  quatre-vingts  de  différentes  grosseurs,  de- 
puis celle  d'une  pointe  jusqu'à  celle  du  petit  doigt;  les  plus  petits 
ont  été  complètement  rongés  par  la  rouille,  il  n'en  reste  plus  qu'un 
fragment  au  l'ond  de  certains  trous,  où  il  était  mieux  protégé 
contre  les  agents  destructeurs. 

S'il  ne  s'y  trouvait  que  quelques  petits  morceaux  de  fer,  quel- 
ques clous  plus  ou  moins  enfoncés,  on  pourrait  supposer  qu'ils 
ont  été  fichés  par  des  enfants  ou  des  bergers  désœuvrés  ;  mais  la 
grande  quantité  de  ces  clous,  la  manière  dont  ils  sont  également 
enfoncés,  l'éloignement  du  village,  la  rareté  des  clous  perdus  dans 

(1)  On  peut  voir,  au  musée  de  Vannes,  la  plus  riche  collection  en  ce  genre.  On 
y  remarque  un  ou  deux  petits  éclats  de  notre  silex  gris,  qui  proviennent  d'un  de 
ces  tombeaux.  Ils  avaient  été  placés  à  côté  du  mort,  comme  un  objet  précieux,  une 
matière  rare,  sans  doute,  car  le,  silex,  si  commun  dans  nos  terrains  tertiaires,  ne 
peut  naturellement  se  rencontrer  sur  le  sol  primitif  de  la  Bretagne' 
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les  champs,  tout  démontre  dans  ce  fait  un  but  plus  sérieux,  et 
nous  porte  à  y  voir  les  effets  d'une  croyance  superstitieuse,  dont 
ces  pierres  ont  été  l'objet  à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée  de 
nous.  Il  me  parait  probable  qu'en  venant  planter  un  clou  dans  la 
grande  pierre,  à  une  certaine  époque  de  Tannée  et  à  une  certaine 
heure,  en  prononçant  certaines  paroles,  on  espérait  obtenir  la  gué- 
rison  d'une  maladie  ou  la  réussite  d'une  entreprise  :  ce  sont  autant 
d'ex-voto. 

Il  était  intéressant  de  connaître,  sur  ce  point,  l'opinion  des  gens 
du  pays,  et  de  savoir  aussi  ce  qu'ils  pensaient  sur  l'origine  de  cette 
grande  pierre,  et  sur  sa  destination. 

Deux  personnes  se  trouvaient  dans  les  environs  :  l'une,  une 
bonne  vieille  qui  faisait  paître  sa  vache,  l'autre,  un  berger  qui  gar- 
dait son  troupeau.  Leurs  réponses  peuvent  être  regardées  comme 
le  résumé  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  ces  antiques  mono- 
lithes. 

D'abord  la  vieille  légende  populaire  qui  attribue  aux  géants,  aux 
êtres  surnaturels,  un  ouvrage  qui  semble  au-dessus  des  forces  or- 
dinaires de  l'homme  ;  puis  l'appréciation  moderne  positive,  qui  les 
considère,  avec  raison,  comme  des  monuments  élevés  en  mémoire 
d'un  événement  remarquable,  ou  pour  conserver  le  souvenir  d'un 
grand  guerrier,  et  peut-être  indiquer  la  place  où  il  est  tombé. 

—  «  Les  anciens,  me  dit  la  bonne  femme,  nous  ont  raconté  que 
«  cette  pierre  a  été  dressée  par  le  diable  ;  elle  lui  servait  de  but 
<(  pour  jouer  au  palet.  » 

—  «  C'est  le  tombeau  d'un  général,  »  me  répondit  le  berger, 
avec  l'assurance  qui  distingue  les  hommes  qui  savent,  «  il  est 
«  mort  là  du  temps  des  grandes  guerres,  et  on  l'y  a  enterré.  » 

On  ne  pouvait  attendre  des  explications  plus  satisfaisantes.  Quant 
aux  clous,  tout  le  monde  les  connaît,  et  les  a  toujours  vus  tels 
qu'ils  sont;  mais  on  ne  sait  ni  qui  les  a  enfoncés,  ni  quand,  ni 
pourquoi,  ni  comment. 

Or,  si  la  présence  de  ces  clous  est  le  résultat  d'une  pratique  su- 
perstitieuse, il  serait  assez  extraordinaire  qu'une  croyance,  relati- 
vement récente,  n'ait  laissé  aucune  trace  dans  le  pays.  J'aurais 
abandonné  cette  hypothèse  si,  d'une  part,  je  n'avais  appris  der- 
nièrement que  ces  mêmes  particularités  avaient  été  observées  sur 
d'autres  men-hirs,  qu'on  en  donnait  ld  même  explication,  et 
d'autre  part,  si  des  informations  ultérieures  n'étaient  venues  corro- 
borer la  première  impression. 
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Une  des  personnes  que  j'interrogeai  se  servait  des  mots  épingles 
ou  aiguilles  pour  désigner  les  clous,  qu'elle  connaissait  parfaite- 
ment, sans  pouvoir  en  dire  plus  long  que  les  autres  sur  leur  ori- 
gine ;  et  comme  je  lui  demandai  s'il  existait,  dans  les  environs, 
d'autres  pierres  du  même  genre  :  a  II  y  a  encore,  me  dit-elle,  la 
a  pierre  aux  aiguilles  et  la  pierre  aux  épingles.  » 

Ces  pierres,  que  je  m'empressai  d'aller  voir,  sont  situées  à  6  ou 
7  kilomètres  de  la  précédente,  sur  la  même  commune.  La  pre- 
mière, Va  pierre  aux  aiguilles,  se  trouve  à  200  mètres  environ  des 
maisons  de  Culoiseau,  au  milieu  d'un  petit  vallon  nommé  la  Vallée- 
Clairette.  C'est  un  bloc  de  grès,  beaucoup  moins  haut  que  \&pierre- 
frite  ;  il  n'a  que  lm'J5,  mais  il  est  plus  large  et  moins  épais.  Il 
ne  diffère  en  rien  des  nombreuses  roches  qui  couvrent  les  collines 
environnantes;  il  ne  porte,  malgré  son  nom,  aucune  aiguille,  il  n  "a 
ni  doux  ni  cavités  pour  les  recevoir  ;  mais  sa  forme  méplate,  qui 
ne  lui  permettrait  pas  de  se  tenir  debout  s'il  n'avait  été  dressé,  son- 
isolement,  le  nom  que  lui  ont  donné  les  gens  du  pays,  pour  le  dis- 
tinguer des  autres  :  tout  nous  autorise  à  le  regarder,  avec  les  habi- 
tants, comme  une  pierre  levée. 

La  seconde,  lapierre  aux  épingles,  est  située  au  milieu  desbois, 
à  environ  1,000  mètres  de  la  précédente,  près  du  lieu  nommé  la 
Grande-Fosse  ;  c'est  une  roche  de  grès  qui  mesure  plus  de 20  mètres 
cubes,  disposée  là  naturellement,  comme  tout  le  massif  de  rochers 
qui  entoure  la  Grande-Fosse,  et  qu'on  ne  peut  prendre  pour  un 
men-hir. 

Pourquoi  ces  noms  de  pierre  aux  épingles,  aux  aiguilles,  ont-ils 
été  donnés  à  ces  roches  sans  épingles  ni  aiguilles  ?  Personne  n'a 
pu  me  le  dire  ;  mais  celte  dénomination,  appliquée  aussi  aux  clous 
du  grand  men-hir,  semble  indiquer  une  origine  commune  :  cette 
croyance  superstitieuse  observée  dans  d'autres  localités. 

Il  est  d'autant  plus  extraordinaire  qu'on  n'en  ait  pas  conservé  le 
souvenir  dans  le  pays,  qu'une  croyance  du  même  genre  existait 
encore,  il  y  a  peu  d'années,  dans  ces  mêmes  lieux.  On  montre,  sur 
le  territoire  de  la  commune  voisine,  deux  pierres  dites  de  Saint- 
Barthélémy,  dont  une  (qu'on  prendrait  pour  la  grossière  borne  d'un 
champ),  est  à  deux  ou  trois  cents  mètres  de  la  pierre  aux  aiguilles. 
Toutes  deux  avaient  la  vertu  de  guérir  certaines  maladies  des 
vaches  et  des  chevaux,  et  il  suffisait  de  faire  faire  plusieurs  tours 
de  la  pierre,  à  l'animal  malade,  pour  lui  rendre  la  santé.  En  recon- 
naissance, le  conducteur  déposait  sur  la  roche  une  menue  pièce 
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de  monnaie,  un  liard,  que  les  pauvres  de  la  commune,  dans  leur 
tournée  ordinaire,  venaient  ramasser,  après  avoir  l'ait,  h  genoux, 
une  courte  prière.  La  personne  de  qui  je  tiens  ces  détails  n'a  pas 
plus  de  50  ans,  elle  y  a  plusieurs  fois  conduit  ses  chevaux  :  «  et, 
«  ajoutait-elle,  je  ne  m'en  suis  pas  mal  trouvée.  »  Aujourd'hui, 
cependant,  elle  va  de  préférence  au  vétérinaire,  «  dont  l'interven- 
«  tion  est  parfois  aussi  efficace  que  celle  de  saint  Barthélémy. 
«  Mais,  que  voulez-vous,  on  ne  croit  plus  à  rien,  aujourd'hui  !  » 
concluait  le  bon  homme. 

Je  reviens  au  jeu  du  diable,  donl  la  digression  sur  les  épingles 
nous  a  un  instant  écartés. 

Je  ne.  me  contentai  pas  de  la  réponse  laconique  qui  m'avait  été 
faite  sur  l'érection  merveilleuse  de  la  Pierre-Frite.  Des  détails, 
en  apparence  insignifiants,  peuvent  amener  d'intéressantes  décou- 
vertes. 

Suivant  la  légende,  dont  je  recueillis  plusieurs  variantes,  «  le 
diable,  voulant  jouer  au  palet,  prend  un  gros  bloc  de  grès  et  le 
plante  sur  la  hauteur  où  nous  le  voyons  aujourd'hui  (c'est  la 
Grande  Pierre- Frite);  puis,  il  passe  de  l'autre  côté  de  la  vallée,  el 
va  se  placer  dans  la  direction  du  hameau  de  Guerlot,  à  2,000  mètres 
environ  du  but. 

Selon  les  uns,  sa  majesté  infernale  jouait  seule;  suivant  les 
autres,  elle  avait  pour  partenaire,  ou  plutôt  pour  adversaire,  son 
éternel  el  tout  puissant  antagoniste  :  le  génie  du  bien,  le  bon  Dieu. 

C'est  toujours  l'antique  récit  de  la  lutte  entre  les  deux  puissances 
qui  se  partagent  ce  monde  sublunaire,  le  bien  et  le  mal. 

VA  comme  toujours,  par  un  sentiment  qui  honore  lesauteurs  de 
ces  légendes,  le  diable  est  honteusement  battu. 

Les  deux  adversaires  saisissent  chacun  un  rocher,  le  bon  Dieu 
lance  son  palet  qui  va  tombei  près  du  but.  (C'est  la  petite  pierre 
/'rite,  dont  on  voit  la  relation  avec  le  grand-menhir).  Maître  Satan, 
toujours  présomptueux,  prend  une  plus  grosse  roche.  Mais,  soit 
maladresse,  accident  ou  défaut  de  vigueur,  il  sent  son  palet  s'é- 
chapper de  sa  patte  crochue  ;  il  serre  plus  fortement  ses  griffes, 
entre  lesquelles  le  palet  glisse,  mais  il  a  beau  faire,  sa  roche  ne 
franchit  même  pas  la  vallée;  elle  va  s'enfoncer  dans  la  prairie,  au 
bord  du  Lunain,  où  elle  est  encore,  où  l'on  peut  voir  sur  le  grès  les 
quatre  empreintes  profondes  que  ses  ongles  y  ont  creusées,  et  qui 
ne  permettent  pasle  moindre  doute  sur  l'authenticité  du  récit.  •> 

Je  «lois  dire  cependant,  qu'on  ne  donne  pas  cette  légende1  comme 
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un  article  de  toi,  et  qu'on  la  raconte  en  riant  :  «  Tout  Je  même 
ajoutait  un  paysan,  la  trace  de  ses  griffes  y  est.  » 

J'avais  vu  le  premier  palet,  la  petite  Pierre-Frite,  qui  n'a, 
comme  je  l'ai  dit,  rien  de  remarquable;  je  connais  beaucoup  de 
roches  portant  de  prétendues  empreintes  de  pas  de  saints  ou  du 
diable.  L'on  sait  d'ailleurs  combien  de  roches  présentent  des  fis- 
sures plus  ou  moins  larges,  creusées  par  les  eaux,  aussi  hësitai-jo 
à  pousser  jusque  là  mon  excursion;  mais  le  tout  de  même  de  mon 
homme  m'intriguait;  il  connaissait  comme  moi  les  cavités  natu- 
relles qui  existent  sur  tous  nos  rochers,  celles  dont  il  parlait 
avaient  donc  une  forme  particulière. 

Quinze  jours  plus  tard,  je  me  rendis  sur  les  lieux,  et  guidé  par 
mon  cicérone,  je  trouvai  facilement  le  second  palet,  la  Roche  au 
Diable,  nom  qui  désigne  aujourd'hui  toute  cette  partie  de  la 
prairie. 

Il  avait  raison.  Il  était  impossible  de  confondre  un  seul  instant 
ces  rainures  régulières  et  profondes,  avec  aucune  des  nombreuses 
fissures  dont  nos  roches  sont  couvertes. 

Mon  homme  triomphait  :  «  Les  traces  de  ses  griffes  y  sont  tout 
de  même!  » 

Mais  je  dus  renverser  tout  l'édifice  légendaire  ;  j'avais,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  reconnu  dans  la  Roche  au  Diable..  ..  un  polissoir 
de  l'âge  de  pierre. 

Grâce  à  l'intervention  du  démon,  j'avais  enfin  trouvé  ce  que  je 
cherchais  depuis  six  ans  dans  tous  les  environs,  un  bloc  de  grès 
sur  lequel  on  a  aiguisé  et  poli  des  haches  de  pierre. 

C'est  du  moins  ma  conviction. 

Cette  roche  est  située  à  4  ou  500  mètres  au  nord-est  du  hameau 
de  Guerlot,  près  de  Ténières,  sur  la  limite  du  canton  de  Lorrez. 
Elle  gît  dans  la  prairie  à  33  mètres  du  Lunain;  il  faut  en  être  tout 
près,  pour  l'apercevoir,  car  la  partie  la  plus  saillante  n'a  guère 
plus  de  35  à  40  centimètres  hors  de  terre,  et  l'on  ne  peut  recon- 
naître sa  dimension  exacte.  Elle  était,  dit-on,  autrefois,  beaucoup 
plus  apparente. 

La  partie  aujourd'hui  à  découvert,  a  environ  lm50c  de  long  sur 
lm  de  large;  sa  surface  très-fruste  et  raboteuse,  présente  les  iné- 
galités qu'on  remarque  sur  toutes  les  roches  ;  elle  est  légèrement 
inclinée  du  côté  de  la  rivière,  etc'est  sur  celte  partie  inclinée  qu'ont 
été  creusées  quatre  rainures,  dont  trois,  parallèles  entre  elles,  onl 
0ra  80e,  0m3oc,  0m  60e  de  longueur,  et  sont  espacées  de  0"  3"  ;' 
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Om  4e.  La  quatrième  s'écarte  dans  une  direction  oblique,  et  n'a  que 
Um  40e  de  long. 

Toutes  présentent  la  forme  régulière  et  rectiligne  d'un  fuseau 
très-allongé,  ayant  trois  à  quatre  centimètres  de  profondeur  vers 
le  milieu,  sur  six  a  sept  centimètres  de  large,  et  finissant  à  rien 
aux  extrémités. 

La  coupe  en  travers,  au  milieu,  donne  une  figure  évasée,  sui- 
vant un  angle  de  100  à  120  degrés,  dont  le  sommet  ou  le  fond  est 
légèrement  arrondi. 

La  coupe  en  long,  suivant  la  ligne,  donne  une  courbe 
régulière  d'un  grand  rayon  ;  c'est  un  arc  de  cercle  de  60  à  80  cen- 
timètres, avec  3  à  4  centimètres  de  flèche. 

Ces  rainures  ont  été  évidemment  produites  par  le  frottement 
régulier  et  prolongé  d'un  corps  dont  la  coupe  en  travers  était  de 
forme  elliptique,  et  assez  long  pour  que  le  mouvement  put  pro- 
duire un  creux  rectiligne.  Cette  coupe  de  la  rainure  est  évidem- 
ment le  creux,  le  moule,  élargi  d'un  côté,  de  l'objet  qui  a  été  usé, 
frotté  sur  ce  grès. 

Or,  si  nous  considérons  que  cette  coupe,  déforme  elliptique,  est 
précisément  celle  des  haches  de  pierre;  que  ces  rainures  ont  pré- 
cisément la  dimension  que  peut  donner  le  mouvement  du  bras, 
poussant  et  ramenant  dans  le  sens  de  la  longueur,  une  hache  de 
moyenne  grandeur  ;  que  cette  longueur  et  cette  largeur  des  rai- 
nures, sont  celles  observées  sur  les  polissoirs  connus  ;  que  la  haute 
antiquité  de  ces  rainures  est  suffisamment  attestée  par  la  légende 
que  j'ai  rapportée,  et  qu'enfin  tout  le  pays  a  été  occupé  pen- 
dant longtemps  par  les  tribus  de  l'âge  de  pierre,  nous  somm<'s 
autorisés  à  conclure  que  les  empreintes  de  la  griffe  du  diable  ne 
sont  autre  chose  que  le  résultat  du  polissage  des  haches. 

La  trouvaille  de  cette  pierre  nous  paraît  intéressante  à  plusieurs 
points  de  vue  :  les  polissoirs  sont  assez  rares,  on  pourrait  compter 
tous  ceux  qui  ont  été  trouvés  en  France,  sur  les  ateliers  de 
l'âge  de  pierre;  et  il  y  avait  lieu  de  s'étonner  que,  dans  une  con- 
trée couverte,  pour  ainsi  dire,  d'éclats  de  silex,  où  les  fragments 
de  hache  polie  sont  aussi  communs  que  dans  notre  pays,  on  ne 
rencontrât  pas  trace  de  polissage  sur  les  roches  de  grès  si  nom- 
breuses. 

La  situation  de  notre  polissoir  peut  donner,  au  moins  pour 
notre  pays,  l'explication  de  cette  rareté  :  elle  nous  a  rappelé  une 
nécessité   pratique    de   ce  travail,   c'est   la   grande  quantité  d'eau 
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qu'il  est  indispensable  d'employer,  pour  le  polissage  du  silex, 
comme  pour  l'émoulage  du  fer,  sur  la  surface  d'un  grès. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  le  haut  des  rochers,  sur  les  plateaux,  qu'il 
fallait  chercher  les  polissoirs,  mais  près  des  cours  d'eau,  des 
mares,  ou  des  endroits  pouvant  conserver  l'eau. 

Celui  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui,  situé  à  35  mètres  du 
Lunain,  ei  à  35  ou  40  centimètres  au-dessus  du  niveau  ordinaire 
de  l'eau,  a  pu  en  être  beaucoup  plus  rapproché.  Le  lit  de  cette 
petite  rivière  a  certainement  varié  dans  cette  prairie  tourbeuse, 
oh  rien  ne  le  fixe,  et  il  a  pu  passer  aux  pieds  mêmes  du  polissoir. 

Ces  modifications  dans  le  cours  de  la  rivière,  jointes  aux  effets 
des  inondations  annuelles  et  de  la  végétation,  peuvent  expliquer 
la  disparition  d'un  certain  nombre  de  polissoirs.  Celui  que  nous 
avons  trouvé  n'était  certainement  pas  seul,  et  rien  que  la  forme 
des  rainures  le  prouverait.  En  effet,  les  creux  qu'on  remarque 
sur  ces  pierres,  varient  selon  qu'ils  ont  été  produits  par  le 
frottement  de  la  partie  large  du  tranchant,  ou  par  l'usure  des 
arêtes  latérales  (1).  La  coupe  des  premiers  dans  tous  les  sens, 
est  une  courbe  plus  ou  moins  allongée,  celle  d'une  cuvette 
ellipsoïde.  Tandis  que  la  coupe  des  seconds  est  celle  de  nos 
rainures,  quelquefois  beaucoup  plus  aiguës,  selon  l'épaisseur  de 
la  hache  ou  le  degré  d'usure.  Or,  comme  on  a  usé  sur  notre  po- 
lissoir que  les  côtés  d'une  ou  de  plusieurs  haches,  dont  les  tran- 
chants ont  dû  recevoir  aussi  cette  perfection,  il  est  donc  infiniment 
probable  qu'il  existe  dans  les  environs,  enfoncés  dans  la  prairie, 
des  blocs  de  grès  creusés  en  .cuvettes  produites  par  le  polissage 
des  tranchants. 

On  peut  encore  tirer  de  la  situation  de  ce  polissoir,  une  autre 
conséquence  :  c'est  que  depuis  l'époque  reculée  où  l'on  s'en  servait, 
le  niveau  de  la  rivière  n'a  pas  considérablement  changé.  Si  des 
fouilles  profondes,  autour  de  cette  roche,  étaient  plus  faciles  et 
moins  dispendieuses,  il  serait  intéressant  de  rechercher  quelle 
peut  être  la  différence  entre  l'ancien  niveau  et  le  niveau  actuel. 

La  surélévation  annuelle  de  la  prairie  est  certainement  presque 
insensible.  Cependant  les  gens  du  pays  assurent  que  la  roche  était 
autrefois  plus  apparente.  Comment  expliquer  qu'une  ou  deux 
générations  aient  pu  remarquer  .cette  surélévation  de  la  prairie 
ou  l'enfouissement  de  la  roche,  si,  comme  tout  le  porte  à  croire, 

;iy  Voir enti'autres  le  polissoir  <lu  musée  de  Saint-Germain-en-1 


—  94  — 

ce  polissoir  était,  il  y  a  deux  ou  trois  mille  ans,  peu  élevé  au-dessus 
de  l'eau  ? 

Je  ne  puis  actuellement  que  signaler  cette  difficulté,  elle  me 
paraît  digne  d'attention.  Je  me  propose,  après  la  fauchaison, 
de  faire  autour  de  la  roche,  de  nouvelles  recherches,  dont  je 
ne  manquerai  pas  de, rendre  compte,  si  le  résultat  me  paraît 
satisfaisant. 

Il  existe  encore  dans  le  canton  de  Nemours,  une  pierre  qu'on 
doit  considérer  comme  un  men-hir,  et  dont  M.  Lhuillier  a  fait 
mention  :  c'est  la  grande  borne  de  Darvault,  sur  laquelle  je  ne 
connais  rien  de  particulier. 

Sur  les  indications  de  M.  Ed.  Dumesnil,  j'ai  en  outre  reconnu 
sur  la  limite  de  la  commune  de  Garentreville,  vers  Guercheville, 
une  autre  pierre,  dont  la  dimension  ni  la  forme  n'ont  rien  de 
remarquable,  mais  dont  le  nom  est  significatif.  Gomme  le  grand 
men-hir  des  Ortures  elle  s'appelle  la  Pierre-Frite,  nom  qu'elle  a 
donné  aussi  au  terroir.  C'est  un  bloc  de  calcaire,  qui  peut  avoir 
un  mètre  cube,  et  qui  a  été  tiré  d'un  lieu  voisin.  La  disposition  • 
verticale  de  ses  strates,  démontre  qu'elle  a  été  dressée  intention- 
nellement. :  c'est  la  seule  pierre  qu'on  aperçoive  dans  cette  grande 
plaine.  Son  nom  indique  évidemment  une  haute  antiquité,  mais 
est-ce  une  pierre  levée?  est-ce  une  ancienne  limite?  personne  n'a 
pu  me  renseigner.  On  doit,  peut-être,  voir  une  trace  de  son 
antique  origine  dans  une  vieille  plaisanterie  que  répètent  entr'eux 
les  enfants.  Ils  disent  :  «  elle  sent  le  poivre  ou  elle  résonne.)) 
Les  gamins  naïfs  en  approchent  le  nez  ou  l'oreille,  et  le  mauvais 
plaisant  leur  pousse  la  tète  contre  la  pierre  pour  leur  apprendre 
à  être  moins  crédules. 

Enfin  on  m'a  encore  indiqué  sur  les  hauteurs  qui  dominent 
Chauville,  un  bloc  très-volumineux  de  poudingue,  formé  par  l'ag- 
glomération de  petits  cailloux  gros  comme  des  noisettes,  et  dont 
la  forme  et  la  position  offrent  toutes  les  apparences  d'un  menhir. 
Autour  s'en  trouvent  quatre  ou  cinq  autres  de  même  nature, 
couchés  et  enfouis  dans  le  sol. 

La  position  verticale  de  ce  bloc,  qui  a  été  remarquée  par  les 
gens  du  pays,  est,  à  la  vérité,  très-singulière;  mais  elle  ne  suffit 
pas  pour  prouver  que  ce  poudingue  a  été  dressé  artificiellement. 
Le  terrain  où  il  se  trouve  n'est  dominé  par  aucun  autre,  et  on 
ne  peut  expliquer  sa  position  comme  celle  de  nos  roches,  par  la 
dislocation  îles  bancs  de  sables  et  de  grès;   il   y  a  lieu   de  croire 
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qu'il  est  resté  debout,  après  le  déblai  des  terrains  dans  lesquels  il 
était  enfoui  avant  le  passage  des  courants  diluviens. 

Les  monuments  mégalithiques  ne  sont  donc  pas  aussi  rares  qu'on 
le  suppose  ;  toutes  les  parties  de  notre  département  ne  retrouvent 
pas,  il  est  vrai,  dans  les  mêmes  conditions  que  la  nôtre,  mais  on 
rencontrerait  probablement  d'autres  pierres  levées  si  l'on  s'occu- 
pait plus  activement  de  ces  recherches.  Il  suffît  souvent  de  savoir 
le  nom  du  lieudit  pour  faire  reconnaître  un  monument  du  ce 
genre.  Presque  toutes  Jes  pierres  levées  portent  un  nom  particulier 
qui  les  distingue  des  autres;  circonstance  remarquable,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  couvert  de  roches  de  toutes  formes  et  dans 
toutes  les  positions.  Presque  toujours  on  y  rattache  un  récit  fan- 
tastique, une  croyance  superstitieuse,  qui  attestent  combien  leur 
présence  extraordinaire  a  frappé  l'imagination  des  hommes  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  ;  et  pour  peu  que  leur  situation  isolée, 
leur  position,  leur  nature  viennent  appuyer  les  observations  des 
gens  du  pays,  on  est  autorisé,  je  crois,  à  considérer  ces  pierres, 
comme  l'œuvre  étrange  de  ce  peuple  inconnu,  qui  a  laissé  sur  tout 
l'ancien  continent  et  dans  le  nord  de  l'Afrique,  les  preuves,  pour 
ainsi  dire,  indestructibles  de  son  séjour. 
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PIE    VII    A    FONTAINEBLEAU 

Notes  et  détails  sur  son  séjour, 
SUIVIS    D'UN    APPENDICE 

PAR  M.  MAXIME  BEAUVILLIERS 

officier  d'académie,  4 

Membre    fondateur   (Section   de   Fontainebleau). 


§Ter 
x     • 

Avant  de  soumettre  à  l'appréciation  de  la  Société  d'archéologie 
ces  notes  rapides  et  succinctes  sur  un  épisode  du  séjour  prolongé 
de  Pie  VII  à  Fontainebleau,  il  m'a  semblé  qu'un  pareil  travail  était 
conforme  au  programme  de  notre  Association,  dont  le  but  consiste 
surtout  à  préparer  les  matériaux  nécessaires  pour  faciliter  ou  com- 
pléter l'établissement  d'une  histoire  locale  du  département. 

Aux  véritables  historiens  revient  la  mission  de  relater  les  événe- 
ments les  plus  importants  des  temps  passés,  de  porterun  jugement 
définitif  sur  les  principaux  personnages  qui  les  ont  traversés.  La 
tcâche  des  archéologues  ou  des  chroniqueurs  provinciaux  est  plus 
modeste  et  plus  bornée.  Ils  doivent  principalement  s'appliquer  à 
faire  connaître  certains  détails  omis  par  les  historiens,  et  à  relever 
quelques  particularités  souvent  intéressantes,  et  qui  ne  peuvent 
être  mises  à  jour  que  par  les  habitants  des  lieux  où  se  sont  accom- 
plis certains  grands  faits  de  l'histoire. 

Dans  son  remarquable  ouvrage  intitulé  :  L'Eglise  romaine  et  le 
premier  Empire,  notre  collègue  M.  le  comte  d'Haussonville  (1) 
consacre  la  plus  grande  partie  du  cinquième  et  dernier  volume  à 
la  détention  de  Pie  VII,  à  Fontainebleau  (2). 

(1)  Voir  les  13  vol.  sur  l'Église  romaine  et  le  premier  Empire,  de  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville, publiés  par  Michel  Lévy  frères,  1867-1870. 

(2)  A  la  séance  solennelle  et  publique  tenue  par  l'Académie  française,  lors  de  la 
réception  de  M.  d'Haussonville  (1870),  M.  Saint-Marc  Girardin,  s'adressant  au  réci- 
piendaire, appréciait  ainsi  son  grand  travail  historique  :  «  Ce  livre  a  été  un  des 
événements  de  notre  temps.  Ce  sera  votre  mérite  et  votre  honneur  d'avoir  ouvert, 
à  tous  les  veux,  ce  coin  obscur  de  l'histoire  de  l'Empire.  » 

7 


—  98  — 

Tout  ce  qui,  dans  l'ouvrage  du  nouvel  académicien,  a  trait  au 
séjour  du  Souverain  Pontifu  à  Fontainebleau,  a  plus  particulière- 
ment fixé  notre  attention.  A  mesure  que  nous  avancions  dans  le 
récit  de  cette  histoire,  et  dans  la  lecture  et  l'examen  des  pièces  jus- 
tificatives et  si  curieuses  qui  l'accompagnent  (1),  il  se  faisait  dans 
notre  esprit  un  petit  travail  comparatif  et  complémentaire.  Nous 
suivions  latéralement,  et  pas  à  pas,  M.  le  comte  d'Haussonvillf, 
étudiant  et  vérifiant  sur  place  les  données  et  les  assertions  de  l'é- 
minent  écrivain. 

Des  recherches  particulières,  la  petite  enquête  h  laquelle  nous 
nous  sommes  livré  dans  la  ville  de  Fontainebleau,  près  de  quel- 
ques vénérables  personnes,  rares  témoins  et  survivants  des  der- 
nières années  du  premier  Empire  (2),  nous  ont  permis  d'ajouter 
quelques  détails  omis  ou  négligés,  peut-être  à  dessein,  dans 
l'Église  romaine  et  le  premier  Empire.  La  communication  que 
nous  nous  proposons  de  faire,  dans  cette  causerie  familière,  ne 
sera  donc,  en  réalité,  qu'un  faible  et  léger  appendice  du  cinquième 
volume  de  M.  d'Haussonville. 

§  II. 

Avant  d'aborder  l'épisode  historique  qui  nous  occupe,  il  est  in- 
dispensable de  se  reporter,  par  la  pensée,  aux  faits  qui  l'ont  pré- 
cédé (3).  La  campagne  de  Russie  était  engagée  ;  on  était  à  la  veille 
de  passer  le  Niémen,  lorsque  Napoléon  Ier  donna  les  ordres  néces- 
saires pour  que  le  pape  fût  en  grande  hâte,  et  surtout  en  grand 
secret,  transporté  de  la  petite  ville  de  Savone,  dans  le  palais  impé- 
rial de  Fontainebleau  (4).  Une  lettre  de  M.  le  comte  Bigot  de  Préa- 
meneu,  ministre  des  cultes,  adressée  à  Pie  VII,  à  la  date  du 
27  mai  i8I2,  donnait  pour  motif  à  la  précipitation  du  départ  du 
Saint-Père,  le  projet  bien  connu  des  Anglais,  de  faire  une  descente 
du  côté  de  Savon e  (5). 


(1)  Journal  du  Loiret.  Collection  de  1868.  —  (Voir  notre  appréciation  biblio- 
graphique des  2  premiers  vol.  de  .M.  d'Haussonville), 

(2)  Notes  et  renseignements  personnels. 

(3)  V.  d'Haussonville,  5e  vol.,  p.  139  à  1G5. 

(4  V.  Correspondance  de  Napoléon  IeT.  t.  XXIII,  p.  il".  —  Lettre  de  l'Empe- 
reur au  prince  Borghèse,  gouverneur  général  des  départements  au-delà  des  Aines. 
—    Dresde,  21   mais  1812  . 

\  .  d'Haussonville.  5«  vol.,  p.  524-525. 
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Celte  lettre  parvenait  à  Savone  le  9  juin  1812,  clans  l'après-midi, 
et  à  minuit,  Pie  VII,  coiffé  et  vêtu  comme  un  simple  prêtre,  en 
compagnie  du  comte  de  Chabrol,  préfet  de  Montenotte,  et  du  com- 
mandant de  gendarmerie  Lagorsse,  traversait  mystérieusement, 
et  h  pied,  les  rues  de  Savone,  pour  monter,  hors  de  la  ville,  dans 
une  voiture  où  le  docteur  Porta  était  admis  à  prendre  place  à  ses 
côtés  (1).  Ordre  avait  été  donné  à  tous  les  serviteurs,  et  domes- 
tiques du  Pape  de  ne  pas  souffler  mot  du  départ  de  leur 
maître  (2). 

Afin  de  ne  pas  éveiller  la  curiosité  publique,  ils  avaient  reçu 
pour  instruction  de  ne  pas  sortir  du  palais  de  Savone,  et  de  conti- 
nuer leur  service  comme  à  l'ordinaire.  Pendant  sept  jours  consé- 
cutifs, ils  ne  cessèrent  d'apporter,  avec  une  régularité  pleine  d'ap- 
parat, le  dîner  du  Pape,  dans  son  appartement  vide,  et  d'allumer 
les  bougies  de  l'autel  devant  lequel  il  était  censé  dire  sa  messe. 
Pour  plus  de  sûreté,  M.  le  comte  de  Chabrol  prit  la  peine  d'aller 
plusieurs  fois,  en  grand  uniforme,  au  palais  épiscopal,  comme  s'il 
rendait  visite  au  Pape,  en  sorte  que,  pendant  quelques  jours,  les 
habitants  de  Savone  ne  soupçonnèrent  pas  un  départ  qui  leur  avait 
été  si  habilement  dissimulé. 

Les  serviteurs  les  plus  dévoués  de  l'Empire  n'avaient  rien  su  h 
l'avance.  Seuls,  le  ministre  des  cultes  et  celui  de  la  police,  avaient 
été  mis  dans  la  confidence.  Chose  singulière,  après  avoir,  suivant 
les  ordres  de  l'Empereur,  traversé  de  nuit  Chambéry  et  Lyon, 
lorsque  Pie  VU  arrivait  à  Fontainebleau  le  19  juin  1812  (3),  à  midi, 

.; 

(1)  Le  commandant  Lagorsse,  sur  lequel  nous  aurons,  plus  loin,  l'occasion  de 
revenir  en  détail,  avait,  depuis  quelque  temps,  fixé  l'attention  de  l'Empereur.  Dans 
une  lettre  au  prince  Borghèse,  citée  ci-dessus,  Napoléon,  qui  avait  eu  occasion  de 
distinguer  Lagorsse  parmi  les  officiers  du  corps  spécial  auquel  il  appartenait,  lui 
recommandait  expressément  de  charger  le  préfet  et  le  commandant  de  gendarmerie, 
de  faire  conduire  le  Pape  à  Fontainebleau,  et  il  ajoutait  :  «  Je  m'en  rapporte  à 
votre  prudence  et  à  celle  du  commandant  de  gendarmerie.  »  (d'Haussonville,  5e  vol., 
p.  lh\,  153). 

(2)  V.  Riîazione  délia  traslazione  di  Pio  VII,  nel  castello  di  Fontainebleau,  ma- 
nuscrit du  British  muséum,  n°  831)0. 

(3)  Signalons  ici  une  petite  erreur  glissée  dans  le  récit  si  succinct  de  ce  \o\ 
fait  par  M.  Champollion-Figeac  (Ilist.  de  Fontainebleau,  p.  489). 

.M.  Champollion  indique  à  tort  la  date  du  12  juin  1812,  comme  celle  de  L'arri- 
vée de  Pie  VII  à  Fontainebleau.  Le  14  juin,  au  matin,  Pie  VII  était  encore  an 
mont  Cenis,  et  c'est  le  1!)  juin  qu'il  se  présentail  à  la  grille  de  la  cour  d'honneui 
du  palais  de  Fontainebleau. 
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fatigué  par  un  voyage  non  interrompu,  et  venant  de  Mon  targis(l), 
aucun  ordre  préalable  n'avait  été  donné.  Aucun  appartement  n'a- 
vait été  préparé  pour  recevoir  le  Pape.  M.  Ribbes,  alors  chef  de 
la  conciergerie  du  palais  de  Fontainebleau,  n'avait  nullement  été 
prévenu.  Aussi,  lorsque  te  cortège  du  Saint- Père  se  présenta  de- 
vant la  cour  du  Cheval-Blanc  (dite  depuis  cour  des  Adieux),  le 
concierge  ne  voulut  pas  ouvrir  la  porte  de  la  grille  d'honneur 
malgré  l'insistance  du  commandant  Lagorsse. 

Il  en  coûtait  au  digne  M.  Ribbes,  concierge  du  palais,  qui  a 
laissé  dans  la  ville  de  Fontainebleau  un  nom  honorable  et  respecté, 
d'interdire  l'entrée  de  la  résidence  impériale  au  vieux  Pontife  qu'il 
avait  sous  les  yeux.  L'embarras  était  grand  pour  le  chef  de  la  con- 
ciergerie du  palais.  Comment  recevoir  sans  instruction  un  pareil 
hôte,  ou  plutôt,  comment  se  constituer,  à  ses  risques  et  périls,  le 
gardien,  sans  mandat,  d'un  tel  prisonnier?  M.  Ribbes  déclara 
qu'il  ne  pouvait  rien  prendre  sur  lui,  et  qu'il  allait  en  référer  à  ses 
supérieurs.  Afin  de  concilier,  toutefois,  avec  l'accomplissement  de 
son  devoir  son  respect  pour  la  personne  du  Saint-Père,  M.  Ribbes 
offrit  au  Pontife  de  l'installer  provisoirement  dans  une  maison 
particulière,  non  loin  du  palais.  Cette  maison  était  très-propre  et 
très-commode,  rapporte,  dans  une  lettre  conservée  aux  archives  du 
Jiritish  Muséum,  le  chirurgien  Claraz  (2),  qui  avait  suivi  le  Pape 
depuis  le  mont  Cenis  jusqu'à  Fontainebleau. 

(1)  Dans  le  Oàtinais  Orléanais,  on  a  conservé  avec  soin  le  souvenir  et  les  claies 
des  divers  voyages  de  Pie  VII  en  France,  soit  au  moment  du  sacre  de  l'Empereur, 
en  1804,  soit  avant  ou  après  son  séjour  à  Fontainebleau  ^1 S 12-1 S  11).  A  Montargis, 
en  1804,  il  s'arrêta  quelques  heures  chez  une  des  familles  les  plus  anciennes  et  les 
plus  honorables  de  la  ville,  celle  de  Vaublanc,  à  laquelle  appartenait  le  député- 
ministre  de  la  Restauration.  One  plaque  en  marbre  noir,  avec  inscription  en  lettres 
d'or,  fixée  à  l'extérieur  de  la  maison,  rappelle  cette  particularité  historique.  A 
Pilhiviers,  où  le  Pape  (1814)  coucha  en  quittant  Fontainebleau,  pour  se  rendre  à 
Orléans,  clans  l'hôtel  de  VÈcu,  le  plus  ancien  et  le  plus  important  de  la  ville,  on 
désigne  encore  sous  le  nom  de  Chambre  du  Pape,  le  principal  appartement  dont 
l'ameublement  a  été  scrupuleusement  conservé. 

(2)  M.  Claraz,  chirurgien  de  l'hospice  du  mont  Cenis,  avait  été  requis  par  M.  La- 
gorsse, lors  du  passage  du  Pape,  d'accompagner  Sa  Sainteté  pour  seconder  son  mé- 
decin particulier,  le  docteur  Porta.  Dans  cette  lettre,  datée  de  Germignon,  en  Savoie 
(15  septembre  1814),  n°  8380,  manuscrit  du  Briiish  Muséum,  et  adressée  à  M.  l'a- 
vocat général  Cereghelly,  secrétaire  de  la  maison  du  Saint- Père,  à  Rome.  M.  Claraz 
a  rédigé  un  procès-verbal  minutieux  et  complet,  contenant  la  relation  du  voyage  de 
Pie  VII,  qui  se  lil  en -quatre  jours  el  demi  seulement,  du  mon!  Cenis  à  Fontaine- 
bleau. 
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Les  voilures  entrèrent  dans  la  cour  de  cette  maison  particulière, 
dont  on  ferma  soigneusement  les  portes.  On  descendit  de  voiture 
le  Pape  encore  très-souffrant  ;  le  commandant  Lagorsse  et  un  offi- 
cier de  gendarmerie  le  transportèrent  dans  sa  chambre,  et  on  expé- 
dia de  suite  un  courrier  à  Paris. 

§  III. 

Ce  fut  dans  cette  maison  que,  durant  la  même  soirée,  Pie  VII 
reçut  la  visite  du  duc  de  Cadore,  apportant  l'ordre  tardif  de  mettre 
immédiatement  en  état  les  appartements  destinés  au  Souverain 
Pontife.  C'étaient  ceux  occupés  précédemment  par  Sa  Sainteté,  au 
moment  du  sacre  de  l'Empereur  ;  quelques  heures  après,  Pie  VII 
quittait  le  logement  provisoire  qu'il  avait  été  obligé  d'occuper  dans 
la  ville,  à  son  entrée  à  Fontainebleau,  et  on  l'installait,  avec  toute 
sa  suite,  au  palais.  — Près  du  Pape,  dans  les  pièces  voisines,  furent 
logés  l'archevêque  d'Édesse,  aumônier  de  Sa  Sainteté,  le  docteur 
Porta,  et  les  gens  de  la  maison  pontificale.  D'autres  appartements, 
placés  dans  le  même  corps  de  bâtiment,  étaient  destinés  à  recevoir 
les  cardinaux  et  les  évêques  qui  voudraient  présenter  leurs  hom- 
mages au  Saint-Père.  Pie  VII  ayant  manifesté  l'intention  de  ne 
pas  officier  publiquement  dans  la  grande  chapelle  de  la  Trinité, 
obtint  que  l'on  transformât  en  simple  oratoire,  pour  y  dire  chaque 
jour  sa  messe,  le  salon  le  plus  voisin  de  sa  chambre  à  coucher. 

La  chambre  où  fut  installé  cet  oratoire  est  éclairée  par  deux 
grandes  fenêtres  ayant  vue  sur  la  cour  des  Fontaines.  Elle  est  au- 
jourd'hui ornée  des  deux  portraits  de  Anne  d'Autriche  et  Marie- 
Thérèse,  la  mère  et  la  femme  de  Louis  XIV,  se  faisant  pendants. 

Le  grand  appartement  occupé  par  Pie  VII,  durant  son  séjour  à 
Fontainebleau,  est  un  des  plus  vastes  et  des  plus  somptueux  du 
palais.  Il  occupe  tout  le  premier  étage  d'une  aile  de  la  cour  des 
Fontaines,  et  touche  au  pavillon  des  Reines-Mères.  Des  fenêtres, 
la  vue  embrasse  à  la  fois  la  cour  des  Fontaines,  le  grand  bassin 
des  Carpes  et  le  parc  Anglais.  Bien  que  soixante  années  se  soient 
déjà  écoulées  depuis  ces  événements,  cette  partie  du  palais  a  tou- 
jours été  appelée  depuis  l'appartement  du  Pape.  Cette  dénomina- 
tion historique  lui  est  restée,  et  a  survécu  à  toutes  nos  transfor- 
mations politiques. 

On  remarque  encore  aujourd'hui,  au  palais  de  Fontainebleau, 
un  portrait  de  Pie  VII,   peint  par  David,   au    momenl.   du  sacre. 
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L'œuvre  du  célèbre  peintre  français  ne  donne  pas.  il  IV, ul  l'avouer, 
une  idée  fort  exacte  de  l'expression  physionomique  du  Pape,  pen- 
dant son  séjour  à  Fontainebleau.  Peint  à  rai-corps,  jusqu'au  buste, 
le  Saint-Père  semble  plus  grand  qu'il  n'était  réellement.  L'artiste 
(défaut  ordinaire  des  peintres  lorsqu'ils  veulent  représenter  des 
souverains  ou  des  tetes  couronnées),  a  légèrement  idéalisé  la  figure 
de  son  modèle,  dont  les  traits,  moins  nobles  et  moins  réguliers  que 
ceux  que  lui  a  donnés  David,  respiraient  une  sorte  de  bonhomie 
triste  et  résignée.  Son  nez  était  plus  aquilin,  ses  joues  plus  pas- 
sées (I).  Pie  VII,  fort  petit  de  taille,  était  très-maigre  et  souffre- 
teux. C'est  ainsi,  du  reste,  qu'il  nous  apparaît  sur  une  excellente  gra- 
vure que  nous  avons  vue  dans  une  maison  delà  ville,  qui  fut  offerte 
par  un  cardinal  qui  l'avait  habitée,  comme  présentant  une  extrême 
ressemblance,  et  aussi  pour  témoigner  sa  reconnaissance  de  l'accueil 
et  des  bons  soins  qu'il  avait  reçus  dans  cette  vénérable  famille. 

Après  la  signature  du  concordat  de  Fontainebleau  (1813),  le  Pape 
consentit  à  dire  la  messe  dans  la  grande  chapelle  du  palais,  dite  de 
la  Trinité,  qui  fut  alors  envahie  par  les  habitants  de  Fontainebleau 
et  des  environs  (2).  On  accourait  môme  de  Paris,  et  plus  d'une  fois 
crlte  foule  pieuse  fut  admise  à  baiser,  comme  cela  est  d'usage  ti 
Rome,  la  mule  du  Saint-Père.  Napoléon  Ier  ayant  envoyé  à  Fon- 
tainebleau une  partie  de  sa  maison  civile  et  militaire  (3),  ces  céré- 
monies s'accomplissaient  avec  une  certaine  pompe  qui  rappelait, 
de  loin,  celle  du  Vatican.  —  Aux  détails  déjà  fournis  par  M.  d'Haus- 
sonville,  nos  recherches  particulières  nous  permettent  d'ajouter 
ceux  qui  suivent  :  Seize  cardinaux  étaient  attachés  h  la  personne 
de  Sa  Sainteté  ;  on  les  distinguait  en  cardinaux  rouges  et  cardi- 
naux noirs  (4). 

(1)  Ce  portrait  de  Pie  VII,  par  David,  se  trouve  actuellement  dans  ce  qu'on 
appelle  le  petit  cabinet  de  toilette  de  Pie  VII,  appartement  à  plafond  surbaissé, 
éclairé  par  deux  fenêtres  sur  la  cour  des  Fontaines. 

(2)  En  1856,  après  le  décès  de  Mme  la  baronne  de  Coulanges,  on  vendit  à  Fon- 
tainebleau, un  lavabo,  une  cuvette,  qui  avaient  appartenu  à  Pie  VII.  Ces  objets 
mobiliers,  que  se  disputèrent  les  enchérisseurs,  furent  adjugés  à  un  prix  relative- 
ment élevé,  qui  prouve  l'intérêt  sympathique  qui  s'était  attaché  à  la  personne  de 
Pie  VII,  pendant  un  séjour  de  doux  ans  au  palais  de  Fontainebleau. 

(3)  V.  d'Hanssonville,  5e  vol...  p.  242,  243. 

(i)  Celte  distinction   a  été   adoptée    par   plusieurs  auteurs  :  —  Premièrement 
M-  d'Ilaussonville.  3e  vol.,    p.  273  ;    le  même,   5«  vol..,  p.  223,  238,  241,  244.  — 
Deuxièmement,   M.  l'abbé    lv  Darras  [Histoire  générale  de  l'Église),   -''  édition, 
vol.  4''.  p.  32ii.  —  Y.  à  ['Appendice,  h  ;i  IX,  cardinaux  rouges  et  cardinaux  noirs, 
es  deux  extraits  tirés  des  ouvrages  'I'   MM.  d'Haussonville  el  haïras. 


—   103  — 

Voici  l'origine  de  cette  dénomination  qui  ne  l'ut  employée  que 
depuis  les  démêlés  de  Pie  VII  avec  Napoléon,  et  pendant  les  dé- 
tentions de  Savone  et  de  Fontainebleau.  A  la  veille  de  son  mariage 
avec  Marie- Louise,  Napoléon  voulut  consulter  les  vingt-sept  car- 
dinaux réunis  en  France,  et  obtenir  d'eux  une  déclaration  qui  pût 
lui  servir  dans  sa  querelle  pendante  avec  le  Pape.  Quatorze  d'entre 
eux  trouvèrent  régulière  et  suffisante  la  sentence  de  l'Officialité 
de  Paris,  sur  la  non-validité  du  mariage  de  Napoléon  avec  José- 
phine. Treize  autres, -au  contraire,  pensèrent  qu'il  n'appartenait 
qu'au  Pape  de  se  prononcer  dans  une  aussi  grave  affaire.  Us  s'abs- 
tinrent donc  de  paraître  à  la  cérémonie  du  mariage  de  l'Empereur. 
Le  traitement  de  ces  treize  opposants  fut  suspendu.  Défense  leur 
fut  faite  de  porter  les  insignes  cardinalices,  et  ils  ne  durent  plus 
s'habiller  que  de  noir,  mesure  qui  a  donné  lieu  à  la  distinction  de 
cardinaux  rouges  et  noirs. 

Depuis  le  concordat  de  Fontainebleau,  Napoléon  s'était  quelque 
peu  départi  de  sa  sévérité  première.  Plusieurs  cardinaux  avaient 
obtenu  la  faveur  de  loger  au  palais  ;  c'étaient  :  Consalvi,  le  fameux 
secrétaire  d'État  de  Pie  VII,  son  ami  le  meilleur  et  leplus  dévoué, 
le  signataire  du  premier  concordat;  —  Pacca,  son  pénitencier  ;  — 
Litta;  —  Di  Pietro,  préfet  de  la  propagande,  le  théologien  préféré 
de  Sa  Sainteté  ;  —  Doria,  secrétaire  du  Memoriam,  ancien  nonce 
en  France  ;  —  Mastaï,  dataire,  oncle  de  Pie  IX,  aujourd'hui  ré- 
gnant ;  —  Gabrielli,  pro-secrétaire  des  brefs  ;  —  Délia  Somaglia, 
vicaire  ;  —  Mgr  de  Bayane,  l'achevêque  d'Édesse  ;  —  Bertalozzi 
avait  également  son  appartement  près  de  celui  du  Pape. 

Les  cardinaux  noirs,  logés  en  ville,  étaient  :  MM.  Ruffo,  homme 
d'esprit,  qui  ne  partageait  pas  les  préjugés  de  la  théologie  ultra- 
montaine  (1);  —  Pizzoni,  archevêque  de  Bologne,  dont  M.  l'abbé 
Charpentier,  archiprêtre,  curé  de  Fontainebleau,  possédait  un  excel- 
lent portrait.  Pizzoni  habitait,  à  Fontainebleau,  la  maison  d'un 
vieillard  aimable  et  gai  conteur,  M.  Audinet.  Mort  il  y  a  quelques 
années,  à  un  âge  avancé,  doué  d'une  mémoire  remarquable, 
M.  Audinet  possédait  admirablement  son  vieux  Fontainebleau. 
S'il  eût  été  vivant  aujourd'hui,  il  nous  eût  été  d'un  grand  secours, 

(1)  Parlant  de  Ruffo.  l'évêque  de  Nantes,  dans  une  lettre  adressée  au  minisire 
des  cultes,  datée  de  Fontainebleau,  du  11  janvier  1813,  ajoutait  : 

«  Il  envisage  l'affaire  du  Concordat  sous  son  véritable  point  de  vue,  et  il  nie  si  rail 
«  bien  plus  facile  de  lui  faire  entendre  raison  qu'à  l'archevêque  d'Édesse,  » 

(D'Haussouvilte,  5e  vol.,  p.  527  et  928), 
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et  aurait  pu  nous  indiquer  bon  nombre  d'autres  petites  particula- 
rités anecdotiques  dont  nous  eussions  certainement  profité  ;  — 
Dugnami  ;  —  Spina  ;  —  Scotti  ;  —  PignatelH  (t)  ;  —  et  enfin  Ga- 
leffi, qui  était  logé  rue  de  France,  n°  58,  dans  la  maison  l'aisant  le 
coin  de  la  rue  Neuve-Saint-Honoré,  appartenant  aujourd'hui  à 
Mme  veuve  de  Rancogne,  et  alors  a  M.  Rochereau,  ancien  procu- 
reur au  Parlement  de  Paris,  père  d'un  intègre  et  laborieux  magis- 
trat, qui  a  siégé  près  de  vingt-cinq  ans  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Fontainebleau  (2).  Rentré  à  Rome  avec  Pie  VII, 
Mgr  Galeffi  ne  cessa,  jusqu'à  sa  mort,  de  correspondre  avec  la 
famille  Rochereau,  qui  possède  une  vingtaine  de  lettres  écrites  par 
le  cardinal. 

La  maison  de  Mme  Chalmeton  de  Mauchamp  (3).  rue  des  Sablons, 
n°  43,  faisant  le  coin  de  la  rue  de  la  Paroisse,  était  l'hôtel  des 
quatre  secrétaires  et  du  Pape.  —  Enfin  l'hôtel  d'Argouges,  situé 
quartier  des  Suisses,  près  du  tribunal  de  Fontainebleau,  apparte- 
nant actuellement  à  Mme  veuve  Louis,  —  l'ancienne  demeure  des 
marquis  d'Argouges,  seigneurs  de  Fleury-en-Bierre  et  deLaCha- 
pelle-la-Reine,  —  abritait  également  un  cardinal,  probablement 
Saluzzo  (4). 

Chaque  cardinal  avait  avec  lui  un  abbé  et  deux  domestiques.  Si 
nous  en  croyons  des  témoins  honorables  et  dignes  de  confiance,  la 


(1)  Au  moment  des  premiers  préliminaires  du  mariage  avec  Marie-Louise,  quel- 
ques jours  après  l'arrivée  de  Consalvi  à  Paris  (1810).  PignatelH  avait,  été  admis. 
avec  Consalvi,  di  Pietro,  Saluzzo  et  Despuig,  à  une  audience  impériale.  Le  cardinal 
Fesch  avait  placé  les  cinq  cardinaux  en  demi-cercle,  tandis  que  les  autres,  résidant 
depuis  longtemps  à  Paris,  se  tenaient  de  l'autre  côté.  La  cour  était  au  grand  com- 
plet, et  le  cardinal  Fesch  présentait  les  nouveaux  venus  par  ordre  de  prééminence 
au  cardinalat.  Pignalelli  fut  nommé  le  premier.  —  Napoléon,  probablement  dans 
un  jour  de  superbe,  comme  disait  Cambacérès,  répondit  :  Napolitain,  et  passa 
outre.  (V.  Mém.  de  Consalvi,    t.   II,   p.  174,    175,  176,  188.  —  V.  d'Haussonville, 

3e  vol.,  p.  2:;.j  à  2:;ï)). 

(2)  Avant  d'habiter  la  maison  de  la  famille  Rochereau,  Galeffi  avait  logé  quelque 
temps,  sans  le  savoir,  chez  un  prêtre  réfraclaire  qui  s'était  marié.  Quand  on  lui  en 
eut  donné  connaissance,  il  s'empressa  de  quitter  cet  appartement. 

(3)  Aïeule  maternelle  de  la  vicomtesse  de  Cazes,  épouse  de  M.  le  vicomte  de 
Cazes,  ancien  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Fontainebleau  (1S73),  aujourd'hui 
préfet  de  l'Indre. 

(4)  Les  cardinaux  logés  en  ville  avaient  l'habitude  de  se  donner,  presque  tous  les 
jours,  rendez-vous  dans  la  maison  du  cardinal  PignatelH,  vieux  et  infirme,  qui  pou- 
vait à  peine  quitter  sa  chambre.  (D'Haussonville,  ;i°  vol.  p.  2ift.  250. 


—  105  — 

table  des  princes  de  l'Église  était  assez  abondamment  pourvue,  et 
ne  manquait  pas  d'une  certaine  recherche  (1). 

Une  lettre  adressée  à  l'empereur  Napoléon,  par  le  comte  de  Préa- 
meneu,  ministre  des  cultes,  le  14  mars  1813,  donne  de  curieux 
détails  sur  les  cardinaux  qui  se  trouvaient  près  du  Pape,  à  Fon- 
tainebleau. 

«  Us  sont,  dit  le  ministre,  divisés  entr'eux  de  principes  comme  de 
a  société.  Ceux  qui  ne  logent  pas  dans  le  palais  ne  mettent  même 
«  pas  beaucoup  d'empressement  à  faire  leur  cour  au  Pape.  Ils  n'y 
«  sont  guère  qu'une  demi-heure  tous  les  cinq  ou  six  jours  ;  ce  sont 
«  les  cardinaux  Pacca,  Litta,  Gonsalvi,  qui  semblent  avoir  plus  la 
a  confiance  du  Saint-Père,  lequel  fait  peu  de  cas  des  autres,  et  ne 
«  le  dissimule  guère  (2).  » 

§  IV. 

On  sait  comment  l'empereur  Napoléon  Ier  fut  amené  à  rendre 
au  Pape  la  souveraineté  des  États-Romains,  et  à  la  suite  de  quels 
événements  Pie  VII,  à  la  fin  de  janvier  1811,  quitta  le  palais  de 
Fontainebleau,  qu'il  avait  habité  pendant  dix-neuf  mois  (3).  — 
Deux  faits  considérables  étaient  survenus,  qui  avaient  aggravé  de 
plus  en  plus  la  situation  de  l'Empire  et  de  l'Empereur.  Le  Rhin 
avait  été  franchi,  le  1er  janvier  1814,  sur  trois  points  différents,  et. 
le  beau-frère  de  Napoléon,  Joachim  Murât,  roi  de  Naples,  après 
avoir  traité  avec  nos  ennemis,  venait  de  s'emparer  delà  plus  grande 
partie  des  États-Romains. 

Le  20janvier  1814,  Mgr  de  Beaumont,  évêque  de  Plaisance,  était 
chargé,  par  Napoléon,  d'annoncer  au  Pape  que  l'Empereur  le  re- 
connaissait dans  sa  souveraineté  temporelle,  et  qu'en  conséquence 
les  États-Piomains  et  les  forteresses  qui  en  dépendaient  seraient 

(1)  Qu'on  nous  permette,  à  ce  propos,  de  citer  un  petit  fait  assez  piquant,  se 
rattachant  au  séjour  des  cardinaux  dans  notre  ville,  et  qui  a  motivé  une  pittoresque 
et  spirituelle  expression  culinaire.  Les  cuisiniers  des  cardinaux  accaparaient,  sur  le 
marché  et  chez  les  fournisseurs  de  Fontainebl  au,  tous  les  rognons  de  coqs  garnis- 
sant les  étaux  des  marchands  de  volailles.  Ils  en  composaient,  parait-il,  un  plat 
succulent,  dont  ies  princes  de  l'Église  se  montraient  friands.  Depuis  cette 
époque  il  est  de  tradition,  dans  les  plus  anciens  hôtels  de  Fontainebleau,  d'appeler 
les  rognons  de  coqs  «  des  haricots  de  cardinal.  » 

{'■2)  V*  5e  vol.  de  l'Eglise  romaine  et  le. premier  Empire,  par  le  comte  d'Haus- 
sonville,  ;•.  532,  Pièces  justificatives. 

''■'■>!  C'est  le  25  janvier  1814  que  Pie  Vil  cessa  de  séjourni  r  à  Funtainj  bleau. 
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remis  entre  les  mains  de  Sa  Sainteté,  ou  de  ses  agents.  Le  com- 
tnandant  Lagorsse  qui,  pendant  les  quatre  ans  de  captivité  du 
Pape,  à  Savone  et  à  Fontainebleau,  avait  été  attaché,  par  l'Empe- 
reur, à  la  personne  du  Saint-Père,  l'accompagna  également  à  sa 
rentrée  dans  les  Étals-Pontiticaux.  Le  voyage  de  Pie  VII,  qui  se 
Gt,  du  reste,  à  petites  journées,  dura  plus  de  trois  mois,  et  le 
24  mai  1814  le  Souverain  Pontife  gravissait  solennellement  les 
degrés  du  Vatican. 

Le  colonel  baron  Lagorsse  (1),  qui  s'acquitta  de  sa  longue  et 
difficile  mission  avec  beaucoup  de  tact,  de  prudence  et  de  respect, 
est  une  de  ces  notabilités  militaires  qui  appartiennent  doublement 
à  l'arrondissement  de  Fontainebleau.  11  eut  l'honneur  d'accompa- 
gner Napoléon  Ier  à  l'île  d'Elbe.  A  la  chute  de  l'Empire,  il  épousa 
M,le  Adélaïde-Louise-Alexandrine  du  Bois  d'Arneuville,  de  Fon- 
tainebleau, et  il  passa  les  vingt  dernières  annés  de  sa  vie  dans  son 
château  de  Gironville,  près  Beaumont-en-Gâtinais  (Seine-et- 
Marne)  (2). 

Homme  de  mérite  et  d'une  certaine  valeur,  M.  Lagorsse  avait 
rempli  à  Savone  et  à  Fontainebleau  des  fonctions  qui,  —  suivant 
son  aveu,  —  lui  plaisaient  beaucoup,  parce  qu'elles  affectaient 
«  une  forme  diplomatique,  et  qu'elles  lui  rappelaient  le  poste  de 
secrétaire  d'État  qu'il  avait  précédemment  occupé.  »  11  écrivait 
tous  les  quinze  jours  au  ministre  de  la  police.  Quelques-unes  de 
ses  lettres,  soignées  de  style,  d'une  forme  très-étudiée,  figurent 
parmi  les  pièces  justificatives  produites  par  M.  3e  comte  d'Haus- 
sonville.  Elles  attestent  l'esprit  et  le  zèle  éclairé  du  diplomate  mi- 
litaire, qui  s'était  imposé  la  tâche  de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien 
écrire  qui  n'eût  pour  objet  la  satisfaction  réciproque  et  le  rappro- 
chement de  Napoléon  et  du  Saint-Père.  En  môme  temps,  M.  La- 
gorsse laisse  percer  la  secrète  ambition  de  tout  fonctionnaire  animé 


(1)  V.  à  l'Appendice,  le  §  VII,  intitulé  :  Le  colonel  Lagorsse  à  Gironville. 

(2)  Dans  son  Histoire,  pourtant  si  complète,  du  palais  de  Fontainebleau,  termi- 
née par  une  table  excellente,  véritable  et  précieux  dictionnaire  encyclopédique  de 
Fontainebleau,  —  fort  méthodiquement  dressée  pour  faciliter  les  recherches  du  lic- 
teur, —  M.  Champollion-Figeac  a  très-rapidement  glissé  sur  le  séjour  de  Pie  VII 
dans  cette  ville.  11  ne  s'est  pas  étendu  plus  longuement  sur  la  personne  de  M.  La- 
gorsse et  sur  la  mission  qu'il  eut  à  remplir.  «  Chargé,  dit-il,  de  la  surveillance 
générale  du  palais,  cet  oflicier,  qui  sut  plaire  au  Pape,  est  mort  il  y  a  quelques 
années,  et  sa  famille  (celle  de  sa  femme,  a  voulu  dire  le  savant  historien)  résidi 
"ucore  à  Fontainebleau.  »  P.  190, 
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du  désir  légitime  de  l'avancement,  et  envieux  d'être  distingué  par 
ses  supérieurs. 

De  courtes  citations,  empruntées  aux  trois  lettres  reproduites 
par  M.  d'Haussonville  (1),  pourront  donner  une  idée  du  tour  habi- 
tuel de  la  correspondance  de  M.  Lagorsse,  et  faire  comprendre  la 
nature  et  l'étendue  qu'il  entendait  attribuer  aux  fonctions  dont  il 
était  revêtu.  Les  lettres  de  M.  Lagorsse  au  ministre  des  cultes, 
citées  textuellement  par  M.  d'Haussonville  (p.  540-545,  5e  vol.),  ont 
une  importance  réelle. 

Dès  le  début  de  sa  mission,  deSavone,  à  la  date  du  3  septembre 
181 J,  le  commandant  Lagorsse  s'empresse  d'écrire  au  ministre 
des  cultes,  et  l'assure  «  qu'il  mettra  tous  ses  soins  pour  que 
«  S.  Exe.  se  loue  de  son  zèle  et  de  ses  procédés.  » 

A  Fontainebleau,  dans  une  lettre  adressée  au  même  ministre, 
le  5  mai  1813,  M.  Lagorsse  donne  une  définition  fort  juste  et  fort 
spirituelle  de  son  rôle  de  «médiateur  commun,  d'agent  plus  es- 
«  sentiel  que  brillant,  par  la  voie  duquel  les  communications, 
«  sans  avoir  un  caractère  officiel,  n'en  sont  pas  moins  sûres  et 
«  moins  promptes.  » 

En  même  temps,  M.  Lagorsse  déclare  «que  l'une  de  ses  grandes 
«  jouissances  serait  que  l'on  publiât  un  jour  sa  correspondance 
«  avec  le  ministre  de  la  police.  » 

Le  double  de  la  correspondance  du  commandant  Lagorsse  avec 
le  ministre  de  la  police  a-f-il  été  conservé  dans  les  archives  du  pa- 
lais de  Fontainebleau  ?  Ou  bien  les  originaux  sont-ils  aujourd'hui 
déposés  dans  les  archives  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine? 
L'importance  que  M.  Lagorsse  attachait  à  cette  correspondance 
ne  pourrait-elle  pas  autoriser  cette  supposition  que  M.  Lagorsse  a 
dû  conserver  le  double  de  ses  lettres,  qui  seraient  actuellement  en 
la  possession  de  ses  héritiers.  Ce  sont  là  des  questions,  des  hypo- 
thèses diverses  et  également  plausibles  qui  se  présentent  tour  à 
tour  à  l'esprit  (2). 


(1)  5e  vol.,  p.  370,  540.  542. 

(2)  Près  de  soixante  années  ont  déjà  passé  sur  ces  événements.  La  mémoire  de 
l'honorable  militaire,  devenu  notre  compatriote,  la  vérité  de  l'histoire,  ne  pourraient 
que  gagner  à  la  publication  de  cette  correspondance.  Espérons  que,  suivant  sou 
désir,les  lettres  de  M.  Lagorsse  pourront  être  prochainemenl  mises  ;\n  jour. 

V.  nouveaux  détails  sur  celte  correspondance,  mentionnés  ci-après  à  l'Appen- 
dice, au  ^  IF,  intitulé  :  Correspondance  de  M.  Lagorsse. 
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Cette  courte  digression  sur  M.  Lagorsse  ne  serait  pas  complète 
si  nous  n'ajoutions  quelques  mots  sur  Mme  Lagorsse.  Fille  de 
M.  Du  Bois  d'Arneuville,  ancien  maire  de  Fontainebleau,  elle 
descendait,  par  son  père,  d'Ambroise  Dubois  (-1),  le  célèbre  peintre 
de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  l'auteur  des  peintures  sur  les 
amours  de  Théagène  et  de  Chariclée,  ornant,  au  palais  de  Fontai- 
nebleau, la  chambre  à  coucher  de  Marie  de  Médicis,  où  naquit 
Louis  XIII. 

La  baronne  Lagorsse,  qui  survécut  de  quelques  années  à  son 
mari,  s'est  distinguée  par  ses  libéralités  envers  l'hospice  du  Mont- 
Pierreux  de  Fontainebleau  (2).  Par  ses  dispositions  testamen- 
taires (3),  elle  a  légué,  en  1859,  la  somme  de  120,789  fr.  10  c.  à 
cette  maison  hospitalière,  pour  fonder  et  annexer  à  cet  hospice  un 
service  de  maternité,  à  la  charge  d'acquitter  une  pension  viagère 
à  Mme  de  Maugras. 

L'édifice  affecté  à  ce  service  de  maternité  a  été  construit  et  ter- 
miné depuis  la  mort  de  la  baronne  Lagorsse-d'Arneuville,  ainsi 
que  le  constate  une  plaque  de  marbre  noir,  encastrée  à  l'extérieur 
de  cet  établissement,  au-dessus  de  la  porte  d'entrée,  ornée  d'un 
fronton  que  couronnent  deux  têtes  d'anges  ailés  fouillées  dans  la 
pierre.  Touchante  allégorie  sculpturale,  rappelant  la  protection 
accordée  par  la  prévoyance  et  la  générosité  de  la  donatrice  aux  en- 
fants abandonnés  des  deux  sexes  !  Cette  plaque  en  marbre  noir 
porte  cette  inscription  gravée  en  lettres  d'or  :  1863.  —  Fondât/",! 
Lœgorsse-d"1  Arneuville. 

Le  résumé  du  compte  moral,  administratif,  financier  de  l'hos- 
pice de  Fontainebleau,  imprimé  à  Fontainebleau,  en  1864,  indique 
en  détail  les  conditions  particulières  attachées  au  legs  de  Mmc  La- 
gorsse, consistant  en  :  1°  Fondation  d'un  service  de  maternité; 
2°  deux  messes  basses  par  an  ;  3°  entretien  du  tombeau  de  M.  et 
Mmc  Lagorsse  dans  le  cimetière  de  Gironville  ;  4°  pension  viagère 
à  Mme  de  Maugras. 


(1)  V.  notice  de  M.  Th.  Lhuillier,  4e  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de 
Seine-et-Marne,  p.  105  à  114  :  Une  Famille  de  Peintres  du  Roi,  à  Fontainebleau. 

(2)  Y .  Revue  des  Archives  de  l'Hospice  du  Mont-Pierreux,  de  Fontainebleau  ; 
5e  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie,  Lettres,  Sciences  et  Arts,  de  Seine-ci- 
Marne,  1870,  p.  293  à  302. 

:    Y.  ;i  ['Appendice,  au  £  VIII.  ledécompte  exact  des  somme»  léguées  à  l'hospice 
le  Fontainebleau,  par  Mme  veuve  Lagorsse. 
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§  v. 

CONCLUSION. 

Pour  terminer  la  tâche  que  nous  nous  sommes  tracée,  nous 
avons  voulu,  en  l'absence  d'indications  suffisantes  fournies  par 
M.  le  comte  d'Haussonville,  parvenir  à  fixer  d'une  manière  cer- 
taine en  quelle  maison  rapprochée  du  palais,  Pie  VII  avait  passé 
les  premières  heures  de  son  séjour  à  Fontainebleau. 

Des  témoignages  irrécusables,  recueillis  dans  la  ville,  nous  per- 
mettent d'affirmer  que  Pie  VII,  par  suite  du  refus  de  M.  Ribbes 
de  le  recevoir  au  palais,  fut  logé,  à  son  arrivée  à  Fontainebleau, 
en  face  In  grille  d'honneur  de  la  cour  du  Cheval  blanc,  dans  la 
maison  de  M.  Moreau,  ancien  secrétaire-greffier  du  Conseil  d'État 
privé  du  roi.  M.  Moreau  ne  resta  pas  longtemps  possesseur  de 
cet  immeuble,  car,  sept  ans  plus  tard,  le  21  novembre  1821,  il  le 
vendait  à  M.  et  Mme  Malcouronne,  suivant  procès-verbal  d'adju- 
dication dressé  par  Me  Gandouin,  notaire  à  Paris,  le  21  no- 
vembre 1821. 

Cette  maison,  destinée,  dans  un  temps  plus  ou  moins  pro- 
chain (1),  à  disparaître  pour  régulariser  et  agrandir  la  place 
faisant  face  au  palais,  est  occupée,  depuis  37  ans,  par  YHôtel  de 
France  et  d'Angleterre. 

Connue  sous  le  ntoi  &  Ancien  Hôtel  de  Guise,  primitivement, 
et  ensuite  d'Hôtel  du  Contrôle,  cette  propriété  avait  été  acquise, 
par  Mme  veuve  Roux-Fessard,  de  M.  Boudehan,  banquier  à 
Rouen,  suivant  contrat  passé  devant  Me  Bouchonnet.  notaire  à 
Fontainebleau,  le  11  juillet  1834  (2). 

Sur  la  fin  de  la  Restauration  et  au  commencement  du  règne  de 
Louis-Philippe,  le  collège  de  Fontainebleau  fut  installé  pendant 
une  dizaine  d'années  dans  cette  vieille  demeure  qui  devait  abriter 
des  hôtes  si  divers  et  subir  des  destinations  si  multiples  et  si  va- 
riées. 

En  20  ans,  de  1814  à  1834,  cette  ancienne  résidence  princière 
désignée  sous  le  nom  $  Hôtel  de  Guise  au   plan    de   Fôntaine- 

(1)  Il  est  fait  ici  allusion  au  percement  d'un  grand  boulevard,  de  vingt  mètres  de 
largeur,  tracé  dans  l'axe  du  grand  escalier  en  fer  à  cheval,  du  palais  de  Fontaine- 
bleau, et  qui  devait  aboutir,  eu  droite  ligne,  au  parquet  des  Monts-Aigus.  Depuis 
la  chute  de  Napoléon  111,  ce  percement  est  resté  à  l'état  de  projel. 

(2)  Minutes  de  Me  Favereau,  successeur  immédiat  de  M»  Bouchonne!. 
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bleau,  dressé  en  1G82  et  annexé  à  l'histoire  de  M.  Champollion- 
Figeac  (1),  a  changé  trois  fois  de  possesseurs. 

Les  vendeurs  de  M.  et  Mme  Roux-Fessard  l'avaient  acquise  de 
M.  Frédéric  Malcouronne  et  de  Mme  Marie-Louise  Masse,  sa 
femme,  par  contrat  passé  devant  Me  Moinet,  notaire  h  Rouen,  le 
8  janvier  1827. 

.  Précédemment,  M.  et  Mmc  Malcouronne  s'en  étaient  rendus  pro- 
priétaires suivant  procès-verbal  d'adjudication  dressé  devant 
Me  Gandouin,  notaire  à  Paris,  le  21  novembre  1821,  à  la  requête 
des  héritiers  de  M.  Moreau,  ancien  secrétaire-greffier  du  conseil 
privé  du  roi  (l'hôte  de  Pie  VII  dans  la  soirée  du  19-20  juin  1812). 

Poussé  par  la  curiosité,  —  dans  le  but  de  connaître  et  d'élucider 
un  point  de  l'histoire  locale  de  Fontainebleau,  et  d'indiquer  la 
maison  particulière  qui  avait  abrité  le  pape  Pie  VII,  avant  son 
installation  définitive  au  palais  de  Fontainebleau,  —  nous  nous 
sommes  livré  à  ce  petit  travail  qui  nous  a  entraîné  beaucoup  plus 
loin  que  nous  ne  pensions. 

Aussi,  avons-nous  cru  devoir  le  compléter  par  un  appendice 
contenant  des  détails  circonstanciés  et  aussi  complets  que  possible 
sur  l'église,  le  château  et  les  anciens  seigneurs  de  Gironville,  où 
le  gardien-chambellan  de  Pie  VII,  le  colonel  Lagorsse,  devait 
passer  la  seconde  période  de  sa  carrière. 


APPENDICE 
§  Ier- 


Dans  le  cours  de  la  notice  qui  précède  sur  Pie  Vil,  nous  avons 
rencontré  la  figure  du  colonel  baron  Lagorsse,  devenu  notre 
compatriote,  par  son  mariage  avec  MclIe  Du  Bois  d"Arneuville,  de 
Fontainebleau,  et  par  son  séjour,  de  plus  de  20  ans,  au  château 
de  Gironville  en  Gâtinais,  à  6  kilomètres  de  Beaumont. 

Profitant  de  notre  habitation  continue  depuis  trois  ans  dans  le 
Gâtinais  (10  kilomètres  seulement  nous  séparent  du  château  de 
Gironville),  si  longtemps  possédé  par  le  baron  et  la  baronne  La- 


(1)  Ce  plan  indique  toutes  les  demeures  princières  el   seigneuriales  groupées  au- 
tour du  palais  de  Fontainebleau. 
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gorsse,  nous  avons,  pendant  et  depuis  l'invasion  prussienne,  fait 
plusieurs  excursions  à  Gironville,  et  poursuivi  les  recherches  que 
nous  nous  étions  proposé  de  l'aire. 

Nous  avons  interrogé  les  derniers  survivants,  les  plus  vieux 
serviteurs  de  M.  Lagorsse,  et  nous  sommes  en  mesure  de  fournir 
de  curieux  et  intéressants  détails,  sur  la  seconde  période  de  sa 
carrière,  partagée  entre  ses  occupations  agricoles  et  administra- 
tives, tant  comme  maire  de  Gironville,  que  comme  conseiller  gé- 
néral du  canton  de  Ghàteau-Landon. 

De  plus,  nous  avons  fouillé  les  archives  paroissiales  de  Giron- 
ville et  des  communes  environnantes,  tant  du  Loiret  que  de  Seine- 
et-Marne,  car  dans  cette  direction,  les  deux  départements  se 
touchent  sur  une  étendue  de  cinq  ou  six  lieues.  Nos  recherches 
ont  été  heureuses.  Elles  nous  permettent  de  donner  une  liste  des 
anciens  seigneurs  de  Gironville,  bien  plus  complète  que  celle  que 
nous  aurions  pu  établir  difficilement  avec  les  seuls  documents 
trouvés  à  Gironville.    . 

§  IL 

CORRESPONDANCE  DE  M.   LAGORSSE. 

Dans  notre  mémoire  sur  Pie  VII,  nous  avions  fait  ressortir 
combien  serait  importante,  au  point  de  vue  de  l'histoire  locale  de 
l'arrondissement  de  Fontainebleau,  la  publication  des  lettres  de 
M.  Lagorsse  (tant  désirée  par  lui),  —  lettres  relatives  au  séjour 
de  Pie  Vil  en  France,  toutes  fort  soignées  de  style  et  d'une  forme 
très-étudiée. ■ 

Différents  journaux  ont  annoncé  que  cette  correspondance,  dont 
quelques  extraits  seulement  étaient  connus,  avait  été  retrouvée 
aux  Tuileries,  dans  les  papiers  secrets  de  Napoléon  III.  Si  cette 
assertion  est  exacte,  les  lettres  de  M.  Lagorsse  seront  sans  doute 
prochainement  mises  au  jour. 

§  III. 

ÉGLISE  DE  GIRONVILLE. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  La  maison  de  Dieu  doit  passer 
avant  le  château  du  village.  L'église  dont  nous  indiquons  la  façade, 
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est  pauvre  d'architecture  au  dehors,  et  bien  humble  au  dedans. 
La  porte  d'entrée,  de  forme  ogivale,  indique  qu'elle  a  ét6  construite 
au  xme  siècle.  L'église  n'a  qu'une  seule  nef.  La  tour  se  présente 
d'une  façon  assez  bizarre.  Il  semble  qu'elle  a  crevé  le  côté  gauche 
de  la  toiture  de  l'église,  — pignonnée  comme  une  grange,  —  pour 
se  livrer  passage. 

Point  de  sculpture,  nul  ornement,  nudité  complète,  tel  est  l'in- 
térieur de  l'Eglise,  auquel  il  serait  difficile  d'assigner  aucune  date, 
ni  aucun  style.  Le  sanctuaire  et  le  chœur  ont  été  reconstruits  en 
1856. 

Disons-le  à  l'éloge  du  desservant  de  Gironville,  ami  et  curieux 
lui-même  des  vieux  débris  du  passé,  et  l'un  des  rares  curés  de 
l'arrondissement  de  Fontainebleau,  qui,  malgré  son  éloignement 
de  huit  lieues  du  chef-lieu,  aient  envoyé  à  la  Société  une  l'éponss 
détaillée  au  questionnaire  archéologique  qui  leur  fut  adressé,  — 
bi  l'Eglise  n'offre  rien  de  remarquable  dans  sa  construction,  en 
revanche  elle  possède  trois  pierres  tombales,  dans  un  excellent 
état  de  conservation,  et  parfaitement  entretenues  par  M.  l'abbé 
Quenet. 

Danssa  réponse  au  questionnaire,  M.  l'abbé  Quenet  nous  indique 
le  poids  de  la  petite  cloche  de  Gironville,  qui  est  de  150  kilogrammes. 
Messire  Julien  Montecot,  prêtre  de  Gironville,  en  fit  la  bénédiction 
en  1GG8.  Le  parrain  fut  M.deCambray,  page  de  la  grande  écurie  du 
roi,  fils  de  Achille  de  Cambray,  seigneur  de  Gironville,  et  de 
Mme  Marguerite  de  Grivaux.  La  marraine  était  Melle  Margue- 
rite Madeleine  de  Barville.  La  cloche  porte  le  nom  de  Anne 
Antoine. 

Nous  donnerons  l'indication  et  l'inscription  complètes  des  trois 
pierres  tombales  de  Gironville,  non  pas  comme  elles  sont  placées 
lorsqu'on  se  présente  dans  l'église,  mais  d'après  leur  ordre  d'an- 
cienneté. 

La  première,  en  avant  du  chœur,  sur  le  devant  de  la  nef,  porte 
cette  inscription: 

Hic  jacet  Petrus  Denaux,  hujus  parochiœ  recior,  expectans 
resurreçtionem  mortuorwm,  obiit  anno  1652.  —  Requiescat  in 
pace.    q 

«  Ici  gît  Pierre  Denaux,  curé  de  cette  paroisse,  lequel  atten- 
«  dant  la  résurrection  des  morts,  est  décédé  en    1652.  —  Qu'il 

«   rcpn.se  en  pair,    » 
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A  la  suite  de  cette  inscription,  se  trouve  gravé  dans  la  pierre 
un  calice  renfermant  une  hostie,  signe  de  convention  pour  indi- 
quer qu'une  tombe  contient  les  cendres  d'un  prêtre.  Le  calice  est 
accosté  à  droite  et  à  gauche,  de  deux  tètes  de  morts. 

La  seconde,  est  encastrée  dans  le  mur,  à  l'entrée  à  gauche  de 
l'église,  la  tombe  est  en  marbre  noir,  les  lettres  sont  dorées.  Elle 
porte  l'inscription  suivante  : 

Deo  Omnîpotenti 

«  Cy  gist  et  repose,  attendant  sa  résurrection,  le  corps  de 
«  vénérable  et  discrette  personne ,  messire  Philippe  Dunant , 
<(  prestre-curé  de  Notre-Dame  de  Gironville,  natif  de  la  ville  de 
«  Boiscommun,  lequel  après  avoir  desservi  cette  paroisse  pendant 
«  43  ans,  est  décédé  âgé  de  71  ans,  le  dixième  jour  de  février, 
«  l'an  de  salut  mil  sept  cent  seize.  —  Requiescat  in  pace. 

La  gravure  et  tous  les  accessoires  de  cette  pierre  sont  traités 
avec  beaucoup  de  soin.  Aussi,  l'artiste  E.  Desbrulins  a-t-il  signé 
son  œuvre. 

La  troisième,  de  2m  35  de  hauteur,  est  placée  près  la  porte  du 
chœur,  et  scellée  en  terre  au  milieu  des  dalles  de  l'église. 

L'écu  de  forme  ovale,  barré  diagonalement  de  gauche  a  droite, 
est  surmonté  d'une  couronne,  gravée  en  tête  de  la  dalle  funéraire 
qui  porte  l'inscription  suivante  : 

«  Icy  repose  le  corps  de  messire  Jean  Félix  Miger,  escuyer, 
«  lieutenant  des  gardes  de  la  porte  du  roy,  seigneur  de  Giron- 
«  ville  et  autres  lieux,  époux  de  Françoise  Geneviève  Bouraine, 
«  lequel  est  décédé  le  21  mars  1771,  dans  la  44a  annéede  son  âge, 
«  en  son  château  de  Gironville.  —  Priez  Dieu  pour  le  repos  de 
«  son  âme.  » 

11  y  avait  à  peine  dix  ans  que  messire  Jean-Félix  Miger  était 
seigneur  de  Gironville,  lorsque  la  mort  vint  le  surprendre  à  la 
fleur  de  son  âge.  M.  Lacy,  lors  curé  de  Gironville,  a  pris  soin  de 
constater  la  prise  de  possession  de  la  terre  de  Gironville,  sur  ses 
registres  paroissiaux  et  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  13  septembre  1761,  qui  était  le  dimanche  dans  l'octave  de 
«  la  nativité  de  la  Trôs-Sainte-Vierge,  messire  Jean-Félix  Miger, 
«  et  dame  Françoise-Geneviève  Bouraine,  son  épouse,  ont  pris 
«  possession  de  la  terre  de  Gironville,  en  présence  de  Michel  Lacy, 

S 
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«  prètre-cnré  de  GironvilJe,  do  Claude  Chevillard,bailly  du  comté 
«  de  Beaumont,  Claude  Cossat,  procureur-fiscal,  et  de  tous  les 
«  habitants,  qui  les  ont  reçus  avec  une  grande  joie.  La  fête  était 
«  brillante,  car  il  faisait  beau,  et  M.  et  Mme  Miger  ont  donné  gra- 
«  cieusement  de  quoi  faire  une  très-belle  fête,  et  de  bien  boire  à 
«  leur  santé.  » 

Signé  :  Lacy,  curé  de  Gironville. 

La  famille  Miger,  d'origine  bourgeoise,  avait  été  anoblie  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  ainsi  que  nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  les  archives  de  Beaumont,  de  Beaune-la- 
Rolande  et  de  La  Chapelle-la-Reine.  Elle  était  depuis  longtemps 
iixée  et  fort  honorablement  connue  dans  toute  l'étendue  du  Gâti- 
nais.  Elle  a  laissé  des  descendants  encore  vivants  (1),  et  s'est 
subdivisée  en  plusieurs  branches. 

En  parcourant  les  actes  de  baptême  de  la  ville  de  Beaune-la- 
Rolande,  à  la  date  du  29  janvier  1725,  nous  avons  constaté  la 
naissance  du  fils  de  Jacques-Denis  Miger,  qualifié  de  noble  homme, 
avocat  au  Parlement,  bailly  et  garde-scel  du  comté  de  Beaumont, 
et  de  Marie-Catherine  de  Selve,  son  épouse.  Le  parrain  de  l'en- 
fant est  son  oncle,  Jean  Miger,  lieutenant  de  Larchant,  ce  qui 
prouve  qu'à  cette  époque,  malgré  la  ruine  totale  de  l'église  et  de 
la  ville  par  les  Huguenots,  Larchant  avait  encore  conservé  une 
certaine  importance,  puisqu'il  servait  de  résidence  à.  un  lieutenant. 

Sur  la  fin  du  xvme  siècle,  un  membre  de  la  famille  Miger  s'est 
distingué  comme  graveur,  et  M.  de  la  Chavignerie,  s'est  fait  son 
historiographe.  —  Enfin,  François-Louis  Miger,  né  à  La  Cha- 
pelle-la-Reine, receveur  des  dîmes  et  syndic  perpétuel,  est  le 
grand-père  paternel  de  l'abbé  Bouchet,  disciple  des  abbés  de 
l'Espée  et  Sicard.  Aumônier  et  professeur  distingué  des  sourds- 
muets  de  la  ville  d'Orléans,  M.  l'abbé  Bouchet  est  en  outre  le 
bienfaiteur  de  La  Chapelle-la-Reine.  Il  a  fait  don  à  la  communauté 
des  Quatre  Sœurs  de  Saint-André,  dites  Filles  de  la  Croix, 
fondée  à  La  Chapelle  par  sa  grand'mère,  sa  mère  et  sa  sœur, 
d'une  rente  perpétuelle  de  mille  francs. 


(1)  Bellier  de  la  Chavignerie,   Chroniques  de  La  Chapelle-la-Reine,  1851,  p.  22 
ei  23.  —  Jacquiu,  imprimeur  à  Fontainebleau. 
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§  IV. 

CIMETIÈRE   DE   GIRONVILLE. 

Gomme  dans  beaucoup  de  villages  encore,  le  cimetière  de  Giron- 
ville  tient  à  l'église.  Il  occupe  un  des  coins  du  vaste  carrefour  du 
bourg.  —  En  entrant  dans  le  cimetière,  la  vue  se  porte  sur  un 
petit  tertre,  dominant  ce  paisible  asile  des  morts.  Au-dessus  de 
vieilles  marches  noircsie  et  disjointes  par  les  siècles,  se  dresse 
encore  fièrement  une  ancienne  croix  en  pierres,  très-haute,  de 
forme  cylindrique,  dont  la  base  est  envahie  par  le  lierre. 

A  quelques  pas  de  là,  s'élève  un  monument  funéraire,  construit, 
nous  a-t-on  dit,  par  reconnaissance,  aux  frais  de  l'Hospice  de  la 
Maternité,  fondé  et  si  richement  doté  par  Mme  la  baronne  Lagorsse. 
Il  sort  des  ateliers  de  Moncourt,  et  est  construit  en  grès  de  Fontai- 
nebleau, et,  comme  pour  mieux  rappeler  cette  ville,  il  a  la  forme 
d'un  obélisque  dressé  au  milieu  d'une  croix  qui  repose  sur  la  terre. 
La  hauteur  de  cet  obélisque  est  d'environ  trois  mètres. 

Chacun  des  quatre  côtés  porte  une  inscription  séparée.  Nous 
allons  les  reproduire  textuellement,  suivant  l'ordre  dans  lequel 
elles  se  présentent  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

La  Ire.  —  Ci  gît  Du  Bois  d' Arneuville ,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur ,  ancien  maire  de  Fontainebleau,  décédé  le  5  Juin  1823, 
à  l'âge  de  69  ans. 

La  2e.  —  Ci  gît  dame  Adelaïde-Jeanne-Élisabeth  Corby,  épouse 
de  M.  Du  Bois  d' 'Arneuville ,  décédée  le  15  Mars  1824,  à  l'âge 
de  6'7  ans. 

La  3e.  —  Ci  gît  Antoine  Lagorsse,  colonel  de  cavalerie,  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis  (1),  membre  du 
Conseil  général  de  Seine-et-Marne,  décédé  le  11  Novembre  1842, 
à  l'âge  de  72  ans. 

La  4°  —  Ci  gît  dame  Adélaïde- Louise- Alexandrine  Du  Bois 
d' Arneuville,  veuve  de  M.  Antoine  Lagorsse,  décédée  à  Fontaine- 

(1)  Que  de  chemin  parcouru  depuis  1814  !  —  Le  gardien  de  Pie  VII  à  Fontaine- 
bleau, le  colonel  qui  avait  accompagne  Napoléon  à  l'île  d'Elbe,  se  ralliant  à  la  Res- 
tauration, et  se  laissant  faire  chevalier  de  Saint-Louis  !  —  0  versatilité  des  caractères 
humains  !  —  Le  baron  de  L'Empire  ne  pouvait  pas  impunément,  du  reste,  de- 
venir le  gendre  de  M.  d'Arnenville,  maire  de  la  ville  royale  de  Fontainebleau. 
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bleau,   le  14  Septembre  1839,  à  l'âye  de  09  ans.  —  Priez  Dieu 
pour  elle. 

Dût-on  nous  traiter  d'amateur  passionné  de  vieilles  pierres  et 
d'antiques  dalles  funéraires,  nous  trouvons  que  la  croix  du  moyen- 
âge,  toute  rongée  qu'elle  est  par  la  rouille  des  siècles,  a  bien  plus 
de  caractère  que  le  mausolée  moderne. 

Une  mention  mise  à  la  date  du  4  février  1746,  sur  l'un  des 
registres  paroissiaux  de  Gironville  (et  dont  nous  donnerons  ci- 
après  une  analyse  détaillée),  constate  qu'à  l'une  des  places  d'hon- 
neur, dans  le  chœur  de  l'église  de  Gironville,  on  a  inhumé  le 
corps  de  Louis  Masson,  prêtre-curé  de  cette  paroisse  de  N.  D., 
âgé  de  31  ans  ;  en  présence  de  maître  François  Masson,  son  père, 
lieutenant  au  bailliage  de  Puiseaux,  de  maître  Pierre  Chevillard, 
curé  de  Bromeilles,  Georges  Taylor,  vicaire  de  Boynes. 

§  V. 

CHATEAU   DE   GIRONVILLE. 

Le  château  actuel,  reconstruit  tout  à  neuf  il  y  a  douze  ans  environ, 
par  son  propriétaire  d'aujourd'hui,  est  une  fort  jolie  villa  moderne 
à  plusieurs  étages,  très-vaste,  percée  de  nombreuses  fenêtres  sur 
ses  deux  façades,  avec  fronton  et  toiture  plate.  L'habitation  est 
très-confortable  et  parfaitement  aménagée  pour  la  jeune  et  nom- 
breuse famille  qui  y  séjourne  durant  toute  l'année.  Tout  a  été 
sacrifié  à  la  commodité  et  à  la  facilité  des  communications  d'un 
appartement  dans  l'autre,  au  dégagement  aisance  des  pièces  et  à 
l'heureuse  distribution  des  escaliers. 

Assurément,  si  la  petite-fille  de  Jacques  Cœur,  qui  repose  depuis 
sa  mort  dans  les  caveaux  du  château  d'Augerville-Berryer,  si 
Marie  Cœur,  dame  de  Gironville,  Augerville  et  Boulancourt, 
mariée  à  Eustache  Luillier,  seigneur  de  Saint-Mesmin  ;  si  les 
vieux  maîtres  forestiers  de  l'Orléanais,  les  Cambray,  anciens 
seigneurs  de  Gironville,  mentionnés  dans  une  concession  de 
1328  (1),  —  revenaient  à  la  vie  —  (dans  ce  grand  chalet  mo- 
derne qui,   par  sa  grille   entr'ouverte,   semble  fraternellement 

(1)  V.  Condition  forestière  de  l'Orléanais,  de  Maulde,  p.  188  et  322. 
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donner  la  main  à  la  ferme  du  domaine,  dont  il  n'est  séparé  que 
par  la  largeur  du  chemin  ferré  allant  à  Gharmoy),  —  ils  auraient 
grand'peine  à  reconnaître  leur  antique  et  féodal  manoir. 

L'ancien  parc,  situé  derrière  le  château,  est  traversé  dans  toute 
sa  longueur,  7  à  800  mètres,  par  une  magnifique  charmille  taillée 
en  voûte.  Les  spéculateurs  qui,  à  la  mort  de  la  baronne  Lagorsse 
(1859),  ont  dépecé  la  terre  seigneuriale  de  Gironville  et  l'ont  pos- 
sédée 18  mois,  n'ont  pas  eu  le  temps  de  détruire  cette  superbe 
charmille,  ni  l'avenue  majestueuse  qui,  du  château,  conduit  direc- 
tement à  la  route  de  Beaumont  à  Nemours.  —  En  revanche,  ils 
ont  commis  un  acte  inqualifiable  de  vandalisme.  Moyennant 
10,000  fr.,  ils  ont  vendu  sur  pied  une  avenue  de  grands  ormes 
séculaires  qui  séparaient  les  murs  du  parc  de  la  plaine. 


VI. 


ARCHIVES    DE    GIRONVILLE.    —     ANCIENS   SEIGNEURS   DU   CHATEAU. 

Nous  avons  cité  les  plus  anciens  documents  à  notre  connaissance 
sur  les  premiers  seigneurs  de  Gironville,  les  Cambray  (concession 
d'avril  1328),  sur  Marie  Cœur  au  xvs  siècle;  dans  la  chronique 
historique  de  la  Champagne,  le  nom  des  Cambray  est  mentionné 
au  xve  siècle.  Le  traité  d'Arras  fut  publié  à  Troyes  le  6  septembre 
1435,  par  le  connétable  de  Richemond,  Adam  de  Cambrai/,  le 
maréchal  de  La  Fayette,  le  comte  de  Vendôme,  Christophe  de 
Harcourt,  Regnault  de  Chartres,  archevêque  de  Reims,  etc.,  etc. 

La  petite  cloche  de  Gironville,  dont  nous  avons  relaté  l'inscrip- 
tion plus  haut,  nous  donne  également  des  renseignements  anté- 
rieurs à  ceux  consignés  dans  les  archives  paroissiales  de  cette 
commune,  puisqu'elle  a  été  baptisée  en  1668,  et  que  le  premier 
registre  de  Gironville  remonte  à  1678  seulement. 

Ce  sont  les  archives  de  Beaune-la-Rolande  et  d'Eschilleuses 
(Loiret),  qui  nous  fournissent  les  détails  les  plus  anciens  et  les 
plus  curieux  sur  la  généalogie  des  Cambray.  —  Le  23  février  J635, 
noble  homme  Charles  de  Cambray,  escuyer,  seigneur  de  Giron- 
ville, comparaît  a  Beaune  comme  parrain  d'un  enfant  nouveau-né. 

Plus  tard,  le  15  septembre  1618,  sur  les  registres  d'Eschilleuses, 
se  trouve  mentionnée  la  comparution  du  frère  de  Charles  de  Cam- 
bray de  Gironville,  Adrien   de  Cambray,   écuyer,   seignair  de 
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Digny,  paroisse  d'Eschilleuses,  gentilhomme  du  roi,  et  lieutenant 
pour  le  roi  dans  la  Guyenne. 

Dès  lors,  avec  ces  deux  frères,  Adrien  et  Charles  de  Cambray, 
cette  maison  se  divise  en  deux  branches  :  les  Gambray-Gironville 
et  les  Cambray-Digny.  Adrien  devient  le  chef  du  rameau  de  Cam- 
bray-Digny,  qui  alla  se  fixer  plus  tard  en  Italie,  et  duquel  descend 
le  comte  de  Cambray-Digny,  ancien  syndic  et  maire  de  Florence, 
qui  fut,  en  1867,  appelé  par  la  confiance  du  roi  Victor-Emmanuel 
au  poste  de  ministre  des  finances,  et  qui  resta,  jusqu'à  la  résigna- 
tion de  ses  pouvoirs,  l'un  des  membres  les  plus  influents  et  les 
plus  justement  considérés  du  cabinet  Menabrea. 

Le  fils  d'Adrien  de  Cambray-Digny,  Charles  de  Cambray- 
Digny  se  distingua  comme  cadet  au  régiment  de  la  reine  Anne 
d'Autriche.  Aux  xvne  et  xvme  siècles,  tous  les  Cambray  ont 
occupé  des  postes  importants  dans  l'armée  et  ont  reçu  des  rois  de 
France  des  marques  éclatantes  de  faveur  et  de  confiance. 

Le  30  novembre  1729,  le  prince  de  Montmorency-Luxembourg, 
duc  et  pair,  seigneur  de  Beaumont-en-Gâtinais,  parrain  de  la 
grosse  cloche  d'Eschilleuses,  fit  l'honneur  à  Marianne  de  Cam- 
bray, veuve  cle  messire  Achille  de  Cambray,  écuyer,  dame  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Digny,  de  l'agréer  comme  marraine.  —  Le 
nom  de  la  noble  douairière  de  Cambray-Digny,  associé,  dans  cette 
grande  solennité  locale,  à  celui  de  Montmorency-Luxembourg, 
atteste  le  crédit  dont  jouissaient  dans  le  Gâtinais,  il  y  a  150  ans, 
la  famille  de  Cambray  et  les  ancêtres  du  ministre  des  finances  du 
cabinet  Menabrea.  En  même  temps,  c'est  une  preuve  que  les  Cam- 
bray-Digny ont  quitté  la  France  à  une  époque  postérieure  à  1720, 
pour  se  fixer  en  Italie  (1).  —  Après  le  prince  de  Montmorency- 
Luxembourg,  les  Cambray  formaient  avec  les  familles  de  la  Taille, 
de  Rocheplatte,  de  Longueau-de-Saint-Michel,  les  maisons  sei- 
gneuriales les  plus  influentes  du  Gâtinais  Orléanais. 

Par  son  mariage  (7  février  1780)  avec  le  fils  de  messire  Denis- 
Jacques-Joseph  Pèlerin  de  la  Javelliôre,  écuyer-secrétaire  du  roi, 
son  procureur  et  celui  de  son  Altesse  Sérénissime  Mgr  le  duc 
d'Orléans  au  bailliage  royal  de  Boiscommun,  M"e  Catherine- 
Geneviève  Miger,  fdle  du  défunt  Jean-Félix  Migcr,  écuyer,  der- 


(1)  V.  dans  les  collections  du  Nouvelliste  de  Seine-et-Marne  et  du  Journal  lu 
Loiret  (novembre  1807),  notre  ru. lice  détaillée  sur  l'origine  toute  g&tinaise  et  fur 
la  généalogie  de  la  famille  De  Cambray-Digny. 
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nier  seigneur  de  Gironville,  devenait  l'alliée  des  Pèlerin  de  la 
Buxière,  écuyer,  seigneur  de  Nibelle,  des  Pèlerin  de  Frauvert  et 
des  Toustain  de  Beaudrevilliers. 

A  part  celles  que  nous  avons  relevées  plus  haut,  les  anciens 
registres  paroissiaux,  antérieurs  au  xrxe  siècle,  n'offrent  pas  de 
particularités  historiques  méritant  d'être  signalées.  Toutefois, 
nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  le  registre  de  l'an  II  est 
coté  et  paraphé  par  Etienne-Louis  Bezout,  avocat,  vice-président 
du  district  de  Nemours,  neveu  et  filleul  du  savant  mathématicien 
(originaire  de  Nemours,  mort  en  1783  et  enterré  dans  l'église 
d'Avon,  près  Fontainebleau). 

Louis-Étienne  Bezout,  à  l'assemblée  générale  des  électeurs  de 
Seine-et-Marne,  tenue  à  Meaux,  du  2  au  6  septembre  1792,  fut 
nommé  député  supplémentaire  à  la  Convention,  le  premier  sur 
onze  qui  avaient  été  choisis.  Né  le  26  septembre  1760,  à  Nemours, 
après  avoir  été  administrateur  du  département  et  conseiller  de  pré- 
fecture, Etienne-Louis  Bezout  mourut  à  Melun  le  4  mai  1822  (1). 

§  VII. 

LE  COLONEL    LAGORSSE  A  GIRONVILLE. 

Avant  d'étudier  sous  un  nouveau  point  de  vue  le  colonel  baron 
de  l'Empire,  devenu  successivement  gentleman  farmer,  maire  de 
sa  commune,  conseiller  général  du  canton  de  Château-Landon 
(jusqu'au  jour  de  sa  mort),  —  nousavonstenu  à  visiter  la  spacieuse 
et  rustique  demeure  seigneuriale  qu'il  avait  adoptée  au  fond  de  la 
vieille  province  du  Gâtinais.  Nous  avons  voulu  fouiller,  étudier  les 
archives  et  l'histoire  locale  de  la  commune  qu'il  administra,  et  de 
l'antique  manoir  où  s'écoulèrent  les  vingt  dernières  années  de  sa 
vie. 

M.  d'Arneuville,  maire  de  Fontainebleau,  étant  mort  en  1823, 
sa  femme  en  1824,  M.  Lagorsse  dût  prendre  possession  du  château 
et  de  la  terre  de  Gironville  en  1823  ou  1824.  —  Le  domaine  de 
Gironville  était  un  immeuble  propre  h  Mmo  Lagorsse,  qui  le 
recueillit  dans  la  succession  de  son  père,  M.  d'Arneuville,  lequel 
en  était  précédemment  possesseur.  M.  Lagorsse  devenu  proprié- 
taire des  trois  quarts  du  territoire  de  Gironville,  le  premier  par  sa 

(1)  Almanach  historique  de  Seine-et-Marne,  année  18<i.'i.  —  Le.  Blondel,  éditeur, 
—  V.  nolice  de  M.  Th.  Llmillier,  sur  les  députés  de  la  Convention. 
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fbrlunc  et  pur  sa  capacité,  par  sa  position  (malgré  ses  antécédents 
bonapartistes,  dont  il  sut  assez  facilement  s'affranchir,  du  reste), 
par  son  séjour  continu  à  la  campagne,  au  milieu  d'une  petite  com- 
mune de  280  à  300  habitants  à  peine,  —  tous  petits  vignerons 
pauvres  et  ignorants,  —  devait  forcément  accepter  les  fonctions 
de  maire,  auxquelles  il  était  désigné  d'avance  par  le  vœu  unanime 
de  la  population  de  Gironville. 

Sa  nomination  subit,  néanmoins,  quelques  retards,  par  suite  de 
l'opposition  qu'y  faisait  alors  un  préfet  devenu  ultra-royaliste,  et 
reprochant  amèrement  à  M.  Lagorsse  d'avoir  été  le  gardien  de 
"Pie  VII,  à  Savone  et  à  Fontainebleau.  Il  suffit  au  colonel  Lagorsse 
de  rappeler  à  ce  préfet,  trop  oublieux,  le  tempsoù  il  lui  avait  rendu 
de  signalés  services,  pour  que  la  réconciliation  eût  lieu  entre  les 
deux  anciens  serviteurs  de  Napoléon,  et  qu'il  fût  nommé  maire  de 
Gironville. 

M.  Lagorsse,  comme  tout  militaire,  prit  ses  lonctions  de  maire 
au  sérieux.    De   1826  au  8  novembre  4842  (il  mourut  le  M  no- 
•  vembre  18-42),  il  a  pris  la  peine  d'inscrire  lui-même,  sans  inter- 
ruption, tous  les  actes  de  mariage,  naissance  et  décès,  concernant 
les  habitants  de  sa  commune. 

Nous  avons  examiné,  les  uns  après  les  autres,  tous  ces  registres, 
et  nous  avons  acquis  la  preuve  que  les  actes  de  l'état  civil  en  ques- 
tion sont  transcrits  de  la  main  de  M.  Lagorsse,  et  de  son  écriture 
demi-fine,  ronde  et  excessivement  lisible. 

Un  maire  semblable,  qui  ne  s'en  rapportait  qu'à  lui,  devait  na- 
turellement tenir  en  médiocre  estime  l'avis  de  ses  conseillers  mu- 
nicipaux sur  lesquels,  du  reste,  pour  le  plus  grand  bien  de  sa 
commune  et  de  son  administration,  il  exerçait,  dit-on,  un  pouvoir 
absolu.  A  la  fois  militaire  et  bureaucrate,  comme  tous  ceux  qui 
ont  passé  leur  carrière  dans  les  affaires  et  la  haute  administration, 
et  qui  ne  ménagent  ni  leur  temps  ni  leur  écriture,  il  était  d'une 
exactitude  irréprochable,  d'une  ponctualité  extrême,  et  un  peu  pa- 
perassier. 

Amateur  d'autographes,  nous  avons  cherché  inutilement,  dans 
le  village  de  Gironville,  à  nous  procurer  quelques  lettres  de  M.  La- 
gorsse, mais  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  s'adresser,  c'est  ailleurs  et 
plus  loin. 

Faisant  valoir  lui-même  sa  ferme,  surveillant  sa  domesticité,  sa 
basse-cour,  l'emblavemeul  de  ses  terres,  la  rentrée,  la  vente  de 
ses  récoltes,  le  colonel  Lagorsse,  quoique  retiré  à  la  campagne, 
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menait  une  vie  active  et  suffisamment  occupée.  Maire  et  secrétaire 
de  mairie,  en  même  temps,  aucun  détail  ne  lui  échappait.  Des 
visites  dans  les  environs,  chez  des  amis  dévoués  et  bien  choisis, 
composaient,  avec  la  chasse,  sa  principale  distraction. 

C'était  surtout  dans  les  bois  du  Boucherottt  d'Elmain,  entre  Pin- 
seaux  et  Beaumont,  qu'il  aimait  à  poursuivre  le  lièvre  et  le  lapin. 

Il  poussait  parfois  ses  courses  cynégétiques  jusqu'aux  bois  de 
Malvoisine,  près  d'Aufferville,  lorsque,  durant  les  vacances,  il 
réunissait  à  sa  table  des  amis  ou  ses  parents  de  Fontainebleau. 

L'influence  que  le  colonel  Lagorsse  ne  tarda  pas  à  acquérir  au- 
tour de  lui,  comme  l'un  des  propriétaires  les  plus  importants  de 
la  contrée,  les  relations  sympathiques  qu'il  sut  se  créer  dans  les 
environs,  la  capacité,  le  tact,  qu'il  avait  déployés  dans  des 
fonctions  difficiles,  remplies  sous  l'Empire,  et  dont  le  souvenir 
était  encore  présent  à  la  mémoire  des  électeurs,  —  furent  autant 
de  motifs  pour  recommander  et  faire  triompher  sa  candidature, 
lorsque  le  canton  de  Château-Landon  eut  à  faire  choix  d'un  con- 
seiller général.  M.  Lagorsse,  jusqu'à  sa  mort,  ne  cessa  de  repré- 
senter son  canton. 

11  circule,  sur  le  compte  du  colonel,  une  véritable  légende,  sin- 
gulièrement accréditée,  enracinée  dans  la  contrée,  et  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  détruire  complètement,  —  à  nous  autres  qui  es- 
sayons de  faire  de  l'histoire,  ou  plutôt  de  la  chronique  locale,  aussi 
exacte  que  possible. 

On  prétend,  et  cette  mauvaise  plaisanterie  de  caserne  a  cours 
dans  tout  le  Gâtinais,  qu'à  Savone,  au  moment  où  il  inaugurait 
ses  fonctions  auprès  du  pape,  M.  Lagorsse  aurait  libellé  en  ces 
termes  l'accusé  de  réception  qu'il  aurait  adressé  au  ministre  des 
cultes  :  «  Reçu  un  pape  en  bon  état.  »  —  (Signé)  Lagorsse. 

M.  le  comte  d'Haussonville,  —  qui  n'est  pas  suspect  de  partia- 
lité vis-à-vis  de  M.  Lagorsse,  —  ne  parle  nullement  d'un  pareil 
fait,  qu'il  n'aurait  pas  manqué  de  relever  s'il  eût  été  exact.  Il  y  a 
là  un  contraste  tout  à  fait  inadmissible  avec  la  conduite  du  colonel 
Lagorsse,  avant  comme  après  le  départ  du  pape  de  Fontainebleau 
(25  janvier  1814). 

Voici  une  particularité  peu  connue,  indiquée  par  M.  d'Hausson- 
ville dans  son   ouvrage  (1),   tout  à   l'avantage    du    «    prudent 


(1)  Y.  d'Haussonville,  L'Eglise  romaine  et  le  piemier  E»>]>i>r.   —  Michel  Lévy, 
1870.  —  5e  et  dernier  vol.,  p.  326  et  337. 
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M.  Lagorsse,  »  ainsi  qu'il  le  qualifie  dans  le  même  passage,  et 
qui  démontre  d'une  manière  irréfutable  l'invraisemblance  de  la 
légende  en  circulation. 

Quand  le  pape  quitta  Fontainebleau  pour  se  rendre  à  Rome,  on 
recommanda  à  M.  Lagorsse  d'éviter  le  séjour  des  grandes  villes. 
Aussi,  au  lieu  de  prendre  la  route  directe,  il  fit  passer  Pie  VII  par 
Limoges,  Brives,  Montauban,  Carcassonne,  Castelnaudary  et 
Montpellier. 

«  M.  Lagorsse,  qui  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  dit  M.  d'Hausson- 
«  ville,  avoir  jamais  manqué  d'égards  pour  le  pape,  tint  à  honneur 
«  de  le  faire  arrêter  dans  une  petite  propriété  qui  lui  appartenait 
«  clans  le  Limousin,  et  lui  présenta  à  bénir  toute  sa  famille.  » 

De  son  côté,  le  pape,  lorsqu'il  fut  rentré  dans  ses  États,  et  qu'il 
dut  se  séparer  de  M.  Lagorsse,  dont  la  mission  était  accomplie, 
ne  voulut  pas  être  en  reste  avec  le  colonel,  et  pour  lui  marquer  sa 
reconnaissance  des  égards  qu'il  n'avait  cessé  de  lui  témoigner 
depuis  son  départ  de  Savone,  lui  fit  don  de  sa  voiture  et  d'une 
excellente  jument  blanche  appelée  Cocotte.  M.  Lagorsse  eut  tou- 
jours le  plus  grand  soin  de  cette  jument  qu'il  conserva  toute  sa 
vie.  Après  la  mort  du  colonel,  la  baronne  Lagorsse  vendit  la 
jument  de  Pie  VII  à  un  meunier  des  environs  de  Montargis  qui 
lui  faisait  faire,  à  charge,  huit  lieues  par  jour.  Ace  rudeet  pénible 
service,  l'infortunée  Cocotte  ne  pouvait  résister  longtemps  et  elle 
ne  tarda  pas  à  succomber. 

Ces  détails  familiers  et  tout  intimes,  dont  la  connaissance  n'est 
pas  parvenue  à  M.  d'Haussonville,  nous  ont  été  communiqués  par 
le  vieux  et  fidèle  Caleb  de  M.  et  Mmo  Lagorsse,  âgé  aujourd'hui 
de  93  ans,  bien  rente  par  ses  maîtres,  et  qui  les  assista  tous  deux, 
tour  a  tour,  avec  un  entier  dévouement,  dans  leurs  derniers  mo- 
ments. Ces  particularités  nous  ont  semblé  mériter  d'être  relatées, 
parce  qu'à  notre  avis  elle  sont  concluantes  et  servent  à  démontrer 
le  respect  que  M.  Lagorsse  avait  toujours  témoigné  pour  la  per- 
sonne et  la  mémoire  de  Pie  VII. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  M.  Lagorsse  remplissait  volon- 
tairement les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie.  Le  8  novembre  1842, 
il  transcrivait  et  signait  lui-même,  sur  le  registre  de  la  commune, 
l'acte  de  naissance  de  Marie-Claire-Elisabeth  Trempe.  Trois  jours 
après,  le  colonel  était  mort,  et,  le  1 1  novembre  1842,  sur  ce  même 
registre,  on  inscrivait  l'acte  de  décès  de  M.  Lagorsse. 

Qu'était-il  arrivé  dans  cet  intervalle?  —  M.   Lagorsse  venait 
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d'apprendre  qu'une  nouvelle  candidature,  patronnée  par  ses  amis 
les  plus  dévoués  jusque  là,  par  M.  le  curé  de  la  commune  lui- 
même,  était  opposée  à  la  sienne,  avec  toutes  chances  de  succès, 
pour  les  prochaines  élections  au  conseil  général.  Quand  il  sut  que 
M.  Moreau  ,  marchand  de  bois  à  Château-Landon ,  frère  de 
M.  Moreau  (de  la  Seine),  notaire  et  député  de  Paris,  se  portait 
sur  les  rangs  pour  le  conseil  général,  et  qu'il  avait  l'appui  de  la 
grande  majorité  des  électeurs,  le  colonel,  profondément  irrité,  fut 
en  proie  aux  plus  effrayantes  attaques  de  nerfs.  Il  proférait  des 
cris,  des  menaces  contre  ses  amis  qui  le  trahissaient.  Après  24 
heures  d'horribles  souffrances,  il  rendit  le  dernier  soupir.  Il  était 
âgé  de  72  ans. 

Le  vieux  régisseur  de  M.  Lagorsse  conserve,  avec  un  soin  véri- 
tablement pieux,  un  buste  qui  dut  être  moulé  sur  le  visage  du 
colonel,  12  ans  environ  avant  sa  mort.  D'une  haute  stature,  M.  La- 
gorsse porte  l'habit  militaire.  L'expression  de  sa  physionomie  est 
sévère.  Sa  bouche  grande,  aux  lèvres  un  peu  charnues,  est  pru- 
demment fermée  ;  l'œil  est  à  fleur  de  tête  et  le  front  plissé.  Suivant 
la  mode  du  temps,  la  chevelure  du  colonel,  qui  paraît  encore 
assez  épaisse,  est  ramenée  sur  le  haut  du  front,  en  forme  de  toupet. 

Mmo  Lagorsse  survécut  à,  son  mari,  et  mourut  17  ans  plus  tard 
à  Fontainebleau,  le  14  septembre  1859. 

Tant  que  vécut  M.  Lagorsse,  les  deux  époux  habitèrent  Giron- 
ville  presque  toute  l'année.  Devenue  veuve,  Mme  Lagorsse,  qui 
préférait  la  résidence  de  Fontainebleau,  son  pays  natal,  y  séjour- 
nait neuf  mois  de  l'année,  ne  passant  à  Gironville  que  la  saison 
d'été. 

§  VIII. 

décompte  exact  des  sommes  léguées  a  l'hospice  du  mont- 
pierreux,  de  fontainebleau,  par  mme  veuve  lagorsse,  née 
d'arneuville. 

Par  testament,  en  date  du  30  décembre  1847,  déposé  pour  mi- 
nute en  l'étude  de  Me  Gaultry,  notaire  à  Fontainebleau,  le  20 
septembre  1850,  Mmc  veuve  Lagorsse  a  fait  en  faveur  de  l'hospice 
du  Mont-Pierreux,  de  Fontainebleau,  les  dispositions  suivantes, 
dont  le  décompte  exact,  ci-après  reproduit,  nous  a  été  obligeam- 
ment communiqué  par  M.  Julliot,  économe  de  l'hospice,  décédé 
depuis,  à  l'âge  de  46  ans,  et  regretté  de  ses  concitoyens. 
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Chiffre  exact  des  sommes  données  à  l'hospice. 

Après  prélèvement  des  legs  particuliers  qui  étaient  nombreux, 
et  s'élevaient  à  une  somme  importante,  il  est  resté  libre  pour  la 
fondation  de  la  Maternité,  une  somme  de  120,789  fr.  10  c.,  qui  a 
reçu  l'emploi  suivant  : 

Pour  l'édification  des  bâtiments  et  dépendances     .    33,786  f.69 

Pour  le  matériel  et  les  objets  mobiliers  de  toute 
nature,  nécessaires  au  service  de  l'établissement.     .      9,871     06 

Pour  la  conversion  en  fr.  3,000  de  rente  3  %  sur 
l'État,  afin  de  former  le  fonds  de  dotation  de  l'éta- 
blissement   .     .     .  , 70,237     15 

Employé  3,649  fr.  45  c.  à  l'acquisition  de  163  fr. 
de  rente  3  %,  pour  être  les  dits  163  fr.  capitalisés 
chaque  année,  et  fournir  somme  suffisante  pour  la 
fondation  et  l'entretien  d'un  lit  pour  vieillard- femme, 
au  nom  de  Mme  Lagorsse-d'Arneu ville 3,649    45 

Employé  3,244  fr.  75  c.  à  l'achat  de  140  fr.  de  rente 
3  %,  destinés  à  être  capitalisés  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  ci-dessus,  pour  la  fondation  d'un  lit  de 

vieillard-homme 3,244     65 

Total  égal 120,789  f.  10 

Lorsqu'elle  a  eu  connaissance  de  ces  importantes  libéralités 
faites  à  la  ville  de  Fontainebleau,  la  commune  de  Gironville  s'est, 
à  bon  droit,  étonnée  d'avoir  été  oubliée  dans  le  testament  de 
Mme  Lagorsse  qui,  par  elle  et  par  sa  famille,  a  possédé  patrimo- 
nialement,  durant  un  demi-siècle,  le  château  et  la  terre  de  Giron- 
ville. 

Mme  Lagorsse,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  eut  à  subir 
évidemment  l'influence  d'un  entourage  qui  l'aura  détournée  de 
taire,  toutes  proportions  gardées,  autant  de  bien  à  Girunville  qu'à 
Fontainebleau.  A  peu  de  frais,  que  de  choses  utiles  et  durables 
eût  pu  créer  Mme  Lagorsse  à  Gironville  !  Une  école  de  filles,  par 
exemple,  —  car  dans  cette  commune,  comme  dans  tant  d'autres, 
où  la  population  est  inférieure  à  500  âmes,  l'école  est  mixte,  c'est- 
à-dire  que  garçons  et  filles  reçoivent  ensemble,  aux  mêmes  heures, 
les  leçons  du  même  instituteur. 

Enfin,  un  petit  capital  placé  par  Mme  Lagorsse  en  rentes  alié- 
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nables  sur  l'État,  eût  pu  servir  pour  partie  à  l'entretien  des  bâti- 
ments communaux,  et  pour  le  surplus  à  l'entretien  et  aux  répara- 
tions de  l'humble  église  du  village.  Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait, 
et,  il  faut  bien  l'avouer,  la  commune  de  Gironville  a  gardé  une 
pénible  impression  de  cet  oubli. 

§IX. 

CARDINAUX  ROUGES  ET  CARDINAUX  NOIRS. 

A  la  cérémonie  religieuse  du  mariage  de  Napoléon  avec  Marie- 
Louise,  qui  eut  lieu  le  2  avril  1810,  dans  le  grand  salon  du  Louvre, 
converti  en  chapelle,  il  n'y  eut  que  quatorze  cardinaux  présents. 
Les  treize  qui  n'avaient  pas  trouvé  suffisante  et  régulière  la  sen- 
tence de  l'Officialité  de  Paris,  sur  la  non-validité  du  mariage  de 
Napoléon  avec  Joséphine,  ne  crurent  pas  devoir  y  assister. 

Néanmoins,  le  lendemain,  les  treize  cardinaux  opposants  pen- 
sèrent qu'il  était  de  leur  devoir  de  se  rendre  aux  Tuileries,  à  h 
présentation  de  tous  les  grands  Corps  de  l'État,  faite  dans  la  salle 
du  Trône,  à  l'impérial  couple  marié  la  veille.  Après  trois  heures 
d'antichambre,  un  aide-de-camp  apporta  aux  treize  cardinaux 
l'ordre  de  se  retirer  sur-le-champ,  parce  que  Sa  Majesté  ne  pou- 
vait les  recevoir.  Napoléon  enjoignit  à  son  ministre  de  la  police  de 
mettre  en  détention,  et  de  faire  conduire  dans  une  maison  d'arrêt 
celui  d'entr'eux  qui  se  permettrait  de  porter  les  insignes  cardina- 
lices (1). 

Le  jour  même,  les  treize  cardinaux  se  dépouillèrent  des  insignes 
du  cardinalat  et  revêtirent  le  costume  des  simples  ecclésiastiques, 
ce  qui  donna  lieu  à  la  dénomination  de  cardinaux  rouges  et  de 
cardinaux  noirs,  par  laquelle  on  désigna  désormais  les  deux  partis 
du  Sacré-Gollége.  On  priva  ces  treize  cardinaux  de  leurs  biens 
ecclésiastiques  et  patrimoniaux,  qui  furent  mis  sous  le  séquestre. 

On  saisit  et  on  versa  leurs  revenus  au  Trésor  ;  le  scellé  fut  ap- 
posé sur  leurs  meubles.  L'Empereur  les  exila,  deux  par  deux,  à 
Reims,  à  Réthel,  Mézières,  Saint-Quentin,  Sedan,  Gharleville; 
trois  furent  internés  à  Semur.  Tous  furent  placés  sous  la  surveil- 
lance delà  police.  Us  durent  rester  dans  la  résidence  qui  leur  était 


(1)  V.  d'Haussonville,  3«  vol.,  p.  264,  265,  269,  273. 

Y.  Histoire  générale  de  l'Eglise,  par  l'abbé  J.  E.  Darras,  2*  édition,  t.  IV,  p.  52G. 


—   120  — 

assignée,  jusqu'au  moment  de  la  signature  du  Concordat  de  Fon- 
tainebleau. 


Après  ce  résumé,  extrait  de  l'ouvrage  de  M.  d'Haussonville, 
nous  donnerons  ce  récit  plus  succinct,  mais  non  moins  exact,  de 
l'abbé  J.-E.  Darras,  qui  relève  également  cette  dénomination  de 
cardinaux  rouges  et  de  cardinaux  noirs.  On  pourra  faire  ainsi  la 
comparaison  des  deux  historiens  qui,  du  reste,  sont  parfaitement 
d'accord. 

«  Le  2  avril  1810,  Napoléon  épousa  l'archiduchesse  Marie- 
«  Louise  ;  les  cardinaux  furent  invités  à  la  cérémonie  nuptiale, 
«  mais  treize  d'entr'eux  s'abstinrent  d'y  paraître,  et  par  ce  motif, 
a  déclarent-ils,  que  le  Pape  n'était  pas  intervenu  à  la  dissolution 
a  du  premier  mariage,  —  Napoléon  ne  garda  aucune  mesure 
«  contre  ces  courageux  prélaLs.  Il  ne  leur  permit  plus  de  porter 
«  les  vêtements  distinctifs  de  leur  dignité,  et  voulut  désormais 
«  qu'ils  s'habillassent  de  noir.  » 

C'est  de  là  que  vient  cette  distinction  fameuse  des  cardinaux 
rouges  et  des  cardinaux  noirs.  L'empereur  exila  ensuite  les  cardi- 
naux noirs  dans  différentes  villes  de  province,  et  les  priva  de  leurs 
traitements. 

En  terminant  cet  appendice,  —  ou  plutôt  cette  seconde  partie 
de  notre  mémoire,  —  nous  croyons  devoir  signaler,  —  dans  un 
autre  ordre  d'idées,  —  une  particularité  intéressant  l'histoire 
locale  de  Fontainebleau.  Elle  pourrait  donner  lieu  a  un  travail  à 
peu  près  semblable  à  celui  que  nous  venons  d'achever. 

Nous  serions  heureux  d'entreprendre  cette  tâche  nouvelle  et  de 
la  mener  à  bonne  fin,  mais  les  données  précises  nous  manquent 
encore. 

Nous  avons  tous  lu  le  deuxième  volume  des  Confessions  de 
Jean-Jacques  ;  avec  ce  charme  de  narration  qui  lait  le  principal 
attrait  de  son  œuvre,  Rousseau  raconte  que  le  lendemain  de  la 
répétition  de  son  opéra,  Le  Devin  du  Village,  qui  avait  eu  lieu  à 
Fontainebleau,  il  alla  déjeuner  au  café  du  Grand-Comimin . 

Comme  il  entrait,  on  parlait  de  la  répétition  de  la  veille.  Un 
officier  de  l'armée  française  prétendait  y  avoir  assisté,  et  racontait 
avec  assurance  ce  qu'il  avait  vu,  disait-il.  Il  dépeignait  l'auteur  à 
sa  guise,  et  rien  dans  son  récit  n'était  exact.  Rousseau,  après  l'a- 
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voir  écoulé,  acheva  sa  tasse  de  chocolat.  Puis,  avant  de  quitter 
la  salle  du  café,  il  passa  devant  la  table  où  pérorait  l'officier  qui 
ne  le  reconnut  nullement. 

Rousseau  acquit  ainsi  la  preuve  bien  évidente  que  l'officier, 
quelque  peu  hâbleur,  n'avait  pas  assisté  à  la  répétition  générale  de 
son  petit  chef-d'œuvre  musical,  dirigée  par  le  premier  chanteur 
de  l'époque,  —  le  célèbre  Jelyottc. 

Dans  une  lettre  à  son  ami  Cideville,  datée  du  3  juillet  1733,  Vol- 
taire (1)  s'empressait  d'annoncer,  dans  les  termes  suivants,  les 
brillants  débuts  du  chanteur  qui,  pendant  plus  de  vingt  ans,  fit 
les  délices  de  l'Opéra  :  «  Il  y  a  ici  une  haute-contre  nommée 
Jelyotte  ;  elle  est  étonnante  ;  notre  petit  Tribon  est  enterré  de 
cette  affaire.  »  (2). 

Où  était  le  café  du  Grand-Commun  ?  —  Rien,  jusqu'ici,  n'a  pu 
nous  mettre  sur  la  trace,  ni  nous  le  faire  découvrir.  Si  l'on  avait 
la  solution  de  ce  petit  problème,  il  y  aurait  lieu  de  consigner  ce 
fait  authentique  et  intéressant  de  la  vie  de  Rousseau,  dans  les  an- 
nales de  la  Société  d'archéologie. 

C'était  à  Fontainebleau,  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XV, 
que  se  rendaient,  en  dernier  ressort,  les  arrêts  de  la  Cour,  en  ma- 
tière théâtrale.  «  Il  faut,  disait  Voltaire  au  comte  d'Argental, 
«  obtenir  qu'on  représente  le  Triumvirat  à  Fontainebleau,  car  s'il 
a  réussit,  on  sera  sûr  de  Paris.  »   (3). 

Le  théâtre  du  palais  de  Fontainebleau,  sur  lequel  ont  été  repré- 
sentées les  œuvres  les  plus  remarquables  du  xvme  siècle,  occupait 
le  premier  étage  de  la  cour  des  Fontaines,  à  côté  de  la  salle  des 
Gardes.  On  accédait  à  ce  théâtre,  qui  fut  brûlé  il  y  a  vingt  ans  en- 
viron, par  les  deux  rampes  d'escalier  qui  existent  encore.  La  salle 
était  plus  longue  que  large,  peinte  en  bleu  et  or  ;  la  scène  était 
assez  vaste.  Les  deux  loges  du  roi  et  de  la  reine,  à  droite  et  à 
gauche  de  la  scène,  étaient  d'une  construction  très-originale.  Elles 
avaient  la  forme  de  tourelles  tronquées,  dites  à  encorbellements. 
—  Lors  des  fêtes  données  en  1837,  à  Fontainebleau,  à  l'occasion 
du  mariage  du  duc  d'Orléans,  l'une  de  ces  loges  était  occupée  par 
le  prince  de  Talleyrand,  qui  mourut  un  an  après. 


(1)  Correspondance  de  Voltaire,  7«  vol.,  p.  357. 

(2)  Le  Devin  du  Village,  un  des  triomphes  de  Jelyotte,  fut  joué  à  Fontainebleau 
en  1573. 

(3)  Correspondance  de  Voltaire,  1er  vol.,  p.  309. 
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On  se  rappelle  encore,  à  Fontainebleau,  la  tenue  indolente  de  ce 
célèbre  diplomate  qui,  pendant  toute  la  représentation,  se  tint 
constamment  accoudé,  et  presque  à  demi-couché,  sur  les  coussins 
de  son  canapé. 

Après  l'incendie  de  cette  salle,  Napoléon  III  en  fit  construire 
une  nouvelle,  petite  bonbonnière,  peinte  blanc  et  or,  par  MM.  Nolo 
et  Rubé,  au  bout  de  l'aile  Louis  XV,  et  ayant  vue  sur  la  cour 
d'honneur  et  le  parc  anglais.  Aux  époques  de  la  villégiature  impé- 
riale, c'est  sur  ce  théâtre  que  venaient  jouer  les  excellents  artistes 
du  Théâtre-Français  et  du  Gymnase. 
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NOTE  SUR  UN  PftÈT  A  GAGES  EN  L'ANNEE   1573 

PAR    M.    G.    LEROY, 
i 

Membre  fondateur  (Section  do  Slclun). 


J'ai  l'honneur  de  vous  soumellre  la  copie  d'un  acte  notarié  du 
xvic  siècle  (1),  relatif  à  un  prêt  sur  gages,  contenant  quelques 
particularités  intéressantes  à  signaler. 

Cet  acte  "prouve  que,  même  antérieurement  à  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  1073,  le  prêt  sur  gages  avait  lieu  par  acte  passé 
pardevant  notaire  et  qu'il  en  était  conservé  minute.  Comme  il 
n'était  pas  permis  de  prêter  à  intérêt  sur  gages,  il  n'en  est  pas 
stipulé  dans  l'acte  en  question.  Mais  alors  on  est  eu  droit  de  se 
demander  quel  était  l'avantage  du  prêteur,  et  on  est  tenté  de 
croire  que  l'intérêt  de  l'argent  se  réglait  à  part,  avec  toute  liberté 
d'action  quant  à  son  taux  plus  ou  moins  usuraire. 

La  nomenclature  des  espèces  délivrées  fait  connaître  les  mon- 
naies courantes  dans  les  transactions  de  l'époque. 

Les  monnaies  françaises  étaient  :  les  escuz  soleil,  les  testons, 
les  oboles. 

Les  monnaies  étrangères,  d'origine  italienne,  espagnole,  por- 
tugaise, dominaient.  C'étaient  :  les  éscuz  pistolletz,  les  demy 
specialles,  les  doubles  ducatz  à  la  palme,  le  ducat  à  la  potence, 
le  ducat  de  Portugal,  le  guenaïlot. 

Les  relations  de  la  France  avec  les  pays  voisins,  l'Italie,  l'Es- 
pagne ,  etc.,  avaient  introduit  chez  nous  les  monnaies  de  ces 
contrées  qui  étaient  reçues  par  le  commerce  français  avec  la  même 
faveur  que  les  espèces  nationales. 

Les  objets  livrés  en  gage  par  l'emprunteur  sont  un  vase  de 
nacre  enrichi  de  pierreries,  et  des  bagues  avec  rubis  et  diamants. 
L'acte  de  prêt  désigne  ces  derniers  objets  sous  le  nom  de  «  verges,  » 
et  l'acte  de  restitution,  rédigé  l'année  suivante,  les  appelle 
«bagues.»  Dans  son  ouvrage  sur  les  Emaux,  M.  de  Laborde 
dit,  en  effet,  qu'on  appelait  «  verge  »  le  cercle  de  la  bague  dis- 
tinct du  chaton  ;  c'était  aussi  l'anneau  réunissant  les  bagues.  Et  il 

'.    Arcli.  dûp.  de  Seine-et-Marne. 
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cite  cet  exemple  :  «  Un  annel  où  il  a  un  ruby  à  joui*  et  a  en  la 
verge  un  K  et  un  Y.  »  L'acte  notarié  de  1^73,  que  j'ai  l'honneur 

de  vous  présenter,  fournit  un  même  exemple  du   mot    «  verge  » 
pris  dans  l'acception  de  bague. 

Du  samedi/  vingt-neufviesme  jour  d'aoust  mil    Y 
cent  soixante  treize. 

Noble  homme  Anthoine  de  Moret,  escuyer,  sieur  de  Chesne- 
Bérard,  au  nom  et  comme  procureur  de  Loys  de  Moret,  escuyer, 
sieur  de  Réau  et  Soisy-sur-Escolle  en  parlye,  l'onde  de  procura- 
tion passée  pardevant  Philippe  Haulterne,  substitut  du  tabellio- 
nage  de  MeJun  au  dict  Soisy,  le  vingt  cinquiesme  jour  du  présent 
moys  d'aoust  denier,  ayant  pouvoir  par  icelle  entre  autres  choses 
de  obliger  les  biens  du  dict  Loys  de  Moret,  a  faicteequi  s'ensuict  : 

Lequel  recongnoit  devoir  et  proraect  payer  tant  au  dict  nom  que 
en  son  privé  nom  et  en  chacun  d'iceulx  seul  et  pour  le  tout,  sans 
division  ni  discussion,  renonçant  à  bénéfice  de  division  et  discus- 
sion, 

A  honorable  homme  Jehan  Savra,  sergent  à  cheval  au  Châtelet 
de  Melun,  tuteur  et  curateur  des  enfants  de  defunetz  Mc  Jehan 
Guerin  et  Marie  Debourneaulx,  comparant  aux  présentes, 

La  somme  de  trois  cens  vingt-cinq  livres  tournois  pour  bon, 
pur  et  loyal  prest  à  eulx  f'aict,  et  laquelle  somme  a  esté  baillée, 
payée  et  nombrée  comptant  par  le  dict  Savra  a  Anthoine  de  Mo- 
ret, présents  les  dicls  notaire  et  témoins  soubscriptz,  en  cin- 
quante escuz  soleil,  trente  escuz  pistolletz,  huict  demy  specialles, 
quatre  double  ducatz  à  la  palme,  ungducatàla  potence,  ung  ducat 
de  Portugal,  ung  guenallot,  une  obolle,  et  le  reste  testons,  mar- 
qués, bons  et  suffisants.  Et  promet  de  payer  la  dicte  somme  du 
jourd'huy  en  ung  an,  obligeant  cy. 

Et  encores  pour  plus  de  sûreté  du  payement  et  restitution  de 
la  dicte  somme,  le  dict  Anthoine  de  Moret  a  présentement  baillé 
et  mis  es  mains  dudict  Savra,  par  forme  de  gaige,  ung  vase  de 
nacques  de  perles  d'ung  pied  de  hault,  ayant  le  pied  orné  d'argenl 
enrichy  en  plusieurs  endroietz  d'argent  doré  et  pierres,  garny  de 
son  estuy  de  cuyr.  Deux  verges  d'or  en  l'une  desquelles  y  a  ung 
rubis  cabochon,  et  en  l'autre  ung  dyamanl  ;  la  verge  dudicl  dya- 
mant  rompue. 

Présents  noble  homme  Jacques  Bougrault,  sieurdes  Fontaines; 
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honorables  hommes  et  saiges  Mes  Pierre  Regnault,  commissaire 
et  examinateur  au  bailliage  et  prévosté  de  Melun,  et  Pierre  Gaillard, 
procureur  au  Ghâtelet  de  Melun,  témoins. 

(Signé)  A.  de  Moret,  Darrabye,  notaire. 

Et  le  lundy  huictièmcjour  de  novembre  mil  cinq  cens  soixante 
quatorze,  furent  présens  :  Guillaume  Debourneaulx.  sergent  en 
l'élection  de  Melun,  et  Estienne  Roger,  marchand,  demeurant  au 
dict  Melun,  tuteurs  et  curateurs  des  enl'ants  myneurs  de  défunts 
Mc  Jehan  Guérin  et  Marye  Debourneaulx  ; 

Lesquelz  recongnoissent  et  confessent  avoir  eu  et  receu  des  dicts 
Anthoine  et  Loys  de  Moret,  escuyers,  présents; 

La  somme  de  trois  cens  vingt  cinq  livres  tournoiz  qu'ilz  doivent 
pour  les  causes  portez  en  ladicte  obligation  ;  dont  lez  dictz  Debour. 
neaux  et  Roger  sa  sont  tenuz  pour  contents,  quittes  et  satisfaitz. 

Les  dicts  sieurs  de  Moret  ont  confessé  que  les  dicts  Debour- 
neaulx et  Roger  leur  ont  rendu  à  l'instant  les  vase  et  bagues  cy- 
dessuz  mentionnez  et  qui  avoient  esté  baillez  pour  gaige,  dont 
iceux  sen  sont  tenuz  sembablement  pour  contens. 

Présentz  Thoussainct  Rruier  et  Jehan  Fuzellier,  témoins. 

(Signé)  L.  de  Moret,  A.  de  Moret,  Roger 
et  Debourneaulx. 
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NOTICES    PHILOLOGIQUES 

SUR 

QUELQUES   NOMS   DE    LIEUX   DE   LA   BRIE 

PAR   M.  E.  DROUIN 
Secrétaire  de  la  Section  de  Melun. 


Les  recherches  sur  les  noms  de  lieux,  leur  origine  et  leur  signi- 
fication, font  partie,  on  peut  le  dire,  de  notre  histoire  provinciale  ; 
elles  constituent  une  étude  fort  intéressante,  et,  à  une  époque  où 
l'esprit  d'investigation  et  de  critique  commence  à  se  développer, 
on  ne  saurait  trop  encourager  ce  genre  de  travail,  qui  rentre  dans 
le  domaine  de  l'archéologie,  de  l'histoire  et  de  la  philologie.  Nos 
chroniques  locales  trouvent,  dans  les  noms  de  lieux,  de  puissants 
secours  pour  consolider  ou  restituer  des  événements  dont  le  sou- 
venir tendrait  à  s'effacer,  et  pour  faire  revivre  des  personnages 
souvent  oubliés  :  ce  sont  comme  autant  de  monuments  destinés  à 
rappeler  le  passé.  L'époque  gauloise,  la  période  gallo-romaine, 
l'époque  barbare,  le  moyen-âge,  ont  laissé  des  traces  de  leurs  pas- 
sages successifs  sur  notre  sol  ;  c'est  au  chercheur,  guidé  par  une 
solide  érudition  et  un  sage  discernement,  à  retrouver  ces  traces 
sur  les  différentes  parties  de  la  France  les  plus  éloignées  l'une  de 
l'autre.  L'Allemagne 'et  l'Angleterre  ont  déjà  produit  d'assez  nom- 
breux écrits  sur  la  matière  onomastique,  et,  chez,  nous,  MM.Qui- 
chèrat,  Houzé,  de  Belloguet,  et  quelques  autres,  ont  entrepris  de 
déterminer,  avec  précision  et  méthode,  le  mode  de  formation  des 
noms  de  plusieurs  localités. 

La  science  archéologique  et  la  philologie  y  trouvent ]eur  compte 
comme  l'histoire.  Souvent,  il  est  vrai,  certains  mots  ont  défié  jus- 
qu'ici toute  interprétation  et  usé  la  patience  des  savants,  mais  sou- 
vent aussi  ils  n'ont  pu /ésis  ter  aux  conquêtes  de  l'érudition  mo- 
derne ;  les  sérieux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  nous  ont 
montré  ce  que  peut  obtenir  la  connaissance  de  l'histoire,  alliée  à 
la  science  philologique. 

11  faut  se  défier,  à  cet  égard,  de  cette  tendance,  trop  longtemps 
accentuée,  vers  le  celticisme,  tendance  qui  faisait  trop  grande  la 
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part  de  l'élément  gaulois  au  détriment  de  l'influence  latine.  Nos 
savants  d'autrefois  voyaient,  en  effet,  du  celte  dans  une  foule  de 
noms  communs  et  de  noms  géographiques,  qui  n'en  présentent 
réellement  aucune  trace.  La  critique  moderne  a  fait  justice  de  ces 
exagérations  et  a  su  ramener  à  sa  juste  proportion  la  part  qui  re- 
vient au  gaulois  dans  notre  vocabulaire  géographique,  comme  clans 
la  langue  populaire.  On  peut  dire  que  jamais  on  n'a  été  plus  dis- 
cret et  plus  sobre,  depuis  qu'on  étudie  le  celte  comme  on  sait  au- 
jourd'hui étudier  les  langues.  Le  département  de  Seine-et-Marne, 
et  en  général  la  Brie,  nous  offriront,  dans  leur  nomenclature,  des 
noms  qui  se  rattachent  tantôt  à  une  origine  celtique,  tantôt  à  une 
origine  latine.  Notre  intention  n'est  pas,  certes,  de  donner  l'histo- 
rique de  toutes  les  localités  et  les  formes  successives  parlesquelles 
sont  passées  leurs  appellations  actuelles.  Ce  travail,  qui  a  été  déjà 
fait  en  partie  par  un  de  nos  érudits  collègues,  n'est  pas  de  notre 
compétence,  quant  à  présent,  du  moins,  et  notre  but,  dans  les  pré- 
sentes notices,  a  été  seulement  de  faire  quelques  incursions  dans 
le  domaine  philologique,  à  proposdecertainsnomsdenos localités. 

1 

OZOIR,   BASOCHE. 

Il  existe,  dans  l'arrondissement  de  Melun,  trois  communes  per- 
lant, l'une  le  nom  de  Ozoïr-la-Ferrière,  l'autre  le  nom  de  Uzouer- 
le-Voulgis,  toutes  deux  dans  le  canton  de  Tournan,  et  la  troisième 
le  nom  de  Ozouer-le-Repos,  dans  le  canton  de  Mormant. 

Bien  que  ce  soit  le  même  mot,  on  voit  qu'il  y  a  deux  orthographes 
différentes,  aujourd'hui  usitées  et  officiellement  consacrées  pour  le 
département.  C'est  bien  à  tort  qu'on  a  maintenu  ces  deux  variantes 
d'un  môme  mot  pour  des  localités  si  voisines;  ne  voit-on  pas,  du 
reste,  h  Paris,  la  rue  Cw^re-Sainte-Catherine  et  la  rue  des  Cou- 
^«•es-Saint-Gervais,  deux  appellations  différentes  d'une  môme 
chose,  et  autres  anomalies  de  ce  genre?  Ce  qui  prouve  combien  les 
administrations  raisonnent  souvent  peu  avec  l'histoire,  et  cherchent 
peu  à  se  rendre  compte  de  l'origine  des  choses. 

Les  variantes  que  nous  ont  laissées  les  anciens  actes  de  l'état 
civil,  pour  ce  nom  de  Ozoir,  sont  très-nombreuses.  11  serait  diffi- 
cile de  les  classer  chronologiquement,  car  elles  n'ont  d'autre  forme, 
d'un  siècle  à  l'autre,  que  celles  résultant  de  la  fantaisie  du  scribe. 


—   135  — 

Voici  les  principales  :  Ozoy,  Osoi  (IC1G),  Ozoir,  Ozouers,  Ou- 
zoire  (1703),  Ozois,  Ozoier,  Auzoi,  Auzouer,  Ouzouere.  Depuis 
171)2,  l'orthographe  Ozouer  a  élu  officiellement  consacrée  pour 
Ozoucr-le-Repos  et  Ozouer-le-Voulgis,  et  celle  de  Ozoir  pour  le 
nom  du  troisième  village. 

Nous  trouvons  dans  les  arrondissements  de  Blois,  Monlargis  et 
Gien,  d'autres  localités  qui  sont  toutes  orthographiées  d'une 
même  manière,  ce  sont  :  Ouzouer-des-Champs,  Ouzouer-le-Doyen, 
Ouzouer-le-Marché,  Ouzouer-sous-Bellegarde,  Uuzouer-sur-Loire 
et  Ouzoucr-sur-Trezée.  Citons  encore  les  noms  propes  :  Lozouet, 
Lozouat,  Lozoir,  Auzoi,  Auzoux. 

La  résultante  de  toutes  ces  formes  est  celle  Ozoir,  qui  est  l'or- 
thographe la  plus  simple.  Voyons  quelie  en  peut  être  l'origine. 
On  a  proposé  successivement  le  latin  ofatprïum,  ozeria,  ossua- 
rium. 

Est-ce  le  bas-latin  ozeria  lien  planté  d'osiers?  Les  différentes 
formes  que  donne  le  dictionnaire  de  Ducange,  sont  :  ozilium,  ozil- 
larium,  oseraria,  osereia,  oseria,  oseretum,  oserius,  d'où  le  fran- 
çais oseraie,  osier,  ouzier,  ouzil:  osery,  tous  de  formation  régu- 
lière ;  aucun  de  ces  mots  cités  par  Ducange,  pas  plus  que  ozeria, 
ne  pouraient  expliquer  la  terminaison  oir  qui  a  toujours  existé. 
Est-ce  ossarium  ou  ossorium  ?  L'hypothèse  paraît  difficile  à  ad- 
mettre, car  il  n'y  aurait  pas  d'autre  exemple  d'un  s  substitut  de  ss  ; 
la  forme  que  l'on  devrait  attendre  serait  ossaire  ou  ossoire,  mais 
jamais  ozoir.  Nous  verrons  du  reste  bientôt,  commentles  diverses 
langues  ont  traité  un  s  entre  deux  voyelles,  et  jamais  nous  ne  remar- 
querons la  même  mutation  à  l'égard  des  ss,  dont  la  persistance  est 
au  contraire  caractéristique.  La  môme  raison  étymologique-  doit 
nous  faire  rejeter  des  formes  latines  comme  oisserium,osscrincum 
et  oysseriacum,  dont  le  représentant  français  est  oisseri  ou  osseri 
de  l'arrondissement  de  Meaux.  Enfin  il  faut  aussi  faire  justice  de 
l'opinion  (1)  qui,  assimilant  ozouer,  ourouer  à  ouroux,  leur  donne 
pour  origine  commune  «  le  latin  eurus,  quiseprononçaiteouroux, 
vent  d'Est  froid,  insupportable.  » 

Après  avoir  ainsi  procédé  par  exclusion,  il  ne  nous  reste  plus, 
pour  expliquer  le  nom  de  nos  trois  communes,  que  le  latin  orato- 
rium,  qui  va  satisfaire  à  toutes  les  exigences  historiques  et  philo- 
logiques. 

[1]  Dupin,  npud  Bernard  de  Forlelle, 
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Les  anciens  textes  donnent  en  effet  les  appellations  suivantes  : 
<(  oratorium  ferrariarum  ou  ferrarîœ  ità  tlictum  à  proximo  vico 
i'erraria»  d'où  Ozoir  lès  (lotus)  Ferrière  (i).  Oratorium  rnpositi 
ou  absconditum,  Ozouer-le-Repos,  ainsi  nommé  par  les  moines  de 
l'abbaye  de  Chaumes,  qui  en  avaient  fait  un  lieu  de  retraite  (abscon- 
ditum).  —  Et  enfin  l'oratoire  du  chevalier  Hugues  de  Voulgis, 
personnage  qui  vivait  en  1220  (2).  Ozoir-la-Ferrière  paraît  être  la 
plus  ancienne  de  ces  chapelles  ou  oratoires,  et  dès  806,  dans  un 
acte  d'échange,  il  est  cité  sous  ces  mots  :  «  ad  villam  qiue  vocatur 
oratorium.  »  En  1237,  dans  une  lettre  de  Guillaume,  évêque  de 
Paris,  il  est  nommé  oratorium  ferrariarum  et,  dans  le  pouillé  de 
Paris  (xine  siècle),  oratorium  ferrariae. 

Oratorium  est  donc  le  mot  latin,  type  d'où  sont  sorties  ces  va- 
riétés. La  l'orme  première  est  oratoire,  oraoir,  puis  oroir,  puis, 
par  le  changement  dont  nous  allons  parler  de  r  en  z,  ozoir.  Les 
finales  oir,  ouer,  oer,  etc.,  ne  sont  que  des  manières  différentes 
d'écrire,  suivant  les  temps  et.  les  lieux,  la  terminaison  oir.  Cette 
transformation  de  oratorium  en  oroir  ne  doit  pas  plus  nous  étonner 
que  celle  de  parlatorium  en  parloir,  operatorium  en  ouvroir,  com- 
putatorium,  comptoir,  etc.  La  forme  oroir  n'existe  pas,  il  est  vrai, 
dans  le  langage  courant,  car  dès  le  nui0  siècle  on  disait  oratur  (3) 
et  au  xive  siècle  oratoire  (Littré),  mais  elleétait  usitée  comme  ap- 
pellation géographique,  elle  est  du  reste  conforme  aux  lois  phoné- 
tiques de  notre  langue.  Aussi  ne  faisons-nousaucune  difficulté  d'ad- 
mettre comme  provenant  de  la  même  origine,  les  noms  de  localité 
tels  que  Ourouer,  Ouroy,  Ouroue,  trois  formes  différentes  de  la 
commune  d'Ourouer,  canton  de  Pougins  (Nièvre)  appelé  dans  les 
chartes  «  oratorium  in  admoginis  »  Ouroux  et  Uroez,  canton  de 
Montsauche  (Nièvre),  appelé  «  Oratorium  in  Morvento,  »  de 
même  que  Oroer  de  l'arrondissement  de  Beauvais,  Orrouer  près 
de  Chartres,  Orrouy,  près  Senlis,  Oroux  dans  les  Deux- Sèvres, 


(1)  Perrière  se  trouve  dans  plusieurs  départements.  Ce  nom  doit  probablement 
son  origine  aux  minerais  de  fer.  On  le  donnait  aussi  autrefois  aux  anciennes  voies 
romaines  par  allusion  à  leur  structure  en  pierres  massées  et  comprimées. 

(2)  .Michelin,  p.  566.  Pascal,  Histoire  (Je  Seine-et-Marne,  2  vol.  in-8».  Is36,  l.  I, 
p.  166.  —  Rouillard  nous  apprend  que  «  ça  toujours  été  la  coustume  des  gentils- 
hommes et  seigneurs  de  France  de  fonder  d<  s  oratoires  ou  chapelles  en  hors  châ- 
teaux et  en  leurs  maisons  des  champs,  in  grangiis  suis.  »  d'où  le  nom  de  la'irange 
que  portent  tant  de  seigneuries.  F.dil.  di    1628,  p.  376. 

(3J  Le  verbe  orer  (prier)  se  trouve  dan.-  le  cantique  de  Sainte-Eulalie. 
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et  Oroix,  près  de  Tarbes,  et  enfin  ]e  nom   de   Oroir   lui-même, 
commune  de  Villevaudé,  canton  de  Glaye. 

Ajoutons  que  les  Ozoir  de  Seine-et-Marne  ont  porté,  pendant 
tout  le  moyen  âge,  la  forme  latine.  Nous  trouvons  en  -effet  dans 
la  collection  des  Sceaux  de  France,  (1)  le  scel  de  Jehan  Dourouer 
appendu  à  une  vente  faite  à  l'abbaye  de  Saint-Victor,  en  février 
1280.  —  Le  sigillum  Pétri  Dourewer  mililis,  appendu  à  un  acte 
d'amortissement,  octroyé  par  Pierre  de  Crana,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  en  février  1269.  —  Et  un  sigillum  prepositure  de  Orouo 
(prévôté  d'Ozouer-le-Voulgis),  sur  un  acte  de  1445. 

Si  nous  changeons  de  contrée,  et  que  nous  cherchions  des  noms 
de  lieux,  rappelant  l'existence  d'une  chapelle  ou  d'un  oratoire, 
nous  constaterons  des  formes  à  peu  près  pareilles,  sauf,  bien  en- 
tendu, les  modifications  résultant  de  l'idiome  local  lui-même; 
c'est  ainsi  que  le  même  mot  devait  être  traité  différemment  par 
les  populations  delà  langue  d'oc  et  celles  de  la  langue  d'oil.  On 
trouve  en  effet,  au  sud  de  la  Loire,  diverses  localités  portant  les 
noms  de  (Jradour,  Oradour-sur-Glanes,  Oradour-sur-Vayres 
(Cantal  et  Haute-Vienne), Ouradou, commune  de  Bedarieu  (Hérault), 
l'Ouradour,  commune  de  Beaucaire,  l'Ouradou  du  chemin  de 
Vauvert,  dit  Oratorium  Montis  Pelii,  commune  de  Nîmes,  Lau- 
rador,  commune  de  Manduel,  et  leLauradou  (avec  l'agglutination 
de  l'article),  commune  de  Saint-Christol-de-Rodières  (2).  Dans 
tous  ces  représentants  de  l'oralorium  latin,  il  n'y  a  pas  la  substi- 
tution de  s  à  r,  phénomène  qui  semble  limité  aux  dialectes  du 
nord,  et  sur  lequel  nous  allons  du  reste  revenir,  après  avoir  parlé 
de  diverses  autres  localités,  dont  le  nom  a  été  formé  en  vertu  de 
la  même  loi  phonétique. 

Il  s'agit  des  villages  de  Bazoche-lès-Bray  et  Beton-Bazoche, 
qui  sont  les  seuls  représentants,  dans  notre  département,  des 
nombreux  Basoche  et  Baroche  disséminés  au  nord  de  la  Loire. 
On  trouve  en  effet,  d'une  part  :  Bazoches-en-Dunois,  dit  le  Plai- 
sant, la  Bazoche-Gouet,  dit  la  Pouilleuse,  Bazoches-les-Hautes 
(Eure-et-Loir),  Bazoches,  canton  de  Lormes,  la  Bazoge  (Manche 
et  Sarthe),  la  Bazoque  (Orne),  Bazoges  en-Paillers  (Vendée),  Ba- 
zouge,  Bazugues;  et  d'autre  part  :  la  Baroche  près  Colmar,  Ba- 
roche-Uondouin,  la  Baroche-s.ous-Luce,  etc.,  etc.  Les  chroniques 

(1)  Inventaire  des  sceaux,  par  M.  Douel  d'Arcq,  nos  3135,  3137,  4S7'1. 

(2)  V.  Descriptions  topographiques  de  ['Hérault,  Dordo^ne,  Çard,  etc.,   publiées 
par  ordre  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
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particulières  de  chacun  de  ces  pays,  nous  apprennent  que  leurs 
noms  sont  autant  de  variantes  de  la  forme  latine  Basilica,  dont  le 
dérivé  le  plus  proche  paraît  dans  Bazeille,  près  Sedan,  et  dans  la 
porte  Bazeille,  à  Reims  (porta  basilicaria).  Les  autres  dérivés,  de 
création  également  populaire  sont,  par  suite  de  l'accent  tonique, 
Basolchia,  Basoiche  et  Basoches,  puis  parle  changement  de  s  en  r, 
Baroche. 

De  môme  que  la  chapelle  ou  oratoire,  l'église  ou  l'abbaye  (Ba- 
silica),  servait  à  désigner  les  localités.  Le  sens  de  Basilica  était 
d'abord  celui  de  demeure  royale  (1),  puis  temple,  et  c'est  dans  ce 
dernier  sens  qu'on  dit  encore  chez  nous  la  basilique  de  Constantin, 
la  basilique  de  Saint-Jean  de  Latran,  etc.,  et  spécialement  temple 
d'abbaye  et  non  paroisse  :  «  optimè  probatum  fuit  basilicam  VI 
et  VII  sœculo  apud  Gallos  semper  signiticasse  monachorumeccle- 
siam  ;  cathédrales  et  parrochiales-ecclesias  appellatas  Cuisse  cccle- 
sias.  »  (Mabillon,  cité  par  Uucange,  v°  B.).  Ce  nom  de  Basoche, 
Baroche  pouvait  venir  aussi  de  tombeaux  dans  le  voisinage,  car  le 
môme  Duciinge  nous  apprend  que  l'on  appelait  aussi  basilicœ, 
de  petits  édifices  ou  chapel'es,  qu'on  construisait  au-dessus  du 
caveau  d'un  grand  personnage;  le  mot  de  tumba  ou  de  portictUvs 
était  réservé  à  l'édifice  construit  pour  une  personne  d'un  rang 
inférieur,  et  la  loi  salique  punissait  les  violations  de  sépulture, 
d'une  amende  de  quinze  ou  trente  solides,  suivant  que  le  délit 
portait  sur  une  tumba  ou  une  basilica.  (2) 

Nous  venons  de  voir  par  les  formes  ozoir  et  oroir,  bazoche  et 
baroche,  que  le  s  doux  se  substitue  à  IV  au  milieu  des  mots.  Ce 
changement  se  rencontre  en  France,  dans  beaucoup  d'autres  noms 
de  lieux,  suivant  les  pays.  11  est  probable,  en  effet,  que  nous  de- 
vons rattacher  à  une  même  origine  commune,  différents  mots  qui 
paraissent  n'avoir  aucune  affinité  étymologique.  Tels  sont  :  Béru 
(arrondissements  de  Reims,  de  Mamers  et  de  Tonnerre),  et  Bézu- 
la-Forêt,  Bézu-le-long,  Bézu-le-Guéry,  Bézu-les-Fèves,  Bézu-Saint- 
Germain,  Béruges  près  Poitiers,  et  Bézues  près  Mirunde;  Chéry 
et  Chézy,  Choisy  ;  Lirey  et  Lizey,  Lery,  Lesy,  Loisy  et  Lezay  ; 
Moiry  et  Moisy  ;  Mereau  (Cher)  et  Mezel,  Mezeau  (Basses-Alpes 
et  Puy-de-dôme),  Néry  et  Noisy,  Sère  et  Sèze,  etc. 

Ce  phénomène  de  substitution  ainsi  observé,  nous  donne  la  clef 

Pan^  l'autiquilé  latine,  ta  basilica  élail  le  lieu  où  l'on  rendait  la  pi-tice. 
S    ['lus  tard_,  tumba  changea  d'appellation.  V.  Ducangi    et  15»  rnard  de  Fortelle. 
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de  bien  des  étymologies  et  nous  explique  des  formes  qui,  au  pre- 
mier abord,  paraissent  étrangères  l'une  à  l'autre.  Ce  sont  par 
exemple  : 

Ormoise  et  armoire,  aumaise  et  aumaire,  cette  dernière,  forme 
ancienne  de  armoire,  comme  grimaire  et  grimoire  pour  gram- 
maire (1).  —  Chaire  et  chaise,  distinction  qui  ne  remonte  qu'au 
xvic  siècle,  où  on  disait  encore  s'asseoir  sur  une  chaire  (cf.  angl. 
chair)  et  où  par  contre  on  employait  l'expression  prêcher  en 
chaise  (2).  —  Besicle  et  bericle  (lat.  beryllus,  allem.  brille,  et  non 
bis-oculi)  —  acquisition  et  acquirition,  —  chemire,  chemiron  et 
chemise  ;  mureler  et  museler,  urage  et  usage,  rare  et  rase,  écurie 
et  écusie,  prairie  et  praisie,  ourier  et  ousier,  sureau  et  suzeau, 
bourée  et  bousée  (bouse),  frère  et  frèze,  etc  (3).  —  Les  noms 
propres  :  Fauze  et  Faure,  Bézy  et  Béry  ;  Serusier  et  Sérurier,  — 
et  en  passant  du  latin  au  français  ;  pluriores,  plusieurs;  adrorare, 
arroser,  etc. 

Nos  grammairiens  anciens  nous  ont  laissé  des  détails  assez  cu- 
rieux sur  la  prononciation  de  ces  deux  consonnes  si  différentes, 
r,  s,  et  sur  leur  permutation  entr'elles  dansnotre ancienne  langue. 
Geoffroy  Tory,  le  célèbre  libraire  du  xvie  siècle  (1480-1 550),  clans 
son  ouvrage  intitulé  Champfleury  ou  l'art  de  la  science  des  lettres, 
parle  ainsi  de  celte  permutation  :  «  Laquelle  mode  de  prononcer 
est  aujourd'hui  en  abus  tant  en  Bourges,  dont  je  suis  natif,  qu'en 
ceste  noble  cité  de  Paris,  quant,  pour  r,  bien  souvent  y  est  pro- 
nuncé  s,  et  pour  s,  r.  Car  en  lieu  de  dire  Jésus  Maria,  ils  pro- 
nuncent  Je  rus  Masia,  et  en  lieu  de  dire  au  commencement  du  pre- 
mier livre  de  Y  Enéide,  de  Virgile  : 

Musa  mihi  causas  memora  quo  numine  laeso, 

ils  pronuncent  abusivement  : 

Mura  mihi  causas  memosa  quo  numine  laero. 

Je  ne  dis  cecy  pour  les  blasmer,  car  il  y  en  a  qui  pronuncent  très 
bien,  mais  je  le  dis  pour  en  avertir  ceulx  qui  ne  prennent  garde 
ne  plaisir  à  bien  pronuncer.  »   (4). 

(1)  Littré,  Histoire  de  la  Langue  française,  I.  p.  63. 

(2)  V.  Lirtré,  Dictionnaire,  v.  chaire  et  chaise. 

(3)  V.  Jaubert,  Gloisaire  du  centre  de  la  France. 

i  Cité  par  Jaubert,  II,  p.  231,  et  par  de  Chevalier,  Histoire  de  la  formation 
de  la  Langue  française. 
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Ce  que  Geoffroy  Tory  attribue  h  un  vice  de  prononciation,  dési- 
reux qu'il  était  de  voir  la  langue  française  se  maintenir  dans  toute 
sa  pureté,  et  ce  qu'il  regarde  presque  comme  une  anomal ie,  trouve 
sa  justification  dans  l'organe  vocal  lui-même,  son  explication  dans 
l'étude  comparative  des  autres  langues,  où  nous  allons  rencontrer 
les  mêmes  changements. 

Palsgrave,  de  son  côté,  dans  ses  Esclaircissements  de  la  langue 
française  (1),  faisait  observer  qu'on  prononçait  à  Paris,  Pazis  (2), 
pazisien,  chaise,  Mazie  (Marie).  «  Nos  femmelettes  de  Paris,  dit 
le  grammairien  Jacques  Dubois,  en  1530  (3),  et,  à  leur  exemple, 
quelques  hommes,  affectent  de  mettre  des  r  pour  des  s,  et  des  * 
pour  des  r.  Ils  diront,  par  exemple  :  Jeru  Masia,  ma  mèse,  mon 
pèse,  mon  frèse,  courin,  courine,  et  mille  autres  mots  semblables, 
pourJesu,  Maria,  mère,  père,  frère,  cousin,  cousine.  » 

La  môme  remarque  est  faite  par  le  sieur  de  Palliot  dans  sa 
grammaire  (1600).  Un  autre  grammairien,  Jean  Pillot  (1586),  dit  : 
«  la  lettre  r  a  un  son  trop  dur  pour  les  oreilles  françaises  qui  sont 
très-amoureuses  de  l'euphonie;  aussi,  la  remplacent-ils  souvent 
par  s.  Ce  changement,  la  délicatesse  des  mignardes  parisiennes 
le  fait  partout.  Ainsi,  elles  disent  :  pèse,  mèse,  etc.»  (4)  Sébastien 
Rouillard  écrivait  à  la  même  époque  :  «  Je  veux  dire,  pour  l'expli- 
cation de  ce  mot  osouër,  que  c'est  un  terme  corrompu,  selon  la 
prononciation  brioise,  coustumière  de  mettre  une  s  pour  r...  et 
ainsi  fault  dire  orouer  qui  est  la  vieille  diction,  etc.  »  (5)  Enfin, 
dans  sa  grammaire,  édition  de  1656,  Oudin  nous  déclare  que 
«  chaire  se  prononce  chaize.  et  que  ce  dernier  est  plus  receu  panny 
les  courtisans.  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  maintenant,  de  faire  remarquer  que  ce 
changement  de  consonnes  existait  déjà  sur  une  vaste  échelle,  en 
latin.  D'après  une  loi  à  peu  près  constante,  le  s  entre  deux  voyelles 
se  changeait  en  r  (6).  Celle  prononciation  ne  s'est  introduite,  du 
moins,  que  dans  le  cours  des  temps,   car,    d'après  Varron,  nul 


(i)  Ouvrage  écrit  en  anglais  du  xvi"  siècle  (1530),  édit.  Geniu,  p.  34,  cf.  de  Chc- 
vallet,  II,  p.  108. 
(2)  Le  biau  fy  de  Pazy  est  le  titre  d'un  poème  attribué  à  Marot. 
(3;  Trad.  Livet,  «  La  grammaire  française  et  les  grammairiens  au  XVIe  siècle, 
1  vol.  in-8»,  1850,  p.  2d. 
(4)  Trad.  Livet,  op.  1.  p."  281. 

Hisl  >iri   de  lUelun,  édit.  1628,  p.  376. 

En  grec,  le  a  entre  deux  voyelles  tombait  souvent. 
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doute  que,  dans  l'origine,  le  5  ne  fût  exactement  prononcé  (1). 
Ainsi,  on  a  d'abord  dit  :  sosos,  ausosa  (sanscr.  svasar,  ushâsa), 
arbosis,  genesis,  avant  de  dire  soror,  aurora,  arboris,  generis;  les 
anciennes  inscriptions  en  font,  du  reste,  foi,  et  les  nominatifs  en 
or  que  l'on  trouve,  soit  seuls,  soit  à  coté  des  nominatifs  en  os  (flos, 
flor  ;  arbos,  arbor  ;  honos,  honor  ;  labos,  labor),  ne  sont  autre  chose 
que  des  nominatifs  formés,  plus  tard,  sur  les  cas  obliques  :  Le  peu- 
ple latin,  dans  l'ignorance  de  l'origine  des  cas,  prit  les  formes  comme 
meliorem,  sororem,  pour  des  formes  primitives,  oublia  l'ancien 
nominatif  en  us,  os  (les  cas  obliques  étant  plus  employés  que  le  cas 
direct),  et  créa  ainsi,  après  coup,  les  nominatifs  en  or.  C'est  ainsi 
que  disparurent  la  plupart  des  thèmes  en  os.  Pourtant,  bon 
nombre  de  substantifs  latins  ont  conservé  l'ancienne  forme  ;  d'abord 
tous  les  thèmes  en  us  sont  restés  intacts  :  Venus  (venus-tus),  vêtus, 
crus,  mus,  jus,  thus,  funus,  tempus,  omis  (onus-tus),  scelus  (sce- 
les-tus),  genus  ;  ceux  en  as,  aes,  es:  mas,  aes,  pubes,  spes  ;  quel- 
ques-uns en  os  :  mos,  ros,  lepos  ;  ceux  en  is  :  cinis,  pulvis,  vis, 
glis.  Les  inscriptions  latines  de  l'époque  de  la  République,  et 
môme  les  inscriptions  chrétiennes,  nous  ont  conservé  les  formes 
doubles,  comme  naris  et  nasus,  quaero  etquaeso,  nefarius  et  nefas, 
qvirqvir  et  qvisqv'is,  vereor  et  veseor  (sanscr.  vas),  liberum  et 
loebesum,  holera  et  helusa,  pignora  et  pignosa,  plourima  et  plu- 
sima,  uro  et  uso,  hodiernus  àcôtéde  dies,  diuset  interdius,  harena 
et  fasena,  curiones  et  cusianes,  aras  et  asas,  ferias  et  fesias,  meri- 
dies  et  mesidies,  puerus  et  pusus,  rurina  et  rusina  (2).  L'accusatif 
dic-em,  pour  dies-em,  nous  présente  un  cas  de  chute  dé  s  entre 
deux  voyelles,  comme  en  grec.  L'étude  comparative  des  verbes 
latins  nous  apprend  que  le  passif  dari,  amari,  est  pour  da-si, 
ama-si,  dans  lesquels  le  suffixe  si  est  le  pronom  réfléchi  ;  legit  à 
l'infinitif  passif,  est  également  pour  legi-si,  par  contraction  des 
deux  voyelles  après  disparition  de  la  sifflante  médiale  comme  diem. 
La  syllabe  rum,  caractéristique  du  génitif  pluriel  en  latin,  faba- 
rum,  die-rum,  bono-rum,  est,  par  la  môme  loi  de  substitution, 
pour  un  ancien  sum  correspondant  au  sdm  sanscrit.  De  môme  la 
troisième  pers.  plur.  du  prétérit  dede-runt,  fece-runt  est  pour  dedi- 


I)  (i  In  multis  verbis  in  quo  antiqui  dicebant  s  posteà  dictum  r  »  Varrou,  Ling 
lut.,  VII.  2(i. 
{■>)  Cors?en,  Kriiik.  Beitraege,  p.  230,  -'.'fi. 
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sont,  Fefice-sont  ;  en  ombrien  benu-so,  covortu-so  (— vene-runt, 
converte-runt)  (1). 

Cette  tendance  au  changement  de  s  en  r  se  retrouve  môme  devant 
les  consonnes  :  Vairon  {Ling.  lat.,  VII,  27,  28),  nous  avait  déjà 
l'ail  connaître  les  formes  cas-men,  cas-menae,  à  côté  de  car-men 
(sanscr.  has,  célébrer,  louer),  et  les  philologues  modernes  ont  re- 
connu dans  minerva,  menerva  pour  menes-va,  le  sanscr.  manas» 
esprit,  avec  le  suffixe  va,  qui  existe  dans  le  même  sanscr.  manas- 
vin,  qui  a  de  l'esprit.  Le  groupe  rr,  en  latin,  provient  quelquefois, 
d'après  Corssen  (2),  de  rs;  turris  pour  tursis,  torreo,  horreo,  etc., 
sanscr.  tars,  ghars.  A  son  tour  rs  s'est  assimilé  en  ss  dans  les 
formes  dialectales  russum,  prossu.m,  sassina,  dossum,  pour  rur- 
sum,  prorsum,  sarsina,  dorsum.  Mais  nulle  part  on  ne  voit  r  rem- 
plaçant ss  primitif,  l'origine  de  celui-ci  étant,  le  plus  souvent,  ds 
ou  fit  (orfroy  pour  osfray,  angl.  osprey,  est  une  exception). 

Si  nous  étendons  le  cercle  de  nos  comparaisons,  nous  trouverons 
que,  dans  les  langues  celtiques,  notamment  en  kymrique,  le  passif 
se  forme,  comme  en  latin,  au  moyen  du  pronom  réfléchi  dont  le  s 
s'est  changé  en  r. 

En  germanique,  la  permutation  est  également  fréquente  dans  un 
môme  dialecte  ou  d'un  dialecte  à  l'autre.  Nous  trouvons  des 
exemples  intéressants  à  signaler  de  r  pour  s  primitif  :  1°  dans  les 
nominatifs  Scandinaves,  sing.  fiskr,  bogr,  sunr,  ûlfr,  pour  fisk-s, 
ûlfa-s,  etc.,  et  dans  quelques  génitifs  féminins  ;  2°  dans  les 
bog-s,  sun-s,  telf-s,  pluriel  fiskar,  ûlfar,  armar  pour  fîska-s,  etc., 
pluriels  neutres  haut-allem.  anciens  :  huonir,  vortir,  hûsir  (mod. 
huehner,  woerter,  haeuser),  pour  huon-is,  vort-is,  hûs-is;  3°  dans 
le  pronom  haut-allem.  ir,  er,  pour  is  gothiq.  et  latin,  et  dans  les 
adjectifs  forts,  plintôr  (mod.  blindes)  ;  4°  dans  le  verbe  être  :  ich 
war,  wir  waren,  etc.,  pour  ich  toas,  wir  ivasen,  restés  dans  le 
participe  gewesen,  angl.  was;  5°  en  dehors  des  flexions,  on  trouve 
même  substitution  des  deux  consonnes  dans  les  mots  suivants,  du 
haut-allemand  ancien  :  êr,  gêr,  sêr,  môr,  hêr,  êra,  lêran,  dont  les 
correspondants  gothiques  seraient  ais,  gais,  mais,  hazjan,  aiza, 
laisjan,  —  et  dans  quelques  mots  modernes  comme  verlieren, 


(l)  Y.  Aufrecht  el  Kirchhol,  Umbrischen  sprachdenkmaler.  —   La   forme  o?qnp 
est  set  pour  sunt. 
'2    Corssen.  op.  I.  p.  402,  Aussprache,  \>.  -12.  Fick  indog.  Wrbuch. 
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frieren,  kiiren  (à  côté  de  kiesen),  correspondant  à  farliusan.  friu- 
san  et  kiosan  (1). 

Enfin,  ce  phénomène  inverse  de  r  en  s  se  remarque  dans  quel- 
ques dialectes  slaves  (2). 

Quelle  peut  être  la  cause  de  ce  changement,  de  cette  permutation 
entre  deux  consonnes  qui  appartiennent  à  deux  ordres  si  différents  : 
une  sifflante  et  une  liquide  ?  La  meilleure  explication  se  trouve 
dans  l'organe  vocal  lui-même:  Quand  on  voit  chez  presque  tous  les 
peuples  celte  confusion  se  produire  d'une  manière  constante,  on 
est  forcé  d'admettre  qu'elle  s'opère  en  vertu  d'une  loi  phonétique 
générale  à  laquelle  le  peuple  obéit  instinctivement  et  sans  s'en 
rendre  compte.  Nous  aurons,  du  reste,  occasion  de  rencontrer  des 
phénomènes  du  môme  genre  dans  le  cours  de  nos  études  philolo- 
giques sur  d'autres  noms  de  lieux  de  la  Brie. 

(1)  V.  Grimm,  Deutsche  grammatik.  I,  p.  91. 

(2)  V.  Miklosicb,  Slavische  lautlehre,  p.  251,  302,  434. 
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DERNIERS  HONNEURS  RENDUS  AUX  CENDRES  DE  VOLTAIRE 

DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNK, 

PAR  M.  CAMILLE  BERNARDIN, 
membre  fondateur   (Section    de    SIelun). 


Je  n'ai  pas  à  retracer  ici  la  vie  de  Voltaire,  décrite  d'une 
manière  si  brillante  dans  l'histoire  littéraire  de  notre  pays,  mais 
j'ai  à  raconter  les  honneurs  qui  furent  rendus  à  ses  cendres  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne,  lorsqu'elles  furent  transpor- 
tées en  grande  pompe  dans  les  caveaux  du  Panthéon,  où  la  place 
de  cet  écrivain  si  célèbre  avait  été  marquée  par  la  patrie  recon- 
naissante. 

François-Marie  Arouet  de  Voltaire,  que  la  tradition  fait 
naître  (I)  à  Châtenay,  le  20  février  1694,  et  qui  fut  baptisé  h 
Paris,  dans  l'église  Saint-André-des-Arts,  le  22  novembre  de  la 
môme  année,  mourut  à  Paris,  le  samedi  30  mai  1778,  dans  la 
maison  de  M.  de  Villette,  mari  de  sa  fille  adoptive. 

Le  31  mai,  son  corps  embaumé,  vêtu  d'une  robe  de  chambre  et 
la  tête  couverte  d'un  épais  bonnet  de  nuit,  fut  placé  debout  dans 
une  voiture;  des  cordes  placées  sous  les  bras  le  maintenaient  dans 
la  posture  d'un  homme  vivant.  (Manuscrit  Rivot,  de  la  biblio- 
thèque de  Provins).  —  M.  l'abbé  Mignot,  conseiller  au  grand 
conseil,  abbé  commendataire  de  l'abbaye  de  Scellières,  accom- 
pagnait l'illustre  défunt.  —  Dans  un  second  carrosse  avaient  pris 
place  M.  d'Ornoy,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  petit-neveu 
de  M.  de  Voltaire  ;  M.  Marchand  de  Varennes,  maître  d'hôtel  du 
roi  et  M.  de  la  Houillière,  brigadier  des  armées,  tous  deux  cousins 
du  défunt.  Ce  modeste  convoi  sortit  de  Paris  par  la  porte  de  Cha- 
renton,  traversa  en  poste  Gréteil,  Boissy  Saint-Léger,  Brie-Comte- 
Robert,  Mormant,  Nangis,  passa  à  Provins  le  lundi  1"  juin  ;i 
8  heures  du  matin  et  arriva  à  l'abbaye  de  Scellières  (diocèse  de 
Troyes)  vers  midi. 

Le  lendemain  2  juin,  l'inhumation  de  l'illustre  défunt  eut  lieu 

(1)  Il  parait  bien  démontré,  aujourd'hui,  que  Voltaire  est  né  à  Paris;  son  acte 
de  baptême,  publié  par  M.  Jal,  prouve  aussi  qu'il  est  né  le  21  novembre  1694. 

10 
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dans  le  caveau  de  l'église  de  l'abbaye  de  Scelliôres,  en  présence 
d'un  peuple  nombreux;  la  messe  a  été  dite  par  M.  Dom  Polherat 
de  Corbièrcs,  prieur,  et,  le  lendemain,  la  famille  du  défunt  est 
repartie  pour  Paris. 

L'acte  mortuaire  et  le  procès-verbal  d'inhumation  de  Voltaire 
ont  é(é  déposés  dans  l'étude  de  Me  Thomas,  notaire  à  Romilly;  ils 
ont  été  publiés  en  1839,  dans  la  Feuille  de  Provins.  Ce  dépôt  était 
fait  afin  que  la  postérité  pût  toujours  y  trouver  et  y  puiser  les 
éléments  et  les  matériaux  d'un  l'ait  historique  aussi  remarquable. 

Le  tombeau  de  Voltaire  à  Scellières  ne  portail  que  les  deux 
lettres  A.  V.  entrelacées.  —  La  pierre  tumulaire  a  été  recueillie 
et  conservée  depuis  par  M.  le  comte  de  Plancy. 

Les  cendres  du  patriarche  de  Ferney  restèrent  en  cet  endroit 
jusqu'à  la  révolution  française  qui  supprima  les  abbayes.  Un 
décret  de  l'Assemblée  constituante  du  8  mai  1791,  ordonna  alors 
que  le  corps  de  Voltaire  serait  transféré  de  l'abbaye  de  Scellières 
dans  l'église  paroissiale  de  Romilly,  où  il  devait  rester  en  dépôt 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ultérieurement  statué.  Ce  décret  fut 
exécuté  avec  pompe  le  10  mai. 

L'Assemblée  nationale,  par  une  loi  spéciale  du  Ier  juin  suivant, 
ordonna  que  les  cendres  de  Voltaire  seraient  tranférées  solennel- 
lement de  l'église  de  Romilly  au  Panthéon,  à  Paris. 

Le  o  juillet  1791  l'exhumation  eut  lieu  en  présence  d'une  dépu- 
tation  du  département  de  l'Aube,  composée  de  M.  Promageot,  de 
M.  Beugnot,  procureur  syndic,  des  autorités  de  Nogent-sur-Seine 
et  de  Romilly  et  du  curé  constitutionnel  de  cette  dernière  localité. 
—  M.  Bouillerot,  membre  de  la  société  académique  de  l'Aube, 
prononça  à  cette  occasion  un  discours  remarquable. 

La  simplicité  du  chariot  funèbre  de  voyage  qui  portait  les 
cendres  du  grand  homme  avait  son  mérite,  même  à  côté  du  char 
superbe  qui  les  attendait  à  Paris.  —  «  C'était,  disent  les  manuscrits 
de  l'époque,  un  spectacle  touchant  que  la  vue  de  ce  chariot 
ombragé  de  branchages  verts,  orné  de  devises  analogues  au 
temps,  précédé  des  municipaux  dans  chaque  commune  que  tra- 
versait le  cortège,  et  accompagné  des  gardes  nationales  hères  du 
dépôt  précieux  qui  leur  était  confié.  » 

On  lisait  avec  avidité  ce  vers  devenu  si  expressif  dans  la  cir- 
constance et  qui  était  peint  sur  l'un  des  côtés  de  la  voiture 
funèbre  : 

«  Si  l'iiomme  a  des  tyrans,  il  doit  les  détrôner.  » 
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Sur  l'autre  panneau  était  écrit  cet  autre  vers  non  moins 
frappant  : 

«  Si  l'homme  est  créé  libre,  il  doit  se  gouverner.  » 

Il  y  avait  encore  d'autres  devises  que  nous  indiquerons  plus 
loin. 

Le  cortège  parti  de  Romilly  le  6  juillet,  arriva  le  même  jour  à 
Nogent-sur-Seine,  où  le  char  funèbre  séjourna  jusqu'au  lende- 
main. La  ville  de  Provins  prévenue  de  l'arrivée  du  cortège,  pour 
le  jour  suivant,  dans  ses  murs,  avait  pris  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Le  conseil  municipal  et  les  membres  du  conseil  de  la  com- 
mune se  transporteront  demain  soir  près  de  la  porte  de  Changis, 
pour  y  recevoir  le  convoi  du  corps  de  Voltaire,  et  le  conduiront,  à 
son  départ,  jusqu'à  la  porte  de  Paris,  escorté  par  cent  hommes  de 
la  garde  nationale  de  la  ville.  —  Deux  de  MM.  les  officiers 
municipaux  et  quatre  de  MM.  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  l'accompagneront  jusqu'à  Nangis,  avec  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  composé  d'autant  d'hommes  qui  vou- 
dront bien  se  proposer  à  cet  effet.  —  Il  sera  donné  des  logements 
chez  les  bourgeois  de  cette  ville,  à  toutes  les  personnes  qui  séjour- 
neront à  Provins  et  aux  soldats  de  la  garde  nationale  de  la  dite 
ville.  » 

Conformément  à  cette  décision,  le  jeudi  7  juillet,  la  garde 
nationale  de  Provins  s'assembla  à  la  porte  de  Changis,  les  cloches 
sonnèrent  à  toute  volée  :  la  population  entière  était  sur  pied.  Le 
char  apparaît,  les  autorités  se  portent  à  sa  rencontre  et  le  dépôt 
précieux  est  remis  par  la  municipalité  de  Nogent-sur-Seine  à  la 
garde  des  Provinois. 

Mais  arrivé  à  la  porte  de  la  ville,  on  s'aperçut  que  le  char  ne 
pouvait  entrer,  il  était  plus  haut  que  la  voûte.  On  lui  fit  prendre 
alors  le  chemin  qui  longe  les  fossés,  et  il  entra  à  Provins  par  la 
porte  des  Bordes. 

Le  procès-verbal  dressé  par  la  municipalité  de  Provins  va  nous 
faire  connaître  ce  qui  s'est  passé  les  7  et  8  juillet  1791,  dans  cette 
ville,  à  l'occasion  de  la  translation  à  Paris  des  cendres  de  Vol- 
taire : 

«  Le  jeudi  7  juillet  1701  fut  le  jour  fixé  pour  l'entrée  et  le  séjour 
à  Provins,  du  char  destiné  à  la  translation  des  cendres  du  grand 
homme.  Dès  le  matin,  les  citoyens  de  tous  les  âges  témoignaient 
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h  l'envi  et  leur  désir  et  leur  impatience.  A  dix  heures  un  piquet 
de  cavalerie  de  la  garde  nationale  se  rendit  en  avant  à  une  lieue  de 
Provins,  sur  la  grande  route  de  Nogent-sur-Seine,  pour  escorter  * 
la  marche  du  char. 

«  Vers  les  quatre  heures  du  soir,  les  officiers  municipaux  et  les 
membres  du  conseil  de  la  commune  de  Provins,  une  députation 
composée  de  trois  membres  du  district  de  Melun,  M.  le  Procureur 
général  et  MM.  Béjot  et  Crespin,  désignés  dans  la  séance  du  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Marne  du  1er  juillet  dernier, 
se  rendirent  sur  la  même  route,  avec  toutes  les  compagnies  de  la 
garde  nationale,  pour  recevoir  le  cortège  à  son  entrée  dans  la 
ville. 

«  A  cinq  heures,  on  vit  apparaître  le  char  de  triomphe  ;  il  était 
précédé  d'un  détachement  nombreux  de  la  garde  nationale  de 
Nogent-sur-Seine,  et  suivi  de  M.  Charon,  officier  municipal  de 
Paris,  de  M.  le  Maire  de  Romilly,  de  MM.  les  officiers  muni- 
cipaux de  Nogent-sur-Seine,  et  de  la  cavalerie  nationale  de  Pro- 
vins ;  le  cortège  s'est  avancé  jusqu'à  la  porte  de  la  ville,  aux  sons 
d'une  musique  religieuse  et  lugubre,  et  aux  acclamations  d'un 
peuple  immense. 

«  Avant  d'entrer  en  ville,  M.  Opoix,  oificier  municipal,  a  pro- 
noncé, en  l'absence  du  maire,  un  discours  où  respire  le  patrio- 
tisme le  plus  pur,  et  dans  lequel  il  a  exprimé,  en  s'adressant  aux 
mânes  de  Voltaire,  les  sentiments  de  gratitude  et  les  regrets  de 
ses  concitoyens.  M.  Charon  a,  de  son  côté,  témoigné  toute  sa  re- 
connaissance, dans  un  discours  éloquent  et  rempli  de  fraternité. 
«  Tous  les  citoyens,  ravis  de  ce  spectacle  civique,  portaient 
leurs  regards  avides  sur  le  char  de  forme  antique  qui  contenait 
les  cendres  du  grand  homme.  Autour  du  cercueil,  sur  lequel 
étaient  posés  les  symboles  de  la  poésie  et  de  la  renommée,  s'élevait 
un  dais  noir,  bordé  de  blanc,  surmonté  d'un  étendard  aux  couleurs 
nationales  ;  aux  quatre  coins  étaient  artistement  rangés  des  ra- 
meaux de  cyprès  en  signe  de  douleur;  une  couronne  de  myrte,  de 
chêne  et  de  laurier,  parsemée  de  fleurs  des  champs,  descendait 
sur  une  lyre.  Derrière  le  sarcophage,  étaient  inscrits  en  lettres 
d'or  ces  mots  :  «  aux  mânes  de  Voltaire,  »  aux  angles  on  lisait  : 
«  il  vengea  Galas,  La  Barre,  Sirven  et  Montbailly.  Poète,  philo- 
ce  sophe,  historien,  il  a  fait  prendre  un  grand  essor  à  l'esprit 
K  humain,  et  nous  a  préparés  à  devenir  libres.  » 
»  Le  cortège  a  repris  ensuite  sa  marche  et  s'est  rendu  au  devant 
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de  l'hôtel  commun  de  la  ville,  où  le  char  a  été  déposé  et  confié  à 
la  garde  des  citoyens  armés.  M.  le  Procureur  syndic  du  dépar- 
tement, parlant  alors  au  nom  de  son  corps,  a  développé  avec  en- 
thousiasme, les  sentiments  les  plus  patriotiques,  dans  un  discours 
analogue  à  la  circonstance,  et  tous  les  citoyens  semblaient  jouir 
du  spectacle  imposant  d'une  nouvelle  fédération  générale. 

«  La  ville  de  Provins  s'est  empressée  de  mettre  en  usage  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  manifester  à  tous  ses 
frères  et  bons  voisins  la  satisfaction  de  les  voir  réunis  dans  son 
enceinte,  et  les  témoignages  réciproques  d'amitié  et  de  fraternité 
ont  été  les  liens  de  cette  cérémonie  nationale. 

Le  lendemain,  vendredi  8  juillet,  le  cortège  s'est  remis  en  marche 
vers  les  onze  heures  du  matin,  pour  se  rendre  à  Nangis  : 
MM.  Opoix,  Pinard,  officiers  municipaux,  MM.  Legrand,  Ber- 
trand ,  Babée  et  Boyer ,  membres  de  la  commune,  et  deux 
membres  du  directoire  du  district,  ont  été  députés  pour  l'accom- 
pagner, avec  un  grand  nombre  de  soldats  citoyens  qui  ont  escorté 
la  marche  jusqu'à  Nangis,  où  ils  ont  séjourné  jusqu'au  lende- 
main. » 

Le  cortège  arriva,  vers  6  heures  et  demie  du  soir,  à  Nangis. 
M.  Gharon,  dit  le  procès-verbal  de  la  municipalité,  a  été  reçu 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale,  commandé  par  son 
colonel-commandant,  M.  Louis  de  Guerchy.  —  Le  corps  muni- 
cipal a  prononcé  un  discours  à  M.  Gharon,  qui  en  a  exigé  le  dépôt 
entre  ses  mains,  «  vu  la  modestie,  la  vérité  et  vénération  exprimées 
pour  le  grand  homme.  »  —  Après  y  avoir  répondu,  ajoute  le  procès- 
verbal,  avec  une  éloquence  et  des  expressions  choisies,  distin- 
guées et  du  plus  haut  mérite,  le  corps  municipal  a  passé  la  soirée 
avec  M.  Charon,  M.  le  maire  de  Rnmilly  et  MM.  de  Provins. 
MM.  de  la  garde  nationale  de  Nangis  en  ont  fait  autant  à  leurs 
frères  d'armes  de  Provins,  et  le  lendemain  9  juillet,  le  cortège 
est  reparti  pour  aller  h  Mormant,  accompagné  du  corps  municipal 
de  Nangis  à  pied,  et  d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  au 
nombre  de  cinquante  hommes. 

Avant  de  quitter  Nangis,  M.  Gharon  a  encore  adressé  à  la  popu- 
lation et  à  la  garde  nationale  des  paroles,  dit  le  procès- verbal,  qui 
ne  respiraient  que  des  sentiments  vraiment  patriotiques. 

Le  char  funèbre  fit  halte  à  Mormant  et  reprit,  peu  de  temps 
après,  sa  marche  sur  Brie-Comte-Robert,  où  il  arriva  le  9  juillet, 
après  avoir  traversé  les  communes  de  Guignes,  Goubert  et  Grisy. 
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La  garde  nationale  de  Brio,  un  détachement  du  omc  régimeni  de 

chasseurs,  en  station  dans  celte  ville,  avaient  été  requis  pour  aller 
chercher  les  cendres  de  Voltaire,  avec  le  corps  municipal,  ayant 
à  sa  tête  M.  Taveau,  maire,  jusqu'à  la  limite  du  territoire  de 
Grisy. 

Le  cortège,  accompagnant  la  pompe  funèbre  de  Voltaire,  était 
escorté  par  des  députations  des  gardes  nationaux  de  Provins, 
Mormant,  Goubert  et  Grisy,  ainsi  que  des  officiers  municipaux 
de  cette  dernière  commune,  ayant  a  leur  tête  M.  Pavreau,  maire 
de  Romilly,  et  M.  Gharon,  député  de  Paris.  Ce  dernier,  dit  le 
procès- verbal  de  la  municipalité  de  Brie,  a  l'ait  au  c»rps  munici- 
pal de  cette  ville  un  discours  sur  le  mérite  de  Voltaire,  et  respi- 
rant le  zèle  et  le  patriotisme  le  plus  pur.  Ensuite,  le  cortège  est 
entré  en  ville,  et  les  cendres  du  poète,  portées  sur  le  char  funèbre 
et  triomphal,  ont  été  déposées  à  l'entrée  de  la  maison  commune. 

Le  lendemain  matin,  dimanche  10  juillet  1731,  le  corps  muni- 
cipal de  Brie-comte-Robert,  précédé  d'un  détachement  de  chas- 
seurs et  accompagné  par  la  garde  nationale  de  la  ville,  a  conduit 
le  cortège  jusqu'à  l'entrée  du  territoire  de  Santeny;  les  ofticiers 
municipaux  et  la  garde  nationale  de  la  commune  deServon  avaient 
aussi  pris  rang  dans  cette  marche  funèbre. 

Après  avoir  confié  les  cendres  de  Voltaire  aux  officiers  munici- 
paux et  gardes  nationales  de  Seine-et-Oise,  sur  le  territoire  de 
Santeny,  les  escortes  de,  Brie-Comte-Robert  et  Servon  sont  ren- 
trées dans  leurs  communes  respectives. 

Les  cendres  de  Voltaire,  depuis  leur  entrée  dans  notre  départe- 
ment, à  Bailly,  jusqu'à  leur  sortie  à  Servon,  furent  saluées  res- 
pectueusement au  passage  par  toutes  les  populations  de  Seine-et- 
Marne. 

Le  cortège  s'avançait  toujours  vers  Paris  dans  le  môme  ordre, 
se  grossissant  des  officiers  municipaux  et  des  gardes  nationales 
des  communes  qu'il  traversait. 

11  arriva  le  même  jour,  10  juillet,  à  l'heure  de  la  dince,  à  Cré- 
.  teil,  où  l'on  fit  halte;  à  Gharenton,  les  spectateurs  commencèrent 
à  devenir  tellement  nombreux  que  dans  cette  commune  on  ne 
trouvait  plus  de  comestibles. 

Les  restes  de  Voltaire  n'arrivèrent  qu'à  la  nuit  sur  la  place  où 
fut  la  Bastille.  On  les  déposa  dans  un  bosquet  de  lauriers  et  de 
roses,  remplaçant  le  cachot  oii  le  poète  avait  été  enfermé  deux  ou 
trois  fois. 


Tout  Paris  s'empressa  d'aller  en  pèlerinageau  cercueil  du  chanLre 

de  la  llenriade. 

La  pluie  qui  tomba  pendant  toute  la  nuit  et  toute  la  matinée  du 
11  septembre,  ne  retarda  la  pompe  triomphale  que  de  quelques 
heures. 

Le  cercueil  fut  placé  sur  un  char  funèbre  à  quatre  roues  de  la 
plus  grande  richesse,  attelé  de  douze  chevaux  blancs,  sur  trois 
lignes. 

Des  députations sans  nombre  formaient  le  cortège  triomphal,  qui 
parcourut  les  principaux  quartiers  de  Paris,  après  avoir  passé 
devant  la  maison  de  M.  de  Villette  où  belle  et  bonne,  fille  adoptive 
de  Voltaire,  rendit  hommage  aux  cendres  de  papa  grand  homme, 
dont  elle  avait  fermé  les  yeux  en  1778.  — C'est  ainsi  qu'on  appelait 
Voltaire  à  Ferney  et  dans  la  maison  de  M.  de  Villette,  où  il  est 
mort  à  Paris.  Les  cendres  du  grand  écrivain  furent  ensuite  des- 
cendues dans  les  caveaux  du  Panthéon,  avec  un  cérémonial  qui  a 
été  décrit  par  tous  les  journaux  de  l'époque. 

Tels  sont  les  derniers  honneurs  rendus,  dans  notre  département, 
à  l'illustre  précurseur  de  la  liberté  française. 
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NOTICE  SUK  UN  SABRE  ORIENTAL 

PAR  M.  E.  DROUIN 
Secrétaire  de  la  Section  de  Melun. 


,T       .    ~^r 


Parmi  les  différents  objets  d'art  qui  composent  la  curieuse  col- 
lection de  M.  E.  Courtois,  membre  de  là  Section  de  Melun,  se 
trouve  un  cimeterre  (persan  chimcher)  ou  sabre  oriental,  orné  de 
légendes  arabes  et  enrichi  d'incrustations. 

Cette  arme  se  compose  d'un  fourreau  en  bois,  complètement 
anépigraphe,  recouvert  en  chagrin,  avec  traîneau  et  embouchoir 
en  argent  doré,  garnis  d'incrustations  en  tilet  noir  ;  et  d'une  lame 
tranchante  avec  inscriptions,  surmontée  d'un  manche  en  corne  et 
d'une  garde  en  argent.  La  lame  a  été  brisée  obliquement,  mais 
elle  a  été  réparée  avec  soin  par  un  armurier  napolitain,  du  nom 
d'Igniesti.  M.  Courtois  tient  ce  cimeterre  de  la  famille  De  Saint- 
Clair,  dont  un  des  membres  était  ministre  de  la  guerre,  à  Naples, 
sous  le  premier  Empire.  Ce  dernier  possédait  trois  armes  de  ce 
genre,  provenant  de  cadeaux,  et  le  sabre,  dont  nous  allons  donner 
la  description,  est  la  plus  riche  et  la  plus  remarquable  d'entr'elles. 

La  forme  de  la  lame  est,  ici  comme  dans  la  plupart  des  armes 
orientales,  large  et  recourbée  presque  en  demi-cercle.  Cette  forme 
tient,  vraisemblablement,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Chardin,  à 
l'idée  que  la  blessure  sera  plus  dangereuse  que  si  la  lame  était 
droite. 

Les  armes  arabes  portent,  le  plus  souvent,  des  inscriptions  qui 
sont  des  pensées  pieuses,  des  éloges  en  l'honneur  de  Dieu  et  de 
ses  prophètes  ;  elles  donnent  aussi  quelquefois  le  nom  du  proprié- 
taire et  celui  du  fabricant.  Cet  usage  doit  être  fort  ancien,  car  il 
se  trouve  relaté  dans  des  épisodes  antérieurs  à  l'ère  chrétienne. 
Mahomet  avait  particulièrement  fait  graver  sur  ses  armes  (sabres, 
casquts,  boucliers),  différentes  sentences  qui  ont  été,  depuis,  insé- 
rées dans  le  Coran  ;  il  recommandait  à  ses  disciples  de  faire  de 
même,  disant  que  c'était  là  un  gage  assuré  de  succès  (1).  Les  mu- 
sulmans ont,  de  tout  temps,  adopté  cette  pratique  superstitieuse, 
et,  pour  s'assurer  la  victoire,  ils  faisaient  bénir  leurs  armes  avant 

(1)  Reinaud,  Descript.  des  Monum.  arabes,  II,  p.  300. 
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]•:  combat,  en  même  temps  qu'ils  portaient  sur  eux  des  pierres  et 
des  plaques  revêtues  de  formules  talismaniques.  Ce  ne  sont  pas, 
du  reste,  les  seuls  peuples  ainsi  esclaves  de  l'ignorance  et  du  fana- 
tisme religieux  ;  n'avons-nous  pas  cru,  pendant  longtemps,  que 
l'intervention  du  clergé  pour  bénir  les  armes  avant  le  combat  était 
un  moyen  de  s'assurer  le  concours  de  la  divinité,  et  de  faire  pen- 
cher la  victoire  du  côté  du  plus  pieux?  On  voit  que  les  hommes  de 
tous  les  pays  et  de  toutes  les  époques  ont  eu  les  mômes  faiblesses  ;  ils 
mettent  les  choses  saintes  au  service  des  causes  bonnes  ou  mau- 
vaises, et  ils  espèrent  triompher  parce  qu'ils  auront  écrit  quelque 
légende  sacrée  sur  leurs  étendards  ou  sur  leurs  armes. 

Sur  les  deux  côtés  de  la  lame  se  trouvent  quatre  inscriptions  en 
langue  arabe  avec  caractères  en  or  incrustés,  et  supportées  par 
quatre  plaques  soudées  et  faisant  corps  avec  la  lame.  L'arabe,  en 
qualité  de  langue  sacrée,  est  presque  la  seule  employée  non-seule- 
ment par  les  Arabes,  mais  encore  par  les  Persans,  les  Turcs,  et 
tous  les  peuples  musulmans,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  légende 
religieuse  ou  de  sentences.extraites  du  Coran. 

La  première  plaque,  celle  qui  est  la  plus  près  de  la  poignée, 
contient  l'inscription  suivante,  chère  aux  musulmans  :  Tawakkoulî 
a'ià  Allah,  «  ma  confiance  est  dans  Dieu.  »  On  la  retrouve  sou- 
vent sur  les  sceaux  arabes  avec  quelques  variantes  :  Tawakkoulî 
a'iâ  Çamad,  «  ma  confiance  est  dans  l'Éternel,  »  ou  bien  :  Tawak- 
kaltou  a'layi,  «  je  me  confie  en  Lui  ;  »  ou  encore  :  Tawakkaltou 
a'iâ  Khàliqî,   «  je  me  confie  en  mon  Créateur.  »  (1). 

La  deuxième;  celle  la  plus  voisine  de  la  lame,  a  été  altérée  par 
le  l'eu  lors  de  la  réparation  faite  par  l'armurier  italien.  Cette  alté- 
ration est  telle  qu'il  est  impossible  de  restituer  la  légende  ;  nous 
pensons  pourtant,  d'après  ce  qu'il  en  reste,  qu'elle  n'est  qu'une 
répétition  de  la  première.  Quant  à  la  soudure,  pour  la  consolider, 
le  fabricant  napolitain  a  ajouté  deux  sortes  d'agrafes  revêtues  d'a- 
rabesques incrustées  en  or,  mais  n'offrant  aucun  sens. 

Les  troisième  et  quatrième  plaques  sont  situées  dfe  chaque  côté 
de  la  partie  antérieure  de  la  lame  :  elles  renferment  toutes  deux  la 
même  légende,  seulement  avec  des  différences  de  disposition  pure- 
ment graphiques.  En  voici  la  transcription  :  Naçroun  min  Allàhi 
\va  fathoun  qarîboun,  \va  bachchiri'l  moûminîna,  iâ  Mouham- 
madj  »  c'est-à-dire  :  «  Le  secours  vient  de  Dieu  et  la  victoire  est 
proche,  annonce  cette  bonne  nouvelle  aux  croyants,  ô  Moham- 

• 

(1)  V.  planche  III,  n«  I,  L>,  S  et  4. 
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med  i)  (I).  Cotte  sentence,  qui  l'orme  le  verset  13e  de  la  61°  sourate 
iiu  Coran,  est  très  en  faveur  chez  les  musulmans.  La  première  par- 
tie «  le  secours  vient  de  Dieu  et  la  victoire  est  proche,  »  était,  paraît- 
il,  employée  par  Mahomet  lui-môme  sur  ses  propres  armes.  On  la 
rencontre  très-fréquemment,  plus  ou  moins  complète,  soit  sur  les 
armes,  soit  sur  les  sceaux  orientaux.  Elle  est  quelquefois  accom- 
pagnée, mais  sur  les  objets  de  grande  dimension,  comme  les 
casques  et  les  boucliers,  d'un  autre  passage  du  Coran,  célèbre 
dans  l'islamisme  par  la  majesté  du  style  et  la  grandeur  des  idées, 
et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Verset  du  Trône  ;  d'autres  fois, 
elle  est  réduite  à  ces  simples  mots  :  Ma  nacra  illâ  min  Allâhi, 
«  pas  de  secours  si  ce  n'est  de  Dieu.  » 

Personne  n'ignore  le  nom  de  Zoulfikar,  la  célèbre  épée  à  double 
tranchant  d'Ali,  le  gendre  de  Mahomet,  épée  que  ce  dernier  lui 
remit  après  le  combat  d'Ohod  (025  de  l'hég.),  et  grâce  â  laquelle, 
suivant  les  schiites,  Ali  accomplit  ses  principaux  exploils  (2).  Plu- 
sieurs épées  orientales  portent  la  légende  :  «  Là  falâ  illâ  A'ii, 
walâ  sayfa  illâ  Dhoû'lfikâr.  »  11  n'y  a  pas  d'autre  héros  qu'Ali  ni 
d'autre  épée  que  ZouKikar.  »  Zoulfikar  est  aussi  célèbre  dans 
l'islamisme  que  la  Durandal  de  Rolland  dans  nos  chansons  de 
gestes  ;  on  la  trouve  assez  souvent  représentée  sur  les  étendards 
et  sur  les  sceaux  (3). 

Le  sabre  de  M.  Courtois  ne  porte  pas  de  nom  d'auteur,  mais  il 
paraît  appartenir,  par  la  finesse  de  la  lame  et  la  beauté  du  grain, 
à  ce  que  nous  appelons  le  vieil  acier  des  Indes  ou  acier  Woolz, 
dont  le  secret  est  perdu  depuis  longtemps,  nonobstant  les  contre- 
façons et  imitations  de  nos  fabriques  d'occident.  Chardin,  qui 
voyageait  en  Perse,  à  la  fin  du  xvne  siècle  (de  1664  à  1677),  nous 
apprend  que,  déjà  de  son  temps,  les  vieilles  armes  étaient  rares. 
«  Les  sabres  des  Persans,  dit-il  (4),  sont  d'un  lort  beau  damas- 
quin,  inimitable  en  nos  pays,  h  cause,  comme  je  crois,  que  notre 
acier  n'est  pas  plein  de  veines  comme  celui  des  Indes  dont  ils  se 
servent  le  plus  communément.  Ils  ont  chez  eux  de  l'acier  abon- 
damment, mais  ils  l'estiment  moins  que  l'acier  des  Indes,  et  le 
nôtre  moins  encore  que  le  leur.  »  Aussi,  les  armuriers  persans  de 

(1)  V.  même  planche,  n°  fi. 

(2)  Reinaud,  op.  1.,  II,  p.  153. 

(3)  Elle  a  probablement  la  même  origine  fabuleuse  que  l'épée  à  double  Iranchant 
du  Meywar,  célèbre  dans  certaines  parties  de  l'Inde  (Radjapoutras).  Pour  la  légende 
;ir:ibe,  v.   planche  III,  n°  6. 

(i)  Édition  de  1723,  t.  IV,  p.  250. 
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cette  époque  cherchaient-ils  déjà  à  imiter  les  anciennes  armes  de 
Damas,  à  l'aide  du  vinaigre  et  du  vitriol  pour  leur  donner  l'appa- 
rence de  ces  raies  ou  veines  qui  constituent  le  damasquin.  Il  paraî- 
trait que  les  fabricants  de  Damas,  à  l'époque  de  leur  splendeur, 
faisaient  venir  cet  acier  des  Indes  par  le  golfe  Persique  et  l'Arabie 
jusqu'à  Damas,  où  ils  lui  faisaient  subir  ce  travail  remarquable 
qui  a  fait  la  célébrité  des  fabriques  de  cette  ville  au  moyen-âge. 

Bien  que  l'arme  dont  nous  nous  occupons  ne  contienne  ni  le  nom 
du  fabricant,  ni  le  nom  de  son  propriétaire,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  faire  connaître  que  les  armes  les  plus  estimées  sont  celles  qui 
sortent  des  ateliers  de  Assad  Allab,  qui  vivait  à  Ispahan  à  la  fin 
du  xvi°  siècle.  Les  quelques  rares  armes  parvenues  jusqu'à  nous, 
et  qui  sortent  des  mains  de  cet  illustre  armurier,  portent  la 
légende  :  «  A'mala  Assadou'llâhi  Isfahânî.  »  «  Fait  par  Assad 
Allah  d'Ispahan.  (1)  Elles  sont  remarquables  par  la  finesse  de 
l'acier  et  la  solidité  de  la  trempe;  Assad  Allah  ne  travaillait  guère 
que  pour  les  maisons  princières  et  les  souverains,  ce  qui  ajoute 
encore  du  prix  à  ses  œuvres.  On  n'en  connaît  que  fort  peu  dans 
les  cabinets  d'Europe,  et  elles  ne  sont  pas  moins  rares  dans  ceux 
d'orient.  Les  autres  fabricants  dont  on  a  les  noms  sont  :  Hadji 
Yousouf,  Arsou  de  Ma'rr,  Sidi  Isma'ïl,  Modzar  Ali,  avec  la  date 
de  457  de  l'hégire,  et  El  Hadji  Taher. 

Il  existe  au  musée  de  Turin  une  collection  d'armes,  armures  et 
fragments  d'armures  fort  intéressante,  à  cause  de  la  nature  et  de 
la  diversité  des  inscriptions  dont  elles  sont  revêtues,  et  M.  Isaïa 
Ghiron  en  a  fait  une  description  récente,  sous  le  titre  de  :  «  Li 
iscrizioni  Arabe  délia  reale  armcria  de  Torino.  »  Firenze,  1868, 
in-4° 

En  résumé,  le  cimeterre  de  la  collection  de  M.  Courtois  appar- 
tient à  cette  classe  d'objets  d'art  devenus  rares  depuis  longtemps 
dans  les  cabinets.  Sans  qu'on  puisse  en  indiquer  exactement  la 
provenance  et  savoir  si  elle  sort  des  fabriques  de  Damas  ou  si  elle 
est  une  imitation  persane,  comme  celle  dont  parle  le  voyageur 
Chardin,  on  peut  affirmer  qu'elle  n'est  pas  une  contrefaçon.  La 
nature  et  l'exactitude  des  caractères  dénotent  pour  le  moindre  ara- 
bisant une  provenance  orientale,  car  jamais  nos  artistes  d'occi- 
dent, si  habiles  qu'ils  soient,  ne  peuvent,  sur  les  pierres  dures, 
pas  plus  que  sur  les  métaux,  imiter  à  s'y  méprendre  le  style  et  le 
cachet  des  graveurs  d'orient. 

M,  V.  planche  Hf,  n«  7. 
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NOTICE  SUR  UNE  MONNAIE  GÉORGIENNE  (,) 


PAR  M.  E.  DROUIN, 
Secrétaire  de  la  section  de  Melun. 


La  Géorgie  proprement  dite  (Karthouli)  constituait,  jusqu'à  la 
fin  du  siècle  dernier,  un  petit  royaume  situé  dans  les  montagnes 
du  Caucase  entre  la  Gircassie  au  nord,  l'Arménie  et  la  Perse  au 
sud.  Elle  a  joué  un  rôle  assez  important  dans  l'histoire  de  l'Orient, 
luttant  longtemps,  non  sans  succès,  contre  les  Turcs,  les  Persans 
et  les  Mongols,  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  absorbée  par  le  vaste 
empire  des  czars. 

D'après  les  chroniques  géorgiennes,  le  premier  roi  l'ut  l'armé- 
nien Pharnabace  qui,  vers  300  avant  J.-G.,  se  mit  à  la  tête  de  la 
révolte  de  tous  les  pays  du  Caucase  conquis  par  Alexandre,  et 
parvint  à  les  affranchir  de  la  domination  macédonienne.  Ses  suc-» 
cesseurs  eurent  à  subir  les  invasions  des  Alains  et  des  Khazares, 
qui  traversèrent  deux  fois  les  hautes  et  terribles  montagnes  du 
Caucase,  pour  se  porter  vers  l'Arménie  et  la  Médie.  Pendant 
longtemps  la  Géorgie  fut  tributaire,  tout  en  ayant  ses  chefs  par- 
ticuliers (eristhaw,  mthavars  et  mephès),  d'abord  des  Romains, 
après  la  guerre  de  Pompée  (65  avant  J.-C),  puis  des  Arméniens  et 
enlin  de  l'Empire  Grec. 

Pendant  les  deux  premiers  siècles  de  notre  ère,  elle  lut  régie, 
comme  l'Arménie,  par  une  branche  de  la  dynastie  Parthe  des 
Arsacides.  Au  m8  siècle,  la  fille  du  dernier  roi,  Abeschoura  épousa 
Mirian,  fils  de  Sapor  Ier,  roi  Sassanide  delà  Perse.  Mirian  devint 
en  Géorgie,  le  fondateur  de  la  dynastie  dite  Sassanide  ou  Khos- 
roienne,  ce  fut  sous  son  règne  que  le  christianisme  fut  introduit 
en  Géorgie.  Vers  l'an  600,  Gouram  Curopalate  fonda,  avec  l'aide 
de  l'empereur  grec  Justin  II,  la  dynastie  des  Bagratides  ;  mais, 
après  la  mort  de  Stephanos  1er,  son  fils,  les  Khosroiens  furent 
replacés  sur  le  trône  par  Heraclius,  et  ce  fut  seulement  en  787,  par 
la  mort  de  Djovanchir,  que  les  Bagratides  reprirent  possession 

(!)  Appartenant  au  Musée  de  Meiun. 
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du  trône,  en  Ja  personne  de  AchoL  fils  d'Adamassé.  qui  fut  créé 
curopalatc  par  l'empereur  grec  Constantin  IV  porphyrogenète  et 
reconnu  par  le  khalife  de  Baghdad,  Haroun  al  Rachid.  Depuis 
cette  époque  la  dynastie  des  Bagratides  a  occupé  le  trône  de  la 
Géorgie  sans  interruption  jusqu'en  1801. 

La  plus  ancienne  monnaie  connue  est  celle  de  Stephanos  II,  le 
Khosroicn  (639-663  de  J.-G.)  ;  c'est  une  pièce  d'argent  grand 
module,  frappée  sur  le  type  des  Sassanides,  avec  légende  en 
langue  Géorgienne,  écrite  en  caractères  majuscules  dits  Khout- 
souri  (écriture  sacerdotale).  Il  y  a  ensuite  une  lacune  de  trois 
siècles  pendant  laquelle  nous  n'avons  aucun  monument  numisma- 
tique. Avec  Davith  et  Bagrat  III  (058  à  1014)  apparaissent  les 
pièces  d'argent  au  style  bysantin,  à  légendes  géorgiennes,  en 
caractère  Khoutsouri  et  en  minuscules  dits  mkhedrouîi  kheli 
(écriture  des  guerriers).  Sous  Dimitri  Ier  (1125-1154)  commence  la 
fabrication  des  monnaies  de  bronze  a  l'imitation  des  types  musul- 
mans, avec  légendes  bilingues,  savoir  :  ou  arabe  et  géorgien,  ou 
grecet  géorgien  (monnaies  de  Giorgi  III,  (1154-1184)  ou  mongol  et 
arabe.  En  même  temps,  et  jusqu'à  Vakhtang  III  (1307),  les 
princes  Mongols,  de  la  famille  de  Djenghiskhan  et  de  Iloulagou, 
faisaient  fabriquer  à  Tiflis  où  ils  tenaient  garnison,  des  monnaies 
purement  mongoles.  La  série  de  ces  monuments  comprend  l'es- 
pace compris  entre  les  années  642  à  73(3  de  l'hégire  (1)  (1244-1336). 

L'époque  la  plus  brillante  de  la  numismatique  géorgienne  est 
celle  de  la  reine  Thamar  (1184-1212),  moins  pour  la  beauté  du 
type  que  pour  la  richesse  et  la  variété  des  légendes.  Ce  sont  toutes 
des  monnaies  de  cuivre,  elles  n'en  sont  pas  moins  rares  que  celles 
en  métal  plus  précieux.  De  Giorgi  VIII  (1470)  à  Bakar,  (ils  de 
Vakhtang  VI  (1716-1719)  (2),  c'est-à-dire  pendant  près  de  trois 
siècles,  il  n'existe  aucun  monument  monétaire.  Les  rois  de  Géorgie 
ne  sont  plus  rois  que  de  nom  et  les  monnaies  frappées  à  Tiflis, 
portent  successivement  les  noms  des  kakhans  mongols,  puis  des 
shahs  de  Perse,  de  Abbas  II  à  Kérim  shah,  et  des  sultans  de 
Constantinople,  Ahmed  III  et  Mahmoud  1er.  A  partir  de  1712,  les 

(i)  V.  Langlois,  Classification  des  monnaies  géorgiennes,  1  vol.  iu-4°,  1S62, 
120  p.  et  IX  planches. 

(2)  La  date  en  ce  qui  concerna  le  point  Je  départ  de  cetle  lacune  numismatique 
est  très- douteuse,  par  suite  de  l'incertitude  qui  règne  sur  les  attribution?  moné- 
taires au  nom  de  Giorgi;  elles  varient  entre  Giorgi  VI  (1^36)  et  Giorgi  VIII  (1452). 
V.  Langlois,  op.  !.  p.  fS!)  et  p.  100. 
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princes  géorgiens  obtinrent  de  la  Perse  de  faire  frapper  des  mon- 
naies, et  on  connaît  en  effet  des  pièces  fabriquées  à  Tifîis,  au  nom 
des  souverains  du  Karthouli,  en  langues  géorgienne  et  arabe, 
depuis  la  régence  de  Suimon  jusqu'à  l'annexion.  —  Toutefois  ces 
monnaies  ne  furent  pas  les  seules,  et  les  shahs  de  Perse  conti- 
nuèrent à  émettre,  à  Tiflis  même,  des  pièces  à  légende  persane, 
dont  la  dernière  porte  la  date  de  1161  (1748)  (1). 

Les  dernières  monnaies  autonomes  sont  de  Giorgi  XIII,  fils  de 
Ereclé  II  ;  elles  sont  en  cuivre  et  en  argent  et  portent  le  nom  du 
roi  en  caractères  khoutsouri,  et  en  arabe  ces  mots  «frappé  à  Tiflis 
en  1213»  de  l'hégire  (1798).  Les  abbazes  d'argent  n'ont  que  la 
légende  musulmane  «  ia  Kerim,  el  hamd  lillah  rabilelmin  »  (ô  Dieu 
excellent,  gloire  à  Dieu  le  maître  de  l'univers),  sans  nom  de  roi  (2). 

Après  la  réunion  de  la  Géorgie  à  la  Russie,  consacrée  officielle- 
ment par  un  oukase  du  15  septembre  1801,  le  gouvernement  russe 
établit  à  Tiflis  un  atelier  monétaire  qui  a  été  ouvert  au  mois  de 
septembre  1804,  ainsi  que  le  consacre  une  médaille  représentant 
l'aigle  à  deux  têtes,  avec  le  monogramme  d'Alexandre  1er  et  ces 
mots  en  langue  russe  :  pochitahennoï  votsvratchaiete  (il  restitue 
ce  qui  a  été  ravi),  mots  dont  il  est  difficile  de  pénétrer  exactement 
le  sens.  Pendant  trente  ans,  on  a  frappé  des  monnaies  à  Tiflis, 
sur  un  seul  et  même  type,  dont  l'exemplaire  ci-après  donnera  une 
idée;  et,  en  1832,  l'hôtel  des  monnaies  a  été  supprimé.  Depuis,  les 
monnaies  géorgiennes  de  cette  période  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  car  le  gouvernement  russe,  dans  le  but  de  n'avoir  pour  tout 
l'empire  qu'un  seul  type  monétaire,  fait  retirer  du  commerce  les 
pièces  à  légende  géorgienne,  au  fur  et  à  mesure  que  le  frai  les  met 
hors  d'usage. 

La  pièce  qui  fait  l'objet  de  cette  notice  n'est  malheureusement 
pas  de  la  belle  époque  du  moyen-âge;  elle  appartient  plutôt  à  la 
période  russe  de  l'histoire  monétaire  du  Caucase.  Elle  est  en  argent 
et  porte,  sur  chaque  côté,  une  légende  en  langue  géorgienne  et  en 
caractères  minuscules  ou  mkhédrouli  (3). 

Sur  l'avers  :  une  couronne  murale,  et,  dans  le  champ,  au-dessus 
d'une  palme,  le  mot  Tpliilisi,  nom  de  la  ville  de  Tiflis,  capitale  de 

(1)  Langlois,  p.  109.  —  V.  Barateief,  numismatique  de  Géorgie  (en  géorgien, 
russe  et  français)  i  vol.  in-4°,  1844. 

(2)  V.  la  planche  IV. 

(3)  V.  même  planche.  Cette  pièce,  qui  m'a  été  donnée  par  M.  Kerchknffs,  a  été 
offerte  par  moi  au  musée  de  notre  ville. 
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]a  Géorgie  depuis  le  vc  siècle.  L'ancienne  capitale  était  Mtskhethâ, 
qui  donna  son  nom  au  royaume  de  Mtskhet  et  qui  n*est  plus 
aujourd'hui  qu'un  hameau.  Ce  fut  le  roi  Vakhtang  Gourgaslan 
(445-500)  qui,  d'après  les  chroniques  nationales,  fonda  une  nou- 
velle ville  sur  l'emplacement  d'un  ancien  village  nommé  Tphilisi- 
kalaki,  c'est-à-dire  la  ville  chaude,  à  cause  de  ses  sources  d'eaux 
thermales,  et  ce  fut  là  qu'il  transféra  sa  nouvelle  capitale. 

Sur  le  revers,  en  quatre  lignes  :  400— karthouli — thethri—  1808, 
ce  qui  signifie  :  «quatre  cents  blancs  de  Géorgie.»  La  date  et  le  nombre 
indiquant  la  valeur  monétaire  sont  en  lettres  géorgiennes,  à  défaut 
de  chiffres  ;  quant  aux  deux  lettres,  A  K,  qui  sont  à  l'exergue,  ce 
sont  les  initiales,  en  russe,  des  noms  du  graveur.  Quatre  cents 
blancs  représentent  le  double  abbaze  ou  quarante  kopecks.  Le  nom 
de  thethri  ou  blanc  était  donné  au  moyen-âge  à  des  pièces  imitées 
des  aspres  comnénals  ou  blancs  d'argent  de  Trébizonde.  Les  his- 
toriens de  Géorgie  et  le  code  de  Vakhtang  VI  lui  donnent  aussi  le 
nom  de  Kirmanéoul  (altéré  aussi  en  Kilmanaours),  mot  sous 
lequel  on  recQnnaît  facilement  le  Kuptoç  MavourjX  Koftvevrjç,  empereur 
de  Trébizonde,  dont  les  monuments  numismatiques  servirent  par- 
ticulièrement de  modèle  aux  Bagratides. 

Quant  au  mot  Karthouli  ou  Karthli,  nous  avons  dit  que  c'était 
l'ancien  nom  de  l'Ibérie,  et  il  est  du  reste  usité  en  langue  géor- 
gienne pour  désigner  la  Géorgie  proprement  dite.  D'après  les  tra- 
ditions du  pays,  ce  mot  viendrait  de  Karthlos,  le  premier  héros 
de  la  nation. 

11  a  été  frappé  également  à  Tiflis,  pendant  la  période  russe, 
d'autres  pièces  d'argent  de  la  valeur  de  deux  cents  thethri  ou 
simple  abbaze  (20  kopecks),  et  de  cent  thethri  ou  demi-abbaze. 
ainsi  que  des  pièces  de  cuivre  appelés  phouli  et  dangi  contremar- 
quées  aux  chiffres  de  Rousoudan,  Davith  Soslan,  Teimouraz  et 
Eréclé,  anciens  souverains  du  pays  (V.  Langlois,  ouvrage  cité, 
planche  IX). 

Toutes  les  monnaies  frappées  par  le  gouvernement  russe  à  l'ate- 
lier de  Tiflis  sont,  comme  on  le  voit,  conformes  pour  la  valeur  à 
celles  qui  étaient  en  usage  dans  le  pays;  il  n'a  été  émis  aucune 
monnaie  d'or.  Ce  mêlai  était,  du  reste,  très-rare  dans  l'ancienne 
numismatique  ibérienne,  car,  bien  que  les  historiens  fassent  men- 
tion du  drahhvaniou  drakan  dès  l'époque  de  VakhtangGourgaslan 
(ve  siècle),  la  seule  monnaie  d'or  qui  nous  soit  restée  ne  remonte 
qu'à  Eréclé  II,  c'est-à-dire  à  la  lin  du  siècle  dernier. 


Planche    TV. 
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LA  FORMATION  DU  DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE  EN  1790 

Notice  lue  à  la  séance  générale  et  publique ,  tenue  à  Melun 

le  25  mai  1874, 

PAR    M.    TH.    LHUILLIER 

Secrétaire    général   de   la   Société. 


La  Société  d'archéologie  de  Seine-et-Marne  inaugure  aujour- 
d'hui sa  onzième  année  d'existence,  et  ses  travaux  —  on  nous 
permettra  de  le  rappeler  sans  trop  de  prétention  —  ont,  depuis  sa 
fondation,  attiré  l'attention  et  obtenu  les  encouragements  déjuges 
compétents. 

Dans  ces  encouragements,  on  a  surtout  tenu  compte  à  notre 
association  de  sa  fidélité  à  l'intéressante  contrée  au  sein  de  laquelle 
elle  vit,  et  à  laquelle  elle  consacre,  avec  conviction  et  persévé- 
rance, la  plus  large  part  de  ses  efforts. 

En  effet,  si  les  publications  des  Sociétés  comme  la  nôtre  ont 
quelque  chance  de  vivre,  c'est  qu'elles  éclairent  parfois  des  points 
obscurs  du  passé,  donnent  des  détails  qui  réunis,  coordonnés, 
comparés,  prennent  une  imporlance  dont  l'auteur  lui-même  se 
doutait  à  peine  en  les  recueillant;  c'est  qu'elle  renferment,  comme 
l'exprimait  tout-à-1'heure  notre  savant  Président,  des  études,  des 
documents,  des  matériaux,  des  constatations  que  les  laborieux  de 
l'avenir  chercheraient  vainement  ailleurs. 

Si  modeste  que  soit  notre  rôle,  il  a  donc  son  utilité. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  Messieurs,  que  fidèle  à  la  tradition, 
j'aie  eu  la  pensée  de  vous  entretenir  de  notre  département  de 
Seine-et-Marne  et  de  sa  formation  en  1790. 

La  formation  des  départements  tels  qu'ils  existent,  est  d'ailleurs 
un  des  faits  les  plus  importants  de  l'histoire  locale,  et  les  détails 
qui  se  rattachent  à  cet  événement,  assez  rapproché  de  nous  pour- 
tant,  sont  à  peu  près  oubliés. 

Après  l'abolition  des  privilèges,  une  loi  intervint,  au  mois  de 
décembre  1789,  pour  supprimer  aussi  les  anciennes  administrations 
et  créer  les  municipalités.  Les  provinces  durent  renoncer  à  leurs 

11 
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coutumes,  de  môme  les  localités  gratifiées  de  chartes  communales 
perdirent  leurs  franchises  particulières;  on  jugea  nécessaire  de 
taire  disparaître  jusqu'aux  divisions  territoriales  du  temps  passé. 
ïl  n'existait  plus  qu'une  loi,  devant  laquelle  on  voulait  assurer 
l'égalité. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  convoquée  deux  ans  aupa- 
ravant, sous  le  nom  d'Etats  généraux,  poursuivait  ses  travaux. 
Elle  choisit  parmi  les  projets  qui  lui  étaient  fournis,  et,  dans  la 
séance  du  J5  janvier  1790,  décréta  la  division  de  la  France  en  dé- 
partements, en  adoptant  les  idées  émises  par  Sieyès.  Louis  XVI, 
quelques  jours  plus  tard,  signait  les  lettres  patentes  qui  ordon- 
naient cette  division. 

Le  nombre  des  départements  pouvait  varier  de  7o  à  83  ;  chacun 
d'eux  devait  se  diviser  uniformément  en  districts;  les  districts 
eux-mêmes,  dont  le  nombre  devait  être  de  3  au  moins  et  de  9  au 
plus,  selon  les  besoins  du  département  et  le  chiffre  de  sa  popula- 
tion, se  subdivisaient  en  cantons  de  quatre  lieues  carrées. 

Le  district,  d'une  surface  moyenne  de  3C  lieues  carrées,  repré- 
sentait ce  qu'on  a  nommé  plus  tard  l'arrondissement. 

Le  travail  préparatoire  fut  mené  rapidement  et  avec  beaucoup 
de  soin,  malgré  les  difficultés  nombreuses  et  îa  vive  opposition 
qu'on  rencontrait  à  chaque  pas.  L'abbé  Raynal,  entr'autres, 
conseillait  de  surseoir  à  la  dislocation  de  l'administration  provin- 
ciale, fortement  constituée;  afin  d'obtenir  un  ajournement,  il 
s'appuyait  du  mécontentement  manifesté  par  les  intendants  et 
leurs  subordonnés,  soutenus  par  la  noblesse,  par  le  clergé,  hostiles 
à  la  pensée  d'une  organisation  nouvelle. 

On  commençait  à  tenir  peu  de  compte  de  telles  considérations. 
Les  députés  ne  se  laissèrent  pas  plus  toucher  par  l'éloquence 
de  l'abbé  Raynal  que  par  celle  de  la  noblesse.  Convaincus  de 
l'appui  des  populations  qui  réclamaient  la  division  départementale 
et  cantonale  comme  un  bienfait,  il  se  mirent  résolument  à  l'œuvre. 

Les  cartes  de  Gassini,  les  plus  exactes  et  les  plus  propres  à  cet 
intéressant  travail,  servirent  de  guide.  On  traça  les  limites  prin- 
cipales, puis  les  subdivisions,  et  l'on  discuta  ensuite  les  intérêts 
de  détail. 

Après  être  tombé  d'accord  pour  la  constitution  de  83  départe- 
ments, il  fut  décidé  que  l'ancienne  province  d'Ile-de-France,  y 
compris  le  Soissonnais  cl  le  dût 'mais,  formerait  six  départements, 
séparés  par   de  simples  lignes  conventionnelles,  sur  lesquelles 
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s'arrêterait  la  juridiction  des  autorités  administratives.  Notre  dé- 
partement fut  l'une  de  ces  six  divisions. 

Lorsqu'il  s'agit  des  districts,  les  députés  de  la  province  s'adjoi- 
gnirent des  représentant  des  communes,  appelés  à  Paris  pour 
prendre  part  aux  opérations,  comme  députés  indirects,  avec  Du- 
pont (de  Nemours)  et  Dubochet,  membres  du  comité  de  constitution 
nommé  par  l'Assemblée  nationale.  Le  22  janvier  1790  cette  com- 
mission spéciale  se  réunissait  sous  la  présidence  de  Etienne 
Leboux  de  Labapaumerie,  avocat  à  Nemours  (1),  et  choisissait 
pour  secrétaire  Michel  Picault,  de  Rozoy  (2). 

On  entendit  successivement  de  nombreuses  propositions  ; 
parmi  les  délégués  qui  prirent  une  part  active  à.  la  discussion,  il 
faut  citer  :  Delaplace,  Drouet  (3),  Bonnissant  (de  Moret)  (4), 
Regardin  de  Ghamprond  (5),  Legrand  (de  Montereau),  Lunot, 
deVaucresson(6),GuillotdeBlancheville(7),Mahou  (de  Rozoy)  (8), 
Naret  (de  Provins)  (9),  Devoire, Cousin  (de  Brie),  Jammel,  Pluquet 
(de  Tournan),  Masson  (de  Fontenay),  (10)  etc. 

Le  comité  fut  unanime  pour  doter  chacune  des  villes  deMelun, 
Meaux,  Provins  et  Nemours  d'un  siège  de  district  ;  mais  il  émit 
l'avis  que  le  département  pourrait  être  divisé  de  façon  à  posséder 
deux  autres  sièges. 


(1)  M.  Leboux.  né  à  Fontainebleau,  était  un  versificateur  de  quelque  talent;  il  a 
été,  dans  la  suite,  juge  à  Sens. 

(2)  Antoine-Auguste-Michel  Picault,  né  à  Paris  le  15  novembre  1749,  avocat  en 
parlement  et  procureur  du  roi  à  Rozoy,  avant  la  Révolution,  a  présidé  le  tribunal 
criminel  de  Seine-et-Marne;  membre  du  Conseil  des  Anciens  et  du  Tribunat,  direc- 
teur des  droits-réunis  à  Melun,  puis  conseiller  de.  préfecture,  il  est  mort  en 
mars  1828. 

(3)  Né  le  1er  mai  1759,  notaire  à  Moret,  conseiller  d'arrondissement. 

(4)  François-Marie  Ronissant,  né  le  25  avril  1759,  notaire,  maire  et  président  de 
canton,  à  Moret. 

(5)  Médecin,  maire  de  Montereau-faut-Yonne,  député  suppléant  du  tiers-état  aui 
tftats-Généraux. 

(6)  Ancien  officier,  assesseur  du  juge  de  paix  de  Melun  en  1792. 

(7)  Avocat  à  Paris,  originaire  de  Nemours,  propriétaire  à  Challeau,  commune  de 
Dormelles. 

(8)  Pierre  Mahou,  receveur  de  tailles  avant  la  Révolution,  était  né  à  Paris  le 
Ifi  mars  1737  ;  il  a  été  receveur  du  district  de  Rozoy  et  directeur  des  contributions 
à  Melun. 

'!»)  Jean-Baptiste  Naret,  né  à  Courgivaux  en  1753,  procureur,  juge   de  paii,  dé- 
puté  de  Provins  en  1791  ;  mort  en  1811. 
(10)  Charles  Masson,  né  le  28  juillet  1750,  notaire  à  Blandy. 
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Les  représentants  de  Rozoy  el  de  Coulommiers  élevèrent  aus- 
sitôt la  voix  en  faveur  de  ces  deux  villes;  Rozoy  l'emporta  pour 
le  cinquième,  en  réservant  à  Coulommiers  le  siège  du  tribunal  de 
justice.  Quant  au  sixième  district,  les  villes  de  Montereau  et  Moret 
se  trouvèrent  également  en  présence  ;  on  les  accorda  de  la  même 
façon,  en  promettant  à  la  première  le  directoire,  et  la  juridiction 
à  la  seconde. 

Les  habitants  de  Fontcnay  réclamaient  une  septième  division,  mal- 
gré la  proximité  de  Rozoy  ;  cette  prétention  en  fit  naître  d'autres  : 
Brie,  Tournan,  voulurent  avoir  leurs  petites  circonscriptions. 
Mises  aux  voix,  toutes  ces  demandes  furent  écartés  à  la  majorité 
de  13  suffrages  contre  4.  D'après  M.  Delettre  (Hist.  du  Monlois), 
Donnemarie  aurait  aussi  élevé  certaines  réclamations,  sans  plus  de 
succès. 

Pour  la  délimitation  particulière  des  districts,  le  soin  en  fut 
laissé  aux  députés  directs,  qui  y  procédèrent  immédiatement. 

Au  bout  de  quelques  jours,  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale exposaient  à  la  tribune  que  l'étude  préparatoire  à  laquelle 
ils  s'élaient  livrés,  avait  fourni  l'occasion  à  de  petites  localités 
d'élever  de  hautes  prétentions  ;  le  nombre  des  districts  menaçait 
de  devenir  considérable.  Le  département  d'Auxerre,  par  exemple, 
—  comme  on  disait  alors,  (1)  —  comprenait  sept  districts,  et 
Villeneuve-le-Roi  voulait  devenir  le  siège  d'un  huitième.  Du- 
pont (2),  député  du  bailliage  de  Nemours  pour  le  tiers-état  et  l'un 
des  commissaires  les  plus  distingués,  s'y  opposa  dans  la  séance 
du  27  janvier,  en  mettant  en  parallèle  les  inconvénients  de  cette 
division  extrême  et  les  avantages  du  chiffre  de  districts  le  plus 
restreint.   «  Pour  un  seul,  dit-il,  les  frais  d'administration  se  ré- 


(1)  Jusqu'au  4  mars  1790  les  départements  n'étaient  désignés  que  par  le  nom  du 
chef-lieu,  quand  il  était  arrêté;  sinon,  par  celui  de  la  ville  où  devait  se  tenir  la 
première  assemblée  électorale.  Ce  mode  fut  changé,  pour  éviter  l'espèce  de  supré- 
matie accordée  ainsi  aux  villes  chefs-lieux  provisoires.  Target  prélendit  que  prendre 
le  nom  des  villes,  c'était  constituer  leur  aristocratie.  L'abbé  Maury  voulait  donner 
aux  départements  le  nom  d'un  homme  illustre,  né  dans  le  pays;  \~n  autre  proposait 
simplement  des  numéros  d'ordre,  mais  Mirabeau  objecta  que  l'amour-propre  humain 
qui  se  replie  en  tous  sens,  verrait  un  jour  que  le  n°  21  ne  vaut  pas  le  n°  1er  ;  on 
s'arrêta  à  ce  qui  existe  aujourd'hui,  à  peu  de  chose  près. 

(2)  Pierre-Samuel  Dupont,  élu  d   put   du     ers-étal    par  le  bailliage  de  Nemours, 
était  né  à  Paris  le  14  décembre  1735.  11  présida  l'Assemblée  nationale  et  s'y  Gl 
marquer  par  son  savoir  et  sa  fermeté;   économiste   distingué,  il  devint  député  du 
Loiret,  membre  de  l'Institut  el  conseiller  d'ktat. 
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duisent,  ceux  clc  la  justice  aussi,  les  juges  et  les  administrateurs 
peuvent  être  choisis  sur  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  (on 
avait  alors  la  sage  intention  de  choisir  les  juges,  comme  les  admi- 
nistrateurs, dans  leur  circonscription).  Ces  magistrats  acquièrent 
plus  d'expérience,  s'instruisent  plus  solidement,  et  la  justice  est 
mieux  rendue,  l'administration  mieux  conduite.  En  terminant, 
l'orateur  déclara  qu'il  considérait  comme  un  malheur  les  petits 
districts  :  «  Il  est  difficile  d'y  trouver  des  sujets,  et  les  frais  sont 
excessifs  ;  c'est  donc  un  funeste  présent  h  faire  au  peuple.  » 

M.  Fréteau,  député  de  Melun  (1),  approuva  les  sages  réflexions 
de  son  collègue,  se  félicitant  de  voir  les  subdivisions  de  son  dépar- 
tement non  encore  arrêtées.  Les  uns  voulaient  six  districts,  d'autres 
quatre  seulement,  mais  il  espérait  qu'on  se  mettrait  bientôt  d'ac- 
cord pour  l'adoption  de  ce  dernier  chiffre.  L'honorable  député  pro- 
fita de  la  circonstance  pour  réclamer  une  langue  de  terrain  du  dé- 
partement d'Auxerre,  qui  s'avançait  jusque  dans  le  nôtre. 

Le  30  janvier  un  décret  attribua  officiellement  à  Melun  le  chef- 
lieu  d'un  district,  dont,  quelquesjours  après,  le  graveur  Marillier, 
retiré  à  Boissise  (2),  était  nommé  président.  Le  même  jour, 
M.  Dupont  de  Nemours  présentait  un  rapport  sur  les  contesta- 
tions que  soulevait,  entre  Melun,  Meaux  et  Provins,  la  fixation 
provisoire  du  chef-lieu  du  département,  et  l'Assemblée,  sur  l'avis 
du  Comité  de  constitution,  tranchait  le  choix  en  faveur  de  Melun. 
De  son  côté,  le  député  Gossin,  de  Bar-le-Duc,  pressait  ses  collègues 
d'aborder  la  sous-division  en  cantons,  de  façon  à  présenter  au  plus 
tôt  le  décret  détaillé  de  division  générale  de  la  France  (3). 

Les  députés  des  bailliages  voisins  de  notre  pays  composèrent, 
cette  fois,  une  nouvelle  commission,  et,  de  concert  avec  le  Comité 
de  constitution,  commencèrent  à  fixer  les  limites.  Un  procès-verbal 
authentique,  sur  lequel  cependant  on  a  négligé  de  remplir  la  date, 
existe  aux  Archives  départementales;  il  indique  la  démarcation 
des   limites   générales,   puis  la  division  en  districts  et  en  can- 


(t)  Emmanuel-Marie-Michel-Philippe  Fréteau  de  Saint-Just,  né  à  Paris  en  1745, 
seigneur  de  Vaux-le-Pénil,  près  Melun,  député  de  la  noblesse  aux  ktats-Généraux, 
et  plusieurs  fois  président  de  l'Assemblée,  avait  été  conseiller  de  grand'chambre 
au  Parlement. —  11  périt  victime  des  excès  de  la  Révolution. 

(2)  Clément-Pierre  .M;:  ri  Hier,  né  à  Dijon,  dessinateur  et  graveur  habile,  homme 
instruit  et  distingué,  a  été  juge  de  paix  du  canton  de  Boissisè-la-Berlrand  et  m 

de  ce  village,  où  il  est  mort  en  1 S08» 

(3)  Moniteur  universel,  t.  111,  p.  257. 
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tons  do  notre  département,  qu'on  dénomme  alors  — ■  et  toujours 
provisoirement  —  de  la  Brie  et  du  Gâtinais. 

Les  commissaires  pour  la  formation  des  départements  de  Beau- 
vais,  de  Verraandois  et  Soissonnois,  de  Châlons,  de  Troyes, 
d'Auxerre,  d'Orléans  et  de  Versailles,  tous  limitrophes  de  la  Brie, 
certifient  que  les  lignes  adoptées  sont  conformes  à  leurs  conven- 
tions respectives  et  aux  décrets  de  l'Assemblée  ;  ils  signent,  en 
conséquence,  avec  les  députés  des  bailliages  de  Meaux,  Melun, 
Provins  et  Nemours,  le  procès-verbal  qui  nous  est  conservé,  et  la 
carte  à  l'appui.  Sur  ces  documents  figurent  les  noms  qui  suivent  : 

L'abbé  deRuallem(N.-J.),  député  suppléant  du  clergé  de  Meaux, 
ancien  intendant  des  finances  des  princesses  Adélaïde  et  Victoire 
de  France,  prieur-curé  d'Isles-lès-Villenoy  ; 

Houdet  (Guillaume-Benoisl),  député  de  Meaux  pour  le  tiers-état, 
maire  de  la  ville,  ancien  greffier  du  bailliage  ; 

Desescoutes  (Thomas),  tanneur  et  marchand  de  bois  à  Coulom- 
miers,  aussi  député  du  bailliage  de  Meaux; 

Le  marquis  Daguesseau  de  Fresnes  (Henri-Cardin-Jean-Bap- 
tiste), petit-fils  du  chancelier,  député  de  la  noblesse  de  Meaux  ; 

Rousselet  (Michel-Louis),  député  de  Provins,  originaire  de  cette 
ville,  où  il  exerçait  les  fonctions  d'avocat  du  roi; 

Uavost  (Jean-Charles),  de  Voulton,  ancien  greffier,  député  de 
Provins  ; 

Le  marquis  de  Paroy  (Gui  Le  Gentil),  bailli  d'épée  de  Provins 
et  Montcreau,  député  de  la  noblesse  (1)  ; 

Dupont  (Pierre-Samuel),  député  de  Nemours,  propriétaire-culti- 
vateur au  Bois-des-Fossés  ; 

Le  vicomte  de  Noaillcs  (Louis),  grand  bailli  d'épée,  colonel  des 
chasseurs  d'Alsace,  député  de  Nemours  pour  la  noblesse  ; 

Bordier  (Joseph-Ktienne),  député  suppléant  de  Nemours,  maire 
de  cette  ville  et  ancien  lieutenant  particulier  du  bailliage  (2)  ; 

Despatys  de  Courteilles,  député  de  Melun  pour  le  tiers-état  (3)  ; 


(1)  D'une  famille  bretonne;  —  seigneur  des  terres  de  Paroy  et  de  Juligny,  éri- 
gées en  marquisat  en  1754.  D'abord  officier  aux  gardes-françaises,  Gui  Le  Gentil 
avait  été  ensuite  lieutenant  général  de  Champagne  et  de  Brie;  il  est  mort  à  Fon- 
tainebleau, en  18(17. 

(2)  Né  à  Nemours  en  174o. 

(3)  Pierre-Élienne  Despatys,  né  .'t  Clamecy  le  lu  septembre  1733,  lient"". h,! 
gém  rai  du  bailliage  de  Melun,  mort  le  21  décembre  1841,  président  du  tribunal  de 
ci  tte  ville  et  officier  de  la  Légion  d'honneur. 
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Fréteau  de  Saint-Just,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Mel un,  ci-devant  seigneur  de  Vaùx-le-Pénil  ; 

Tellier  (Constant-Amant),  député  du  tiers-état,  avocat  du  roi  à 
Melun  (1)  ; 

De  Saint-Mars,  député  d'Étampes ; 

De  Boislandry  (de  Versailles)  ; 

Le  marquis  de  Pleurre,  grand  bailli  d'épée  de  Sézanne  ; 

Harmand  d'Abancour  (de  Château-Thierry); 

Moutier  (de  Sézanne)  ; 

Le  Boys  Desguays,  député  de  Montargis; 

Brocheton,  député  de  Soissons  ; 

Blanc,  député  de  Senlis. 

Le  procès- verbal  que  nous  venons  de  citer  l'ait  observer  que  la 
division  cantonale,  en  ce  qui  touche  le  district  de  Melun,  est  essen- 
tiellement provisoire;  il  ajoute  que  «  Fontenay  ne  se  rattachera  à 
Bozoy  qu'autant  que  cette  dernière  ville  conservera  le  directoire 
du  district.  Dans  le  cas  où  le  directoire  viendrait  à  passer  à  Cou- 
lommiers,  Fontenay  se  rattacherait  à  Melun.  »  Enfin  les  dépu- 
tés Bureaux  de  Pusy  (2),  deCernon(3),  Gossin(4),et  P.  F.  Aubry- 
Dubochet  (5)  constatent  Tauthenticité  de  celte  pièce  importante. 

Des  rectifications  étaient  apportées  chaque  jour  au  projet  pri- 
mitif. Notre  pays  s'agrandissait  d'un  certain  nombre  de  paroisses 
de  l'élection  de  Nogent-sur-Seine  ,  il  en  empruntait  58  à  l'élection 
de  Paris,  57  à  Corbeil,  plusieurs  à  Château-Thierry,  4  à  Sens, 
4  à  Crépy,  2  à  Senlis,  etc.  Du  côté  de  l'Orléanais,  on  avait  repris 
Boulancourt,  Herbauvilliers,  Amponvilleet  Nanteau-sur-Essonne. 


(1)  Avocat  à  Melun  en  1780,  il  est  mort  victime  de  son  dévouement,  à  Chartres, 
où  il  se  trouvait  en  mission  en  1795,  comme  député  à  la  Convention.  Tellier  était 
né  à  Laon  le  23  juin  1755. 

(Voir  sur  les  députés  de  Seine-et-Marne  à  la  Convention,  Almçmach  historique 
du  département,  pour  1865;  .Meaux,  Le  Blondel,  in-18). 

(2)  Député- d'Amont,  en  Franche-Comté;  allié  à  la  famille  La  Fayette. 

(3)  Le  baron  J. -Baptiste  de  Pinteville-Cernon,  ancien  officier,  député  de  Châlons. 

(4)  P. -F.  Gossin,  lieutenanl  général  du  bailliage  de  Bar-le-Duc,  député  du  tiers- 
<'i  I  eu  1789.  Lors  de  l'occupation  île  Verdun  par  les  Prussiens,  en  1792,  il  fut 
mandé  par  le  roi  de  Prusse  et  refusa  toute  composition.  Plus  tard,  il  dut  céder  à 
la  pre.-sion  de  ses  collègues  et  de  la  population  de  Bar  ;  ce  malheureux  événement 
le  lit  mettre  en  jugement  et  condamner  à  mort.  —  On  sait  que  la  reddition  de  Ver- 
dun coûta  aussi  la  vie  au  brave  commandant  Beau  repaire,  notre  compatriote,  mais 
d'autre  façon;  il  se  brûla  la  cervelle  pour  nu  fias  signer  cette  capitulation. 

''■',}  Député  de  Villers-Cotterels,  né  à  La  Ferté-Milon  lu  li  septembre  17:!7. 
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C'est  alors  que  le  comité  de  constitution  résolut  de  restreindre 
à  cinq  le  nombre  des  districts  que  la  Commission  préliminaire 
voulait  porter  à.  six  ;  le  peu  de  distance  qui  répare  Nemours  de 
Montereau  fit  supprimer  le  siège  que  cette  dernière  ville  espérait 
obtenir. 

Après  avoir  entendu  des  doléances  sans  cesse  renaissantes  et 
avoir  pesé  les  besoins  réels  des  populations,  en  tenant  compte  de 
la  situation  topographique,  la  répartition  en  5  districts,  37  cantons 
et  574  municipalités  eut  lieu  comme  il  suit  : 

Melun 9  cantons,  122  communes. 

Meaux 8      —        105        —  • 

Provins 7       —         108        — 

Nemours  ....  8      —  99        — 

Rozoy 5      —  80        — 

37  cantons,  574  communes. 

Parmi  les  localités  qui  ont  été  érigées  en  chefs-lieux  de  canton, 
et  qui  perdirent  depuis  cet  avantage,  se  trouvent  :  Crouy-sur- 
Ourcq,  Perthes,  Chaumes,  Vert-Saint-Denis,  Augers,  Jouy-lc- 
Châtel,  Sourdun,  Beaumont,  Voulx,  Egreville  et  Faremoutiers. 

Dès  les  premiers  jours  de  février  1790  1rs  élections  s'ouvraient 
pour  nommer  les  maires,  officiers  municipaux  et  notables,  à  Pro- 
vins, à  Meaux,  et  successivement  dans  toutes  les  communes. 

Le  4  mars  suivant,  Louis  XVI  signait  les  lettres-patentes  rati- 
fiant les  décisions  de  l'Assemblée  relatives  au  nombre  des  dépar- 
tements et  à  la  dénomination  de  chacun  d'eux.  Le  nom  de  Seine- 
et-Marne  apparaît  ici  pour  la  première  fois;  tiré  des  deux  princi- 
paux cours  d'eau  qui  traversent  le  territoire,  il  vient  remplacer  les 
appellations  provisoires  de  département  de  Melun,  de  Brie  et  du 
Gàtinais.  Les  mêmes  lettres  du  roi  désignent  les  chefs-lieux  de 
districts  et  indiquent  Melun  comme  lieu  de  réunion  de  l'assemblée 
départementale  appelée  à  choisir  définitivement  le  siège  de  l'admi- 
nistration centrale  de  Seine-et-Marne. 

Par  déférence  envers  les  populations,  l'Assemblée  nationale  vou- 
lut laisser  aux  électeurs  le  soin  de  confirmer  ou  de  proposer  au 
besoin  la  révision  de  son  œuvre  touchant  la  division  des  districts. 
Mais  les  municipalités  étaient  à  peine  constituées  et  le  pouvoir 
n'avait  aucun  représentant  en  provinc.  Le  roi  nomma  alors  trois 
commissaires  spéciaux  pour  notre  pays,  par  brevet  du  6  mars 
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•1790;    ce  furent  MM.  Dumas,  député  de  Vaucluse,  Segretier5 

propriétaire  à  Boissise-la-Bertrand  (1),  et  A.-D.  Dutramblay  de 
Rubelles,  ancien  maître  des  comptes,  retiré  dans  les  environs  de 

Melun. 

Dans  le  courant  d'avril,  les  trois  commissaires  royaux  s'occu- 
pèrent d'asseoir  l'organisation  administrative.  Chargés  de  veiller 
à  la  formation  des  assemblées  primaires,  ils  firent  dresser  les 
listes  de  ceux  qui  devaient  y  concourir  et  la  liste  des  éligibles. 
Ils  convoquèrent  ces  assemblées  et  adressèrent  des  instructions 
détaillées  dans  les  municipalités.  D'après  les  décrets,  les  commis- 
saires dirigeaient  les  opérations  sans  y  assister,  afin  de  laisser 
pleine  liberté  aux  votants  ;  ils  avaient  qualité  pour  délimiter  pro- 
visoirement les  cantons,  sauf  aux  assemblées  de  département  à 
fournir  ensuite  leurs  observations  à  la  Constituante  ;  les  mêmes  pou- 
voirs leur  étaient  dévolus,  en  ce  qui  touche  les  circonscriptions  de 
districts  et  même  les  limites  du  département.  De  telles  attributions 
étaient  importantes,  et  dans  quelques  provinces  les  commissaires 
du  roi  éprouvèrent  de  la  difficulté  à  remplir  leur  délicate  mission  ; 
ici,  rien  de  semblable  ne  se  présenta,  mais,  comme  partout,  l'opé- 
ration fut  longue  etlaborieuse,  malgré  l'abstention  de  bon  nombre 
d'électeurs  inscrits  :  c'était  l'enfance  du  suffrage  universel. 

Le  département  de  l'Oise  est  le  premier  dont  le  travail  fut  para- 
chevé et  transmis  à  Paris. 

A  Melun,  les  électeurs  communaux  se  réunirent  le  24  mai, 
dans  les  bâtiments  du  couvent  des  Carmes,  et  y  restèrent  en  per- 
manence jusqu'au  2  juin.  Cette  première  assemblée  départemen- 
tale, entre  autres  missions,  devait  nommer  les  administrateurs  en 
titre  et  décider  quelle  ville  deviendrait  définitivement  le  chef-lieu 
de  Seine-et-Marne,  grosse  question,  —  qui  ne  pouvait  manquer 
de  faire  naître  des  prétentions  assez  naturelles,  d'ailleurs,  de  la 
part  des  délégués  des  principales  villes. 

L'assemblée  commença,  selon  l'usage,  par  assister  à  une  messe 
de  Saint-Esprit,  célébrée  dansl'anciennecollégialeN.-D.  de  Melun, 
puis  elle  aborda  son  travail  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  un 
vénérable  oratorien  de  la  maison  de  Juilly,  Henri  Dotteville. 
connu  par  ses  traductions  de  Tacite  et  de  Salluste  (2).  Dans  un 

(1)  J.-;ci|iief-Clau(le-FloriinonJ  Sesretier,  ancien  avocat,  fut  élu  député  suppléant 
de  Seine-et-Marue  à  la  seconde  législature. 

(2)  Jean-Henri  Dotteville.  né  à  Palaiseau   le  22  décembre   1716,    professeu 

littérature  à  Juilly,  ?e  retira  à  Versailles,  où  il  est  mort  ie  29  octobre  1807. 
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discours  applaudi,  M.  Dotteville  manifesta  de  patriotiques  inten- 
tions, mais  son  grand  âge  et  la  faiblesse  de  son  organe  l'obli- 
gèrent à  céder  aussitôt  son  fauteuil  à  Viénot-Vaublanc  (plus  tard 
minisire,  et  qui,  à  cette  époque,  habitait  Bellombre,  près  Mc- 
lun)  (1).  Celui-ci,  h  son  tour,  harangua  l'assistance,  et  Prieur  de 
la  Comble  (de  Nemours)  (2)  fut  choisi  pour  secrétaire. 

Lorsqu'on  nomma  les  3G  administrateurs  du  département,  il 
fut  convenu  que  chaque  district  en  fournirait  7,  sauf  Meaux,  qui, 
en  raison  de  sa  population,  en  fournit  8. 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  aujourd'hui  les  noms  de  ces 
premiers  administrateurs  élus  : 

/   Hervieux  (Jean-Baptiste),  de  Meaux  ; 
I     Lhoste  (Claude-Denis-Martin),  de  Meaux  (3)  ; 
\    Frager  (Claude),  cultivateur  à  Esbly  ; 
District    ]    Hébert  (André-Théodore),  de  Précy  (4); 

de        s^    Gibert  (Bernard)  de  Tancrou  ; 
Meaux.    j    Béjot  (Charlemagne),  de  Messy  (5); 

Godard   de  Saponay   (Jean  -  Baptiste-François),    de 

Meaux  (6)  ; 
Dupré  de  Maulny  (Louis),  de  Saint-Soupplets. 

District   /    Viénot  de  Vaublanc  (Ch.-Vinc. -Marie),  de  Bellombre; 

de        ]    Beaunier  (Antoine-Louis),  de  Melun  (7)  ; 
Melun.    (    Jaucourt  (Fr.  de),  de  Combreux,  près  Tournan   (S)  ; 


(i)  Né  en  1756,  M.  Viénol-Vaublanc,  ancien  lieutenant  des  maréchaux  de  France, 
tut  un  instant  maire  de  Melun  et  président  du  département.  Député  en  180'i,  i! 
devint  conseiller  d'État,  minisire  de  l'intérieur  en  1815.  —  Il  est  mort  peu  de  temps 
après. 

(2)  Jean-Baptiste-Mathuriû  Prieur  de  la  Comble,  fils  du  subdélégué  de  l'intendant 
à  Nemours,  avait  épousé  dans  cette  ville,  en  1770,  MUe  Sédillez. 

(3)  Claude -Denis-Martin  Lhoste,  avocat,  né  le  21  juillet  17(13,  mort  le  1er  no- 
vembre 1831,  présidenl  du  tribunal  de  Meaux.  —  Nommé,  dès  1791,  procureurs 
syndic  du  district  de  Meaux,  il  fut  immédiatement  remplacé  dans  l'administration 
du  département  par  P. -T.  Dumoulin-Dulys,  de  Crécy. 

(4)  Cultivateur,  né  à  Précy,  en  1723.  Nommé  député  en  1701. 

(5)  Cultivateur,  né  à  Messy,  en  1755,  député  en  1791,  mort  à  Paris  sous  la  Res- 
tauration. 

(6)  Magistrat,  né  à  Meaux,  mort  en  1831. 

'7)  Procureur-syndic  du  district  de  Melun,  devint  chef  de  division    au    mini- 
de  l'intérieur. 

Député,  ministre  so'.is  ta  Restauration. 
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/  Labarre  (Etienne),  du  Bois-Louis,  au  Châtelet; 

District    \  Garnot  (Nicolas-Alexandre),  d'Aubepierre  ; 

de        <  Boucher  do  La  llicharderie  (Gilles),  de  Farcy,  com- 
Melun.    /  mune  de  Dammarie  (1)  ; 

'  Marrier  de  Chanteloup,  de  Fontainebleau  (2). 


/   Pommier  (Antoine- Louis -Joseph),   du   canton    de 

Beau  mont  ; 
Babier  (Georges),  de  Noisy-sur-École,  canton  de  La 

Ghapelle-la-Beine  ; 
Garcet  (Paul),  de  Montereau  ; 


District 

de 

Nemours.  ]    LeC°q  (Marin)'  de  PoliSny  î 

Marpon  (Jean-Louis),  de  Saint-Mammès,  canton  de 

Moret  (3)  ; 

Thibault  (Jean),  de  Voulx  (4)  ; 

Jollivet  (Jean-Baptiste-Moïse),  de  Grez  (5). 


/    Prévost  (Charles-Gaspard),  de  Montigny-Lencoup  ; 

Maillard  de  Chanteloup  (Ant. -Martial),  de  Bray  ; 

„.  .  .  .    V    Beghat   (Pierre  de),  du   Petit-Paris,   commune  de 
District    \        °         \  "  ' 

Jouy-le-Lhatel  ; 

Vacher  (Louis),  de  Sourdun  ; 

Rousseau  (Etienne),  de  Montceaux-lès-Provins ; 

Crespin  (Louis-Étienne),  de  Provins  (6)  ; 
Du  frayer  (Louis),  de  Pars,  à  Nangis. 


de 
Provins 


(1)  Gilles  Boucher  de  La  Richarderie,  ancien  avocat  au  Parlement,  administrateur 
et  membre  du  Directoire  du  département  de  Seine-et-Marne,  élu  juge  au  tribunal 
de  cassation  en  1791,  littérateur  de  quelque  mérite. 

(2)  D'une  ancienne  famille  bourgeoise  de  Paris,  dont,  une  branche  s'était  établi0 
à  Fontainebleau,  M.  .Marrier  de  Chanteloup  avait  été  commissaire  des  guerres  pour 
la  marine,  avant  la  Révolution. 

(3)  Marpon  devint  juge  au  tribunal  du  district  de  Nemours. 

(4)  Curé  de  Souppes,  plus  tard  évéque  constitutionnel  du  Cantal,  député  à  la 
Convention. 

(5)  D'abord  notaire,  député  à  la  Convention,  comte  de  l'Empire,  conseiller  d'Iitat, 
qui  réorganisa  le  service  des  hypothèques;  né  à  Turuy  (Yonne). 

(6)  Louis-Étienne  Crespin  de  la  Radiée,  magistrat,  né  à  Provins  en  1757,devinl 
président  du  tribunal  de  cette  ville,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris  en  (818  ;  il  es( 
mort  en  1850. 
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Picault,    remplace   immédiatement  par  Jean-Louis 

Delagarde-aîné,  de  Jouy-sur-Morin  ; 
Corbilly  (Toussaint),  de  Rebais  (I); 
District    \    Thomé  (Étienne-Simon)  jeune.,  de  Goulommiers  (2); 

de        </    Lefevrc  (Pierre-Brice)  ; 
Rozoy.    j    Cordellier  (Jean- François  -  Sulpice),    de   Faremou- 
tiers  (3)  ; 
Salmon  (Jean-Baptiste),  de  Doue  ; 
Raquinard  (Nicolas-Jacques),  de  Rozoy. 

A  ces  36  élus,  on  ajouta  des  suppléants,  à  raison  de  deux  par 
district,  qui  furent  : 

Pour  Meaux,       Dumoulin-  Dulys   (  Philippe  -  Toussaint),    de 
Grécy  (4). 
Parnot  (Jean-Louis-André),  de  Jouarre. 
Pour  Melun,       Sanson  (François-Nicolas),  de  Goubert. 

Lesourd,  de  Chaumes. 
Pour  Nemours,  Rataucl  (Jean-Pierre),  de  Montereau  (.'i). 

Ghahuet  (Etienne),  de  Mord. 
Pour  Provins,      Viquy  (Jean-Nicolas),  de  Bray  (G). 

Dudilieu  (Vincent),  de  Nangis. 
Et  pour  Rozoy,    Delagarde  (Jean-Louis),  de  Jouy.  ■ 

Naret  (Robcrt-Élienne),  de  Goulommiers. 
L'élection  de  procureur  général  syndic  l'ut  tranchée  en  laveur 
de  Michel  Picault. 

Jusque-là  les  choses  s'étaient  passées  sans  trop  de  tiraillements, 
mais  quand  vint  le  moment  de  choisir,  h  titre  définitif,   le  chef- 

(1)  Toussaint-Alexis  Corbilly, -né  à  Rebais  le  24  novembre  l"M,  officier  clic-;  le 
mi  avant  la  Réyolution,  fut  employé  dans  lis  bureaux  île  l'administration  départe- 
mentale, après  avoir  été  l'un  des  administrateurs. 

(2)  Né  à  Goulommiers,  élu  député  suppléant  à  la  féconde  législature. 

(3)  Notaire,  puis  juge  de  paix  à  Faremoutiers,  mort  en  l'an  IV. 

(4)  Kcuyer,  avocat  an  parlement,  maître  des  eaux  et  forêts  de  Grécy,  né  à  Beau- 
vais,  mort  à  Paris  le  *>  novembre  1821,  âgé  de  74  ans.  11  était  alors  inspecteur 
honoraires  des  eau\  et  forêts. 

(5)  Jean-Pierre  Rataud,  devint  maire  de  Montereau,  député  à   la  2e   législature, 
ibre  du  tribunal  di    ca  •  ition.  Jl  avait  été,  peu  après  la  révolution,  employé  au 

départemenl  (bureau  îles  émigrés). 

(6)  Né  à  Commercy  le  2n  novembre  17:17.  tailleur  pour  femmes  à  Bray-sur-Seine, 
maire  de  cette  ville,  député  de  Seine-et-Marae  à  la  Convention  et  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  haut  juré  <n   l'an  VI,  président  de  canton,  membre  du  conseil 

Seine-et-Marne,  etc.  li  esl  mort  à  Orléans  le  10  septembre  1814. 
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lieu  du  déparlement,  les  compétitions  surgirent  et  le  débat  prit 
une  animation  extrême. 

Provins  et  Meaux  avaient  espéré  contre-balancer  facilement 
l'influence  de  Melun.  Provins,  l'ancienne  résidence  des  comtes  de 
Champagne;  Meaux,  capitale  de  la  Brie,  évêché,  ville  alors  plus 
peuplée  que  Melun,  et,  comme  celle-ci,  en  possession  d'un  ancien 
grand  bailliage,  de  vastes  bâtiments  conventuels  propres  à  l'ins- 
tallation des  bureaux,  pouvaient  faire  valoir  des  droits  sérieux  et 
compter  sur  des  chances  égales,  mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  css 
villes  ne  se  trouvait  au  centre  du  département.  C'était  Rozoy, 
chei'-lieu  de  district,  mais  peu  important,  sans  influences  particu- 
lières, qui  occupait  le  milieu  de  la  carte. 

Les  délégués  de  Provins  ne  tardèrent  pas  à  voir  leur  ville  en  quel- 
que sorte  hors  de  concours,  après  les  premiers  débats;  renonçant 
à  poursuivre  la  lutte  (i),  ils  favorisèrent  ainsi  le  succès  de  Melun. 

Meaux  soutint  ardemment  ses  chances  jusqu'au  jour  du  vote  ; 
le  débat  était  animé,  des  mémoires  avaient  été  rédigés  et  imprimés 
de  part  et  d'autre,  quand,  au  dernier  moment  —  nous  ne  savons 
pour  quelle  cause  —  se  produisit  un  revirement,  une  entente  peut- 
être,  dont  le  procès-verbal  officiel  ne  fait  aucune  mention  et  dont 
Melun  profita. 

Rozoy,  Melun,  Meaux  et  Provins  ne  sont  pas  les  seules  localités  ■ 
qui  aient  aspiré  à  l'honneur  de  tenir  la  tête  du  département  :  les 
villes  de  Nemours,  de  Nangis  (2)  et  de  La  Ferté-sous-Jouarre 
avaient  été  mises  sur  les  rangs. 

L'importante  question  du  chef-lieu  fut  tranchée  le  vendredi 
28  mai. 

Dès  7  heures  du  matin  la  discussion  s'ouvrait.  Le  procès- 
verbal  authentique,  conservé  aux  archives  de  la  préfecture, 
expose  que  l'on  considérait  Melun  comme  réunissant  toutes  les 
c  convenances  majeures.  «  Rozoy,  point  central  topographique- 
ment,  est-il  dit,  ne  possède  aucun  établissement  fondé,  l'on  n'y 
trouve  pas  de  locaux  pour  l'administration,  encore  moins  pour 
tenir  les  assemblées,  pour  loger  les  électeurs,  et  des  circonstances 
impérieuses  exigent  que  l'administration  s'établisse  et  fonctionne 
sans  délai.  D'ailleurs,  ajoute  un  électeur,  par  le  point  le  plus  cen- 

(1)  Ils  s'en  expliquèrent  dans  un  mémoire  justificatif  signé  Arpin,  Lebreton, 
Gergonne;  —  Provins,  Michelin,  1790. 

(2)  L.  Dufrayer  avait  lait  imprimer  un  mémoire  en  faveur  de  Nangia  ;  Melun, 
in-4°. 
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tral,  l'assemblée  nationale  a  entendu  l'endroit  où  se  trouve  la  cen- 
trante des  affaires  :  la  ville  de  Melun  seule  a  cette  centralité, 
placée  qu'elle  est  au  milieu  des  chefs-lieux  de  districts.  Les  ora- 
teurs font  remarquer  encore  les  avantages  que  présente  Melun, 
par  son  imprimerie,  ses  grandes  routes,  ses  coches  d'eau,  la  facilité 
d'y  loger  convenablement  tous  les  électeurs  ;  de  plus  —  et  ce  fut 
là,  sans  doute,  la  considération  déterminante,  —  tout  y  est  prêt 
pour  le  fonctionnement  immédiat  de  l'administration. 

Un  électeur  de  Meaux  prit  ensuite  la  parole  :  Il  ne  faut  pas 
considérer,  dit-il,  la  centralité  des  administrés  ni  celle  des  affaires, 
mais  celles  des  choses,  c'est-à-dire  des  biens  à  administrer.  Or,  le 
district  de  Meaux  possède  une  telle  quantité  de  biens  nationaux  à 
administrer  que  leur  valeur  est  peut-être  plus  considérable  que 
dans  les  quatre  autres  districts  réunis.  Meaux  a  encore  l'impor- 
tance de  la  population,  de  la  contribution,  etc.,  aucune  ville  n'est 
plus  convenable  pour  l'établissement  de  l'administration,  la  tenue 
des  assemblées  et  le  logement  des  électeurs. 

Puis  vint  un  habitant  de  Nemours,  dont  nous  regrettons  de 
ne  pas  connaître  le  nom.  Celui-ci  conseilla  d'écarter  les  intérêts 
particuliers  pour  se  rallier  à  l'intérêt  général  ;  il  soutint  que  les 
villes  de  Melun  et  Rozoy  présentaient  seules  ce  point  de  vue  d'in- 
térêt général,  l'une  étant  le  centre  des  affaires,  l'autre  celui  des 
administrés.  Il  jugeait  d'ailleurs  la  question  trop  importante  pour 
être  résolue  par  l'épreuve  souvent  douteuse  d'assis  et  levé  :  il  ré- 
clama l'appel  nominal. 

La  discussion  fut  close  sur  cette  proposition,  que  l'assemblée 
accueillit  à  l'unanimité  ;  on  décida  que  chaque  électeur,  à  l'appel 
de  son  nom,  formulerait  à  haute  voix  son  opinion,  sans  recourir 
au  scrutin.  La  pluralité  relative  fut  admise. 

475  votants  se  présentèrent,  et  les  suffrages  se  divisèrent  ainsi  : 

Pour  Melun 239  voix. 

—  Rozoy 231      — 

—  Provins 3      — 

—  Nangis 1      — 

—  La  Ferté-sous-Jouarre      1     — 

475  (I) 

(1)  Procès-verbal  conservé  aux  Archives  départemen taies,  à  Melun;   L.    20.    Il  a 
été  imprimé  à  Melun,  chez  Tarbé,  iu-4»,  et  tiré  à  1,200  exemplaires.    . 
on  a  imprimé  aussi,  séparément, un  ■liseurs  de  M.  Maillard  de  Chanteloup,  un  antre 
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Rozoy  no  fut  distancé  que  do  quelques  voix  par  Melun  ;  c'était 
assez. 

Un  autre  sujet  de  dissentiment  devait  encore  se  produire.  L'As- 
semblée électorale  s'était  cru  autorisée  à  décider  que  la  ville  chef- 
lieu  cesserait  d'être  en  môme  temps  le  siège  d'un  district.  La  mu- 
nicipalité de  Melun  protesta,  en  faisant  valoir  que  déjà  Alençon  était 
à  la  fois  chef-lieu  de  département  et  de  district,  —  que  rien  ne  mo- 
tivait une  telle  prohibition,  et  que  d'ailleurs  l'Assemblée  locale 
n'avait  pas  qualité  pour  trancher  une  question  de  cette  nature. 
Une  adresse,  immédiatement  rédigée,  fut  portée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  le  procès-verbal  des  séances,  imprimé  chez  Tarbé, 
reçut  une  publicité  étendue. 

Dès  le  30  mai  —  deux  jours  après,  —  le  député  Gossin  présen- 
tait à  la  Chambre  un  rapport  contenant  quelques  détails  qu'il  est 
bon  de  relever  :  «  Vous  avez  ordonné,  dit-il,  que  Melun  serait 
chef-lieu  d'un  district,  et  que  les  électeurs  décideraient  si  le  dépar- 
tement, provisoirement  accordé  à  cette  ville,  y  serait  fixé  définiti- 
vement. Les  électeurs,  par  une  première  délibération,  ont  déclaré 
que  la  ville  qui  avait  le  département  ne  réunirait  pas  le  district. 
Par  une  seconde  délibération,  la  ville  de  Melun  a  obtenu  la  majo- 
rité des  suffrages  pour  le  département.  La  première  délibération 
est  nulle  de  plein  droit,  puisqu'ayant,  par  votre  décret,  institué 
un  chef-lieu  de  district  à  Melun,  les  électeurs  étaient  sans  pouvoir 
pour  rien  changer  à  cette  détermination.  La  seconde  délibération 
est  valide,  puisqu'elle  est  conforme  à  votre  décret.  Si  vous  n'arrê- 
tiez leurs  entreprises,  bientôt  les  électeurs  anéantiraient  vos  lois... 
Le  Comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  pour  approuver  la  délibération  des  électeurs  de  Seine-et- 
Marne,  qui  confère  à  Melun  le  chef-lieu  de  l'administration  du  dé- 
partement, sans  préjudice  du  district,  et  pour  inviter  les  électeurs 
à  compléter  l'élection  des  membres  de  l'administration  départe- 
mentale. » 

Ce  projet  fut  adopté.  {Moniteur,  IV,  p.  497). 

Michel  Picault,  électeur  de  Rozoy  —  l'un  des  membres  de  la 
députation  qui  s'était  rendue  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  — 

de  M.  Gibert  (de  Saint-Jean),  une  adresse  des  électeurs  du  département  à  l'Assem- 
b  nationale,  une  lettre  circulaire  adressée  aux  électeurs  par  les  commissaires 
envoyés  en  députation  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  les  discours  de  MM.  Dot- 
teville  et  Vaublanc,  la  motion  du  curé d'Andrezel,  la  motion  de  .M.  Duguet  d'Her- 
bauvilliers,  le  discours  de  M.  Denis  Cbevance,  etc.  —  Melun,  Tarbé  ;  —  etc. 
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rendit  également  compte  de  cette  mission,  à  son  retour.  Son  rapport 
auxélecteurs,  qui  étaient  toujours  réunisà  Melun,  se  termine  par  d.' 
sages  conseils  :  «  Si  le  succès,  dit-il,  n'a  pas  couronné  nos  efforts 
et  vos  souhaits,  retirons  de  notre  défaite  un  avantage  en  donnant, 
par  notre  soumission,  un  nouvel  exemple  de  respect  pour  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Terminons  des  discussions  qui 
nous  ont  trop  longtemps  divisés.  Que  les  nuages  passagers  qui 
s'étaient  élevés  soient  dissipés  pour  jamais,  et  que  des  difficultés 
ne  nous  cachent  plus  l'éclat  bienfaisant  du  jour  heureux  qui  luit 
pour  la  France.  N'envions  point  à  la  ville  de  Melun  les  établisse- 
ments multipliés  dans  son  sein,  mais  cherchons  a  égaler  son  zèle 
et  son  patriotisme,  en  coopérant  avec  elle  au  succès  des  adminis- 
trations formées  pour  le  salut  de  l'État.  Rappelons-nous  sans  cesse 
que  toute  espèce  de  désunion  nous  plongerait  dans  un  esclavage 
plus  funeste  que  celui  dont  on  vient  de  briser  les  chaînes.  » 

L'administration  départementale  constituée,  divisée  en  directoire 
et  en  conseil  général,  se  réunit  dans  l'ancien  couvent  des  Carmes, 
à  compter  du  23  juin  1790  ;  elle  décida  que  ses  séances  seraient 
publiques  «  autant  que  le  local  le  permettrait.  »   (1). 

Les  commissaires  du  roi,  de  leur  côté,  convoquaient  une  autre 
assemblée  d'électeurs  dans  chacun  des  districts,  qu'ils  organisèrent 
simultanément. 

A  Rozoy,  le  directoire  du  district  fut  élu  les  3,  A  et  5  juin,  sous 
la  présidence  provisoire  de  An tôine- Auguste- Michel  Picault  ;  le 
23  juin  Quatresolz  de  Marolles  (2),  et  un  peu  plus  tard  Defrance, 
de  Rebais  (3),  succédèrent  a  Picault.  Parmi  leurs  collaborateurs 
figurent  Cinot,  fermier  à  Maisoncelles ,  Delatasse ,  de  Fare- 
moutiers,  Pierre  Mahou,  qui  devint  directeur  des  contributions  à 
Melun,  Michel  Cordier  (4),  qui  siégea  à  la  Convention  et  laissa 
d'intéressantes  recherches  historiques  sur  Coulommiers. 

(1)  Délibération  du  25  juin  1790.  —  Archives  de  Seine-et-Marne,  L,  C6. 

(2)  Nicolas-Michel  Quatresolz  <je  Marolles,  ancien  officier,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  propriétaire  à  Coulommiers,  nommé  député  de  Seine-et-Marne  à  la  deuxième 
législature. 

(3)  Jean-Claude  Defrance,  né  à  Vassy  en  1712,  était  médecin  de  l'École  militaire 
de  Rebais;   nommé  juge  de  paix,   puis  envoyé   i  la  Convention,  il  finit  ses  joui 
Nantes,  où  il  était  directeur  de  la  poste  aux  lettres  (1807).  Marié  à  la  fille  du  litté- 
tcur  Chompré,  Defrance  eut  un  fils  qui  devint  général  et  comte  de  l'Empire. 

(4)  Michel-Martial  Cordier,  archiviste  el  homme  d'affaires  du  marquis  de  Montes- 
quiou,  à  Coulommiers,  devint  à  la  Révolution  maire  de  cette  ville, juge  de  paix,  député 
à  laConvenlion;  exilé  en  1S1G,  il  obtint  en  Belgique  divers  emplois  dans  lamagis- 


A  Nemours,  le  district  installé  le  12  juin  sous  la  présidence  de 
Sédillez,  plus  tard  député  et  inspecteur  général  des  écoles  de 
droit  (1),  comptait  dans  son  sein  le  futur  conventionnel  Mau- 
duyt  (2). 

Le  district  de  Provins  inaugura  ses  travaux  le  23  juin,  dans  le 
couvent  des  Jacobins,  sous  la  direction  de  Pierre  Hublier,  maire 
de  Mortery. 

Le  même  jour,  23  juin,  s'installait  celui  de  Me] un  avec  Lesourt 
(de  Guignes),  puis  Marilliêr,  puis  enfin  Nouette  d'Andrezel,  pour 
président. 

Le  district  de  Meaux  fonctionna  peu  après  ayant  à  sa  tête 
P.  0.  Haquin,  cultivateur  à  Juilly. 

Un  fait  à  remarquer,  c'est  qu'en  général  on  sut  grouper,  du  pre- 
mier coup,  au  sein  de  ces  administrations  nouvelles,  des  hommes 
notables  façonnés  par  leurs  études  à  l'examen  des  grands  pro- 
blèmes à  l'ordre  du  jour,  et  que  recommandaient  non  moins  la  sincé- 
rité  du  patriotisme  que  la  droiture  des  sentiments  unieàun  mérite 
incontestable.  Bon  nombre  de  ces  administrateurs  dont  le  choix  fait 
honneur  aux  électeurs  briards,  se  firent  aisément  distinguer  ;  quel- 
ques-uns gagnèrent  une  scène  plus  étendue  pour  parvenir  ensuite 
jusqu'aux  plus  hautes  positions.  11  suffit  de  nommer  les  Sédillez, 
les  Jollivet,  les  Jaucourt,  les  Gaillard  (3),  les  Bailly  de  Juilly.  les 
Viénot-Vaublanc. 

Le  8  mars  1790,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  privé  du  roi  avait 
décidé  la  création  d'une  imprimerie  au  chef-lieu  de  Seine-et-Marne 
et  investi  Sébastien  Tarbé  du  privilège  d'imprimeur  du  départe- 
ment (4).  Aussitôt  l'achèvement  du  travail  de  division  du  territoire 


tralure,  et  mourut  à  Bruxelles  le  24  octobre  1824.  Cordier  a  laissé  nolamment  un 
Essai  historique  sur  Coulommiers,  plein  de  recherches  intéressantes  et  dont  le 
manuscrit  original  appartient  d(  puis  quelques  années,  à  la  bibliothèque  publique 
de  cette  ville. 

(1)  Mathurin-Louis-Étienne  Sédillez  était  originaire  de  Nemours. 

(2)  François-Pierre-Ange  Mauduyt,  né  à  La  Grande-Paroisse  le  23  mars  1760, 
homme  de  loi  à  Montereau-faut- Yonne,  habile  et  instruit,  mourut  à  Paris  en  1835. 
(Voir  les  Conventionnels  de  Seine-et-Marne,  Almcnacli  de  Meaux,  1SG5). 

(3)  Maurice-André  Gaillard,  ancien  oratorien  de  Juilly,  licencié  en  dioit  et  pro- 
fesseur de  belles-lettres,  était  fils  d'un  chirurgien  de  Château/Thierry.  Né  dans 
celte  ville  le  16  octobre  1757,  il  devint  président  du  directoire  de  Seine-et-Marne, 
député,  président  du  tribunal  de  Melun  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Mort 
à  Paris  le  11  décembre  1844. 

(4)  Sébastien-André  Tarbé  des  Sablons,    d'une  famille  nombreuse   et  estimée  de 
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et  l'installation  des  administrateurs,  Tarbé  fit  paraître  un  «  Jour- 
nal du  département  de  Seine-et-Marne  et  de  ses  cinq  districts,  » 
petite  feuille  bi-hebdomadaire,  in-3°  ;  on  le  chargea  d'imprimer  les 
procès-verbaux  d'élections  et  un  résumé  des  travaux  de  l'adminis- 
tration. Peu  après,  il  prépara  un  almanach  portant  le  même  titre 
que  son  journal,  mais  qui  ne  parut  toutefois  que  pour  l'année  1792, 
in-18,  et  dans  lequel  nous  trouvons  consignés  quelques  rensei- 
gnements statistiques. 

Seine-et-Marne  comptait  alors  302,400  habitants,  et  chaque  dis- 
trict se  composait  comme  il  suit  : 


Total  approx. 

Nombre  de 

Nombre 

Nombre 

des  habitants. 

citoyens  actifs. 

d'électeurs. 

d'assemblées 
primaires. 

District  de  Meaux 

.     92,400 

15,400 

154 

25 

—      deMelun 

.     64,200 

10,700 

107 

17 

—      de  Nemours    52,000 

8,700 

87 

14 

—      de  Provins 

.     47,400 

7,900 

79 

14 

—      de  Rozoy 

.     46,200 

7,700 

77 

13 

Les  subdivisions  arrêtées  pour  les  districts  et  les  cantons  étaient 
toujours  considérées  comme  révisables  ;  partout  on  cherchait  à 
rectifier  les  limites  défectueuses,  et  les  localités  qui  avaient  vu 
échouer  leurs  prétentions  une  première  fois  saisissaient  toutes  les 
occasions  de  se  relever. 

On  peut  suivre  la  marche  de  ces  nouvelles  compétitions  dans  les 
procès-verbaux  du  directoire  du  département,  à  partir  du  mois  de 
septembre  1790.  Gastins  demande  à  faire  partie  du  canton  de  Ro- 
zoy, Blandy  dispute  la  préséance  à  Mormant,  Fontenay  à  Rozoy; 
Champeaux  pense  à  devenir  le  centre  d'un  canton,  puis  c'est  La 
Chapelle-Gnultier,  Ozouer-le-Voulgis,  Thomery,  etc. 

Pour  les  chefs-lieux  de  district,  la  lutte  recommence  également. 
Le  conseil  municipal  de  Montereau  qui  n'avait  cessé  de  réclamer, 

Sens,  était  né  le  19  septembre  1762  ;  'établi  à  Melun,  il  fut  choisi  comme  maire 
dans  les  temps  difficiles  de  la  Révolution,  devint  président  de  canton  et 
président  du  Conseil  général  de  Seine-et-Marne.  Il  a  été  un  instant  ministre.  Tarbé 
fut  emprisonné  en  1793,  pour  avoir  cherché  à  sauver  le  maire  de  Paris,  Sylvain 
Bailly,  arrêté  à  Melun.  On  a  de  lui  el  de  sa  femme,  néa  Joséphine  Guespereau, 
plusieurs  publications  qui  eurent  du  succès  dans  leur  temps. 

Quelques  antres  membres  de   cette  famille  se  sont  distingués  dans  diverses  car- 
rières et  sont  parvenus  à  de  hautes  positions. 
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se  montre  plus  pressant  ;  il  publie  des  délibérations  et  des  mé- 
moires. 

La  commune  de  Villeneuve-la-Guyard  appuie  les  démarches  de 
Montereau  et  demande  à  être  incorporée  au  département  de  Seine- 
et-Marne. 

Le  29  octobre,  le  directoire  de  Rozoy  se  plaint  amèrement  de 
l'inégalité  de  consistance  des  cinq  districts  et  réclame  une  révision 
des  limites,  «  nivelant  les  charges  à  supporter  et  assurant  une  repré- 
sentation de  même  importance  dans  les  assembléesélectorales.  »  Il 
rappelle,  à  cette  occasion,  que  la  première  assemblée  convoquée  à 
Melun  comptait  490  votants,  soit  une  moyenne  de  98  par  district, 
tandis  qu'en  réalité  Meaux  envoyait  pour  sa  part  146  électeurs; 
Melun,  104;  Nemours,  85;  Provins,  79,  et  enfin  Rozoy  seule- 
ment 76. 

Selon  les  auteurs  de  la  délibération,  on  aurait  pu  équitablement 
enlever  une  vingtaine  de  paroisses  au  district  de  Meaux  pour  les 
réunir  à  Rozoy. 

Au  même  moment  surgissait  un  autre  projet  qui  ne  laissa  pas 
d'inquiéter  Melun  et  Nemours.  Les  partisans  de  la  réduction  du 
nombre  des  districts,  dont  les  idées  avaient  prévalu  une  première 
fois,  songeaient  à  supprimer  ceux  de  Nemours  et  de  Melun,  pour 
relier  la  majeure  partie  des  municipalités  qui  en  dépendaient  à  un 
centre  commun  qui  ne  pouvait  être  que  Fontainebleau. 

Le  6  novembre  le  procureur  de  la  commune  de  Melun, 
M.  Riguet,  adresse  ses  doléances  contre  une  telle  prétention  aux 
administrateurs  du  département  ;  deux  jours  plus  tard,  les  habi- 
tants de  Nemours  joignent  leur  opposition  à  celle  des  Melunais  et 
parviennent  h  faire  écarter  tout  projet  de  modification. 

Dès  le  mois  de  juillet  précédent,  l'Assemblée  nationale  avait 
décidé  que  chaque  département  formerait  un  diocèse.  Là  où  il 
n'existait  qu'un  évêché,  comme  chez  nous,  le  siège  ancien  était 
conservé.  Meaux  resta  donc  chef-lieu  du  siège  épiscopal  et  fut 
placé  dans  l'arrondissement  métropolitain  de  Paris. 

Enfin,  un  décret  du  28  août  avait  confirmé  à  la  ville  de  Coulom- 
miers  la  possession  de  son  tribunal  de  justice. 

Un  peu  plus  tard,  à  titre  de  compensation  peut-être,  Monte- 
reau obtint  un  tribunal  de  commerce  dont  la  juridiction  embrassa 
le  district  de  Nemours  (!oi  du  11  février  1791). 

En  1791  encore,  Rozoy  tenta  de  disputer  à  Melun  son  titre  de 
chef-lieu.  Mais  ses  remontrances  sont  rédigées'avcc  assez  peu  de 
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mesure,  —  j'en  demande  pardon  à  mes  confrères  de  Rozoy  ;  —  les 
termes  mêmes  en  sont  tels  que  la  réclamation  fut  écartée  sans 
examen. 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année  on  installa  les  tribu- 
naux de  districts,  succédant  aux  nombreuses  juridictions  de  l'an- 
cien régime,  et  les  juges,  élus  depuis  le  mois  d'octobre,  entrèrent 
en  fonctions. 

A  cette  époque,  le  directoire  de  l'administration  départemen- 
tale avait  pour  président  J.-P.  Fontaine  de  Cramayel,  ancien  fer- 
mier généra],  homme  instruit  et  actif  (1),  que  secondaient  utile- 
ment ses  collègues  Maurice  Gaillard,  Toussaint  Corbilly,  Garnot, 
Jacob  Paris,  Hervieux,  Babée,  Gharbonneau.  A  côté  d'eux,  le  con- 
seil généra],  en  partie  renouvelé,  réunissait  Bailly  (de  Juilly)  et 
Mauduyt  qui,  l'un  et  l'autre,  devaient  représenter  Seine-et-Marne 
à  la  Convention,  le  graveur  Marillier,  Romain  Pichonnier,  ancien 
curé  d'Andrezel,  Godard  de  Saponaytils,  Prieur  de  la  Comble,  etc. 

Un  an  plus  tard,  au  mois  de  décembre  1792,  on  voit  figurer  à 
la  présidence  de  l'administration  départementale  un  ancien  curé 
de  Melun,  nommé  Métier  (2),  qui  accepla  du  représentant  du 
peuple  Dubouchet  la  mission  de  «  révolutionner  »  les  districts  de 
Melun  et  de  Nemours. 

C'est  là  une  triste  période  de  notre  histoire  locale.  La  terreur 
s'imposait  en  province  comme  à  Paris,  et  les  excès  prenaient  par- 
tout droit  de  cité.  Un  massacre  ensanglantait  les  prisons  de  Meaux, 
contre-coup  fatal  des  sinistres  exploits  des  septembriseurs  dans  la 
capitale  ;  les  arrestations  se  multipliaient  et  Seine-et-Marne  fournis- 
sait, hélas!  son  contingent  de  victimes  au  tribunal  révolutionnaire. 

Alors  aussi,  —  détail  qui,  à  distance,  ne  paraît  plus  guère  que 
bouffon,  —  les  communes  dont  le  nom  rappelait  ce  qu'on  était 
convenu  d'appeler  le  fanatisme  furent  débaptisées.  Dans  le  seul 
district  de  Rozoy,  par  exemple  :  Faremoutiers,  Les  Chapelles- 
Bourbon,  Saint-Germain-sous-Doue,  Saint-Augustin,  Saint-Bar- 
thélémy, Saint-Martin-des-Champs,  Mont-Dauphin,  Saint-Denis- 
lès-Rebais,  Saint-Ouen,  Saint-Cvr,  Villeneuve-Saint-Denis,  Ville- 


(1)  Ancien  seigneur  de  Cramayel,  canton  de  Brie,  introducteur  des  ambassadeurs 
sous  Napoléon  l"r. 

(2)  Germain  Métier.,  ancien  curé  de  Saint-Liesne  de  Melun  et  curé  intérimaire  de 
Sainl-Aspais,  membre  de  la  commune  de  Melun  en  1792,  était  né  a  Ladmi  ;  Loiret]  ; 
il  i  -i  morl  épicier  a  Nemours,  le  li  mars  1825,  âgé  de  (il  ans. 
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ncuve-le-Comte  devinrent  momentanément  :  Mont-Égalilé,  Les 
Chapelles-l'Union,  Bellelbntaine,  Mont-1'Unité,  Barthélemy-pré- 
haut,  Montagne-sur-Morin,  Mont-Pelletier,  Mont-libre,  Bon- 
accord,  La  Fraternité,  Franciadc,  Villeneuve-le-Peuple. 

En  ventôse  an  II,  un  autre  membre  de  la  Convention  envoyé 
en  mission,  —  Maure,  ancien  épicier  d'Auxerre,  —  révoqua  l'ad- 
ministration de  Seine-et-Marne  composée  par  Dubouchet,  pour  la 
reconstituer  selon  ses  vues.  Ce  n'est  pas  qu'avec  Métier  il  n'y  eût 
de  très-honorables  citoyens,  comme  Godard,  Guyardin  (1),  Fan- 
dar,  l'ancien  oratorien  Dotteville,  Hermange  (2)  et  d'autres;  mais 
le  député  Maure,  suspecté,  il  est  vrai,  de  modérantismc,  tenait  a 
faire  disparaître  quelques  membres  enclins  à  l'exagération,  pas- 
sionnés, peu  capables,  qui  gênaient  la  majorité  des  administra- 
teurs. Métier  céda  forcément  le  fauteuil  de  la  présidence  à  Etienne 
Billot  (3)  ;  autour  de  celui-ci  furent  groupés  une  partie  de  l'ancien 
bureau  et  quelques  nouveaux  venus  :  J.-P.  Bataud,  Pommier, 
Benoit  Duportail  (4),  Boucher,  Marquis,  Marpon,  un  instant 
président  du  tribunal  criminel,  Girardot,   secrétaire-général,  etc. 

Le  calme  revint  peu  à  peu,  et,  comme  par  une  étrange  contra- 
diction, il  semble  qu'en  abandonnant  le  culte  de  la  déesse  Baison 
la  raison  humaine  reprit  enfin  le  dessus. 

En  l'an  VIII,  quand  les  arrondissements  remplacèrent  les 
administrations  cantonales  qui  avaient  elles-mêmes  succédé  aux 
districts,  Fontainebleau  et  Coulommiers  devinrent  des  centres 
administratifs,  au  désavantage  de  Nemours  et  de  Rozoy,  réduits 
au  rôle  plus  effacé  de  chef-lieu  de  canton. 

Depuis,  la  constitution  du  département,  de  ses  arrondissements, 
de  ses  cantons,  n'a  pas  subi  de  changement. 

Si  quelques  difficultés  ont  marqué  l'heure  de  cette  création,  elles 
ont  été  heureusement  aplanies,  grâce  à  l'esprit  conciliant  et  élevd 
des  premiers  administrateurs,  grâce  aussi  à  la  sagesse  de  la  popu- 
lation ;  chacun  eut  bien  vite  oublié  les  dissentiments  passagers  nés 
de  ces  questions  de  clocher. 

(1)  Né  à  Donnemaricn  (Haute-Marne)  en  1700,  il  avait  été  vicaire  général  de 
l'évèque  de  Meaux  ;  il  est  devenu  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Seine-et- 
Marne  et  député  en  1815.  Mort  à  Fontainebleau  le  22  juin  1842. 

(2)  Homme  de  loi  à  Rozoy,  très-estimé  de  ses  concitoyens. 

(3)  L.  Kt.  Billot  devint  dnns  !a  suite  conseiller  de  préfecrare. 

(4)  Avait  été  le  délégué  de  Dubouchet  dans  lu  district  de  Meaux  ;  en  1100  il  est 
qualifié  «  bourgeois  de  Chelles;  »  plus  tard  il  devint  juge  de  paix. 
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Pour  l'historiographe  qui  ne  doit  négliger  aucun  des  détails 
capables  d'éclairer  l'histoire,  il  est  de  son  devoir  de  consigner  ces 
petites  luttes.  Mais  il  est  heureux  lorsqu'il  peut,  comme  nous,  cons- 
tater en  terminant  que,  dans  son  département,  les  convenances  lo- 
cales, l'intérêt  particulier,  les  questions  de  clocher  sont  facilement 
sacrifiés  en  face  de  l'intérêt  commun.  Il  lui  est  permis  d'espérer  qm; 
ce  petit  coin  de  la  patrie,  qu'il  étudie  et  qu'il  aime,  grandira  en 
patriotisme,  en  lumières,  en  prospérité,  et  de  lui  souhaiter  pour 
l'avenir  une  honnête  et  vaillante  histoire. 
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NOTICE  HISTORIQUE  SUR  L'iïOTEL-DIEU  DE  MELUN 

PAR    M.    ERNEST   AUBERGE, 

doeteur    en    droit,    juge    au    tribunal    civil    de    Melun, 

Membre  titulaire  (Section  de  melun). 


L'Hàtel-Dieu  de  Melun  a  été  formé  de  la  réunion  des  anciens 
hôpitaux  Saint-Nicolas  et  Saint -Jacques,  opérée  révolutionnai- 
rement  en  1793.  Nous  avons  donc  à  nous  occuper  successivement 
de  ces  deux  hôpitaux.  (1) 

HOTEL-DIEU  SAINT-NICOLAS 

A  la  différence  de  l'hôtel-Dieu  Saint- Jacques,  qui  avait  été  fondé 
par  des  particuliers,  Saint-Nicolas  était  de  fondation  royale  :  de 
nombreux  documents  l'attestent,  notamment  des  lettres  de 
Charles  VI  et  de  Louis  XII;  et  le  catalogue  de  tous  les  hôpitaux 
et  maladreries  de  France,  dressé  par  Jean  Daussy,  grand  aumô- 
nier de  France,  évoque  de  Langres,  mentionne  sous  le  n°  20G,  la 
maison-Dieu  Saint-Nicolas  ou  du  château  de  Melun,  comme  étant 
de  fondation  royale.  L'auteur  de  cette  fondation  serait  saint  Louis, 
si  l'on  s'en  rapportait  à  un  livre  latin,  imprimé  à  Rome  en  1587, 
ayant  pour  titre  :  de  l'origine  et  des  progrès  de  l'ordre  séraphique 
de  saint  François  Gonzague,  général  de  cet  ordre.  Mais  nous 
voyons  dans  un  établissement  de  propriété  dressé  au  xvme  siècle, 
que  l'un  des  bâtiments  de  Saint-Nicolas,  désigné  plus  tard  sous  la 
dénomination  de  chœur  du  monastère,  avait  été  acquis,  en  1221, 
de  Henri  Lallemand,  et  que  la  saisine  de  cette  acquisition 
avait  été  conférée  l'année  suivante  par  Philippe  Auguste,  en  sa 
qualité  d'abbé  de  Notre-Dame  de  Melun.  On  doit  donc  admettre 
que  saint  Louis  ne  lit  que  restaurer  cet  établissement.  Il  lui  fit  en 


(t)  L'inventaire  analytique  des  archives  de  l'hôtel-Dieu  de  Melun,  dressé  en  Ififi.'i 
par  M.  fiabriel  Leroy,  avec  autant  de  science  que  d'exactitude,  nous  a  été  d'une 
grande  utilité  pour  la  rédaction  de  la  présente  notice. 
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outre  don  de  la  lerre  de  Saint-James,  près  Le  Chàtelet  en  Brie. 
Louis  XI,  on  149!,  y  lit  faire  de  nouvelles  réparations  rendues 
urgentes  par  l'état  de  ruine  où  il  se  trouvait. 

Tandis  que  Saint-Jacques  occupait  un  emplacement  resserré  au 
centre  de  la  ville,  ce  qui  obligeait  l'administration  de  permettre 
aux  convalescents  d'aller  prendre  l'air  dans  les  rues,  au  détriment 
de  leur  santé  et  du  bon  ordre,  Saint-Nicolas  possédait  des  bâti- 
ments suffisants,  îles  cours  et  des  jardins  assez  vastes,  agréai 
ment  situés  sur  les  bords  de  la  Seine,  au  sud-est  de  la  col  égiale  ; 
ses  dépendances  s'étendaient  jusqu'au  lieudit  la  Courtille,  dont 
il  était  propriétaire  pour  partie. 

Son  origine  royale  lui  valut  a  plusieurs  reprises  des  concessions 
et  îles  privilèges.  En  1359,  le  Dauphin,  qui  devint  Charles  V,  t'ait 
don  d'un  millier  de  harengs  et  de  trois  livres  parisis  aux  frères  et 
sœurs  de  la  maison-Dieu  Saint-Nicolas.  Le  même,  en  1366,  leur 
confère  le  droit  de  prendre  chaque  année  soixante  charretées  de 
bois,  dans  la  foret  de  Bierre  (Fontainebleau).  Déjà  précédemment 
fait  par  Philippe  111  et  Philippe  IV,  et  renouvelé  par  Charles  VI 
et  Louis  XII,  cet  octroi  fut,  sous  François  1er,  afin  d'éviter  la  di- 
minution de  la  forêt,  converti  par  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes,  en  une  rente  de  28  livres  sur  le  domaine  de  Melun. 

Notons  aussi  le  don,  par  Charles  VI,  d'une  rente  de  lit  livres 
parisis  et  de  deux  muids  de  blé;  l'exemption,  par  François  I", 
du  logement  des  gens  de  guerre  et  île  la  participation  aux  dons 
dits  gratuits  levés  sur  le  clergé,  la  concession  annuelle,  par 
Louis  XIII,  de  trois  minots  île  sel. 

En  1438,  le  pape  Innocent  VI 11  affranchit  Saint-Nicolas  de 
toute  dîme,  à  raison  des  terres  dont  cette  maison  était  ou  pouvait 
devenir  propriétaire. 

Dans  ces  divers  titres,  chartes,  bulles,  lettres  royales,  il  est 
souvent  question  des  maître,  frères  et  sœurs,  de  la  maison-Dieu. 
Ce  maître  ou  gouverneur  était  à  la  collation  du  grand  aumônier 
de  France,  et  avait  sous  ses  ordres  des  religieux  et  des  religieuses. 
Au  xv"  siècle,  les  ravages  et  les  excès  de  la  guerre  civile  et  étran- 
gère tirent  déserter  l'hotel-Dieu  par  ceux  et  celles  qui  le  desser- 
vaient. Au  milieu  de  ces  désordres,  des  ecclésiastiques  en  obtinrent 
du  roi  le  gouvernement,  comme  on  obtenait  un  bénéfice.  Mais  cet 
état  de  choses  dura  peu.  En  1504,  à  l'instigation  et  par  suite  des 
démarches  de  Mallet  de  Graville,  comte  de  Melun  et  amiral 
d»  France,  Pierre  Drouin,  prêtre,  qui  était  alors  investi   de  la  di- 
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rection  de  l'hôpital,  s'en  démit  entre  les  mains  du  grand  chancelier. 
Et  Louis  XII,  par  des  lettres  patentes  adressées  au  bailli  de 
Melun,  ordonna  de  mettre  les  sœurs  grises  hospitalières  du  tiers- 
ordre  de  Saint-François  en  possession  de  l'hôtel-Dieu  Saint- 
Jacques,  de  ses  biens,  revenus  et  émoluments,  à  la  charge  de 
secourir  les  pauvres  et  de  soigner  les  malades. 

Ces  lettres  royales  furent  suivies  du  consentement  du  cardinal 
d'Amboise,  légat  du  pape.  Christophe  de  Salazar,  archevêque  de 
Sens,  dont  le  diocèse  comprenait  alors  Melun,  donna  également 
son  adhésion  à  ce  changement,  sous  la  condition  que  les  sœurs 
lui  devraient  obéissance. 

Ainsi  pourvus  des  autorisations  royale  et  ecclésiastique,  les 
sœurs  grises  ne  se  maintinrent  pas  cependant  sans  peine,  dans 
l'établissement  où  elles  avaient  été  installées  le  5  février  1505. 
Leur  prise  de  pouvoir  équivalait  a  la  suppression  d'un  bénéfice; 
plusieurs  tentatives  furent  faites  pour  le  faire  renaître.  En  1520 
un  prêtre  nommé  Jean  Martin  obtint  du  roi,  par  surprise,  la  col- 
lation de  Saint-Nicolas,  comme  vacant  par  le  décès  du  dernier 
titulaire.  Accompagné  du  lieutenant  général  du  bailliage  et  du  curé 
de  Notre-Dame,  il  se  présenta  pour  se  faire  livrer  les  lieux  ;  mais 
les  sœurs  fermèrent  les  portes  et  parvinrent,  bientôt  après,  à  faire 
révoquer  les  provisions  de  maître  Martin. 

En  1547,  nouvelle  attaque  :  sous  le  même  prétexte  de  vacance, 
une  dame  Marguerite  de  Marines  se  fit  conférer  par  le  roi,  la 
maîtrise  et  le  gouvernement  de  Saint-Nicolas.  Son  mandataire,  le 
sieur  Dupuy,  prêtre,  vint,  assisté  des  officiers  judiciaires  et  mu- 
nicipaux, sommer  la  supérieure  de  lui  céder  l'établissement.  Mais 
celle-ci  résista,  disant  qu'elle  avait  été  élue  régulièrement  par  sa 
communauté,  et  que,  d'après  les  statuts  de  son  ordre  approuvés 
par  le  pape,  d'après  les  lettres  même  de  Louis  XII,  elle  n'avait 
pas  besoin  de  collation  personnelle.  Malgré  l'insistance  du  sieur 
Dupuy,  la  nomination  de  Marguerite  de  Marines  finit  par  être 
révoquée,  par  arrêt  du  conseil  du  roi  rendu  le  15  septembre  1517. 
comme  ayant  été  obtenue  par  surprise. 

A  cette  époque,  les  sœurs  grises  du  tiers-ordre  de  Saint-François 
de  l'hôtel-Dieu  Saint-Nicolas  ne  prononçaient  que  des  vœux 
simples.  V.n  1617,  elles  commencèrent  les  trois  grands  vœux,  et 
en  1  i'»iî « ,  embrassèrent  l'ordre  des  Annonciades,  qui  avait  été 
fondé  par  Jeanne  de  Valois,  fille  de  Louis  XI.  La  formule  de  leur 
profession  fut  alors  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  soussignée,  confesse 
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avoir  l'ait  volonlairemeut,  sons  aucune  contrainte,  profession  des 
trois  vœux  de  religion,  obédience  et  chasteté,  vivant  en  l'obser- 
vance du  tiers-ordre  de  Saint-François,  confirmé  par  notre  saint- 
père  Nicolas  IV,  sous  la  direction  de  mes  supérieurs,  et  ce,  entre 
les  mains  du  R.  P.  provincial  et  de  notre  vénérable  mère.  » 

Ce  père  provincial  était  celui  des  Cordeliers.  S'armant  du  droit 
de  haute  direction  que  leur  conférait  la  règle  des  Annonciades, 
les  Cordeliers  en  vinrent  à  vouloir  exercer  dans  l'hôtel-Dieu  Saint- 
Nicolas,  une  autorité  abusive  et  intolérable.  Les  sœurs  s'adressè- 
rent au  souverain  pontife  pour  se  plaindre  et  le  prier  de  mettre 
lin  aux  visites,  ingérences,  rigueurs,  sévices  et  inhumanités  dont 
les  accablaient  les  Cordeliers.  Saisi  de  son  côté,  l'archevêque  de 
Sens  intima  à  ceux-ci  l'ordre  de  cesser  toute  visite  dans  la  maison  des 
Annonciades  de  Melun.  Et  à  la  date  du  23  août  1638,  un  bref  du 
pape  dispensa  formellement  les  religieuses  de  toute  subordination 
aux  Cordeliers,  défendant  à  ces  derniers  de  les  visiter,  sous  peine 
d'excommunication. 

La  communauté  des  Annonciades,  établie  à  Saint-Nicolas,  avait 
pris  alors  un  grand  développement,  qui  dura  jusqu'au  commen- 
cement du  xvnie  siècle.  On  y  comptaitsoixante  religieuses  converses 
ou  professes,  dont  plusieurs  appartenaient  à  des  familles  de  robe 
de  Paris,  telles  que  les  Harlay,  de  Luynes,  de  Louvencour,  de  la 
Martiuière,  de  Berlize,  Aubry,  etc.  La  maison  recevait  en  outre 
des  novices  et  des  pensionnaires. 

C'était  en  même  temps  un  couvent  et  un  hôpital,  —  hôpital  où, 
depuis  1508,  les  femmes  seules  étaient  traitées,  tandis  que  l'hôtel- 
Dieu  Saint-Jacques  était  affecté  exclusivement  aux  hommes.  Cette 
division  du  service  hospitalier  résultait  d'une  convention  intervenue 
entre  les  deux  maisons,  dans  le  but  de  mettre  un  terme  aux  dé- 
sordres qu'entraînait  le  mélange  des  deux  sexes  parmi  les  faux 
pèlerins  et  pèlerines,  mendiants  et  mendiantes  qui  réussissaient 
trop  souvent  h  occuper  la  place  des  vrais  pauvres  et  des  vrais  ma- 
lades; —  place  assez  restreinte,  car  elle  n'était  représentée  que 
par  huit  lits.  11  est  vrai  que  par  suite  de  l'usage  déplorable  de  faire 
coucher  plusieurs  malades  ensemble,  ce  nombre  de  lits  comportait 
un  nombre  triple  de  malades,  et  que  les  huit  lits  pouvaient  être 
augmentés  dans  les  circonstances  extraordinaires,  en  temps  d'épi- 
démie par  exemple.  C'est  ainsi  que  du  20  juillet  l(i93  au  30  oc- 
tobre 1694,  381  malades  reçurent  des  soins  a  Saint-Nicolas.  Il 
)\'i'n  mourut  que  38,  proportion  qui  serait  modérée,  même aujour- 
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d'hui.  Un  certificat  du  gouverneur  de  Melun,  daté  du  16  no- 
vembre 1694,  contient  ce  renseignement.  Le  même  document  porte 
que  les  sœurs  n'ont  pas  de  manse  séparée  de  celle  des  pauvres  et 
de  l'hôtel-Dieu,  pour  lequel  elles  emploient  indistinctement  toutes 
et  chacune  leur  revenu. 

Un  autre  certificat,  délivré  par  M.  de  la  Hoguette,  archevêque 
de  Sens,  constate  également  les  grands  services  rendus  par  les 
Annonciades,  aux  pauvres  de  la  ville  et  aux  étrangers,  pour 
lesquels  elles  suppléent  par  leurs  ressources  personnelles,  à  l'in- 
suffisance des  revenus  de  l'hôtel-Dieu. 

Ces  certificats  avaient  pour  but  de  faire  appel  à  la  bienveillance 
et  à  la  charité  du  roi.  Saint-Nicolas,  en  effet,  quoique  mieux  rente 
que  Saint-Jacques  et  moins  grevé  de  charges,  se  trouvait  dans  une 
situation  pécuniaire  beaucoup  plus  gênée,  dont  la  cause  principale 
venait  du  mode  d'administration. 

A  Saint-Jacques,  les  administrateurs  étaient  des  notables  de  la 
ville,  constitués  en  bureau.  A  Saint-Nicolas,  c'étaient  les  reli- 
gieuses elles-mêmes,  mieux  entendues  en  œuvres  de  piété  et  de 
charité  qu'en  bonne  gestion.  Pour  comble  de  malheur,  elles  étaient 
dispensées  de  rendre  compte,  même  à  l'archevêque  de  Sens. 
Louis  XII,  leur  fondateur  à  Melun,  leur  avait  octroyé  ce  fâcheux 
privilège,  confirmé  depuis  par  Louis  XIII  et  consacré  par  arrêt 
de  la  Chambre  de  réformation  des  hôpitaux  et  maladreries  de 
France,  du  23  septembre  1614. 

Dès  les  premières  années  du  xvmc  siècle,  l'état  financier  de 
l'établissement  était  déplorable  :  les  revenus  s'élevaient  à  7,670 
livres,  et  consistaient  en  rentes  sur  le  domaine  du  roi,  rentes  sur 
la  ville  de  Paris  et  sur  particuliers,  pour  2,306  livres  ;  en  loyers 
et  fermages  des  fermes  de  Milly-en-Brie,  de  La  Coudre  près  Fon- 
taine-le-Port  et  de  Fleury  en-Bierre,  des  terres  de  Savigny,  Ma- 
chault,  Lieusaint,  Pouilly,  La  Rochette,  la  varenne  de  Melun,  de 
trois  maisons  à  Melun,  du  terrain  de  la  Courlille,  de  l'île  Saint- 
Nicolas  et  du  dimereau  deMoisenay,  le  tout  rapportant  1603  livres  ; 
dans  le  produit  des  biens  non  loués,  pour  180  livres,  et  dans  celui 
des  aumônes,  travaux  à  l'aiguille  des  religieuses,  pensions, 
versements  de  la  Confrérie  Saint-Nicolas,  montant  ensemble  a 
3821  livres. 

En  face  de  ce  revenu  de  7,670  livres,  les  dépenses  s'élevaient  à 
15,581  livres,  savoir  :  réparations  annuelles,  900  livres;  charges 
foncières  et  seigneuriales,  67  livres  ;  rentes  passives,  250  livres  ; 
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entrelien  des  sœurs,  gages  des  domestiques,  appointements 
des  médecin,  chirurgien,  apothicaire,  chapelain,  nourriture, 
1 1,364  livres. 

L'établissement  était,  en  outre,  grevé  de  36,409  livres  de  dettes 
exigibles  et  non  exigibles.  Frappées  de  saisies,  menacées  d'expro- 
priation, les  Annonciudes  avaient  cédé  leurs  revenus  à  leurs  créan- 
ciers et  s'étaient  adressées  au  régent  pour  en  obtenir  des  secours. 
Mais  leurs  suppliques  et  leurs  démarches  ne  purent  leur  faire 
obtenir  qu'un  sursis  aux  poursuites  dirigées  contre  elles. 

C'est  au  milieu  de  ces  embarras  qu'un  orage  plus  terrible  encore 
vint  les  assaillir,  suscité  par  la  querelle  du  jansénisme  et  duquié- 
tisme.  Le  jansénisme,  condamné  par  la  bulle  Unigenitus,  en  1713, 
et  par  le  concile  d'Embrun,  en  1727,  avait  conservé  des  adhérents 
obstinés,  surtout  dans  les  familles  parlementaires,  où  se  recru- 
taient principalement  les  Annonciades  de  Melun.  Aussi,  furent- 
elles  du  nombre  des  obstinées,  comme  l'avaient  été,  au  siècle  pré- 
cédent, les  religieuses  de  Port-Royal,  et  ainsi  que  ces  religieuses 
elle  furent  victimes  de  leur  attachement  à  des  doctrines  pros- 
crites comme  hérétiques. 

Le  siège  archiépiscopal  de  Sens  était  alors  occupé  par  Languet 
de  Gergy,  adversaire  acharné  des  jansénistes,  auteur  de  divers 
traités  dirigés  contre  eux  et  d'un  catéchisme  qui  portait  la  con- 
damnation tonnelle  de  leurs  doctrines. 

Les  Annonciades  n'ayant  pas  voulu,  malgré  des  injonctions 
réitérées,  enseigner  ce  catéchisme  à  leurs  élèves,  la  persécution 
s'appesantit  sur  elles,  sous  des  formes  diverses  :  dans  l'ordre  spi- 
rituel, par  le  refus  des  sacrements,  et  même  de  la  confession  in 
articula  mortis  ;  dans  l'ordre  temporel,  par  l'obtention  d'une 
lettre  de  cachet  royale,  datée  du  17  mai  1732,  et  ainsi  con- 
nue :  «  De  par  le  roy,  —  Chère  et  bien  aymée,  étant  informé  de 
l'état  de  votre  communauté,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de 
n'y  plus  recevoir  de  novices  jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part, 
car  tel  est  notre  bon  plaisir.  »  Et  pour  compléter  la  mesure,  une 
autre  lettre  de  cachet,  du  9  novembre  1740,  enjoignit  aux  Annon- 
ciades  de  remettre  leurs  pensionnaires  à  leurs  parents,  dans  le 
délai  d'un  mois,  au  plus  tard. 

Ces  deux  lettres  de  cachet  riaient  un  arrêt  de  mort  pourla  com- 
munauté; ne  pouvant  plus  se  recruter,  elle  était  condamnée  à 
s'éteindre.  Bientôt  elle  se  trouva  réduite  à  un  petit  nombre  de 
sœurs  d'un  âge  avancé.  Le  nouvel  archevêque  de  Sens,  le  cardi- 


—  18!)  — 

nal  de  Luynes,  anti-janséniste  comme  son  prédécesseur,  obtint 
alors  du  Conseil  d'État,  le  17  février  1758,  un  arrêt  ordonnant 
qu'il  serait  procédé,  après  enquête,  à  la  suppression,  si  faire 
se  devait,  du  monastère  des  dames  Annonciades,  et  aussi  de  celui 
desUrsulines  de  Melun,  qui  s'était  exposé  au  même  sort  pour 
avoir  partagé  les  mêmes  erreurs.  Les  biens  de  ces  monastères  de- 
vaient être  appliqués  au  profit  d'autres  communautés  du  même 
diocèse.  Deux  ans  après,  un  autre  arrêt  nommait  M.  de  Mauroy, 
chantre  en  dignité  de  Notre-Dame,  économe  et  administrateur  des 
communautés  des  Annonciades  et  des  Ursulines. 

L'établissement  des  Ursulines  occupait,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  une  partie  de  l'emplacement  actuel  du  quartier  de  cavale- 
rie. Il  avait  été  fondé  en  1644,  pour  servir  à  l'instruction  gratuite 
des  petites  filles  de  la  ville.  Les  Ursulines  recevaient  en  outre,  des 
pensionnaires.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  leur  communauté 
comptait  quarante-trois  professes,  une  novice,  six  converses,  deux 
postulantes  et  six  personnes  de  service.  Au  nombre  des  prolesses 
était  alors  Anne  Racine,  en  religion  sœur  Scholastique,  sur  le 
séjour  de  laquelle  M.  G.  Leroy  a  publié,  en  1864,  une  intéres- 
sante notice.  Leurs  revenus  s'élevaient  h  5,000  livres  environ. 
Parmi  leurs  biens  immeubles  figuraient  les  fermes  de  Courpitois 
et  de  Préboudrot,  près  Nangis. 

Les  arrêts  sus-énoncés  prescrivaient  une  enquête  ;  elle  eut  lieu 
sous  la  direction  de  l'official  du  diocèse,  délégué  par  l'archevêque 
de  Sens.  Les  habitants  de  Melun,  le  maire  et  les  échevins  en  tête, 
se  prononcèrent  ouvertement  pour  le  maintien  des  Annonciades  et 
des  Ursulines.  Ils  firent  même  opposition  aux  arrêts  du  Conseil, 
faisant  valoir,  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  les  services  que  ces  reli- 
gieuses rendaient  à  la  ville  en  soignant  les  malades  et  en  instrui- 
sant gratuitement  les  jeunes  filles.  Réunir  leurs  biens  à  un  autre 
couvent  (il  s'agissait  d'en  opérer  la  réunion  au  couvent  delà  Visi- 
tation), serait,  ajoutaient-ils,  une  véritable  spoliation,  puisque  la 
plupart  de  ces  biens  avaient  été  donnés  aux  Annonciades  et  aux 
Ursulines  en  considération  des  services  publics  dont  elles  s'ac- 
quittaient ;  tandis  que  la  règle  des  Visitandines  ne  leur  permet- 
tait pas  de  vaquer  aux  soins  des  malades  ni  de  se  livrera  l'ins- 
truction des  enfants. 

Les  mémoires  et  consultation  produits  par  la  ville  de  Melun 
sont  remplis  de  plaintes  et  de  griefs  contre  l'administration  du 
sieur  de  Mauroy  et  du  sieur  Quillier,   huissier  au   grenier  à  sel, 
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auquel  le  premier  avait  passé  procuration  des  fonctions  d'économe 
et  d'administrateur  des  deux  communautés. 

Mais  la  ville  de  Melun  fut  déboutée  de  son  opposition,  par  arrêt 
du  Parlement,  rendu  en  17G4.  L'instruction  se  continua  et  fut 
suivie  d'un  arrêt  du  cardinal  de  Luynes,  en  date  du  20  juin  1771, 
portant  extinction  et  suppression  des  deux  monastères.  Des  lettres 
patentes  du  roi  confirmèrent  cette  décision.  LeParlemcntmitpour 
condition,  à  leur  enregistrement,  que  les  habitants  de  Melun  se- 
raient de  nouveau  consultés;  ce  qui  fut  fait.  La  ville  donna, 
cette  fois,  son  consentement  à  une  mesure  qui  était  déjà  un  fait 
accompli.  Il  lui  avait,  d'ailleurs-,  été  donné  satisfaction  sur  le  point 
qui  lui  tenait  probablement  le  plus  à  cœur:  au  lieu  d'être  prononcé 
au  profit  des  Visitandines,  la  réunion  des  biens  des  Annonciades 
et  des  Ursulines  l'était  définitivement  au  profit  de  l'hôtel-Dieu 
Saint-Nicolas,  après  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  dettes  et  pour  servir  des  pensions  aux  sœurs  qui  se 
retireraient  dans  d'autres  communautés. 

On  vendit  aux  enchères  le  mobilier  des  Ursulines  et  les  orne- 
ments de  leur  chapelle,  pour  une  somme  totale  de  8,730  livres. 
Quant  aux  bâtiments,  on  projeta  d'y  transporter  l'hôtel-Dieu  Saint- 
Jacques,,  mais  ce  projet  n'eut  pas  de  suite,  et  les  bâtiments  furent 
vendus  en  1774,  moyennant  20,000  livres,  à  l'Institut  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  qui  y  établit  une  école  gratuite  de  garçons, 
pour  laquelle  la  ville  lui  alloua  G00  livres  par  an,  un  noviciat  et 
une  maison  de  retraite  pour  les  frères  âgés  ou  infirmes. 

L'hôtel-Dieu  Saint-Nicolas,  après  la  suppression  des  Annon- 
ciades, tut  confié  à  six  sœurs  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité  et  de  l'instruction  chrétienne  de  Nevers,  et  demeura  affecté 
h  la  réception  et  au  traitement  des  femmes.  Les  conditions  de  l'ins- 
tallation de  ces  sœurs  furent  réglées  par  contrat  notarié,  passé  le 
0  août  1772  entre  l'archevêque  de  Sens  et  la  supérieure  de  ladite 
congrégation. 

Moyennant  une  somme  annuelle  de  250  livres,  allouéeà  chacune 
d'elles  "pour  leur  nourriture  et  leur  entretien,  les  sœurs  de  Cha- 
rité prenaient  l'engagement  de  soigner  les  malades  de  l'hôpital 
Saint-Nicolas,  de  faire  l'école  gratuitement  aux  filles  pauvres  delà 
ville,  de  tenir  un  pensionnat,  et  de  recevoir,  moyennant  pension, 
les  dames  ou  demoiselles  qui  seraient  autorisées  à  se  retirer  dans 
leur  maison. 

Le  curé  de  Saint-Etienne,  Darabie,  dans  la  paroisse  duquel  se 
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trouvait  Saint-Nicolas,  prétendit  y  exercer  les  mêmes  droits  que 
dans  Je  reste  de  sa  paroisse,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les 
pensionnaires.  Mais  les  sœurs  résistèrent  et  l'archevêque  de  Sens 
leur  donna  raison.  Darabie,  devenu  —  après  la  Révolution  —  curé 
assermenté  de  Notre-Dame,  consigna  par  écrit  son  ressentiment 
et  son  mépris  pour  le  cardinal  de  Luyncs. 

Sous  l'administration  de  l'huissier  Quillier,  l'équilibre  fut  rétabli 
dans  les  finances  de  l'hôtel-Dieu.  En  1780,  les  recettes  s'élevaient 
à  12,533  livres,  et  les  dépenses  a  10,748  livres  8  deniers. 

A  la  Révolution,  les  deux  hôtels-Dieu  Saint-Jacques  et  Saint- 
Nicolas  furent  réunis  et  transférés  dans  les  bâtiments  du  couvent 
des  Récollets,  par  ordre  du  représentant  Dubouchet  et  par  les 
soins  de  la  municipalité  de  Melun,  le  17  septembre  1793.  Après 
avoir  été  enclavés  dans  la  maison  centrale,  les  bâtiments  de  Saint- 
Nicolas  furent  démolis  en  1835. 


HOTEL-DIEU  SAINT-JACQUES. 

Cet  hôpital  était  situé  rue  du  Ghampdé  ou  Champdieu,  sur 
l'emplacement  qu'occupa  'depuis  V Hôtel  de  France,  avec  entrée 
rue  du  Marché-au-Blé.  Un  plan  du  siècle  dernier  nous  montre, 
qu'outre  une  petite  cour  et  un  petit  jardin  il  comprenait,  comme 
pièces  principales,  une  salle  de  malades,  une  salle  de  convales- 
cents, une  chapelle  et  un  logement  pour  le  chapelain.  Le  nombre 
des  lits  était  de  quatorze  et  pouvait  être  porté  à  seize,  en  cas  d'af- 
fluence  extraordinaire  ;  d'où  il  s'ensuivait,  —  chaque  lit  recevant 
plusieurs  malades,  —  que  l'hôpital  pouvait  en  admettre  une  cin- 
quantaine. 

Des  documents  authentiques  signalent  l'hôtel-Dieu  Saint-Jacques 
comme  l'un  des  plus  anciens  de  France  et  comme  ayant  été  fondé, 
non  par  un  souverain  mais  par  des  particuliers  restés  inconnus. 
Rouillard,  dans  son  Histoire  de  Melun  (p.  208),  parait  donc  s'être 
trompé  en  attribuant  sa  fondation  à  Charlemagne. 

Le  plus  ancien  des  titres  conservés  aux  archives  hospitalières 
est  une  lettre  du  roi  Louis  VII,  datée  de  1167,  qui  affranchit  la 
maison-Dieu  du  Marlroy  de  Melun,  c'est-à-dire  l'hôpital  Saint- 
Jacques,  de  la  taille  due  au  roi  et  de  toute  servitude  envers  l'église 
du  mont  Saint-Pierre.  L'abbé  de  Saint-Pierre  ou  Saint-Père  de 
Melun,  dont  le  monastère  était  en  haut  du  faubourg  Saint-Barthé- 
lémy, possédait  un  hôtel  à   l'endroit  où   se  trouve  aujourd'hui 
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V Hôtellerie  de  la  Crosse  qui  lui  doit  son  nom  (1).  Il  avait 
sur  la  terre  du  Martroy,  dans  laquelle  était  compris  Saint- 
Jacques,  des  droits  seigneuriaux  et  ecclésiastiques  qui  lui  furent 
confirmés  par  Charles  VI  en  14Io.  Les  maîtres  et  frères  de 
Saint-Jacques  résistaient  à  l'exercice  de  ces  droits.  De  là  des 
difficultés  qui  donnèrent  lieu,  plusieurs  fois,  à  l'intervention 
de  l'archevêque  de  Sens,  du  roi  et  des  papes.  C'est  ainsi  qu'au 
commencement  du  xine  siècle  l'abbé  de  Saint-Pierre  ayant  voulu 
soumettre  notre  hôpital  à  la  banalité  de  son  moulin  et  de  son  four, 
Mathilde,  administratrice  de  la  maison,  s'adressa  à  la  reine 
Adèle,  femme  de  Philippe-Auguste,  alors  en  résidence  à  Melun, 
et  en  obtint  une  lettre,  datée  du  jour  de  l'incarnation  1202,  qui  se 
terminait  ainsi  :  «  Voulons  que  tout  le  monde  sache  que  Séguin, 
abbé  de  Saint-Pierre  de  Melun,  a,  en  notre  présence  et  devant 
plusieurs  gentilshommes,  clercs,  frères,  servants  et  bourgeois, 
reconnu  que  lui  et  plusieurs  de  ses  prédécesseurs  ont  commis  à 
l'égard  de  l'hôtel-Dieu  de  Melun  des  usurpations  sans  raison  et 
sans  fondement.  Pour  conserver  la  mémoire  de  toutes  ces  choses, 
et  même  pour  obvier  aux  mauvaises  difficultés  qu'on  pourrait  fur- 
mer  là-dessus  à  l'avenir,  avons  accordé  à  Mathilde  le  présent  acte 
que  nous  avons  fait  sceller  de  nos  armes.  » 

C'est  ainsi  également  qu'en  1217,  le  pape  Honoré  III  adressa 
aux  religieux  de  Saint-Jacques  une  bulle  pour  leur  permettre, 
contrairement  aux  prétentions  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  d'avoir 
un  second  chapelain  autorisé  à  remplacer  le  premier  souvent  ma- 
lade ou  absent  et  à  y  dire  la  messe.  Néanmoins,  cinquante  ans 
plus  tard,  l'abbé  de  Saint-Pierre  voulait  encore  interdire  la  célé- 
bration du  service  divin  et  les  inhumations  dans  l'hôtel-Dieu  Saint- 
Jacques.  Mais  une  sentence  du  cardinal  Simon,  légat  du  Saint- 
Siège,  vint  décider  que  les  maître  et  frères  de  l'hôtel-Dieu  seraient 
rétablis  dans  le  droit  d'inhumer  dans  le  cimetière  de  leur  éta- 
blissement les  personnes  de  tout  âge  et  de  toute  condition  qui  y 
choisiraient  leur  sépulture,  et  dans  le  droit  de  célébrer  ou  défaire 
célébrer  par  leurs  chapelains  deux  messes  au  plus  chaque  jour, 
excepté  les  dimanches  et  à  certains  jours  énumérés  au  privilège 
qui  leur  avait  été  accordé  par  l'archevêque  de  Sens,  primat  des 
Gaules  et  de  Germanie,  dans  le  diocèse  duquel  se  trouvait  alors 
Melun.  Cette  juridiction  spirituelle  de  l'archevêque  de  Sens  sur 

(1)  L'abbé  de  Saint-Pierre  avait  rang  d'évêque  el  droil  à  la  crosse. 
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Phôlel-Dieu  Saint-Jacques  lui  fut  disputée  par  le  grand  aumônier 
de  France.  Un  mandement  de  Charles  VI,  de  1393,  la  lui 
confirma  en  l'attribuant  au  grand  aumônier  sur  Saint-Nicolas. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  persista,  malgré  la  sentence  du  légat,  et 
poussa  la  violence  jusqu'à  l'aire  abaltre  les  autels  élevés  clans 
l'hôfel-Dieu.  Comme  l'archevêque  de  Sens,  à  qui  les  religieux 
avaient  porté  plainte,  tardait  à  statuer,  ils  intercédèrent  auprès 
du  pape  Martin  IV  qui  était  Français  et  même,  paraît-il,  Briard. 
La  réponse  du  pape  leur  fut  adressée  dans  une  bulle  de  1284,  ainsi 
conçue  :  «  Martin,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  au 
vénérable  frère  l'archevêque  de  Sens,  salut  et  bénédiction  aposto- 
lique. Les  maître  et  frères  de  l'hôtel-Dieu  Saint- Jacques  nous  ont 
remontré  que  l'abbé  et  le  monastère  de  Saint-Pierre  dudit  lieu, 
de  l'ordre  de  Saint-Benoisf,  de  votre  diocèse,  avaient  téméraire- 
ment et  violemment  abattu  des  autels  dudit  hôtel-Dieu,  deman- 
fiant  sur  ce  une  satisfaction  ;  qu'ils  auraient  porté  la  cause  sans 
commission  apostolique  devant  l'official  de  Sens;  qu'enfin  en  ayant 
pris  connaissance  et  la  tenant  depuis  longtemps  en  suspens,  vous 
n'avez  pas  jusqu'ici  procédé  au  jugement  d'icelle,  un  an  et  plus 
s'étant  écoulé,  ce  qui  cause  un  préjudice  aux  susdits  maître  et 
frères,  quoiqu'il  n'ait  pas  tenu  h  eux,  puisqu'en  temps  convenable 
ils  vous  ont  plusieurs  fois  supplié.  Voulant  donc  mettre  fin  à  cette 
cause,  mandons  par  notre  bulle  à  votre  fraerntité  que  si  vous  ne 
jugez  cette  cause  trois  mois  après  la  réception  des  présentes,  nous 
mandons  à  l'official  de  Paris,  notre  fils  chéri,  qu'il  entende  dès 
lors  ladite  cause  et  la  juge  en  dernier  ressort,  de  manière  que 
l'Eglise  ne  puisse  censurer  ce  qu'il  aura  jugé.  » 

Ces  diverses  décisions,  confirmées  par  une  bulle  du  pape  Inno- 
cent III,  n'empêchèrent  pas  la  lutte  de  continuer  encore  longtemps. 
Ce  que  nous  en  avons  rapporté  suffit  pour  montrer  la  faveur  dont 
jouissait  l'hôtel-Dieu  Saint-Jacques.  D'autres  documents  en  témoi- 
gnent également  et  constatent  des  dons  et  des  concessions  de 
divers  genres  émanés  de  la  bienveillance  et  de  la  générosité  des 
souverains,  des  papes  et  des  particuliers. 

Ces  documents  sont  trop  nombreux  pour  les  énumérer.  Citons 
du  moins  une  bulle  de  12SI  par  laquelle  Martin  IV  conGrme 
toutes  les  libertés  et  immunités  octroyées  à  l'hôtel-Dieu  Saint 
Jacques  par  les  papes  ses  prédécesseurs,  ainsi  que  les  exemptions 
et  avantages  accordés  par  les  rois,  les  princes  et  les  Gdèles;  — 
des  bulles  des  papes  Innocenl  XI  el  Clément  X  qui  accordent 
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indulgence  plénière  aux  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  visi- 
teraient l'église  de  l'hôtel-Dieu  à  certains  jours  déterminés,  notam- 
ment le  jour  de  la  Saint-Fiacre,  le  dimanche  de  la  Quinquagésime 
et  les  trois  jours  de  Carnaval;  —  des  lettres  de  Philippe-le-Kel, 
datées  de  1293,  apud  hospitale  juxta  Corbolium,  qui  t'ont  remise 
à  Saint-Jacques  des  droits  d'amortissement  et  autres  qui  étaient 
dûs  au  roi  pour  des  maisons,  terres,  renies  et  redevances  appar- 
tenant à  l'hôtel-Dieu,  et  dont  ces  lettres  contiennent  le  dénombre- 
ment; —  des  lettres  de  Charles  VI,  relatives  à  des  droits  de  mi- 
nage, tonlieu  et  forage  exercés  par  l'hospice;  — l'exemption  par 
Guichard  de  Chartrettes,  en  1343,  de  tous  les  droits  qui  lui  com- 
pétaient  sur  les  vignes  de  l'hôtel-Dieu  situées  dans  sa  seigneurie, 
sous  la  condition  que  les  maître,  frères  et  sœurs  de  ladite  maison 
feraient  chanter  dans  leur  église,  tant  que  le  donateur  vivrait,  une 
messe  du  Saint-Esprit,  chaque  année,  et  sous  la  réserve  de  quatre 
deniers  de  cens;  —  des  sentences  de  l'élection  de  Melun,  rendues 
en  1456,  4457  et  1458  à  la  requête  de  Geoffroy  de  Rochefort, 
maître,  gouverneur  et  administrateur  de  l'hôtel-Dieu.  contre  Jehan 
de  Bradefer,  fermier  du  4e  du  vin  vendu  en  détail  à  Melun,  les- 
quelles décisions  exemptent  de  ce  droit  le  vin  consommé  en  l'hôtel- 
Dieu,  pourvu  qu'il  provienne  de  la  récolte  des  vignes  de  l'établis- 
sement. 

Pendant  plusieurs  siècles,  l'hôtel-Dieu  Saint-Jacques  fut  entre 
les  mains  de  religieux  et  de  religieuses  de  Saint-Augustin  qui  en 
exerçaient  eux-mêmes  l'administration.  Elle  passa  ensuite  à  un 
administrateur  temporel  qualifié  maître  et  gouverneur.  La  partie 
religieuse  était  confiée  à  un  chapelain  qui  avait  le  titre  d'adminis- 
trateur spirituel.  Ce  dernier  ne  se  renfermant  pas  toujours  dans 
son  domaine,  des  conflits  fréquents  s'élevaient  entre  les  deux  ad- 
ministrateurs. Pour  établir  plus  nettement  la  séparation  des  pou- 
voirs, et  mettre  fin  aux  immixtions  du  chapelain,  un  arrêt  de  la 
Chambre  de  réformation  des  hôpitaux,  de  1547,  confirmé  par  arrêt 
du  Grand-Conseil,  de  1561,  décida  :  «  que  les  fruits  et  revenus  de 
l'hôtel-Dieu  Saint- Jacques  seraient  régis  et  gouvernés  par  trois 
notables  personnes  de  la  ville,  élues  de  deux  en  deux  ans  par  les 
échevins,  manants  et  habitants  de  Melun,  »  avec  l'obligation  de 
rendre  compte,  dans  l'année,  de  leur  gestion  devant  leurs  élec- 
teurs, en  présence  du  procureur  du  roi  et  de  l'administrateur  spi- 
rituel. 

La  direction  de  l'hôtel-Dieu  resta  ainsi  organisée  jusqu'en  1732, 
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époque  où  une  ordonnance  royale  y  apporta  des  modifications  qui 
demeurèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution.  Cette  ordonnance 
confirma  l'établissement  dans  tous  ses  droits,  lui  reconnut  celui 
d'acquérir  par  donations,  legs  ou  autres  voies  légales  tous  biens 
fonds,  mais  jusqu'à  concurrence  de  5,000  livres  de  revenu  annuel 
seulement,  y  compris  la  somme  de  2,026  livres  de  revenu  qu'il 
possédait  déjà,  et  plaça  l'administration  entre  les  mains  d'un 
bureau  composé  du  lieutenant  général  et  du  procureur  royal  au 
bailliage,  du  maire,  de  deux  échevins,  de  l'administrateur  spiri- 
tuel et  de  huit  notables  bourgeois  choisis  par  les  autres  membres. 
Le  bureau  était  renouvelé  tous  les  quatre  ans;  mais  quatre  au 
moins  des  anciens  membres  devaient  continuer  à  en  faire  partie. 
Il  s'assemblait  en  séance  ordinaire  le  premier  mardi  de  chaque 
mois,  et  en  séance  extraordinaire,  quand  il  était  utile  pour  les 
besoins  du  service.  Deux  administrateurs,  désignés  par  leurs  col- 
lègues, étaient  chargés  des  soins  et  des  détails  journaliers  de 
l'administration,  pendant  deux  ans,  et  devaient  rendre  compte  de 
leur  gestion  à  l'expiration  de  ce  laps  de  temps.  Ces  fonctions  étaient 
gratuites.  Il  y  avait  en  outre  un  comptable  rétribué.  La  supérieure 
des  sœurs  de  Charité  auxquelles,  depuis  1711,  était  confié  le  ser- 
vice de  l'hôpital,  faisait  fonctions  d'économe.  Le  chapelain  était 
nommé  par  l'archevêque  de  Sens  sur  la  proposition  du  bureau. 
Parmi  les  administrateurs,  on  voit  figurer  des  personnes  de  con- 
ditions diverses,  fonctionnaires  et  particuliers,  des  marchands, 
des  avocats,  des  magistrats,  des  procureurs,  des  notaires,  des 
receveurs  de  taille,  etc. 

Jusqu'en  1508,  les  hôpitaux  Saint-Jacques  et  Saint-Nicolas 
furent  ouverts  aux  malades  des  deux  sexes.  Mais  le  grand  nombre 
et  l'audace  des  vagabonds,  l'insuffisance  de  l'installation  et  de  la 
surveillance  rendaient  cette  promiscuité  très-préjudiciable  au  bon 
ordre.  «  On  voyait  quantité  de  pauvres,  manants,  garçons,  vaga- 
bonds affluer  en  ces  hôpitaux,  avec  filles  dissolues  et  autres  ma- 
nières de  gens,  feignant  être  mariés  ensemble  et  aller  en  divers 
lointains  pèlerinages,  qui,  une  fois  entrés,  commettaient  plusieurs 
maux,  jurements,  larcins,  s'entrebattaienl  et  qui,  pis  est,  mena- 
çaient de  battre  les  maître  et  maîtresse,  leurs  gardiens  et  servi- 
teurs, et  de  les  brûler  avec  lesdits  hôpitaux,  parce  qu'on  ne  leur 
voulait  permettre,  souffrir  tolérer  les  choses  susdites  et  autres 
énormités,  ivrogneries  et  paillardises.  »  L'admission  des  deux 
sexes   dans   chacun  des  hôtels-Dieu  entraînait  aussi  celte  autre 
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conséquence  fâcheuse  que  les  faux  malades  et  Taux  pèlerins,  en 
passant  ainsi  d'un  hôpital  à  l'autre,  pouvaient  ainsi  prolonger  leur 
séjour  au  gré  de  leur  fainéantise. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  un  traité  intervint,  le  29  décembre 
1508,  entre  Nicolas  Dupuis,  prêtre,  maître  et  administrateur  de 
l'hôpital  Saint-Jacques,  et  la  mère  et  supérieure  des  Annonciades, 
maîtresse  et  administratrice  de  l'hôpital  Saint-Nicolas.  De  par  ce 
traité,  Saint-Jacques  fut  affecté  exclusivement,  à  la  réception  des 
hommes  et  Saint-Nicolas  à  celle  des  femmes.  Il  était  fait  exception 
seulement  en  faveur  de  quelques  bons  pèlerins,  mariés  ensemble, 
comme  il  en  vient  sou\ent  en  grande  nécessité  par  maladie  ou 
autrement. 

Le  service  intérieur  de  l'hôtel-Dieu  qui,  dans  le  principe,  était 
entre  les  mains  de  religieux  et  de  religieuses,  fut,  par  la  suite, 
confié  à  des  laïques  mariés  faisant  l'office  de  gardien  et  gardienne, 
avec  l'assistance  de  serviteurs  et  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trateurs, médecin,  chirurgien  et  apothicaire.  En  J 69 i ,  par  suite 
de  l'impossibilité  de  trouver  un  ménage  qui  présentât  les  garanties 
nécessaires,  pour  remplacer  les  époux  Lombard,  devenus  hors 
d'état  de  remplir  ces  fonctions,  des  sœurs  grises  de  Saint-Lazare 
furent  préposées  aux  soins  des  pauvres  et  des  malades.  Mais,  dès 
1G97,  ces  religieuses  cédèrent  la  place  à  des  gardiennes  laïques  que 
des  conditions  tout  exceptionnelles  avaient  recommandées  au  choix 
de  l'administration.  C'étaient  deux  sœurs,  demoiselles  d'âge  mûr, 
nommées  Gabrielle  et  Marie  Navet,  qui  non-seulement  ne  deman- 
daient aucune  rémunération  pécuniaire,  mais  encore  faisaient  don 
â  l'hôtel-Dieu  d'une  somme  de  huit  cents  livres.  Cette  offre  sédui- 
sante fut  acceptée,  et  les  demoiselles  Navet  reçurent  la  direction 
intérieure  de  l'hôtel-Dieu,  avec  la  jouissance  d'une  maison  conti- 
guë,  pour  leur  habitation. 

Mais  l'événement  ne  tarda  pas  à  montrer  que  cet  arrangement, 
si  avantageux  en  apparence,  n'était  pas  sans  inconvénient.  Les 
demoiselles  Navet  prétendirent  bientôt  s'attribuer  une  autorité 
indépendante  de  l'administration  et  soigner  les  malades  à  leur  fan- 
taisie, sans  suivre  les  prescriptions  des  médecin  et  chirurgien. 
Nécessité  fut  donc  de  les  inviter  à  se  retirer.  Mais  elles  refusèrent, 
invoquant  le  traité  qu'elles  avaient  passé  avec  l'administration, 
(lu  plaida,  et  le  traité  fui  annulé  pour  inexécution  dus  conditions 
de'  la  part  drs  donatrices.  Cejugemenl  ne  mit  pas  lin  à  la  résis- 
tance des  deux  sœurs  qui  ne  voulurent  pas  déguerpir,  prétendant 
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qu'elles  ne  pouvaient  trouver  à  se  loger  en  ville.  Leur  départ  nu 
fut  obtenu  qu'après  de  nombreux  actes  de  procédure  signiQés  de 
pari  et  d'autre. 

Tous  ces  changements  et  ces  querelles  étaient  préjudiciables  au 
service.  Pour  en  éviter  le  retour  l'administration  de  l'hôtel-Dieu 
et  celle  de  la  ville  résolurent  de  recourir  aux  filles  ou  sœurs  de  la 
Charité,  instituées  en  1634  par  saint  Vincent  de  Paul.  Le  nombre 
en  étant  encore  restreint,  en  obtenir  était  une  faveur.  On  y  parvint, 
grâce  h  l'intervention  tle  l'archevêque  de  Sens  et  a  l'appui  de 
M.  Rousseau,  directeur  général  de  la  Monnaie,  qui  était  origi- 
naire de  Melun. 

Le  12  novembre  1711,  un  acte  notarié,  passé  à  Paris  entre 
l'administration  hospitalière  et  la  supérieure  des  filles  de  la  Cha- 
rité, régla  les  conditions  de  leur  établissement,  au  nombre  de 
trois,  dans  l'hôtel-Dieu.  11  y  fut  stipulé  que  pour  le  temporel  el  le 
soin  des  pauvres  elles  seraient  entièrement  sous  l'autorité  des 
administrateurs  ;  qu'on  ne  leur  associerait  pour  ce  service  aucune 
femme  ou  fille,  sinon  des  domestiques  ;  qu'elles  seraient  logées  et 
meublées  convenablement  dans  un  appartement  séparé;  qu'elles 
seraient  nourries  aux  dépens  de  l'hôtel-Dieu,  lequel,  —  de  plus, 
—  leur  donnerait  36  livres  par  an  à  chacune,  pour  les  entretenir 
d'habits  et  de  linge  ;  qu'on  ne  pourrait  leur  faire  changer  la  cou- 
leur et  la  forme  de  leurs  vêtements,  ni  leur  faire  rendre  compte 
de  l'argent  destiné  à  leur  entretien. 

A  cette  époque,  les  biens  et  revenus  de  l'hôtel-Dieu  Saint- 
Jacques  venaient  de  s'accroître  de  ceux  des  maladreries  de  Saint- 
Lazare  et  de  Samois  et  Courbuisson  supprimées  comme  étant 
devenues  sans  emploi.  La  réunion  de  ces  maladreries  à  l'hôpital 
fut  prononcée  par  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  15  avril  1093,  à  la 
charge  de  satisfaire  aux  prières  de  fondation  dont  les  établisse- 
ments supprimés  pouvaient  être  tenus  et  de  recevoir  les  pauvres 
malades  de  Samois,  à  proportion  des  revenus  ajoutés  à  ceux  de 
Saint-Jacques  par  la  maladrerie  de  cette  paroisse. 

La  chapelle  de  Courbuisson  tombait  en  ruines.  Sa  démolition 
fut  autorisée,  à  la  condition  d'élever  sur  son  emplacement  une 
croix  en  pierre  qui  devait  être  renouvelée  tous  les  vingt  ans.  La 
chapelle  de  Saint-Lazare  fut  également  démolie,  et  ses  matériaux 
servirent,  en  1702,  à  la  reconstruction  de  bâtiments  de  l'hôtel- 
Dieu  qui  étaient  tombés  en  vétusté.  Il  dépendait  notamment  de 
Saint-Lazare  une  censive  de  45  arpents  de  terre  à  Sivry  el  7  arpents 
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de  terre  au  Jarcl,  dont  Phôtel-Dieu  se  trouva  ainsi  devenir  pro- 
priétaire. 

Avant  la  Révolution,  les  revenus  de  l'hôpital  Saint-Jacques 
consistaient  :  1°  dans  des  loyers  de  terres  et  maisons,  savoir  : 
trois  maisons  à  Melun,  terres  de  la  Varenne  de  Melun,  de  Bom- 
bon,  de  Verncuil,  d'Aubigny,  de  Sivry,  de  Saint-Lazare,  de 
Bouisy,  de  Charmotte;  —  2°  dans  les  dimereaux  de  Saint-Lazare 
et  de  Vularne  à  Saint-Germain-Laxis  ;  —  3°  dans  diverses  rentes 
constituées  et  foncières;  —  4°  dans  le  bois  de  Massouris,  d'une 
contenance  de  72  arpents, mais  estimé  d'un  revenu  de  120  livres 
seulement,  à  cause  des  dégâts  qu'y  causaient  les  fauves  et  les 
lapins:  —  5°  dans  des  revenus  casuels,  tels  que  dons,  quêtes, 
journées  de  malades  civils  étrangers  à  la  ville,  journées  payées 
par  l'Etat  pour  les  soldats  de  passage  et  les  gardes  que  le  roi 
amenait  à  Fontainebleau. 

Ces  divers  revenus  forment,  pour  les  deux  années  réunies  1788 
et  1789,  une  somme  totale  de  22,496  1.  13  d. 

Les  dépenses,  pendant  le  même  temps,  s'élèvent  à  20,877  1. 
15  s.     • 

Le  compte  de  ces  deux  années  fut  présenté  par  M.  Julia,  l'un 
des  administrateurs  ;  le  précédent  l'avait  été  par  M.  Chamblain. 

On  y  voit  figurer  en  dépense  :  500  1.  pour  le  traitement  annuel 
du  chapelain,  qui,  de  plus,  était  logé  dans  l'établissement;  250  1. 
payées  aux  révérends  pères  Carmes  pour  des  messes;  pareille 
somme  aux  pères  Récollets  ;  120  1.  pour  honoraires  du  médecin  ; 
100  1.  pour  honoraires  du  chirurgien;  60  1.  pour  gages  d'un 
domestique  ;  2,067  1.  pour  fourniture  de  pain  (pendant  deux  ans); 
3,074  1.  pour  fourniture  de  viande;  355  1.  pour  le  sel  :  600  1.  pour 
le  bois;  273  1.  pour  les  drogues;  875  1.  pour  l'entretien  des  sœurs; 
ces  dernières  sommes  se  rapportent  aussi  à  une  période  de  deux 
années. 

Les  comptes  des  recettes  et  dépenses  subsistent  presque  au 
complet  depuis  l'époque  où  l'administration  de  Phôtel-Dieu  avait 
été  confiée  à  un  bureau,  c'est-à-dire  depuis  le  milieu  du  xvie  siècle. 
11  en  existe  même  de  beaucoup  plus  anciens.  On  trouve  dans  tous 
ces  comptes  quantité  de  renseignements  curieux,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  prix  des  denrées  el  la  valeur  des  choses  en  géné- 
ral aux  diverses  époques  de  notre  histoire. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  en  1389  un  cent  et  demi  de  cotrets  coté 
10  sols;  deux  aulnes  et  demie  de  camelot  25  sols;  la  façon  d'une 
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coite,  d'un  chaperon  et  de  chausses,  avec  le  fil,  pour  revêtir  la 
petite  Marion  qui  soignait  les  malades,  3  sols  ;  une  paire  de  sou- 
liers de  femme,  3  sols  ;  la  journée  d'un  terrassier,  10  deniers  ;  un 
septier  de  plâtre,  2  sols  8  deniers;  une  chopine  d'huile,  12  d.  ; 
une  livre  de  chandelle,  12  d.;  un  quartier  de  mouton  et  une 
tranche  de  bœuf,  8  d.  ;  une  main  de  papier,  16  d.  ;  la  cuisson 
d'une  mine  de  blé,  8  d. 

En  1532,  huit  septiers  de  blé  sont  vendus  10  1.  tournois;  une 
maison,  rue  Saint-Aspais,  est  louée  25  sols  tournois  ;  sept  draps 
sont  payés  30  s.  ;  quatre  douzaines  et  sept  pains,  18  s.  ;  un  demi- 
muid  de  vin,  30  s. 

En  1560,  le  prix  d'une  journée  de  malade  est  de  15  deniers  tour- 
nois; un  pourpoint,  avec  haut  et  bas  de  chausse,  pour  un  pauvre 
entant,  vaut  10  sols  8  deniers. 

Le  blé  subit  d'énormes  variations  :  en  1570,  deux  muids  de  blé 
sont  vendus  84  livres  tournois,  soit  3  1.  10  s.  le  septier  de  150  litres. 
Nous  avons  vu  qu'en  1532  le  prix  du  septier  était  de  1  1.  3  s.  ;  en 
1612,  il  s'élève  à  5  1.  10  s.  ;  en  1729,  à  15  1.  ;  en  1752,  à  21  1. 

Une  feuillette  de  vin  valait  30  sols  tournois,  en  1532.  En  1789, 
on  payait  une  pièce  de  vin  blanc  41  livres.  A  la  même  époque,  le 
sel  valait  8  s.  la  livre  ;  la  viande,  7  s.  ;  le  bois,  44  1.  la  corde. 

En  1582,  une  maison,  rue  du  Marché-au-Blc,  était  louée  9  éeus 
soleil  et.  1/3  d'écu;  les  deux  arpents  de  vigne  du  clos  Saint-Jacques 
étaient  affermés  moyennant  3  écus.  Six  arpents  de  terre  à  Verneuil 
rapportaient,  en  1703,  30  livres;  en  1786,  60  livres.  La  môme 
année,  six  arpents  de  terre  dans  la  Varenne  sont  loués  30  1. 

Les  bâtiments  du  couvent  des  Récollets,  dans  lesquels  furent 
transférés, en  1793,  les  hôtels-Dieu  réunis  de  Saint-Jacques  et  Saint- 
Nicolas,  font  encore  partie  de  l'hôpital  actuel.  L'histoire  de  l'bôtel- 
Dieu  se  rattache  donc,  à  ce  titre,  à  celle  des  Récollets.  Il  y  a  lieu, 
par  suite,  d'en  dire  quelques  mots. 

En  1606,  Charles  de  Roslaing,  chevalier,  baron  de  Brou,  sei- 
gneur de  Vaux  à  Pénil-lès-Melun,  seigneur  de  Saint-Lîesne,  fau- 
bourg de  Melun,  et  de  Boulainvilliers,  pour  le  zèle  et  la  dévotion 
qu'il  portait  â  l'ordre  des  frères  mineurs  réformés  de  Saint-Au- 
gustin ou  de  l'étroite  observance  des ilécollets,  et  pour  l'édifica- 
tion des  habitants  de  Melun  et  lieux  circonvoisins,  fit  donation  à 
ces  religieux  :  d'une  tour  ronde  en  pierres,  de  neuf  à  dix  pieds  de 
diamètre  en  œuvre,  située  à.  l'un  des  coins  du  parc  du  château  de 
Vaux,  du  côté  de  l'église  Saint-Liesne,  avec  vingt  toises  carrées  à 
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prendre  dans  ledit  coin  du  parc,  et  trois  quartiers  de  vigne  au- 
dessous,  attenant  à  ladite  tour,  à  la  charge  d'y  bâtir  un  couvent 
contenant  chapelle,  dortoirs,  infirmerie  et  autres  édifices  conve- 
nables à  leur  profession. 

Cette  donation,  approuvée  par  l'archevêque  de  Sens  et  par  le 
roi,  fut  réalisée  devant  Parque  et  Cothereau,  notaires  à  Paris,  le 
24  avril  1606. 

Mais  à  peine  les  premiers  travaux  furent-ils  commencés,  que  les 
Récollets  s'arrêtèrent,  à  cause  de  l'incommodité  de  remplacement 
donné  par  M.  de  Rostaing,  qui  manquait  d'eau,  et  qui,  par  suite  de 
son  élévation,  les  exposait  à  être  rasés  en  temps  de  guerre,  «  comme 
il  était  arrivé,  lors  des  derniers  troubles,  pour  les  bois  de  haute 
futaie  dudit  sieur  de  Rostaing.  »  Ils  obtinrent,  en  conséquence, 
de  leur  bienfaiteur  la  permission  de  bâtir  leur  couvent  un  peu  plus 
bas,  et  en  dedans  du  faubourg  Saint-Liesne,  dans  un  espace  d'en- 
viron deux  arpents,  du  côté  des  marais,  où  il  y  avait  des  masures 
et  démolitions  des  guerres.  En  leur  faisant  cette  nouvelle  conces- 
sion au  lieu  et  place  de  la  première,  M.  de  Rostaing  stipulait 
seulement  des  messes  et  des  prières  en  sa  faveur  et  en  faveur  de 
ses  ancêtres.  (Tristan  de  Rostaing  avait  été  gouverneur-de  la  ville 
et  du  château  de  Melun). 

Par  lettres  patentes  de  1610,  Marie  de  Médicis  se  déclara  pro- 
tectrice et  comme  fondatrice  du  couvent  des  Récollets,  pour  en  - 
courager  les  gens  dévots  et  de  bien  à  les  assister  de  leurs  bien- 
faits. Ils  furent  autorisés  a  opérer  le  déplacement  projeté' 

Mais  les  habitants  de  Melun  ne  voyaient  pas  sans  déplaisir  le 
rapprochement  de  ces  religieux  mendiants.  Les  Récollets  apparte- 
naient, en  effet,  à  l'ordre  des  Franciscains  qui,  avec  les  Domini- 
cains, les  Carmes  et  les  Augustins,  constituaient  les  quatre  ordres 
mendiants.  Ils  étaient  placés  sous  la  direction  du  général  desCor- 
deliers  et  avaient  pour  destination  spéciale  de  fournir  des  aumô- 
niers à  l'armée  et  des  missionnaires  pour  les  Indes.  Le  livre  de 
leur  couvent  de  Melun,  conservé  aux  archives  hospitalières,  ren- 
ferme l'indication  des  villages,  hameaux,  châteaux,  fermes,  où  l'on 
quêtait,  où  l'on  couchait,  où  l'on  était  bien  reçu,  eic. 

En  présence  de  l'opposition  formée  devant  le  bailli,  par  les  ha- 
bitants de  Melun,  pour  empêcher  leur  nouvelle  installation,  les 
Récollets  y  renoncèrent.  Ils  s'établirent  définitivement  sur  l'em- 
placement qui  leur  avait  été  primitivement  donné,  revendirent  les 
terrains  par  eux  acquis  du  côté  des  marais,  et  prirent  l'engage- 
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ment  de  ne  pas  avoir  plus  de  huit  religieux  dans  leur  maison. 

Pour  leur  permettre  de  se  procurer  l'eau  qui  leur  manquait, 
M.  de  Rostaing,  par  acte  passé  devant  Parque  et  Cothereau,  no- 
taires à  Paris,  les  24  avril  1606  et  23  juillet  1608,  leur  fit  donation 
de  dix  lignes  en  diamètre  d'eau  à  prendre  et  tirer  de  la  source  de 
la  fontaine  Saint-Liesne,  dépendant  de  la  seigneurie  de  Vaux.  Une 
sentence  du  bailliage,  rendue  le  23  août  1608,  confirma  cette  do- 
nation par  le  motif  qu'elle  ne  pouvait  nuire  à  la  fontaine,  à  cause 
de  la  grande  quantité  d'eau  produite  par  la  source.  La  municipa- 
lité de  Melun,  ayant  cependant  considéré  cette  concession  de  déri- 
vation comme  une  atteinte  à  ses  droits,  fit  commettre  un  expert, 
Claude  Musart,  fontainier  du  roi,  pour  dresser  son  rapport  sur  raf- 
lai re.  Les  conclusions  de  l'expert  furent  que  la  donation  de  M.  de 
Rostaing  pouvait  s'exercer  sans  nuire  aux  fontaines  de  la  ville. 

Les  maire  et  échevins  donnèrent  alors  leur  adhésion  à  cette  do- 
nation, en  tant  qu'elle  ne  préjudicierait  pas  aux  habitants,  et  une 
ordonnance  du  bailli  fut  rendue  conforme  le  8  février  1673. 

Le  consentement  des  propriétaires  des  héritages  séparatifs obte- 
nu, les  travaux  de  dérivation  et  de  canalisation  furent  exécutés.  Ils 
ont  été  refaits  depuis  et  servent  encore  à  amener  à  l'hospice  une 
eau  malheureusement  trop  peu  abondante  dans  les  années  de  sé- 
cheresse. 
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COMMUNICATION    D'OBJETS   ANTIQUES 

TROUVÉS  A  DRACHY 

PAR  M.  GAUCHER, 
Membre  fondateur  (ëcctlon  de  IHclun) 


Il  existe  dans  l'angle  formé  par  la  Marne,  vis-à-vis  du  point  où 
cette  rivière  quitte  notre  département,  à  Gitry,  pour  entrer  dans 
celui  de  l'Aisne,  un  village  ancien  qui  a  été  souvent  exploré  et  au- 
quel la  tradition  attribue  une  véritable  importance  au  temps 
passé. 

Ce  village  est  Drachy,  Drechy  ou  Draichy,  aujourd'hui  modeste 
hameau  composé  seulement  de  quatre  habitations,  dépendant  de 
Charly  (Aisne).  C'était  encore,  au  siècle  dernier,  une  cure  du  dio- 
cèse de  Soissons,  ayant  pour  succursale  ou  annexe  Nanteuil-sur- 
Marne,  maintenant  commune  du  canton  de  La  Ferté-sous-Jouarre. 

Nanteuil  est  distant  de  5  kilomètres  de  Drachy,  vers  l'ouest,  et 
leurs  seigneuries  ont  appartenu  à  l'hôtel-Dieu  de  Soissons  ;  la 
terre' de  Nanteuil  passa  seule  en  d'autres  mains  à  partir  de  l'année 
1600. 

Bien  que  Drachy  se  trouve  hors  des  limites  de  notre  départe- 
ment, les  souvenirs  de  ce  village  se  trouvent  si  étroitement  liés  à 
l'historique  de  Nanteuil-sur-Marne,  qu'il  ne  vous  paraîtra  pas  dé- 
placé, sans  doute,  de  vous  en  occuper  quelques  instants.  Aussi 
bien  les  ouvrages  qui  traitent  du  département  de  l'Aisne  laissent 
ignorer  jusqu'à  l'existence  de  ce  hameau  :  il  est  d'autant  plus  inté- 
ressant pour  nous  d'en  parler. 

De  Nanteuil,  en  côtoyant  la  Marne,  de  Rouget  (Chamigny),  en 
suivant  le  plateau,  on  a  été,  pendant  des  siècles,  baptiser  les  en- 
tants et  inhumer  les  morts  à  Drachy;  il  y  avait  là  un  pont 
sur  la  Marne,  détruit  au  temps  des  guerres,  et  qu'on  n'a  remplacé 
que  par  un  bac  ;  la  poste  même  passait  en  cet  endroit,  ainsi  que  le 
prouve  le  nom  d'un  chemin  voisin.  On  a  souvent  mis  h  jour  1rs 
fondations  de  ses  habitations  d'autrefois,  des  pans  de  muraille, 
des  foyers  enterrés  sous  le  sol.  Un  titre  de  li27  lui  donne  le  nom 
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de  ville.  Est-ce  assez  pour  justiher  l'importance  que  la  tradition 
lui  assigne? 

Ce  nom  de  ville,  villa  au  moyen-âge,  aurait  pu  avoir  un  sens 
précisément  contraire  à  celui  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui  ; 
mais  ce  sens  était-il  bien  encore  le  même  en  1427  ? 

Drachy  était  au  moins  un  bourg.  11  ne  faut  pas,  toutefois,  nous 
abuser  sur  son  importance  ancienne,  qui  n'est  que  relative,  car 
l'emplacement  est  restreint,  et  les  subslruclions  se  retrouvent 
seulement  sur  un  périmètre  limité. 

Mais  ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  l'emplacement  de  Drachy 
a  été  habité  par  les  peuplades  primitives,  vivant  du  produit  de 
leur  chasse  et  de  leur  pêche,  qui  s'installaient  près  du  cours  des 
rivières  pour  y  puiser  leur  nourriture  et  profiter  de  la  fertilité  du 
sol. 

Jusque-là  s'étendaient  les  Meldi  libres  près  de  l'Escault,  venus 
au  temps  de  César,  comme  le  remarque  notre  savant  confrère 
M.  Carro,  pour  conquérir  le  pays  libre  au  nord  de  l'arrondisse- 
ment de  Meaux. 

Des  silex  taillés  ont  été  rencontrés  en  cet  endroit  à  diverses 
époques;  j'ai  eu  moi-même  entre  les  mains  une  hache  polie  que 
les  eaux  de  la  Marne  avaient  mise  à  découvert  il  y  a  quelques 
années. 

Cette  hache  ne  m'appartenait  pas,  et  je  regrette  de  ne  pouvoir 
vous  la  soumettre.  Elle  a  été  vendue,  peu  de  temps  après  sa  dé- 
couverte, à  un  de  ces  brocanteurs  ambulants,  antiquaires  de  con- 
trebande, qui  enlèvent  si  fréquemment  encore  quelques  pages  à 
notre  histoire  locale,  en  achetant  ces  objets  anciens  que  nous 
rendent  les  fouilles  pratiquées  au  hasard,  et  qui  ont  surtout  un 
intérêt  réel  au  lieu  où  ils  ont.  été  recueillis. 

Mais  je  puis  mettre  sous  vos  yeux  une  monnaie  contemporaine 
des  haches  qui  ont  disparu,  trouvée  également  à  Drachy  ;  un  ha- 
bile collectionneur,  notre  regretté  confrère  M.  Lefèvre-Thiébault, 
y  a  reconnu  un  denier  des  Meldes. 

Du  même  lieu  vient  aussi  le  fragment  de  bracelet  en  bronze, 
ciselé  en  forme  de  corde,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  a  votre 
examen.  11  paraît  remonter  au  même  temps,  et  l'un  des  derniers 
squelettes  que  la  pioche  a  mis  à  jour,  près  des  maisons  actuelles 
de  Drachy,  le  portait  encore  au  bras. 

L'existence  de  peuplades  gauloises  dans  ce  petit  coin  de  terre 
que  contourne  la  Marne  ne  saurait  être  mise  en  doute. 
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Groutles,  village  situé  entre  Nanteuil  et  Drachy,  —  dont  le  nom 
signifie  grottes,  cavernes  (1),  —  et  les  nombreuses  bauves  et  bau- 
vettes  qui  se  rencontrent  dans  la  pente  de  la  montagne  bordant  la 
Marne  sur  ce  point,  étaient  certainement  aussi  des  lieux  d'habi- 
tation, les  repaires  plutôt  que  les  demeures  de  ces  habitants  pri- 
mitifs. 

Enfin,  Messieurs,  je  joins  à  ma  communication  un  chapelet  en 
faïence  de  Nevers,  de  l'époque  de  la  Renaissance;  il  a  été  trouvé 
en  18(56,  sur  l'emplacement  d'une  chapelle  latérale,  lors  des  fouilles 
entreprises  pour  établir  une  cave  sous  l'ancienne  église  de  Drachy, 
convertie  en  maison  particulière  depuis  un  demi-siècle.  L'ouver- 
ture de  cette  cave  a  fait  disparaître  ce  qui  restait  des  murailles  de 
la  chapelle.  On  a  découvert  alors  une  ogive  élégante,  supportée 
par  deux  piliers  espacés  entr'eux  pour  donner  accès  de  la  nef  prin- 
cipale à  la  chapelle;  l'ancien  porche  a  été  détruit,  et  de  cet  édifice, 
qui  passait  pour  l'un  des  plus  anciens  du  diocèse  de  Soissons,  il 
ne  reste  debout  aujourd'hui  que  trois  contreforts  et  la  fenêtre 
murée,  du  côté  de  l'est,  où  s'élevait  le  maître-autel. 


(1)  Crœtœ-supet-Malernam  en  1137,  Cryptœ  en  1208.  —  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Malleville,  auteur  du  Dictionnaire  des  Communes  du  département  de  l'Aisne, 
que  ce  nom  donne  une  haute  antiquité  au  village  de  Crouttes,  en  indiquant  qu'il 
doit  sa  naissance  à  quelques  habitations  souterraines  creusées  dans  le  flanc  de  la 
colline. 

11  existe,  sur  une  des  bauves  ou  grottes  que  nous  signalons,  une  légende  donl 
l'origine  remonte  sans  doute  fort  loin.  Cette  caverne  s'étend  jusqu'à  Mortragni. 
sur  le  plateau  de  Crouttes;  le  populaire  prétend  qu'elle  s'entr'ouvre  le  dimanche  des 
Hameaux,  pendant  la  lecture  de  l'évangile,  et  que  les  visiteurs  peuvent  y  pénétrer; 
mais  malheur  à  qui  n'en  serait  pas  sorti  avant  la  fin  de  l'évangile,  car,  à  cet 
instant,  la  grotte  se  referme  soudain  et  pour  un  an  ! 
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SUR  L'ORIGINE   ET  IA  FORMATION  DES  RACINES 

DANS    LES     LANGUES    INDO-EUROPÉENNES 
PAR   M.    E.    DROUIN, 
Secrétaire  de  la  section  de  Melun. 


Un  des  premiers  fascicules  de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Hautes  études  contient  la  traduction  de  deux  monographies,  dues 
à  la  haute  érudition  de  deux  professeurs  qui  font  autorité  dans  la 
science;  l'une  est  une  leçon  faite  par  M.  Max  Millier,  devant 
l'université  de  Cambridge,  sur  la  stratification  du  langage,  tra- 
duite en  français  par  M.  Louis  Havet;  la  seconde  est  un  mémoire 
lu  par  M.  Georges  Gurlius,  a  l'académie  royale  des  sciences  de 
Dresde,  en  1867,  sous  le  titre  de  «  Znr  chronologie  der  indo- 
germanischen  sprachforschung.  »  (1).  C'est  à  l'occasion  de  ces 
deux  écrits,  dont  nous  avons  à  la  fois  le  texte  et  la  traduction 
entre  les  mains,  que  nous  chercherons  à  initier  le  lecteur  à  l'étude 
des  grandes  questions  de  l'origine  et  de  la  formation  du  langage, 
et  spécialement  des  racines  dans  la  famille  indo-européenne.  Il 
semble  que  cette  matière  doive  ouvrir  le  champ  aux  conjectures 
et  à  la  fantaisie  ;  mais  les  esprits  impartiaux,  versés  dans  lascience 
philologique,  reconnaîtront  que  les  théories  qui  ont  été  émises  sur 
ce  point,  par  les  savants  allemands,  l'ont  été  avec  une  prudence  et 
une  sûreté  de  vue  remarquables;  et  que  le  fruit  de  leurs  études  a 
conduit  à  une  grande  probabilité,  sinon  h  une  certitude  absolue. 

Est-il  possible  d'arriver  h  ce  grand  travail  de  reconstitution  de 
nos  langues  primitives?  Tout  nous  prouve  que  oui.  Les  immenses 
résultats  que  le  raisonnement  guidé  sur  l'expérience,  a  fournis 
jusqu'ici  à  la  science  philologique,  nous  sont  un  gage  d'exactitude 
et  de  succès.  La  méthode  déductive,  qui  consiste  à  partir  du  connu 
pour  remonter  à  l'inconnu ,  et  qui  est,  à  vrai  dire,  la  seule  méthode 
applicable  au  xixe  siècle,  époque  de  doute  et  de  positivisme,  est 
aussi  celle  que  l'on  a  employée  pour  la  linguistique.  C'est  à  l'aide 

(1)  La  2«  édition,  une  broch.  in-4°  de  83  pages,  a  paru  à  Leipsig,  en  18G3.  La 
traduction  française  est  de  M.  Bergaigne,  répétiteur  de  sanscrit  à  l'école  des 
Hautes  études. 
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des  racines  éparses  dans  tous  les  idiomes  de  la  famille,  c'est  par 
l'étude  attentive  de  leur  structure,  qu'on  est  parvenu  d'abord  à 
déterminer  les  éléments  nécessaires  communs  à  ces  idiomes  et  à  les 
dégager  des  éléments  accessoires.  La  charpente  du  mot  a  été  ainsi 
connue  pour  chaque  langue,  et  ramenée  à  une  forme  virtuelle,  oh- 
tenue  par  le  raisonnement,  et  qui  est  la  forme  fondamentale  (grund 
form).  Elle  n'a  jamais  existé  à  l'état  nu  et  isolé  de  forme  fonda- 
mentale, si  ce  n'est  tout  à  fait  a  l'origine  du  langage;  mais  elle 
est  forcément  admissible,  car,  sans  elle,  on  ne  pourrait  rendre 
compte  d'aucune  des  diverses  transformations  qu'elle  a  subies, 
soit  successivement,  soit  concomilamment.  Par  la  comparaison 
ensuite  de  toutes  ces  variétés  de  mots,  ayant  tous  au  fond,  un 
caractère  commun,  on  est  arrivé  à  l'idée  d'une  langue,  que  l'on 
est  convenu  d'appeler  V aryen  primitif  (urarisch).  De  même  que 
le  calcul  astronomique  et  l'observation  de  perturbations  plané- 
taires, ont  pu  amener  à  la  découverte  théorique  d'une  nouvelle 
planète  encore  inconnue,  de  même  l'étude  des  modifications  et 
perturbations  diverses,  qu'ont  éprouvées  les  mêmes  racines,  dans 
des  idiomes  différents,  a  conduit  à  la  découverte,  par  le  calcul 
aussi,  d'un  type  commun,  qui  avait  été  la  source  de  toutes  ces 
copies,  de  toutes  ces  empreintes  retrouvées  après  bien  des  siècles. 

11  est  donc  possible,  on  le  voit,  d'aborder,  dans  l'état  actuel  de 
la  science,  ce  curieux  problème  de  l'origine  et  de  la  formation  des 
racines.  Schleicher,  dans  son  Compendium,  et  Fick,  dans  son 
Woerlerbuch  der  indo-germanischen  gruadsprache,  ont  déjà 
esquissé,  l'un  une  grammaire,  l'autre  un  dictionnaire  de  cet  aryen 
primitif.  Bien  que  ce  ne  soit  que  des  essais,  les  premiers  de  ce 
genre,  on  ne  peut  pourtant  méconnaître  leur  valeur  et  l'immense 
mérite  qu'ont  eu  ces  deux  savants,  d'ouvrir  et  de  frayer  la  route. 
Les  découvertes  consignées  dans  ces  travaux  sont  importantes,  et 
on  doit  d'autant  plus  en  tenir  compte,  que  la  linguistique  est  au- 
jourd'hui en  mesure,  grâce  à  ses  progrès  et  aux  lois  qu'elle  a  for- 
mulées, de  fournir  des  matériaux  solides  et  utiles  pour  la  cons- 
truction d'une  grammaire  et  d'un  vocabulaire.  Mais  avant  d'aller 
plus  loin  dans  l'analyse  des  deux  ouvrages  qui  nous  occupent,  il 
est  nécessaire  que  nous  donnions  quelques  définitions  et  quelques 
généralités  indispensables  à  connaître,  pour  l'intelligence  de  ce 
gui  va  suivre. 

Il  nous  semble  indiscutable  que  toute  structure  du  langage  a 
commencé  par  la  création  de   racines,  et  qu'il    a  dû  nécessaire- 
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nient  y  avoir,  avant  que  le  langage  prît  la  forme  grammaticale, 
un  état  où.  il  ne  se  composait  que  de  racines  isolées  ;  et  en  effet, 
«  pour  interpréter  la  pensée  humaine,  dit  quelque  part  M.  Bréal,  (1) 
le  langage  dispose  de  deux  moyens  :  il  peut  peindre  les  objets  en 
choisissant  pour  chacun  sa  manière  d'être  ou  sa  qualité  (c'est  le 
rôle  des  racines  verbales)  ;  ou  il  peut  montrer  les  objets  en  appe- 
lant sur  eux  l'attention  de  celui  qui  écoute  (ce  sont  les  racines 
pronominales).  »  C'est  ainsi  que  s'explique  la  grande  division  des 
racines  primitives  en  deux  catégories  :  4°  Les  racines  verbales  ap- 
pelées aussi prédicatives  et  attributives,  qui  marquent  une  action 
ou  une  manière  d'être  dans  le  sens  le  plus  étroit,  comme  as,  être  ; 
i,  aller;  bhar,  porter;  div,  briller.  2°  et  les  racines  pronominales 
ou  indicatives,  qui  désignent  les  personnes  ou  les  choses,  avec 
idée  accessoire  d'éloignement  ou  de  proximité,  telles  sont  :  a,  ma, 
la,  sa,  ya,  ka,  va,  ant,  ra,  an,  na.  C'est  par  la  combinaison  de  ces 
deux  sortes  de  racines  que  s'est  opérée  dans  les  langues,  la  forma- 
tion des  noms  et  des  verbes,  avec  toutes  leurs  riches  variétés. 

La  racine  verbale  marque  une  idée  placée  au-dessus  ou  en 
dehors  de  toute  catégorie  grammaticale.  Ainsi  en  grec  Xu  dans 
Xu-aiç,  Xu-toî,  Xu-xpov,  Xu--ixc;  a  un  sens  commun  de  «  délier,  déli- 
vrer »  indépendant  de  toute  terminaison.  C'est  là  le  sens  abstrait 
et  absolu  que  donne  la  racine  verbale  ;  maintenant,  pour  ajouter 
h  cette  idée  principale  de  «  délier  »  les  idées  accessoires  d'action, 
de  passivité,  de  moyen,  de  lieu,  etc.,  on  a  senti  la  nécessité  d'em- 
ployer d'autres  éléments,  servant  de  désinence,  et  arrivant  pour 
spécifier  exactement  le  rapport.  Schleicher  a  donc  eu  parfaitement 
raison  d'appeler  la  racine  verbale,  la  racine  d'idée  (begriffswurzel, 
bedeutungslaut),  et  de  réserver  l'application  de  beziehungswurzel 
à  la  racine  pronominale,  chargée  de  marquer  les  rapports. 

Les  seules  modifications  ou  altérations  (veraenderung),  que  In 
mécanisme  de  nos  langues  indo-européennes  permette  à  la  racine 
verbale,  sont  :  le  redoublement,  le  renforcement  par  gradation 
phonique  (steigerung),  et  la  nasalisation.  Ainsi  otowui,  xiOrjut, 
memini,  sisto,  tutudi,  sont  des  verbes  redoublés;  vaida,  aimi 
baudê  ;  sT^t,  al'Ow,  Xeîttw,  jceiOofwei,  çetyo,  fuedus  (pour  foidus),  quairo 
deico,  lavo,  claudo,  sont  des  formes  dans  lesquelles  la  voyelle  ra- 
dicale, pour  des  raisons  d'équilibre,  est  allongée  suivant  certaines 
lois,  auxquelles  les  allemands  ont  donné  le  nom  de  steigerung, 


M)  Préface  du  2e  volume  île  lu  traduction  de  Dopp. 
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mot  que  nous  traduisons  improprement  par  gradation  (1).  Enfin, 
nous  voyons  des  exemples  de  renforcement  de  la  racine,  par  nasa- 
lisation, dans  les  formes  connues  comme  bandh,  jruvOavopu,  Xs^Gavo^, 
tundo,  plangn,  dont  les  simples  sont  badh,  -jO,  ÀaG,  Uni,  plac. 
Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  prépositions  ni  autres 
particules  qui  servent  plutôt  à  créer  des  composés  qu'à  modifier 
une  racine;  l'augment,  lui-même,  est  un  mot  (primitivement 
isolé),  qui  ne  fait  que  se  souder  au  verbe,  pour  exprimer  l'éloigne- 
ment,  et  qui  peut,  par  conséquent,  manquer  sans  nuire  à  l'intégrité 
du  mut. 

On  ne  voit  jamais  dans  les  langues  de  la  famille  de  racines  nues 
servir  comme  mots;  mais  il  existe  des  thèmes  qui  sont  en  même 
temps  la  racine  du  mot,  ainsi  :  o^,  X-j,  rtu^,  nec,  duc,  leg  dans  «|>, 
Ày-(o,  "•■jy-i,  nec-s,  duc-s.  Nous  trouvons  également  des  thèmes-nus, 
c-à-d.  des  formes  fondamentales,  dépouillées  de  toutes  désinences 
flexion  nelles,  dans  les  composés  comme  ofxo-vofxoç,  cpào-pr^r,;,  u.ixpo- 
xeofwç  Jtpea6u-Yev)fc,  manu-prelium,  remigium,  dans  lesquels  Kpeç6u, 
oixo,  01X0,  [iixpo,  manu,  remi,  sont,  comme  le  dit  Curtius,  de  ces  vé- 
nérables antiquités  du  langage,  qui  nous  font  remonter  à  la  période 
d'organisation.  C'est  en  elîèt  à  cette  époque  de  la  période  sans 
flexion  casuelle,  qu'appartiennent  ces  formes  de  thèmes  nus,  qui 
ne  nous  sont  restés  de  ces  temps  reculés  qu'à  cause  des  composés. 
Le  vocatif,  mot  sans  désinence,  est  également  une  sorte  de  thème 
nu,  dans  le  genre  de  otxo,  91X0,  manu,  remi. 

On  obtient  donc  la  racine  d'un  mot  donné  en  enlevant  tous  les 
sons  de  rapport  (suffixes,  préfixes,  désinences)  et  toutes  traces  de 
leur  influence  sur  la  voyelle  ou  la  syllabe  radicale  (renforcement, 
redoublement,  nasalisation)  de  manière  à  arriver  à  l'élément  le 
plus  simple  possible.  Cette  opération  n'est  pas  sans  quelque  diffi- 
culté, mais  on  conçoit  qu'à  priori  elle  soit  très-logique  et  très- 
naturelle.  (2)  Elle  est  du  reste  indispensable,  puisque  la  racine 
pure,  n'ayant  pas  dans  les  langues  une  existence  indépendante, 
est  toujours  enveloppée  d'accessoires  qui  la  voilent  etla défigurent. 
La  racine  a  été  longtemps  cachée  à  l'œil  du  grammairien  et  du 


(1)  Voyez  les  remarquables  travaux  sur  la  sleiytrung,  de  Westpha]  (philosoph. 
grammatik,  1  volume,  1869,  et  Vergleich.  prammnlik,  1  volume,  1873),  Amelung 
(hi::  Bildung  durch  Vocalsteigerunfr,  1S7I  .  (t  1<Y.  Millier. 

j  K.i  '.■;  r,  la  racine  du  verbe  esta  l'aoriste  second  £-Xa6-ov,  E-tpuY-ov,  t-r.*-  ov, 
quelquefois  au  parfait  JU-Xu-za,  T£-"U7:-a,  x.e-xXa-xx. 
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lexicographe,  c'est  la  science  moderne  suule  qui  a  donné  les  règles 
pour  la  dégager  et  la  restituer. 

Schleicher,  dans  son  Compendium  (§  206),  a  donné  la  liste  des 
combinaisons  de  sons  (Lautgestaltung)  qui  composent  les  racines 
monosyllabiques  verbales.  Ce  sont  :  1°  voyelle  seule  (formule  V.)  : 
sanscr.  i,  aller;  u,  retentir;  2*  consonne  +  voyelle  (G.  V.)  :  ga, 
aller  ;  bhi,  craindre;  da,  donner  ;  3°  voyelle  -+-  consonne  (V.  C.)  : 
ad,  manger;  av,  avouer;  ig,  marcher;  4°  consonne  -f-  voyelle  -f- 
consonne  (C.  V.  G.)  :  pat,  duh,  traire;  oG  deux  consonnes  + 
voyelle  (CG.  V.)  :  jna,  dru,  çvi,  connaître,  fuir,  croître  ; 
6°  voyelle  +  deux  consonnes  (V.  CC.)  :  ark,  brûler;  andh,  s'obs- 
curcir; 7°  deux  consonnes  -j-  voyelle  -+-  consonne  (GG.  V.  G.)  : 
djvar,  souffrir  ;  trap,  avoir  honte  ;  stam,  être  troublé  ;  stip,  dis- 
tiller ;  8°  consonne  +  voyelle  -f-  deux  consonnes  (C.  V.  GG.)  : 
must,  amonceler;  bandh,  lier;  darp,  se  réjouir  ;  vart,  exister  ; 
9°  et  deux  consonnes  -f-  voyelles  -I-  deux  consonnes  :  skand, 
monter;  stamb,  étayer. 

La  racine  verbale  indo-européenne  est  monosyllabique;  c'est  un 
t'ait  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  tard.  En  regard  de  ces  types, 
aussi  simples  que  i,  u,  ga,  ad,  da,  nous  venons  de  voir  qu'il  s'en 
trouve,  comme  pat,  duh,  ark,  bandh,  vart,  qui,  tout  en  restant 
monosyllabes,  sont  polylitèrcs;  nous  verrons  qu'on  a  tenté  de  les 
expliquer  par  la  contraction  de  deux  racines  verbales  primaires 
juxtaposées  pour  former  une  racine  verbale  secondaire.  Quant  aux 
racines  polysyllabiques  que  l'on  a  longtemps  considérées  comme 
racines  et  que  les  grammairiens  indiens  donnaient  eux-mêmes 
pour  telles,  on  a  reconnu  qu'elles  n'étaient  pas  à  proprement  par- 
ler des  racines  et  qu'il  était  facile  de  les  réduire  au  monosylla- 
bisme  en  retranchant,  comme  nous  l'avons  dit,  tous  les  acces- 
soires, tels  que  le  redoublement  de  la  consonne  initiale,  le  renfor- 
cement de  la  voyelle  radicale,  etc. 

A  la  différence  de  ces  racines  verbales  qui  ont  dû  être  analysées 
et  ramenées  à  une  expression  irréductible,  les  racines  pronomi- 
nales (beziehungswurzel)  sont  d'une  structure  si  élémentaire  qu'on 
n'a  jamais  songé  à  les  décomposer  en  des  éléments  plus  simples. 
Ce  sont,  en  effet,  également  des  monosyllabes,  a,  ta,  ya,  ka,  ma, 
etc.,  et  ils  ont  joué  dans  l'histoire  de  nos  langues  un  rôle  fort 
important. 

D'abord  ces  racines  sont  venues  se  joindre  comme  suffixes  aux 
racines  verbales  ou  attributives  pour  lui  donner  une  signification 
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déterminée.  Ainsi,  la  racine  div  exprime  en  général  tout  ce  qui 
brille;  mais  div-ya,  en  sanscrit,  désigne  ce  qui  brille,  resplendit 
d'une  manière  particulière,  le  céleste;  la  même  racine  div  frappée 
du  gouna  et  combinée  avec  le  suffixe  a  donne  dêva ;  =  dieu  ;  la 
racine  svip  exprime  l'idée  de  dormir,  ie  suffixe  -«a  sert  à  désigner 
spécialement  le  sommeil  :  svap-na,  *awtvoç;  la  racine  vrag,  grec 
Fspv  suivi  du  suffixe  -ana  a  donné,  avec  altération  de  la  voyelle 
ri  licale  le  substantif  Fopy-xvov.  Lus  suffixes  se  sont  ajoutés  aux 
suffixes  pour  former  de  nouveaux  suffixes  composés,  comme  tavya 
(lu  -f-  va),  tya;  anya  (ana  -f-  ya)  ;  tara  (ta  -|-  ra),  ira,  tar  ;  vaut 
(va  ■+•  ant) ;  mana  (ma  +  na),  etc.,  qui  permettent  de  dunner 
ù  une  seule  racine  les  terminaisons  les  plus  diverses.  Par  exemple, 
avec  la  racine  vatch,  on  a,  avec  la  combinaison  des  suffises  :  vatch- 
ana,  la  parole;  vatch-tar,  celui  qui  parle;  vatch-tra,  la  bouche. 

Ainsi,  voilà  des  syllabes  qui,  à  l'origine,  avaient  simplement 
une  valeur  indicativeet  qui  sont  arrivées  à  exprimer  l'action,  l'agent, 
ou  l'instrument  (I).  Le  langage  humain  a  senti  la  nécessité  de 
mettre  ses  moyens  d'expression  à  la  hauteur  du  progrès  toujours 
croissant  et  de  ses  besoins,  et  c'est  ainsi  que  les  suffixes  à  signifi- 
cation si  variée  des  langues  indo-européennes  proviennent  d'un 
petit  nombre  de  racines  indicatives  diversement  combinées 
entr'elles.  Les  mêmes  racines  pronominales  fournissent  en  outre  les 
désinences  de  la  flexion  soit  dans  la  conjugaison,  soit  dans  la  décli- 
naison, en  venant  s'adjoindre  immédiatement  à  la  racine  princi- 
pale (suffixes primaires)  ou  bien  à  cette  racine  pourvue  déjà  d'un 
ou  de  plusieurs  suffixes  et  devenue  thème  (suffixes  secondaires). 

Une  analyse  profonde  des  flexions  dans  le  verbe  et  le  substantif 
ou  adjectif  a  montré  d'une  part  que  les  désinences  du  verbe  ne 
sont  pas  autre  chose  que  les  racines  pronominales  ma,  ta,  tva, 
employées  seules,  redoublées  ou  diversement  combinées,  suivant 
qu'il  s'agit  du  singulier,  du  pluriel,  de  l'actif  et  du  moyen  ;  —  et, 


M,  «  Elles  étaient  primitivement  elles-mêmes  des  racine.»  qui.  à  nue  période 
antérieure  de  l'existence  de  la  langue,  alors  que  celle-ci  ne  consistai!  qu'en  racines, 
se  juxtaposaient  aux  autres  à  titre  d'éléments  déterminateursj  peu  à  peu  ces  racines 
exprimant  clés  rapports  ont  perdu  leur  individualité  et  se  sont  soudées  à  celles 
■qu'elles  étaient  chargées  de  déterminer.  »  Schleicher,  §  207.  On  emploie  quelque 
fuis  l'expression  de  vide  appliquée  :t  cette  particule  qui  a  perdu  le  sens  qu'elfe  avait 
quand  elle  élail  isolée,  par  opposition  au  mot  plein  qui  es!  la  particule  elle-même 
avec  son  ?ens  primi  if. 
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d'autre  part,  que  les  désinences  casuelles  ont  servi  tout  d'abord  a 
marquer  des  relations  de  situation  d'éloignement,  de  départ. 

Enfin  les  racines  pronominales  fournissent  non-seulement  les 
suffixes  destinés  à  se  combiner  avec  les  racines  verbales,  mais  elles 
deviennent  elles-mêmes  racines  principales  en  prenant  des  dési- 
nences casuelles  qui  leur  permettent  de  se  décliner;  on  a  ainsi  les 
pronoms  personnels,  démonstratifs,  etc. 

C'est  donc  de  la  réunion  des  deux  racines  verbale  et  pronomi- 
nale que  se  compose  le  mot  indo-européen  ou  plutôt  ce  que  les 
Allemands  appellent  le  thème  du  mot,  wortstamm,  car  ces  trois 
choses  se  distinguent;  ainsi,  par  exemple  :  philetos  est  un  mot, 
phileto  est  le  thème  du  mot,  phil  est  la  racine. 

Le  thème  (stamm)  ou  tronc,  ou  radical,  est  tout  ce  qui  reste 
d'un  mot  lorsqu'on  a  retranché  touLes  les  désinences  spéciales  à  la 
déclinaison  ou  à  la  conjugaison  :  c'est  la  forme  fondamentale  prête 
à  recevoir  sa  désinence  casuelle,  mais  non  encore  revêtue  de  cette 
désinence. 

Le  thème  se  forme  donc  : 

1°  De  la  racine  seule  a  simp'e,  comme  <myv,  nec,  duc,  pac  ;  b  ou 
renforcée,  comme  ai,  diau,  Xem  (rac.  i,  dit-,  lip)  ;  c  ou  redoublée  : 
dadd,  5tôo,  memin,  tutud  (rac.  dd,  mna,  tud)  ;  d  ou  altérée  sans 
renforcement  :  phlog,  rac.  phleg;  eou  nazalisée  :  bandh,  rac.  badh. 

2°  D'un  ou  plusieurs  appendices  (zusaetzc)  fixés  à  la  fin  de,  la 
racine  simple  ou  redoublée,  et  qui  sont,  nous  l'avons  vu,  les  ra- 
cines indicatives  ayant  perdu  leurs  propriétés  individuelles,  et  sont 
restées  parasites  (sauf,  pourtant,  si  on  admet  qu'elles  sont  de 
même  origine  que  les  pronoms). 

Ainsi  :  «m-/.?,  daiva,  dadàmi,  lelukate,  bharayami,  phileoimi, 
lampados,  lambanô,  ont  pour  thèmes  :  <mx,  daiv,  dadà,  leluka, 
baraya,  lamban. 

Tels  sont  les  procédés  de  formation  des  troncs  ou  thèmes  au 
moyen  des  racines.  Comme  on  le  voit,  la  languene  s'est  pas  arrêtée 
au  premier  degré  de  formation,  c'est-à-dire  une  racine  et  un  suf- 
fixe ;  mais,  parlant  de  troncs  formés  immédiatement  de  la  racine, 
comme  bhar-a-  (rac.  bhar),  elle  en  a  fait  sortir  de  nouveaux  troncs 
comme  bhar-a-ya,  phil-e-oi. 

Les  thèmes  de  la  première  catégorie  sont  appelés  primaires,  de 
même  que  les  suffixes  qui  servent  à  leur  formation  sont  dits  pri- 
maires ;  les  troncs  de  la  deuxième  classe,  ceux  qui  ont  pour  point 
de  départ  un  autre  tronc  sont  appelés  secondaires,  et  les  suffixes 
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qui  concourent  <-i  les  former  sont  dits  de  même  secondaires  (1).  Ces 
derniers  sont,  en  partie,  identiques  de  formes  avec  les  suffixes 
primaires.  Le  même  suffixe  peut  être  à  la  ibis  primaire  et  secon- 
daire, tandis  que  tel  autre  n'est  que  primaire  ou  secondaire  :  ainsi 
-tint  est  primaire  dans  bhar-ant,  mais  il  est  secondaire  dans 
bhar-a-ya-ant  ;  dans  doctissimo,  thème  du  superlatif,  il  y  a  quatre 
éléments  de  formation,  savoir  :  doc-t-is-si-mo,  doc  est  la  racine, 
/  If;  suffixe  primaire,  et  tous  les  autres  sont  secondaires. 

Dans  a-sp-j-ixT,  jx«  est  suffixe  primaire  ;  mais  dans  7caQ-rru.ctT,  il 
est  secondaire. 

On  est  convenu  d'appeler  dérivation  (ableitung)  la  formation 
des  mots  simples  telle  que  nous  venons  de  l'indiquer,  c'est-à-dire  : 

l'A  l'aide  d'une  racineel  d'un  suffixe  comme  phil-os  {Primaires)', 

2°  A  l'aide  d'un  thème  déjà  formé  et  d'un  autre  suffixe,  comme 
phil-e-os,  doc-e-mus,  man-e-bit-is  (2).  (Secondaires). 

Il  existe  encore  un  autre  procédé,  qu'on  appelle  la  composition 
(zusammen-setzung;,  qui  réunit  ou  une  racine  pure  et  un  thème, 
comme  vau-u.r/,  rac.  vxu,  ou  deux  ou  plusieurs  thèmes,  comme 
avoparoSo,  rac.  avep,  517.ov6p.oc,  pour  en  former  un  nouveau.  La  compo- 
sition est  distincle  de  la  juxtaposition,  jonction  ou  soudure  (zu- 
sammen-riïckung  ou  zusammen-fliessung,  de  Schleicher)  :  dans 
ce  dernier  cas,  des  mots  et  même  des  éléments  de  la  phrase,  mu- 
nis de  flexions,  se  fondent  en  un  seul  tout,  tandis  que  par  la  com- 
position ce  sont  des  thèmes  qui  se  réunissent  en  un  thème  nou- 
veau. Ainsi,  en  français,  chevaux-légers  est  la  réunion  de  deux 
mots,  munis  chacun  de  leur  flexion,  ce  n'est  pas.  à  vrai  dire,  un 
mot  composé  comme  passe-partout,  ronge-maille,  et  le  grec 
philodoxos.  Les  prépositions  et  l'augment  placés  devant  un  verbe 
constituent  les  exemples  les  plus  fréquents  dezusammen-ruckung  : 
abs-tineo,  ex-eo  ;  de  même  quamvis,  quamobrem,  neutiquam, 
wolfsmilch  (au  lieu  de  wolf-milch),  etc. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'étudier  en  détail  les 


(1)  En  sanscrit,  les  suffixes  primaires  portent  le  nom  «le  krif,  avec  une  subdi- 
vision  appelée  unâdi.  Les  suffixes  secondaires  sont  dits  taddhita.  Bopp,  dans  >a 
gramm.  sansen!*'  (§  .'127).  donne  le  catalogue  «le  ces  différents  suffixes. 

(2)  Dans  tous  ces  exemples,  il  n'est  pas  question  <  1  «  voyelle  radicale  altérée,  afin 
de  no  pas  compliquer  les  explications,  mais  il  est  certain  que  cela  ne  Fait  aucune 
différence,  et  que  daiv-i-ka,  rac.  div}  avec  gouna,  etc.,  aurait  pu  aiu-si  bien  uuuî 
servir  de  paradigme. 
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suffixes  ni  la  manière  dont  ils  s'adjoignent  à  la  racine  comme  suf- 
fixe primaire,  au  thème  comme  secondaire.  Chaque  idiome  de  la 
famille  a,  du  reste,  ses  particularités  et  ses  exigences  à  cet  égard, 
et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  traités  spéciaux  (v.  notam- 
ment, pour  le  grec,  l'ouvrage  remarquable  de  M.  Régnier). 

Nous  avons  dit  ci-dessus  comment  on  pouvait,  le  plus  sou- 
vent, retrouver  une  racine  primitive  au  milieu  de  toutes  les 
formes,  quelquefois  si  nombreuses,  qu'elle  revêt  dans  le  langage  ; 
il  est  tout  aussi  important  de  savoir  dégager  le  thème  ou  la  forme 
fondamentale  d'un  mot. 

A  cet  égard  nous  dirons,  sans  pouvoir  entrer  dans  des  détails 
d'analyse,  que  le  moyen  le  plus  sûr,  ou  plutôt  le  moins  faillible, 
est  de  rechercher,  par  exemple,  dans  une  déclinaison,  quelle  est  la 
forme  qui  subsiste  à  tous  les  cas  : 

Nos  grammaires  classiques,  qui  confondent  le  radical  (ou  thème) 
et  la  racine,  ne  peuvent  évidemment  nous  donner  aucun  guide  h 
ce  sujet.  Ainsi,  on  y  trouve  que  basil  est  le  radical  de  basileus; 
log  radical  de  logos,  etc.,  ne  faisant  ainsi  aucune  distinction  entre 
deux  choses  aussi  importantes  à  séparer. 

Dans  logos,  la  racine  est  bien  log,  mais  où  est  le  thème? 

Si  nous  examinons  tous  les  cas  au  singulier,  pluriel  et  duel, 
nous  voyons  que  la  forme  qui  subsiste  à  tous  les  cas  est  logo,  car  : 
sg.  logo-s  pi.  logo-i   • 

—  u  —   on 

—  o  —   is 

—  n  —   us,  etc. 
Donc  logo  est  le  thème. 

Dans  doloris,  le  radical  est  dol, 

le  thème  est  dolor  (p.  *dolos). 

Ajoutons  qu'un  moyen  ào  contrôle  est  de  consulter  les  mots 
composés;  là,  presque  toujours,  le  thème  s'y  trouve  nu  :  logo- 
plattîOS,  logO-philès,  etc.  —  De  même  oSo-mnsw,  ô&o-axorcsw,  oSo-aTatr,?, 
nous  montrent  que  680-  est  le  thème  de  o5?î. 

Les  grammairiens  indiens  déjà  considéraient  les  noms,  adjec- 
tifs, pronoms,  noms  de  nombre,  comme  une  sorte  d'état  absolu, 
indépendant  de  tous  rapports  tels  que  les  cas  les  fixent,  et  dégarni 
de  toute  espèce  de  flexions  :  c'était  pour  eux  une  forme fondamen- 
lale,  vis-à-vis  de  laquelle  le  nominatif  et  les  cas  obliques  se  com- 
porte-ient  comme  des  dérives.  Bopp  fait  aussi  remarquer  que  c'est 
le  plus  souvent  dans  la  composition  qu'on  retrouve  le  thème  du 
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mot,  même  aux  dépens  des  lois  d'euphonie  qui  règlent,  en  sans- 
crit, les  lettres  finales. 

Ainsi  djihvà,  la  langue,  est  un  thème,  c'est  sous  cette  forme 
qu'on  le  trouve  dans  les  dictionnaires,  —  et  nous  le  retrouvons 
dans  les  composés  djihwâpa  (en  sanscrit). 

—  pralana 

—  mûla 

—  rada 

—  swada,  etc. 
Autre  exemple  :  pâda,  (pied). 

composés  :  pâda-katala 

—  tchatvara 

—  pâça,  etc.,  etc. 

De  même  dans  les  verbes,  c'est  la  forme  la  plus  constante  dans 
chaque  temps  qu'il  faut  observer  : 

grec  :  phileoimi 
phileois 
phileoi,  etc. 
donnent  pour  forme  constan  te  phileoi  qui  est  le  thème  de  l'optatif  actif. 
Dans  phileôn  (=  phileont) 
phileontos 

phileousa  (—  phileonta) 
le  thème  est  phileont. 
Dans  elusa,  elusas,  etc.,  le  thème  est  elusa. 
Dans  fueram,  etc.,  le  thème  est  fuera,  p*  fu-esa. 
Dans  mohebo,  monebit,  etc.,  le  thème  est  monebi,  car  monebo 
=  monebjo  ;  forme  prim.  monebhujâ-mi. 

Dans  amabo,  amabit,  etc.,  le  thème  est  amabi,  car  amabo 
=  amabjo  (bhujà-mi). 

Dans  le  futur  simple  de  bhû,  le  thème  est  bhavishya,  que  l'on 
retrouve  a  toutes  les  personnes. 

Dans  bharayishyati  le  thème  est  bhara-yi-shya,  que  l'on  retrouve 
aussi  à  toutes  les  personnes. 

Gomme  on  le  voit,  un  substantif  n'a  jamais  qu'un  seul  et  même 
thème  pour  tous  ses  cas  (1)  ;   un  verbe,  au  contraire,  change  de 


(I)  Il  y  a  pourtant,  comme  à  toute  règle,  des  exceptions;  ainsi  kunos,  gén.  kin'ui. 
a  pour  thème,  au  nominatif,  kuou  ; 
à  tous  les  autres  cas,  kun. 
Les  adjectifs  de  la  troisième  classe,  en  grec,   ont   aussi  deux   thème?,  melans  et 
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thème  presque  à  chaque  temps,  tout  en  n'ayant,  bien  entendu, 
qu'une  seule  racine  commune  à  ces  mêmes  temps. 

Si  nous  voulions  rendre  graphiquement,  par  une  sorte  de  for- 
mule algébrique,  les  combinaisons  diverses  des  racines  avec  les 
suffixes,  ainsi  que  leurs  altérations  respectives,  nous  emploierions, 
à  l'instar  de  Schleicher,  le  système  mnémotechnique  suivant  : 

R  représente  une  racine  primitive,  soit  irréductible,  comme  i, 
ga,  u,  soit  réductible,  pourvu  que  ses  éléments  soient  indisso- 
lubles, comme  pat,  yudh,  mais  une  racine  pure  de  toute  altéra- 
tion. Rx  (R  puissance  x)  représente  cette  racine  quelconque  mais 
régulièrement  altérée,  avec  ou  sans  préfixe  et  infixe;  S  est  le  suf- 
fixe en  général  (racine  pronominale),  S1  représente  un  suffixe  pri- 
maire ou  secondaire  pur  ou  altéré.  Cela  posé,  la  formule  pour 
désigner  les  langues  aryennes  sera  R1  S1,  parce  qu:il  est  de  l'es- 
sence de  ces  langues  que  la  racine  comme  le  suffixe  soient  diver- 
sement modifiés. 

II.  Revenons  à  l'ouvrage  de  M.  Max  Miiller  sur  la  stratification 
du  langage.  Le  savant  professeur  d'Oxford  a  cherché  à  rendre 
sensible,  par  des  comparaisons  empruntées  à  la  géologie,  la  marche 
lente  et  graduelle  d'une  langue.  De  même  que  le  globe  terrestre 
s'est  formé  successivement  et  par  couches  disposées  suivant  un 
certain  ordre  qu'on  appelle  stratification,  de  même  les  langues, 
au  moins  celles  que  nous  connaissons  le  mieux  et  qui  appartiennent 
aux  trois  groupes  aryen,  sémitique  et  touranien  ont  passé  par  des 
étals  successifs,  par  différentes  couches  qu'il  est  possible  de  recon- 
naître. Le  langage,  dit  Curtius  de  son  côlé,  offre  à  un  moment 
quelconque  de  sa  durée  un  aspect  semblable  à  celui  des  gisements 
de  roches  plus  ou  moins  anciens,  placés  au-dessus  ou  à  côté  les 
uns  des  autres  sur  la  surface  terrestre.  Malheureusement,  il  est 
difficile  de  suivre  les  états  intermédiaires.  L'aryen  et  le  sémitique, 
par  exemple,  ces  deux  grands  centres  auxquels  se  rattachent  tant 
de  rameaux,  «  se  présentent  a  nous  dans  leur  période  de  déclin  et 
non  dans  leur  période  de  croissance  ;  nous  les  trouvons  dans  leur 
carrière  descendante  et  non  dans  leur  cours  ascendant.  »  En  effet, 


mêlai na  (v.  Régnier,  p.  6S).    Celte   variation  n'est  p.".s  seulement  ortbogiaphiqur, 
car  melaina  est  pour  melanya. 

On  a  donc:  1°  le  thème  melan  (masc.  et  neut.  ; 
2°  le  thème  melanya  (fôm.). 
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nt  déjà  dans  les  plus  anciens  monuments  Ultérait'i-s  les  idiomes 
appartenant  à  ces  deux  familles  nous  apparaissent  comme  fixés  et 
pétrifiés;  nous  n'avons  plus  aujourd'hui  que  des  œuvres  d'art 
très-compliquées  et  très-parfaites.  Mais  comment  toute  celte  com- 
binaison savante  fie  cas,  de  temps,  de  modes,  d'irrégularités  s'est- 
elle  formée?  «  Quand  nous  parlons  notre  langue,  dit  encore 
M.  Max  Millier,  .nous  parcourons  pour  ainsi  dire  les  chambres  les 
pins  intimes,  les  recoins  les  plus  sombres  de  ce  palais  primitif, 
mais  nous  ne  pouvons  dire  suivant  quels  chemins  et  par  quels 
passages  nous  sommes  arrivés  là.»  C'est  au  philologue  et  au  cher- 
cheur de  retrouver  les  étapes  successives  du  langage,  et  nous 
verrons  plus  loin  comment  on  a  pu  en  avoir  une  idée. 

Pour  cette  étude,  les  dialectes  chinois  cl  touraniens  et  même 
les  jargons  que  parlent  les  sauvages  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie 
sont  bien  plus  instructifs  que  le  sanscrit  et  l'hébreu,  car  ils  nous 
donnent  la  langue  à  son  enfance,  ou,  du  moins,  ils  nous  la  mon- 
trent dans  un  de  ses  états  transitoires  par  lequel  les  au  1res  langues 
ont  dû  nécessairement  passer  avant  d'arriver  a  leur  état  actuel,  et 
qu'il  ne  nous  sera  donné  pour  celles-ci,  de  connaître  que  par  hypo- 
thèse. Mais,  de  même  que,  si  la  formation  de  la  croûte  terrestre 
avait  été  telle  qu'aucune  des  couches  inférieures  ne  se  lût  jamais 
montrée  à  nos  regards,  la  géologie  eût  été  impossible,  de  même,  si 
quelques  idiomes  ne  nous  étaient  pas  parvenus  dans  leur  état  pri- 
mitif, jamais  la  science  philologique  n'aurait  pu  percer  le  voile 
dont  s'enveloppent  les  formes  relativement  modernes  du  sanscrit, 
par  exemple;  tandis  qu'au  contraire,  et  grâce  à  la  variété  des 
familles  de  langues,  grâce  h  ces  sortes  de  couches  présentées  res- 
pectivement par  le  chinois,  le  tartare,  l'aryen,  nous  avons  pu  réu- 
nir tous  ces  caractères  en  un  seul  faisceau  qui  nous  donne  l'image 
de  la  formation  successive  du  langage  en  général,  depuis  l'époque, 
la  plus  simple  et  la  plus  enfantine  jusqu'à  la  formation  la  plus 
gavante.  «  Plus  nous  retournerons  ainsi  sur  nos  pas,  plus  nous 
avancerons  d'étage  en  étage,  de  couche  en  couche,  et  plus  nous 
nous  sentirons  comme  éblouis  de  la  lumière  qui  pénétrera  jusqu'à 
nous.  Au  lieu  de  la  complication  de  la  grammaire  grecque,  nous 
admirerons  la  merveilleuse  simplicité  de  la  chaîne  sur  laquelle  le 
langage  humain  est  tissé.  »  (Traduct.  p.  \c2). 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  la  formule  algébrique  des 
langues  à  flexions  en  général,  et,  en  particulier,  des  langues 
indo-européennes,  était  R»  Sr,  formule  dans  laquelle  R  puissance 


x  représente  une  racine  quelconque  modifiée  d'une  certaine  ma- 
nière, et  S  puissance  x  un  suffixe  simple  ou  composé.  11  est  inté- 
ressant pour  le  présent  travail  de  donner  quelques  indications  sur 
les  autres  familles  de  langues  afin  d'arriver  à  préciser  le  plus  pos- 
sible la  nature  des  développements  qu'a  subis  la  famille  aryenne 
dans  le  cours  des  siècles. 

Guillaume  de  Humboldt  est  le  premier  qui  ait  établi  une  classi- 
fication à  peu  près  exacte  des  langues  d'après  leur  consistance 
morphologique,  et  les  appellations  qu'il  a  créées  sont  encore 
aujourd'hui  les  seules  reçues  en  linguistique.  Selon  lui,  les  langues 
peuvent  se  partager  en  langues  isolantes,  agglutinantes  et  fiexion- 
nelles  : 

1°  Les  langues  isolantes  (isolicrende  sprache)  consistent  unique- 
ment en  racines  verbales  ou  sons  d'idée  (bedeutungs-laut)  inarti- 
culés (ungegliederten)  et  immuables  :  tels  sont  le  chinois,  l'ana- 
mite,  le  siamois,  le  barman.  Ainsi,  en  chinois,  djin  signifie 
homme,  et  tu  nombre  ou  morceau  :  la  réunion  de  ces  deux  sons 
=  homme  nombre  ou  nombre  d'hommes.  Dans  ce  composé  fac- 
tice, les  deux  caractères  idéographiques  djin  et  tu  continuent  à 
être  écrits  et  perçus  comme  mots  indépendants  ;  seulement, 
tu  est  dans  ce  cas  particulier  devenu  vide,  et  il  ne  sert  plus 
qu'à  défprminer  le  mot  précédent  djin,  et  à  nous  dire  quelle 
quantité  ou  quel  nombre  il  faut  attribuer  à  ce  dernier.  Ce 
composé  djin-tu  qui,  par  son  objet,  répond  à  notre  pluriel,  est 
bien  loin,  par  exemple,  de  feet,  ail.  fusse,  plur.  de  foot,  fuss. 
On  pourrait  dire  qu'à  ce  groupe  de  langues  isolantes,  appartien- 
draient les  langues  indo-européennes,  si  le  mot  aimi  (je  vais) 
grec  efjxt  et  qui  vient  de  racine  i  avec  suffixe  ma  affaibli  en  mi, 
était  écrit  et  restait  i  ma  en  deux  mots  distincts,  conservant  chacun 
son  indépendance  et  pour  un  moment  rapprochés. 

2"  Les  langues  agglutinantes  (zusammenfugende  spr.),  sont 
celles  qui,  à  une  racine  invariable,  ajoutent  avant,  au  milieu,  ou 
à  la  fin,  ou  à  plusieurs  de  ces  endroits  à  la  fois,  un  son  destiné  à 
exprimer  le  rapport  (beziehungs-laut),  ce  que  nous  appelons 
suffixe^  préfixe  ou  infixe,  suivant  la  place  qu'il  occupe.  Ce  sont 
les  langues  finnoises,  tartares,  du  Dekhan,  les  langues  des  abori- 
gènes  du  nouveau  monde,  et  même  celles  du  sud  de  l'Afrique.  Ce 
son  nouveau  ajouté,  est  un  mot  vide  qui  a  perdu  son  indépendance 
et  qui  est  arrivé  à  dégénérer  en  suffixe  fermé  générique. 

Voici  des  exemples  d'agglutination  : 
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Turc  :  sev-ich-e-me-mek  (un  seul  mot),  composé  de  : 
Sev,    aimer;    ich,   réciproquement;   e,    possibilité   (sev-e-mek, 
pouvoir  aimer)  ;  me,  négation  ;  mek,  infinitif. 

Le  sens  est  donc  :  «  ne  pas  pouvoir  s'aimer  réciproquement.  » 
Mandchou  :  (l)  Wanouine,  se  tuer  l'un  l'autre,  composé  de  : 
wa      tuer 

non     réciproquement 
me      infinitif. 
Khoâchakhakôbi  =  Je  n'ai  pas  nourri  : 
K  boucha     nourri 
kha  signe  du  parlait 

akô  —   de  négatif 

bi  —    de  déterminatif. 

Hongrois  :         .Varosoknak  =  civitatibus  : 

varos    ville 
ok         pluriel 
nak       datif. 
Algonkin  Chippeway  :  Kouligadchîz  (non  d'amitié)  =  toi  la  jolie 

petite  patte  : 
K'  =  toi 
woulit  —  jolie 
achgat  =  patte 
cbîz  =  diminutif. 
Kitagichgouk,  serpent  de  nuit 
kitamen     craindre 
gichouch    soleil 
acbgonk    serpent 
Les  caractères  distinctifs  des  langues  agglutinantes  peuvent  être 
résumés  comme  suit  : 

1°  Dans  les  langues  à  flexions,  la  relation  grammaticale  est  mar- 
quée au  moyen  d'une  mutation  interne  de  voyelles,  comme  dans  les 
idiomes  sémitiques,  ainsi  nasar,  nasir,nousr,  nousour,ou  au  moyen 
de  la  fusion  de  divers  éléments  de  désinence  entr'eux,  e!  dp  leur 
influence  sur  la  racine,  ainsi  budh,  bôdhami;  phug,  *pheugomi  : 
all.band,  plur.baender;  A.  man,  pi.  men.  —  Dans  les  langues  agglu- 
tinantes, le  radical  reste  en  général  toujours  le  même,  invariable 
(sauf  pour  les  pronoms  dans  les  idiomes  de  l'Oural),  et  la  réla- 

'!.  H.  V.  Gabe'.enz,  Grammaire  Mandchoue,  page  48.  —  Y.  r-ur  celle  cla«sifica 
I   m.  À.  Maury,  /.  /  terre  et  l'hon^me,  page  JIO  et  suivantes. 
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tion  est  exprimée  au  moyen  de  suffixes,  qui  le  plus  souvent  (ancien- 
nement du  moins)  étaient  écrits  séparément,  et  qui,  en  tout  cas, 
sontfacilementséparablcs.Ces  désinences  ou  suffixes  (dans  les  exem- 
ples ci-dessus,  ok,  nak,  ick.  mek,  nou,  etc.)  (racines  pronominales), 
sont  des  mots  véritables,  qui  ont  chacun   un  sens  particulier  de 

possibilité,    réciprocité,   négation,  durée toutes  choses  qu'il 

serait,  difficile  de  trouver  dans  les  désinences  flexionnelles  de 
l'Aryen.  Dans  le  principe  c'étaient  des  noms  ou  pronoms  isolés,  et 
qui  s'employaient  seuls  et  isolément  ;  aujourd'hui,  ils  ne  le  sont 
plus  qu'après  un  mot  qu'ils  doivent  déterminer  et  auquel  ils 
communiquent  leur  sens  propre  :  ce  sont  des  motspleins,  devenus 
vides  (mais  non  morts)  ; 

2°  Une  conséquence  de  ce  principe  d'agglomération,  c'est  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  plusieurs  paradigmes  pour  la  déclinaison  et  la 
conjugaison,  choses  qui  sont,  au  contraire,  très-variées  en  grec, 
latin,  sanscrit,  etc.  En  touranien,  il  n'y  a  qu'un  seul  paradigme 
pour  le  verbe  et  un  seul  pour  la  conjugaison. 

3°  Distinction  entre  les  voyelles  dures  et  les  voyelles  molles,  de 
manière  que  dans  un  mot  la  voyelle  dure  du  radical  soit  suivie 
d'une  autre  voyelle  dure  de  la  terminaison,  et  de  même  une  voyelle 
molle  d'une  autre  voyelle  molle.  Cette  loi  de  l'harmonie  des  voyelles 
a  une  grande  influence  dans  la  conjugaison  et  dans  la  formation 
des  pluriels.  (Ex.  :  turc,  aghâ-lar,  er-ler,  —  hong.,  mez-et,  ker-tek, 
fog-ak,  —  mandch.,  wang-sa,  gutchu-se,  khekhe-si). 

4°  Aucune  forme  grammaticale  pour  distinguer  le  masculin  du 
féminin,  comme  en  chinois.  Le  chinois  fait  même,  à  cet  égard, 
une  remarque  bien  sensée  :  «  Le  genre  des  mots  qui  désignent  des 
êtres  animés  se  découvre  presque  toujours  de  lui-même  ;  et  quant 
aux  objets  qui  n'ont  point  de  sexe,  c'est  une  distinction  oiseuse  et 
superflue  que  de  leur  en  donner  une  en  grammaire.  »   (I). 

5°  Le  redoublement  qu'on  remarque  dans  nos  verbes  aryens  : 
fefelli,  pepuli,  leluca,  piptô,  etc.,  est  inconnu  en  touranien. 

6°  Proscription  de  l'emploi  d'une  double  consonne  au  commen- 
cement des  mots  :  les  groupes  st,  mr,  bl,  pr,  gr,  kl,  etc.,  sont 
contraires  à  la  phonétique  des  langues  agglutinantes. 

7°  Loi  générale  de  postposition,  c'est-à-dire  que  les  particules 
que  nous  appelons  prépositions  sont  mises  après  leur  complément, 

(1)  V.  llûmusat,  Hechercîies  sur  tes  Langues  tariara,  p.  Ht. 
Cliarencey,  Langue  basque,  p.  70. 
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comme  en  latin  dans  tecum,  vobiscum  ;  en  ail.  danach,  woflir, 
dariiber  (1). 

En  outre,  la  particule  qui  correspond  à  nos  prépositions  ne 
s'accole  pas  au  verbe  sous  forme  de  préfixe  pour  former  des  com- 
posés comme  profero,  j:ept-6atv&> ,  ver-steben  (on  trouve  quelques 
exemples  de  ces  formations  en  magyare  et  en  esthonien,  mais  ils 
sont  d'introduction  moderne)  ; 

8°  Du  reste,  peu  de  mots  composés  en  touranien  :  absence  com- 
plète de  composés  verbaux  ;  —  on  n'en  voit  que  dans  les  substan- 
tifs ;  dans  ce  cas,  le  génitif  dépouillé  de  sa  désinence  se  place  avant 
le  mot  qui  le  régit,  de  manière  ô  s'incorporer  avec  lui. 

Ex.,  hong.,  ember-adlozat,  sacrifice  d'hommes  (=  humain). 

Mongol  :  Tchinggis-khakan-ou-ourouk  =  descendants  de 
Tchinggis  khan  (—  Tchinggis  khanides)  ; 

«J°  Quand  plusieurs  substantifs  se  suivent,  ayant  mêmes  temps, 
nombre  et  même  cas,  le  dernier  seul  prend  la  flexion.  Ainsi  : 

Mandch.  Abka,  na,  choun  biya  edoun  akdchan  aga,  talkiyan  le 
toualchi  =  cœlum  terram  solem  lunam  ventum  tonitru,  pluviam 
et  fulmen  si  respicimus.  —  Au  lieu  du  abka  le,  na  be,  choun 
le,  etc.,  nous  disons  de  même  en  français  les  Anglo- Greco-Russ^s 
L'alliance  hispano-américaine  et  en  ail.  die  Koniglich- Deutsche 
Botschaft. 

De  même,  les  Touraniens  et  Ouraliens  rejettent  à  la  fin  la  dési- 
nence verbale  lorsque  plusieurs  verbes  sont  contigus  et  dépendent 
d'un  même  membre  de  phrase. 

—  L'application  de  ces  principes  pour  les  substantifs  et  les 
verbes  contigus  forme  ce  qu'on  appelle  la  méthode  intercalativc 

En  outre,  les  langues  touraniennes  se  recommandent  par  une 
inversion  toute  particulière  de  la  phrase  :  le  régime  toujours  avant 
le  sujet,  le  régi  avant  le  régissant,  le  possédé  avant  le  possesseur, 
le  verbe  principal  à  la  fin.  La  construction  inversive  de  la  phrase 
est  la  même  dans  toute  la  famille. 

—  Il  y  a  encore  d'autres  caractères  à  signaler  (2)  ;  mais  ce  qui 

(1)  La  postposition  est  un  des  caractères  les  plus  distinctifs  de  toutes  les  langues 
touraniennes,  branches  dravidienne,  caucasienne  ou  ouralo-allaîque. 

(2)  11  Fuit  encore  ajouler  ceci  :  Le  radical  est  l'impératif  du  verbe  en  mandchou, 

mogol.  ouïgour  el  turc.  Dans   les    idiomes   de  l'Oural    (finnois,    magyar ),   c'est 

la  ,!e  pers.  sing.  de  l'indicatif  présent  (en  sémitique,  c'est  le  parfait  :  scripsit, 
dédit).  —  V.  Réniusat,  op.  1.  p.  177.  270;  de  Charencey,  op.  1.  p.  21;  c.  v.  Gabe- 
lenz,  p.  27. 
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précède  suffit  pour  faire  ressortir  les  distinctions  qui  séparent  les 
idiomes  agglutinants  des  autres  idiomes  (1). 

3°  Enfin,  lts  langues  à  flexion  (flecf.irende  spr.)  sont  celles  qui 
changent  d'une  manière  régulière  les  racines  verbales  ou  même  les 
racines  pronominales  (sons  de  rapport),  provenant  elles-mêmes  de 
racines  essentiellement  primitives.  Pour  nous  servir  de  la  termi- 
nologie déjà  employée,  l'altéra tion  phonétique  attaque  le  mot 
plein,  comme  elle  avait  attaqué  le  mot  vide,  en  sorte  qu'il  n'est 
souvent  plus  possible  de  distinguer  entre  les  éléments  radicaux  et 
les  éléments  formatifs  des  mots  :  ainsi  aimi,  rac.  i;  veda,  rac.  vid; 
ail.  hùtchen,  rac.  hut ;  bticher,  rac.  buch.  Jusqu'ici,  il  n'y  a  que 
deux  familles  de  langues  qui  appartiennent  à  cette  classe  :  les 
1.  sémitiques  et  les  1.  indo-européennes. 

11  est  bien  certain  que  ces  expressions,  créées  par  Humboldt, 
n'ont  rien  d'exclusif,  et  qu'il  n'y  a  réellement  pas  de  langues  qu'on 
puisse  appeler  à  la  rigueur  et,  exclusivement  isolantes,  aggluti- 
nantes ou  à  flexion.  Le  chinois  lui-même  n'est  pas  libre  de  toute 
forme  agglutinative;  et,  parmi  les  langues  agglutinantes,  les  plus 
développées  laissent  apparaître  nettement  la  flexion.  Ainsi,  pour 
la  pratique,  la  classification  de  Humboldt  peut  être  très-suffisante; 
mais,  quand  on  analyse  chaque  langue  de  près,  on  reconnaît  qu'il 
est  bien  difficile  d'établir  aucune  ligne  de  démarcation.  La  faculté 
de  composition  qui  s'est  conservée  intacte  à  travers  toutes  les 
couches  du  langage,  peut,  à  un  moment  quelconque,  mettre  une 
langue  flexionnelle  sur  le  même  rang  qu'une  langue  isolante;  la 
seule  différence,  si  l'on  veut,  consistera  dans  l'écriture.  Un  com- 
posé, comme  le  sanscrit,  go-duh  «  qui  trait  la  vache  »  diffère-t-il 
beaucoup  du  chinois  ngau-yù  (lait  de  vache).  La  différence  existe 
plus  tard,  lorsque  le  mot  sanscrit  prend  une  désinence  casuelîe, 
ce  que  ne  peut  faire  le  chinois.  De  même,  New-town,  Nea -polis 
sont  do  simples  composés  agglutinatifs  ou  isolants  ;  mais  Kaples 
devrait  être  assigné  à  la  période  des  flexions.  Les  langues  finnoises, 
hongroise,  turque  et  les  langues  dravidiennes  appartiennent,  on  le 
sait,  en  gros,  dans  leur  ensemble,  au  groupe  agglutinant;  mais, 
comme  elles  ont  reçu  une  culture  littéraire  considérable,  elles  pré- 

(1)  La  notation  algébrique  pour  désigner  la  structure  du  mot  dans  ces  deux 
familles  de  tangue  serait  l!  +  I!  pour  lis  langues  isolantes,  et  lî  -f  S  pour  les 
langues  agglutinantes,  en  donnant  à  S  le  sens  de  particule  le  plus  large  pos^l'!*'. 
Nous  employons  le  signe  +  pour  indiquer  qu'il  n'y  a  pas  combinaison  comme 
dans  les  langues  flexionne'.les,  mais  juxtaposition,  agglutination. 
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sentent  les  unes  et  les  autres  des  formes  que  l'on  peut  appeler 
flexionnelles,  en  ce  sens  que  la  racine  principale  se  trouve  altérée, 
ainsi  que  le  suffixe  (ainsi  kal  «+-  gai  suffixe  du  pluriel  devient  en 
tamoul  karAal) 

M.  Max  Millier  aime  à  emprunter  ses  comparaisons  à  la  géolo- 
gie, et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  encore  ses  propres 
paroles  :  «  Quand  diverses  couches  ont  été  soulevées,  on  peut 
croire  à  première  vue  qu'elles  sont  dressées  verticalement  l'une  à 
côté  de  l'autre,  sans  qu'aucune  d'elles  en  supporte  ou  en  présup- 
pose une  seconde;  mais  des  preuves  évidentes  contraignent  le  géo- 
logue à  renverser  par  la  pensée  cette  position  verticale  et  à  replacer 
les  couches  dans  l'ordre  naturel  où  elles  se  succédaient  les  unes 
aux  autres,  horizontalement.  De  même,  le  linguiste  est  invincible- 
ment conduit  à  des  conclusions  semblables.  Aucune  langue  ne 
peut  être  à  flexion  sans  avoir  passé  par  les  couches  agglutinative 
et  isolante;  aucune  langue  ne  peut  être  agglutinative  sans  plonger 
par  ses  racines  dans  la  couche  inférieure,  celle  de  l'isolement.  Si 
le  sanscrit,  le  grec,  l'hébreu  n'avaient  traversé  la  couche  aggluti- 
native, s'ils  n'avaient  même  été,  à  une  époque  quelconque,  au 
niveau  de  la  couche  chinoise,  leur  forme  actuelle  serait  un  phéno- 
mène monstrueux.  »  On  ne  saurait  trop  rappeler  le  simple  axiome  : 
ex  nihilo  fit  nihil,  et  on  est  bien  sûr  que  les  flexions  ont  dû  être 
quelque  chose  par  elle-même  avant  de  devenir  flexions,  relative- 
ment au  thème,  et  que  le  thème  a  dû  exister  par  lui-même  avant 
d'être  défini  ou  modifié  par  les  flexions.  Partout. .où  on  a  pu 
rendre  compte  d'une  flexion  et  la  pénétrer  par  une  analyse  ration- 
nelle, elle  a  été  invariablement  reconnue  pour  le  résultat  d'une 
agglutination  antérieure  :  ainsi  açvais  =  sk.  véd,  açvebhis.  equo- 
bus,  equis;  fecerunt  =  feficesunt,  amavi  =  ara a  fui,  monebo  = 
monebhujàmi,  amabam  =  amabhavami,  etc.  Les  blocs  si  primi- 
tifs du  chinois  et  ceux  si  compliqués  du  grec  peuvent  donc  s'expli- 
quer par  un  seul  procédé  de  formation  qui  a  fonctionné  sans  inter- 
ruption sur  les  éléments  matériels  les  plus  divers. 

Le  chinois  qui  est  monosyllabique  et  qui  ne  possède,  par  consé- 
quent, aucun  suffixe  dérivatif  ne  peut  concevoir  des  mots  comme 
humain,  fraternel,  invisible,  operarius,  christ  ophoros;  tout  cela  n'est 
possible  que  dans  une  langue  à  flexion  ;  mais  le  chinois  n'est  pas 
plus  embarrassé  pour  cela,  et  il  rend  ces  idées  diverses  par  une 
combinaison  de  signes  idéographiques  qui  sont  pour  lui  tout  aussi 
commodes.  Veut-il,  par  exemple,  exprimer  un  fabricant  de  flèches, 
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en  fr.  fléchier,  a.  fletcher,  lat.  sagitarius?  il  dira  shi-djin,  c'est-à- 
dire  flèche-homme,  sorte  de  composé  analogue  à  l'ail,  pfeilmann. 
Veut-il  désigner  un  orfèvre?  kin,  signifiant  or,  et  tsiang,  fabri- 
cant, il  dira  hin-tsiany ,  etc. 

Si  nous  voulons  passer  de  ces  composés  isolants  à  une  langue 
vraiment  agglutinante,  la  chose  est  facile.  —  Supposons  que  tsiang, 
dans  le  sens  de  faiseur,  tombe  hors  d'usage,  absolument  comme 
la  terminaison  latine  -arius,  en  tant  que  possédant  un  sens  parti- 
culier, et  qu'il  soit  remplacé  en  chinois  par  un  autre  mot  ayant  le 
même  sens  de  faiseur,  fabricant,  nous  aurons  alors  un  mol  tsiang, 
sorte  de  particule  qui  aura  la  propriété,  étant  postposée  à  certains 
noms,  de  désigner  l'ouvrier  qui  fabrique,  de  même  que  -arius 
ajouté  à  ferrum,  aurum,  sagitta,  etc.,  a  produit  des  formes  nou- 
velles que  le  peuple  emploie  comme  un  simple  dérivatif,  même 
dans  des  cas  en  dehors  du  sens  originel. 

«  Le  temps,  dit  M.  Edkins  (1),  change  le  sens  comme  le  son 
des  mots.  Ainsi,  beaucoup  de  vieux  mots  sont  restés  dans  des 
compoeés  mais  ont  perdu  leur  signification  originelle.  Par  ex., 
hcou,  bouche,  a  été  remplacé  dans  l'usage  familier  par  tsoùy,  mais 
il  a  encore  un  emploi  très-étendu  dans  les  termes  composés  et  clans 
le9  sens  dérivés.  Exemp.  kouay  keozo  =■  un  parleur  rapide;  men 
kéou,  —  porte  ;  kouan  keou  —  douane.  »  Nous  pourrions  encore 
ajouter  que  tchây  a  perdu  aujourd'hui  son  sens  primitif  indépen- 
dant et  ne  s'emploie  plus  que  dans  les  pronoms  pour  exprimer  le 
pluriel. 

11  en  est  de  même,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  de  ces 
particules,  racines  pronominales  qui  servent,  en  touranien,  à 
exprimer  les  relations  de  futur,  passif,  réciprocité,  négation,  pos- 
session, etc.,  Ce  sont  des  mois  qui  avaient  autrefois  leur  sens 
propre,  indépendant,  et  qui,  aujourd'hui,  tout  en  conservant  une 
certaine  individualité,  puisqu'ils  sont  écrits  séparément  ou,  du 
moins,  sont  séparables,  ne  sont  cependant  plus  employés  que  pour 
déterminer  et  changer  les  rapports  d'autres  racines. 

Ce  môme  procédé  se  trouve  jusque  dans  nos  langues  modernes. 
Ainsi,  en  an'glais,  le  mot  hood  (=  ags.  hâd)  signifiait  état,  ordre, 
et  s'employait  isolément  dans  les  anciens  auteurs  (-tels  que  Spen- 
cer, etc.)  ;  plus  tard,  il  s'est  perdu  en  tant  que  mot  indépendant 
et  a  été  remplacé  par  des  expressions  d'origine  normande,  comme 

({)  (h-ammar  of  the  c/iinese  colloquiul  language,  18G4,  cité  par  M.  Millier. 
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babil,  disposition  ;  mais  il  est  resté  dans  les  composés  manhood, 
ehildhood,  etc.,  et,  dans  ces  mots,  le  dernier  élément  hood,  étant 
désormais  un  mot  vide  et  sans  signification,  fut  bientôt  regardé 
comme  un  simple  suffixe.  Nous  citerons  de  même,- en  français,  les 
terminaisons  :  1°  ard,  art.  dans  criard,  bavard,  couard;  =  ail., 
hart,  dans  Reinhart  Bern-hart,  etc.  ;  —  2°  -ment  dans  la  plupart 
de  nos  adverbes;  =  lat.  mente.  Le  simple  radical  i,  ya,  qui, 
dans  toutes  les  langues  aryennes,  signifie  aller  ou  envoyer,  a 
servi  à  former  presque  tous  les  temps  des  verbes  et  un  nombre 
considérable  de  substantifs  et  d'adjectifs  ;  ainsi,  en  sanscrit  : 
de  râcljan,  roi,  on  a  formé  :  radja-ya,  avoir  l'allure  d'un  roi  ; 
de  koumari,  jeune  fille  :  koumara-ya,  avoir  l'allure  d'une  jeune 
fille. 

On  le  retrouve  dans  l'optatif 

sanscrit  :   yam,   yas,   yat,  etc.  (  =  ya  -+-  m  4-  s  4-  tj 
grec  :    wjv,       irtç      ^ 
latin  :   iem,    ies,    iet, 
slave  :  yas,  yat, 

gothique  :  *yam,  *yas,  *yat, 
Etc.,  etc.  (V.  Scleicher,  Compendium,  §  290). 

Chacune  de  ces  formations  a  été  expliquée  comme  le  résultat 
d'une  agglutination  entre  n'importe  quelle  racine  verbale  donnée 
et  le  radical  i  ou  ya. 

Ainsi,  tout  ce  qui,  maintenant,  est  devenu,  suivant  l'expression 
de  Heyse  (I),  formel  (formwurzel),  non-seulement  les  suffixes  dé- 
rivatifs, mais  tout  ce  qui  constitue  la  charpente  grammaticale  et 
les  articulations  du  langage  était  originairement  matériel,  «  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  désinences  casuelles,  c'étaient,  la 
plupart  du  temps,  des  racines  adverbiales  exprimant  le  lieu  ou  la 
distance  ;  ce  que  nous  appelons  terminaisons  personnelles  des 
verbes,  c'étaient  des  pronoms  personnels.  »  Les  suffixes  et  les 
affixes  en  aryen,  comme  en  chinois,  comme  en  tart^re,  étaient 
tous  des  mots  indépendants  nominaux,  verbaux  ou  pronominaux  ; 
il  n'y  a,  en  un  mot,  dans  le  langage  actuel,  rien  de  vide,  de  mort, 
de  formel,  qui  n'ait  été,  à  l'origine,  matériel,  vivant  ou  plein. 

Les  langues  à  flexions,  qui  nous  représentent  l'état  le  plus  par- 


I,  System  der  sprachwissenschuft,  p.  144.  —  V.  Curlius,  p.  52.  —  M.  Millier. 
[i.  j.i>.   —    Lire   les  excellcn  res  que   M.  Maury  :i  consacrées  a  celle  matière, 

claus  l'i".\ rage  cilé.  la  Tt  J' Homme,  iSiîl 
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fait  et  le  plus  compliqué,  ont  donc  passé  par  trois  couches  succes- 
sives que  l'on  peut  appeler 

la  couche  primaire  répondant  à  l'état  monosyllabique, 
la  couche  secondaire  agglutinant, 

la  couche  tertiaire  flexionnel. 

Nous  aurons  à  revenir,  plus  loin,  avec  l'ouvrage  de  Curtius, 
sur  la  période  monosyllabique  des  racines  dans  les  langues 
aryennes,  et  sur  l'histoire  de  leur  formation,  depuis  le  monosylla- 
bisme  bilitère  jusqu'à  la  flexion. 

III.  C'est  ici  le  lieu,  croyons-nous,  de  s'expliquer  en  quelques 
mots  sur  la  question  de  communauté  d'origine  entre  les  langues 
aryennes  et  les  langues  sémitiques  : 

Il  est  facile  de  voir  au  premier  examen  des  langues  sémitiques, 
que  ce  sont  des  langues  à  flexions,  d'une  nature  particulière,  il 
est  vrai,  mais  construites  sur  le  modèle  des  flexions  aryennes,  ou 
plutôt  sur  le  type  commun  à  ces  deux  familles  d'idiomes.  Le  mot 
sémitique,  indépendamment  de  la  désinence,  a,  sur  le  mot  aryen, 
cet  avantage,  c'est  qu'il  possède  ce  que  nous  avons  appelé  despre- 
fioces  et  in  fixes,  c'est-à-dire  que  le  verbe  ou  le  substantif,  mais  sur- 
tout le  verbe  (car  là,  comme  ailleurs,  la  racine  verbale  parait  la 
dominante  et  l'origine  de  presque  toutes  les  formations),  modifient 
leur  constitution  primitive  par  l'addition  de  particules,  soit  devant  la 
racine,  soit  à  l'intérieur,  de  manière  à  produire  une  quantité  con- 
sidérable de  thèmes  que  l'on  est  convenu  d'appeler  formes.  Nous 
ne  parlons  pas  ici,  bien  entendu,  des  modifications  que  la  racine 
primitive  a  reçues  en  tant  que  racine  et  avant  toute  idée  de  thème, 
lesquelles  modifications  sont,  comme  en  aryen,  le  redoublementde 
la  première  ou  de  la  seconde  radicale,  la  nasalisation,  l'emploi  decer- 
taines  voyelles  et  de  certaines  aspirées;  l'examen  de  ces  phénomènes 
si  curieux,  que  présentent  les  langues  sémitiques,  nécessiterait  un 
travail  tout  spécial,  qui  sort  du  cadre  de  la  famille  indo-euro- 
péenne (I).  Nous  voulons  seulement  (et  nous  croyons  que  ces 
quelques  détails  rentrent  dans  notre  sujet),  faire  ressortir  très- 
brièvement  la  structure  du  verbe  et  du  substantif  en  hébreu  et 
en  arabe,  les  deux  plus  importants  dialectes  de  la  famille  sémi- 
tique. 

La  multiplicité  des  formes  dont  un  même  verbe  est  doué  en 

(1)  La   théorie  des  voyelles;  en  hébreu,  a  été  traitée  d'une  manière  supérieure 
par  Ewald,  Ausfûrliches  Lesebuch  etc.,  T  édit..  1863. 
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hébreu  et  en  arabe,  donne  à  celte  partie  du  discours  une  impor- 
tance, toute  particulière.  Tandis  que  dans  nos  langues  indo-euro- 
péennes il  n'existe  que  deux  ou  trois  voix,  l'actif,  le  passif,  le 
moyen  (ou  réfléchi)  ;  nous  voyons,  en  sémitique,  jusqu'à  dix, 
quinze  et  vingt  formes  employées  pour  nuancer  et  modifier,  sui- 
vant les  besoins  de  la  pensée,  l'idée  fondamentale  fournie  par  la 
racine  pure. 

En  hébreu,  le  nombre  de  ces  formes  est  plus  restreint,  il  est  de 
sept,  dont  six  donnent  trois  groupes  distincts,  et  chacun  d'eux 
avec  le  sens  actif  et  le  sens  passif,  et  dont  la  septième  correspond 
à  notre  verbe  réfléchi. 

Ainsi  : 

1°  Katal  =»  occidit,  il  a  tué,  est  la  première  forme  dite  forme 
kal  :  c'est  îe  sens  primitif  du  mot  servant  de  point  de  départ  et  de 
terme  de  comparaison  ;  le  verbe  se  présente  dépouillé  de  toute 
addition,  avec  ses  trois  radicales  seulement,  quoique  accompagné, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir,  des  désinences  personnelles,  tandis 
que  dans  les  autres  formes  la  racine  est  allongée. 

Si  on  préfixe  à  cette  racine  légère  un  n,  on  a  le  sens  passif  : 

Niktal,  il  a  été  tué  (forme  niphal). 

2°  Si  on  renforce  la  deuxième  radicale,  ce  qui  se  fait  par  le  da- 
guesh,  on  obtient  la  forme  ki^el,  qui  a  le  sens  fréquentatif  ou 
augmentatif. 

Cette  même  forme,  par  le  changement  de  la  voyelle,  donne 
kou^al  avec  le  sens  passif  (formes  pihel  et  pouhel). 

3*  Si  on  ajoute  le  préfixe  h,  qui  a  le  sens  de  faire,  on  obtient  le 
causatif  hiktil  =  il  a  fait  tuer. 

Le  passif  de  cette  forme  est  hoktal  (formes  hiphil  et  hophal). 

48  Entin,  si  on  veut  rendre  le  sens  réfléchi  (et  par  suite,  mais 
rarement,  le  passif),  on  ajoute  le  préfixe  hit  à  la  forme  pihel,  et 
l'on  a  : 

Hitkattel,  il  s'est  tué. 

Il  est  fort  rare  qu'on  trouve  un  même  verbe  qui  passe  par  ces 
sept  formes  à  la  fois,  mais  un  grand  nombre  en  ont  trois  et  quatre. 

Voilà  le  résumé  de  toute  la  formation  du  verbe  régulier  hébreu  ; 
il  nous  reste  à  parler  des  désinences  personnelles  ou  flexions. 

Disons  à  cet  égard  que,  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  qu'une  seule 
conjugaison,  car  tous  les  verbes,  quelle  que  soit  la  forme  qu'ils 
revêtent,  se  conjuguent  tous  de  même. 

Quelles  sont  ces  flexion^  ?  Ce  sont,  comme  en  aryen,  des  débris 
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des  pronoms  personnels  mis  tantôt  h  la  fin,  tantôt  au  commence- 
ment du  thème. 

Prénoms  pour  type  la  forme  kal,  la  plus  simple.  Il  n'y  a  que 
deux  temps  complets  :  1°  le  prétérit,  2°  le  futur  ou  aoriste,  et,  en 
outre,  l'impératif  et  l'infinitif. 

prétérit  : 
Singulier  :  Pluriel  : 

f    ^katal       il  a    \  katal-ou        3e  ils,  elles  ont        \ 

'  ^katal-ha  elle  a  (  katal-toum }  2e  vous  avez  (mas.  )  / 

2e  per.  katal-t      tu  as  l tué  -toun  j      vous  avez  (fém.)  [tué 

lreper.  katal-ti    j'ai    )  katal-nou      i"  nous  avons         J 

futur  : 

Singulier  Pluriel  : 

iektoul    3e  pers.  il  tuera  iktalou    3e  pers.  ils  tueront 

tektoul  »       elle  tuera  tektalnah       »       elles  tueront 

tektoul    29  pers.  tu  tueras,  m.   tektalou  2e  pers.  vous  tuerez,  m. 
tektalti  »       tu  tueras,  f.     tektalnah       »       vous  tuerez,  f. 

aktoul      lropers.  je  tuerai  naktoul   lr"pers.  nous  tuerons. 

impératif  : 

katoul,  tue,  m.  ktalou,  m. 

ktali,     id.     f.  ktalnah,  f. 

infinitif  : 
katoul,  —  tuer. 

On  voit  d'après  ces  exemples,  et  il  résulte  de  ce  que  nous  avons 
dit  : 

1°  Que  le  verbe  se  compose,  dans  la  conjugaison, 

a  De  la  racine  allongée  ou  renforcée,  comme  en  aryen  ; 

b  D'un  suffixe  qui  n'est  pasautrechoseque le  pronom  personnel; 

0  D'un  préfixe  à  l'aoriste  seulement,  lequel  préfixe  est  une  abré- 
viation du  pronom  personnel  ; 

(Ne  pas  confondre  ce  préfixe  avec  les  lettres  ou  particules  encli- 
tiques servant  à  composer  les  formes)  ; 

2°  Que,  quelle  que  soit  la  forme  ou  voix  du  verbe,  la  conjugai- 
son est  toujours  la  même; 
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'.1°  Que  le  s'erbe  hébreu  exprime  le  genre,  ce  que  ne  fait  pas  le 
verbe  aryen  (1). 

4°  Que  les  voyelles  et  l'accent  se  déplacent  constamment  en  sé- 
mitique, de  manière  à  pondérer  le  mot  suivant  des  lois  d'équilibre 
et  de  façon  à  n'avoir  pas,  autant  que  possible,  un  mot  de  plus  de 
trois  syllabes.  Cette  dernière  particularité  est  inconnue  en  aryen, 
où,  au  contraire,  nous  trouvons  des  formes  verbales  et  nominales 
très-étendues,  bien  que  quelques  syllabes  intermédiaires  aient  été 
raccourcies  ou  allégées. 

11  n'y  a  pas  de  déclinaison  proprement  dite  en  hébreu,  en  ce 
sens  qu'il  n'y  a  pas  de  cas  comme  dans  nos  langues  européennes; 
c'est  avec  les  particules  à,  de,  vers,  sur,  que  l'on  remplace  les  cas 
obliques  du  sanscrit,  du  grec,  du  latin  et  du  slave,  sauf  le  génitil 
ou  état  construit,  qui  doit  être  rendu,  en  hébreu,  par  le  thème  le 
plus  léger.  Un  obtient  cet  allégement  soit  par  l'affaiblissement  de 
la  voyelle  radicale  au  singulier,  soit  par  la  chute  de  la  consonne 
tinale  au  pluriel  masculin,  et  par  l'allégement  de  la  voyelle  au 
pluriel  féminin. 

L'allongement  du  mot  à  l'aide  des  particules  préfixes  entraîne 
aussi  le  changement  dans  les  points-voyelles  et  le  raccourcissement 
des  consonnes  autant  que  la  structure  du  mot  le  permet.  A  l'état 
construit,  même  phénomène.  En  un  mot,  ici  comme  partout,  il  y 
a  des  lois  d'équilibre  qui  sont  observées  parce  qu'elles  sont  dans 
l'essence  même  du  langage. 

Le  verbe  arabe  a,  de  même  que  le  verbe  hébreu,  le  privilège  de 
se  modifier  au  moyen  de  renforcements,  de  préfixes  ou  d'infixés  et 
présente  ainsi  une  série  de  formes  ou  voix  qni  donnent  une  grande 
richesse  à  la  langue. 

Les  plus  importantes  et  les  plus  usitées  de  ces  formes  sont  au 
nombre  de  dix  :  nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue  (2). 
Nous  prendrons  pour  paradigme  le  verbe  katal  qui  signifie,  comme 
en  hébreu,  tuer. 


(1)  Cela  tient  à  ce  que,  en  aryen,  les  pronoms  des  deux  premières  personnes, 
môme  employés  isolément,  s'abstiennent  de  faire  cette  distinction.  On  peut  croire 
aussi  que,  au  moment  de  la  formai  ion  du  verbe,  le  genre  n'était  pas  encore 
connu  dans  le  langage.  V.  Bopp,  Gr.  com/>.  §  429.  —  Nous  devons  dire  cependant 
que  le  slave  fait,  à  certaines  personnes,  la  distinction  entre  les  trois  genres. 

(2)  V.  Ips  grammaires  arabes,  et,  notamment,  Wright  ;  Arabie  grammar,  in-S", 
1S62,  p.  37. 
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IB  Elant  donnée  une  racine  verbale  katal  qui  est  la  première 
forme  ; 

2°  Si  on  double  la  seconde  radicale  à  l'aide  du  techdid  on  a  kattal, 
tuer  avec  force  ; 

3°  La  troisième  forme  allonge  la  voyelle  de  la  première  radicale 
(qui  est  Va  bref)  à  l'aide  d'un  élif  de  prolongation  :  kâtal  ; 

4°  La  quatrième  forme  préfixe  un  élif  hamzé  à  la  première 
consonne  radicale,  et  la  voyelle  de  cette  radicale  disparaît  :  âktal  ; 

5°  A  la  cinquième  forme,  on  préfixe  un  t  à  la  deuxième,  ce  qui 
donne  :  takattal. 

6'  Forme  :  Elle  s'obtient  en  préfixant  un  t  à  la  troisième 
forme  :  tekâtal  ; 

7°  On  préfixe  n  à  la  première,  avec  élif  prosthétique  pour  faci- 
liter la  prononciation  :  enkatal  ; 

8°  Insertion  d'un  t  entre  la  première  et  la  deuxième  radicale  ; 
la  première  consonne  perd  sa  voyelle  par  suite  de  l'allongement 
de  la  racine  et  on  ajoute  élif  prosthétique  pour  la  prononciation  : 
ektatal  ; 

9°  Redoublement  de  la  troisième  radicale  de  la  première  forme  : 
par  suite  de  cet  allongement,  la  première  radicale  perd  sa  voyelle, 
ce  qui  nécessite  l'emploi  de  l'élif  prosthétique  :  ektalal  ; 

10°  Préfixe  de  st  à  la  première  forme,  avec  élif  prosthétique  : 
islaktal.  La  première  radicale  perd  sa  voyelle  par  équilibre. 

Pas  plus  qu'en  hébreu,  un  même  verbe  n'a  toutes  ces  dix 
formes.  Ainsi,  il  y  a  des  verbes  qui  ne  comportent  pas  le  passif 
ni  le  réfléchi,  d'autres  qui  ne  peuvent  désigner  des  couleurs,  etc., 
mais  il  y  a  aussi  des  verbes  qui  ont  cinq,  six,  sept  et  huit  formes. 
Quelle  que  soit  la  forme  du  verbe,  la  conjugaison  est  toujours  la 
même  ;  et,  ici  comme  en  hébreu,  les  désinences  personnelles  et  les 
préfixes  caractéristiques  des  personnes  ne  sont  pas  autre  chose 
que  des  débris  des  pronoms  personnels. 

La  déclinaison  arabe  est  plus  complète  que  celle  de  l'hébreu, 
car  nous  y  trouvons  l'existence  de  trois  cas  (1)  : 

Singulier.  —  Nomin.,  oun  ;  génit.,  in  ;  dat.  accus.,  an. 

Quelques  substantifs  que  les  grammairiens  arabes  appellent 
indéclinables  n'ont  que  deux  terminaisons  (diptotes)  :  N.  ou,  les 
autres  cas  a  sans  tanouine;  mais  au  duel  plus  de  distinction  :  tous 
les  substantifs  l'ont  leur  nomin.  en  an,  les  autres  cas  en  aîn. 

' ',    Wright.  Amhir  tjjnnimor.  p.   1°n. 
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Pluriel.  —  Le  pluriel  régulier  des  substantifs  est  en  oûn,  ein, 
atoun,  atein  (pluriel  sain),  et  en  oun,  in,  an  (pluriel  brisé). 

Les  langues  sémitiques  sont  donc  a  flexions,  c'est-à-dire  forment 
les  désinences  personnelles  dans  les  verbes  comme  dans  les  subs- 
tantifs à  l'aide  de  particules  parfaitement  reconnaissables  qui  sont 
les  pronoms  personnels  affixes. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  ces  langues  ont  dû  évi- 
demment passer  par  des  périodes  antérieures  avant  de  se  présenter 
à  nous  dans  tout  leur  développement.  Dès  les  plus  anciens  monu- 
ments hébreux  nous  trouvons  un  idiome  tout  formé,  tout  complet, 
et  dont  les  lois  grammaticales  n'ont  jamais  subi  la  moindre  alté- 
ration. En  supposant  que  la  rédaction  des  livres  de  Moïse  appar- 
tienne à  l'époque  la  plus  reculée  dans  l'histoire  de  la  langue 
hébraïque,  cette  langue,  dès  son  apparition,  se  présenterait  donc 
à  nous  munie  de  toutes  ses  flexions  et  avec  toute  sa  richesse  de 
formes.  Mais,  pour  en  arriver  à  ce  troisième  état,  à  cette  troisième 
couche,  suivant  l'expression  employée,  il  a  dû  s'écouler  de  longs 
siècles  pendant  lesquels  le  sémitique  primitif  (ursprache)  s'est 
formé  graduellement  en  passant  par  la  période  monosyllabique  et 
par  celle  agglutinante.  La  restitution  de  ces  événements  philolo- 
giques nous  reporte  à  des  temps  anté-historiques  sur  lesquels  nous 
n'avons  aucune  donnée  autre  que  celle  résultant  de  l'ethnographie 
et  de  la  comparaison  avec  les  autres  familles  de  langues.  Mais  il 
faut  reconnaître  ici  que  la  linguistique  est  d'accord  avec  Ir  géolo- 
gie et  l'astronomie  pour  assigner  à  la  création  du  globe  et  même  à 
l'apparition  de  l'homme  sur  la  terre  une  date  qui  ne  peut  s'expri- 
mer que  par  des  dizaines  de  mille  d'années. 

Ces  considérations  nous  ramènent  à  notre  question  de  la  com- 
munauté possible  d'origine  entre  les  langues  aryennes  et  les 
langues  sémitiques. 

Personne,  évidemment,  ne  songe  aujourd'hui  à  faire  dériver  le 
sanscrit  de  l'hébreu  ou  l'hébreu  du  sanscrit;  la  seule  question  est 
de  savoir  si,  à  un  moment  donné,  tous  deux  ont  pu  faire  partie 
d'un  seul  et  môme  groupe  de  langues.  Il  y  a  des  savants  qui  nient 
entr'eux  toute  ressemblance,  tandis  que  d'autres  (Ewald,  Raumer 
et  Ascoli)  ont  trouvé  bon  nombre  de  mots  communs  en  choisissant 
précisément  les  racines  telles  qu'on  les  trouve  dans  le  sanscrit 
actuel  et  l'hébreu  actuel.  Mais  ces  ressemblances  ne  peuvent  être 
que  de  pur  hasard,  comme  on  en  rencontre  dans  des  idiomes 
qui  n'ont  aucun  rapport  entr'eux  ;  et  si  on  présente  une  racine 
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hébraïque  trilitère  pareille  à  une  l'orme  trilitère  sanscrite,  il  faut 
plutôt  croire  au  hasard  qu'à  une  identité  réelle. 

Voyons,  en  effet,  si  l'hébreu  et  le  sanscrit  doivent  réellement 
être  rapportés  à  un  type  commun,  à  quelle  période  du  langage,  à 
quelle  époque  celte  communauté  a  existé. 

«  D'abord,  il  est  clair  que  ces  deux  langues-types  étaient  séparées 
avant  d'avoir  atteint  la  couche  tertiaire,  c'est-à-dire  avant  de  deve-  • 
nir  complètement  langues  à  flexions,  et,  par  conséquent,  elles 
ne  peuvent  avoir  en  commun  aucune  des  particularités  de  leur  état 
flexionnel  actuel,  ni  aucun  des  résultats  de  l'altération  phonétique 
qui  commence  lorsque  les  formes  agglutinatives  sont  devenues 
inintelligibles  par  elles-mêmes  et  purement  traditionnelles.»  Et -il 
est  inutile  de  chercher  à  établir  identité  d'origine,  par  ex.,  entre 
le  -ti  de  katalti  et  le  -mi  de  tuda-mi,  parce  que  les  principes  res- 
pectifs des  formes  flexionnelles  n'ont  aucuns  rapports  entr'eux  et 
n'ont  pas  le  même  point  de  départ. 

Est-ce  pendant  la  deuxième  période  (d'agglutination)  que  les 
langues  sémitiques  et  aryennes  ont  pu  être  identiques?  Pas  davan- 
tage, car  les  racines  pronominales  affectées  aux  formes  ne  sont 
pas  les  mêmes,  et  leurs  moyens  d'attache  sont  différents.  Ainsi,  en 
sanscrit,  ces  éléments  formatifs  sont  toujours  suffixes,  tandis  qu'en 
sémitique  ils  peuvent  s'annexer  à  la  fois  au  commencement  et  à  la 
fin. 

11  ne  reste  donc  que  la  première  couche,  celle  de  l'isolement, 
où  les  langues  aryennes  et  sémitiques  ont  pu  se  trouver  confon- 
dues. Mais,  comme  les  racines  aryennes  sont,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  monosyllabiques  trilitères,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  pour 
les  langues  sémitiques,  où  les  racines  sont  en  général  trilitères  : 
i°  l'époque  où  ces  racines  n'étaient  pas  encore  trilitères;  2°  l'époque 
où  elles  ont  pris  cette  forme  secondaire.  Il  est  clair  encore  ici  que 
c'est  seulement  pour  la  première  époque  qu'on  pourrait  admettre 
quelque  chose  de  commun  entre  ces  deux  familles,  ce  qui  nous 
reporte  à  une  haute-période  anté-historique.  Or,  en  supposant 
qu'à  cette  période  reculée  il  y  ait  eu  communauté  d'origine  entre 
les  deux  langues,  qu'est-ce  qui  resterait  aujourd'hui  de  trace  do 
cette  communauté?  qu'un  petit  nombre  de  coïncidences  radicales 
dans  la  forme  et  dans  le  sens  pour  quelques  centaines  de  racinei 
irréductibles,  tout  le  surplus,  en  sanscrit  et  en  hébreu,  étant 
comme  une  seconde  pousse  qui  a  commencé  respectivement  après 
la  séparation  à  tout  jamais  des  deux  idiomes.   Il  faut  aussi  tenir 
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compte  de  la  variation  de  sens  que  ces  racines  irréductibles  ont 
dû  avoir  et  des  racines  que  chacune  des  deux  races  aryenne  et 
sémitique  a  dû  perdre  de  son  côté,  tandis  que  l'autre  les  conser- 
vait, en  sorte  qu'on  pourrait  trouver  des  racines  hébraïques  dont 
aucune  trace  n'existerait  en  sanscrit,  et  vice-versa,  sans  que  ce 
fait  n'eût  rien  que  de  très-naturel. 

Ajoutons  encore  à  ces  causes  d'incertitude  la  variété  dialectale 
qui  existe  dans  les  branches  d'une  même  famille  et  qui,  pnr  con- 
séquent, et  à  fortiori,  a  dû  exister  entre  deux  familles  distinctes. 

La  substitution  de  consonnes  (lautverschiebung)  a  évidemment 
produit  en  outre  de  notables  différences  entre  les  éléments  radi- 
dicaux  de  l'aryen  et  du  sémitique.  En  songeant  combien  dans  une 
langue  monosyllabique  et  surtout  trilitère  le  changement  d'une 
seule  consonne  compromet  l'identité  d'un  mot  ;  que  les  langues 
monosyllabiques,  on  le  sait  par  le  chinois  et  l'océanien,  sont 
sujettes  à  de  nombreux  dialectes,  tout  comme  les  langues  polysyl- 
labiques, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  combien  l'écart  a 
pu  être  grand  entre  l'aryen  et  le  sémitique  dans  cette  période  de 
l'isolement.  Ainsi,  dans  les  dialectes  chinois,  il  y  a  par  rapport 
les  uns  aux  autres  des  substitutions  de  consonnes  analogues  à 
celles  des  langues  indo  européennes,  et,  pourtant,  beaucoup  de 
mots  n'ont  qu'une  consonne  et  qu'une  voyelle;  l'océanien  lui-même, 
qui  est  également  monosyllabique,  contient  aussi  de  nombreux 
dialectes,  et  cela  ne  pouvait  être  autrement  quand  on  remarque 
l'étendue  de  son  domaine  et  la  quantité  d'îles  isolées  les  unes 
des  autres  que  la  navigation  moderne  a  seule  rapprochées.  On  est 
donc  tout  naturellement  amené  à  induire  que,  à  l'époque  de  la 
première  couche,  celle  où  le  sanscrit  et  l'hébreu  appartenaient  à  la 
même  langue  isolante,  la  tension  à  la  variété  dialectale  était  déjà 
grande,  aussi  grande  peut-être  qu'elle  Test  devenue  par  la  suite, 
lors  de  la  période  polysyllabique;  or  il  est  impossible  de  retrouver, 
pour  une  époque  aussi  reculée  et  par  suite  de  l'absence  de  tous 
documents  les  traces  des  lois  phoniques  qui  régissaient  les  chan- 
gements de  voyelles  el  de  consonnes;  et,  la  moindre  altération 
clans  des  mots  monosyllabiques  suffisant,  au  début,  pour  déna- 
turer complètement  ce  mot,  comment  retrouver  plus  tard  les 
[.oints  de  comparaison  et  reconstituer  l'unité?  Ce  ne  sera  en  toul 
cas  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés;  ce  qui  prouve  combien  le 
problème  est  loin  d'être  résolu  et  combien  il  Paul  de  discrétion  el 
agacité  dans  le  choix  des  preuves  de  similitude  de  deux  langues 
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qui  se  sont  séparées  durant  leur  période  isolante  et  dont  nous  ne 
connaissons  rien  avant  qu'elles  aient  atteint  l'âge  clés  flexions. 

Il  faut  donc  accueillir  avec  la  plus  grande  réserve  les  travaux 
des  savants,  comme  ceux  que  nous  avons  cités,  et  qui  voient  trop 
facilement  des  analogies  de  sens  et  de  lettres  entre  des  mots  sans- 
crits et  des  mots  hébreux  tels  que  ":  ad  (sanscr.)  et  ath  (hébr.), 
(aller),  cush  et  cush  (suc),  nâraet  nehr  (eau),  abhraetaphar  (pous- 
sière), kûpa  et  kob  (creux),  nâga  et  nakhsh  (serpent),  ranetranan 
(cri,  son),  kîla  et  kaleh  (brûler),  etc.  —  Pour  terminer  cette 
question,  nous  dirons  que,  avant  de  chercher  à  comparer  les  radi- 
caux hébreux,  tels  que  nous  les  trouvons  dans  la  langue  biblique, 
avec  les  mots  de  même  sens  en  sanscrit,  il  faut  comparer  toutes 
les  racines  sémitiques  entr'elles  et  les  ramener  à  leur  forme  la 
plus  primitive;  alors  seulement,  quand  on  connaîtra  le  sémitique 
primitif  pur,  on  pourra  peut-être  songer  h  aborder  la  solution  du 
grand  problème  (1).  Telle  est,  en  résumé,  la  théorie  de  M.  Max 
Millier  contre  l'hypothèse  d'une  origine  commune  entre  les  deux 
familles  de  langues.  Revenons  maintenant  plus  spécialement  à 
l'aryen  avec  l'ouvrage  de  Curtius  que  nous  suivrons  pas  à  pas. 

IV.  Dans  ce  qu'on  peut  appeler  la  période  d'organisation,  celle 
antérieure  à  toute  culture,  il  y  a  nécessairement  plusieurs  étapes 
que  le  langage  a  successivement  parcourues. 

Celle  que  l'on  doit  trouver  nu  départ  est  la  période  des  éléments 
constitutifs  du  langage  lui-même  ramenés  à  leur  plus  simple 
expression  :  le  monosyllabe  ou  cri  le  plus  souvent  onomatopique 
qu'a  proféré  au  début  l'organe  vocal  humain.  C'est  le  premier 
degré  dans  l'histoire  du  langage,  ce  que  nous  appellerions  l'en- 
fance de  l'art  :  des  racines  irréductibles,  monosyllabiques. 

Ce  monosyllabisme,  en  quoi  consistait-il  ?  Il  est  probable  d'abord 
que  le  nombre  de  ces  racines  primitives  était  restreint  ;  ensuite, 
que  c'étaient,  pour  la  plupart,  des  syllabes  à  voyelle  brève.  Car, 
même  pour  les  racines  terminées  par  la  voyelle  a,  Schleicher 
(Beitr.  Il,  92),  a  démontré  que,  par  exemple,  ce  ne  sont  pas,  dâ, 
dhâ,  pâ,  etc.,  mais  bien  da,  dha,  pa,  qui  doivent  être  considérés 
comme  les  vraies  racines.  Mais,  outre  ces  racines  terminées  par 
une   voyelle,    il   faut   très-certainement    en   admettre  aussi    qui 


'1;  La  science  n'est   pas   non  plus  eu   état,    nalgié  les   cflurls   de   Cardwel,   de 
(•'•chercher  si  les  langues   touraunienes  ont.    une  communauté   d'origine  aver    les 
nés  irveniids. 
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finissent  par  des  consonnes,  telles  que  ad,  ak,  an,  ar,  av....  et 
d'autres  qui  commencent  et  finissent  tout  à  la  fois  par  une  con- 
sonne, comme  pat,  sad,  div,  d;ir,  bhar...,et  des  onomatopées  éga- 
lement polylitères.  On  voit  par  là  que  des  monosyllabes  trilitères 
peuvent  avoir  élé  primitifs,  et  il  serait,  par  suite,  dangereux  de 
conclure  que  tous  les  monosyllabes  trilitères  ont  élé  autrefois 
dissyllabiques,  et  qu'ils  ne  sont  que  les  débris  de  deux  racines  plus 
anciennes,  juxtaposées  ;  ce  n'est  que  lorsqu'on  peut  décomposer 
une  racine  polylitère  en  deux  éléments  connus  et  appréciables, 
que  l'on  est  autorisé  à  conclure  à  l'ancien  dissyllabisme,  quant  à 
cette  racine. 

L'analomie  philologique  nous  conduit,  en  effet,  à  l'examen  et  à 
la  découverte  de  racines  primaires  polylitères,  à  côté  d'autres  ayant 
des  éléments  plus  simples.  Ainsi,  la  racine  gan  est  certainement 
la  base  du  sanscrit  djan-âmi,  djanas,  du  grec  gen-os,  lat.  gen-us, 
de  l'ail,  kin-d,  etc.,  de  même  que  la  racine  awestla  base  de  an-as, 
an-emos,  an-imus,  mais  tandis  que  pour  an  il  n'est  pas  probable  que 
personne  s'avise  de  pousser  plus  loin  l'analyse,  il  existe,  au  con- 
traire, à  côté  de  gan,  une  racine  plus  simple,  gn,  qui  se  présente 
dans  le  sanscrit,  dja-tis,  dja-yô,  le  grec  ge-ga-men.  De  même  on 
trouve  une  racine  yu,  qui  signifie  mêler,  délayer,  et  qui  est,  très- 
vraisemblablement,  la  base  de  yug  et  yudh,  deux  mots  qui  ont  la 
même  idée,  mais  qui  ont  des  acceptions  tout  à  fait  différentes. 

Il  est  rationnel  de  considérer,  parmi  ces  racines  verbales  pri- 
mitives, les  plus  courtes  ga  et  yu,  comme  étant  les  plus  anciennes, 
et  les  plus  longues,  au  contraire,  comme  étant  de  formation  plus 
récente,  tout  en  étant  encore,  bien  entendu,  dans  la  période  pri- 
maire. Cet  élément  nouveau,  qui  est  venu  ainsi  élargir  la  racine 
bilitère  (wurzelerweiterung),  et  qui  doit  être  distingué,  avec  pré- 
cision, d'éléments  additionnels  d'une  autre  espèce,  est  appelé,  par 
Curtius,  déterminatif  de  racine.  D'où  vient-il  ?  Vraisemblable- 
ment d'une  racine  plus  ancienne,  na,  ga,  dha,  dont  la  voyelle  au- 
rait disparu,  mais  qui,  clans  son  intégrité,  avail  pour  but  de 
donner  à  la  première  racine  ga,  yu,  un  sens  tout  particulier  et 
moins  général.  Benfey,  qui  a  traité  la  question  ii  propos  de  la  ra- 
cine daj)  qui  se  présente  dans  le  grec  dap-tô,  y  voit  une  première 
racine  da  avec  le  débris  (  p)  d'un  deuxième  élément  pa,  analogue 
à  payami  (=  rcoieio,  i'acio),  destiné  à  donner  à  da  le  sens  spécial  de 
causatif  da  facio,  dans  le  genre  du  latin  calc-facio  ;  seulement. 
d'après  lui,  ce  débris  p  ne  se  serait  introduit  que  plus  tard.  Dès  à 
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présent,  le  fait  de  l'élargissement  de  la  racine,  à  l'aide  d'un  facteur 
nouveau,  constitue  une  seconde  période,  qui  est  celle  des  détermi- 
nants. 

Gurtius  distingue  ces  éléments  adjoints,  qui  ont  pour  fonction 
de  circonscrire,  en  quelque  sorte,  la  sphère  extérieure  d'une  racine, 
de  ce  qu'on  appelle  les  suffixes,  qui  sont,  au  contraire,  chargés, 
comme  nous  l'avons  dit,  de  donner  à  cette  racine  verbale  un  sens 
plus  précis.  C'est  ainsi  que,  si  à  la  racine  primaire  yu  (mêler)  on 
ajoute  les  déterminâtes  g,  dh,  l'on  obtiendra  les  produits  yug, 
yudh,  qui  donnent  les  sens  purement  abstraits  de  joindre,  ren- 
contrer; tandis  que,  avec  les  suffixes  de  formation,  le  sens  est 
modifié  de  toute  autre  manière,  et  on  a,  par  exemple  : 
yug-am,  le  joug,  qui  joint, 
yok-tar,  celui  qui  joint, 
yok-ti,     la  jonction. 

De  même  une  racine  tar  ou  ira  s'élargit  par  les  détermina  tifs 
en  tras,  tram,  trak  (torqueo,  TpsTtw),  trib  (~pi6co),  qui  donnent  au- 
tant de  racines  nouvelles  indéterminées,  parce  qu'elles  n'ont  pas 
encore  reçu  la  racine  pronominale  ou  suffixe,  et  dans  lesquelles  il 
ne  peut  réellement  venir  à  la  pensée  de  prendre  s,  m,  kv,  b,  pour 
des  éléments  ayant  même  origine  que  ces  suffixes. 

Nous  croyons  pouvoir  résumer,  ainsi  qu'il  suit,  les  excellentes 
pages  que  Gurtius  a  écrites  sur  les  deux  premières  périodes  : 

1°  La  formation  des  souches  verbales  telles  que  yug,  yudh, 
tram,  trib,  etc.,  s'est  close  beaucoup  plus  tôt  que  celle  des  souches 
avec  suffixes,  et  par  suite  elle  n'a  pu  être  étendue,  tandis  que 
la  tendance  à  la  création  des  formes  à  suffixes  est  infinie  et  a 
toujours  augmenté  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  civilisa- 
tion ; 

2°  Les  déterminatifs  de  racines  se  sont  ajoutés  à  la  racine  pure 
(le  plus  souvent  bilitère)  primitive,  dès  les  premiers  temps  de  la 
langue,  pour  former  avec  elle  les  combinaisons  les  plus  solides,  au 
point  que  si  on  les  compare  aux  formations  postérieures  (c'est-à- 
dire  thèmes  et  flexions),  on  considère  ces  racines  élargies  comme 
des  racines  primaires,  sinon  irréductibles,  au  moins  indissolubles; 
c'est  ainsi  que  ce  système  d'élargissement  d'une  racine  monosylla- 
bique primitive,  à  l'aide  d'un  delerminatif,  a  engendré  des  mots 
dissyllabiques  tels  que  : 

Yu-dha,  yu-ga,  à  côté  de  ya  ;  ga-na,  ga  ;  tar-ka,  tar. 

Plus  tard,  toujours  dans  la  môme  période,  la  voyelle  finale  du 


détermiuatif  n'étant  pas  protégée,  a  fini  par  disparaître,  ce  qui  a 
produit  :  yudh  (  =  yu  +  dlin), 
tark  (  =  tar  H-  ka), 
en  sorte  que  la  consonne  est  restée  seule  comme  élément  addition- 
nel. 

3°  Ces  déterminatifs  cachent,  vraisemblablement,  des  racines 
verbales,  ou  sont  des  combinaisons  phoniques,  comme  par  exemple 
la  nasalisation  : 

La  période  monosyllabique  comprend  donc  : 

1°  Epoque  des  racines  monosyllabiques  monolitères  i,  u  ;  bili- 
tères  ad,  yu  ;  trilitères  irréductibles  tar,  div. 

2°  Epoque  des  monosyllabes  devenus  dissyllabes  par  l'adjonc- 
tion de  racines  nouvelles  :  yu-ga,  yu-dha,  tar-ka. 

3°  Epoque  de  la  perte  de  la  voyelle  finale,  et  retour  au  mono- 
syllabisme  yug,  yudh,  tark,  dap. 

Cette  question  ainsi  élucidée  doit  jeter,  il  semble,  quelque  jour 
sur  celle  du  monosyllabisme  chinois.  Le  dictionnaire  chinois,  tel 
qu'il  nous  est  connu,  môme  dans  l'ancien  style  (kou  wen),  nous 
présente  un  grand  nombre  de  monosyllabes  polylitères  tels  que 
youên,  ming,  piào,  bien,  kiang,  ting  (4),  Faudrait-il  conclure 
qu'une  partie,  au  moins,  de  ces  polylitères  (abstraction  laite,  bien 
entendu,  des  onomatopées),  proviennent,  comme  les  racines 
aryennes,  de  racines  plus  anciennes  élargies,  en  sorte  que  bien 
serait  pour  hie+na,  kiang  pour  kia-f-nga,  etc.  Il  se  peut  ;  et  l'état 
de  nos  connaissances  sur  la  langue  chinoise  n'est  pas  tel  qu'on 
puisse  se  prononcer  pour  oui  ou  pour  non  sur  cette  question.  Bien 
plus,  les  cas,  cités  par  Edkins,  de  certaines  consonnes  disparues 
d'un  dialecte  à  l'autre,  ou  profondément  modifiées,  tendent  à  cor- 
roborer notre  hypothèse.  Il  ne  nous  paraîtrait  donc  pas  impossible 
que  le  chinois  nous  représentât  aujourd'hui,  au  moins  pour  une 
bonne  partie  de  ses  sons,  non  pas  un  premier  degré  dans  l'étage 
philologique,  mais  un  troisième  degré,  c'est-à-dire  le  retour  au 
:  osyllabisme,  absolument  comme  nous  l'avons  établi  pour 
l'aryen. 

(1)  Beaucoup  de  caractères  onl  une  prononciation  monolitère;  ainsi  le  dictionnaire 
chinois  (!i  Oc  Guignes,  qui  contient  13,31G  caractères,  donne  48  u  (pr.  ou).  228  i  ; 
—  il  y  a  beaucoup  de  diphtongues  :  oua,  ouo,  sao,  soui,  hieou,  etc. 

Il  est  h  remarquer  que  les  seules  consonnes  qui  terminent  des  mots  sont  ou  n: 
Ichin,  n;en,  fan,  nan,  hin,  —  on  ng  :  kioug,  king,  niang,  tsong,  peu  .  —  ou  /  ■ 
eûl    c'    >    e      u 
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Il  est  évident  que  la  question  de  l'écriture  est  complètement 
étrangère  à  la  langue,  et  ne  doit  pas  être  prise  ici  en  considération, 
car,  que  l'écriture  soit  alphabétique  ou  qu'elle  soit  idéographique, 
le  problème  que  nous  examinons  n'en  subsiste  pas  moins  tout  en- 
tier. 

Toutefois,  à  l'égard  de  l'écriture,  nous  ne  pouvons  nous  dispen- 
ser de  faire  remarquer  que  cette  théorie  trouve  un  appui  dans  les 
deux  laits  suivants  : 

1°  Qu'il  y  a  en  chinois  des  caractères  extrêmement  compliqués 
qui  ont  jusqu'à  dix-huit  et  vingt  traits,  qui  sont  la  réunion  de 
trois,  quatre,  cinq  clefs,  et  dont  la  prononciation  se  traduit  pour- 
tant par  un  monosyllabe. 

2°  Qu'il  y  a  des  homophones  considérables  pour  une  grande  va- 
riété de  caractères  idéographiques.  Ainsi,  il  y  a: 

45  caractères  différents  qui  se  prononcent  tou 
28  »  »  djin 

75  »  »  fou 

125  »  »  ti 

HO  »  »  chi 

130  »  »  pi 

228  »  »  i  (i) 

Ne  peut-on  en  conclure  qu'à  une  certaine  époque  :  1°  La  réunion 
de  ces  différents  caractères  en  un  seul  très-chargé  graphiquement, 
avait  entraîné,  dans  la  langue  parlée,  la  juxtaposition  de  deux  ou 
plusieurs  monosyllabes  représentant  chacun  un  caractère,  ou  tout 
au  moins  le  plus  important  de  ces  caractères  réunis. 

2°  Que,  s'il  y  a  aujourd'hui  tant  d'homophones  dont  la  diffé- 


(1)  Il  n'y  a  que  330  ou  340  sons  dans  la  langue  chinoise  ;  ils  servaient  autrefois 
pour  prononcer  tous  les  caractères;  mais,  dans  la  suite,  s'étant  trouvés  insuffisants 
à  mesure  que  le  nombre  des  caractères  croissait,  on  dut,  pour  établi r  une  propor- 
tion égale  entre  les  caractères  et  les  sons,  multiplier  ces  derniers  au  moyen  de  cinq 
accentuations  particulières  appelées  tons  ;  mais  l'addition  de  ces  tons  n'ayant  donné 
que  16  à  1700  prononciations  différentes,  ces  prononciations  n'ont  pu  suffire  pour 
rendre  tous  les  caractères  ;  aussi  en  exisle-t-il  un  grand  nombre  dont  le  son  est 
semblable.  Cette  similitude  cause  souvent  quelques  embarras  dans  le  discours,  et  ce 
n'est  qu'en  écoutant  attentivement  la  phrase  qu'on  peut   en  découvrir  le  vrai  sens. 

V.  Ue  Guignes,  Dictionnaire  danois,  préface,  p.  40  et  43. 

1!  y  a  «lis  homophones  qui.  ayant  un  caractère   différent,    ont   cependant   même 
son  :  ainsi,  trois  caractères  idéographiques,  très-distincts,   se   lisent  tous  trois 
ri  signifient  tous  trois  urine;  trois  autres  se  lisent  ngaô.  et  signifient  orgui  i  .  etc., 
ici  h.  sens  l'a  emporté  sur  l'ancienne  lecture. 
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rence  dans  la  prononciation  n'existe  que  par  l'accentuation  et  l'in- 
tonation, la  plupart  de  ces  homophones  sont  les  débris  d'anciennes 
racines  plus  chargées  (et  devenues  depuis  monosyllabiques),  en 

sorte  que  tel  ou  tel  ton,  bien  que  non  représenté  graphiquement, 
ne  serait,  lui  aussi,  que  le  résultat,  la  trace  d'anciennes  consonnes 
perdues. 

V.  —  La  troisième  période  dans  l'histoire  de  la  formation  géné- 
rale de  nos  langues,  est  celle  où  la  racine  verbale  est  complète, 
soit  qu'elle  ait  toujours  été  primitive  et  immuable,  soit  qu'elle 
provienne  de  la  contraction,  devenue  indissoluble,  de  deux  élé- 
ments jadis  séparés,  —  et  où,  étant  encore  racine  nue,  elle  est 
prête  à  recevoir  la  racine  pronominale  ou  suffixe  pour  former 
ensuite  ou  un  verbe,  ou  un  nom. 

Gomment  s'est  faite  cette  réunion  ? 

Avant  la  combinaison  attributive,  il  y  a  eu  un  temps  où  la  ra- 
cine pronominale,  dès  qu'elle  était  employée  comme  sujet,  avait 
sa  pince  invariablement  fixée  après  la  racine  verbale.  De  là  à  la 
combinaison  de  ces  deux  éléments,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Il  est  vrai- 
semblable que  cette  combinaison  se  produisit,  même  d'une  manière 
indissoluble,  dès  le  commencement  de  la  création  des  formes,  et 
que  l'idée  s'en  grava  avec  une  telle  netteté  dans  la  conscience  du 
langage,  qu'une  confusion  avec  d'autres  additions  (probablement 
postérieures)  fut  dès  lors  impossible.  Ainsi,  la  forme  fondamentale 
de  la  3e  pers.  sing.  da-ta  {  =  il  donne),  contient  le  même  élément 
additionnel  ta  qu'un  autre  dâ-ta  qui  est  le  thème  nominal,  ou  plu- 
tôt l'adjectif  verbal  gr.  do-tos,  datus  ;  et  pourtant  il  est  certain  que 
ces  deux  formes  ont  dû  se  produire  à  deux  époques  différentes  cha- 
cune, avec  leur  sens  différent,  et  que  data  n'a  jamais  signifié  à  la 
fois  «  il  donne  »  et  «  donné.  »  La  forme  verbale  étant  très-pro- 
bablement la  plus  ancienne,  ce  n'est  qu'à  une  époque  postérieure 
que  ta  s'est  adjoint  à  la  racine  verbale  pour  donner  l'adjectif  ver- 
bal, et  alors  que  data,  forme  verbale,  étant  devenue,  par  affaiblis- 
sement, dati,  on  n'eut  plus  conscience  que  ce  ti  représentait  un 
ancien  ta,  et  que  ce  ta  avait  déjà  eu  une  destination  si  différente. 

Comme  le  dueî'sort  du  pluriel,  et  le  pluriel  du  singulier,  il  res- 
sort de  là  que  les  formes  verbales  du  singulier  sont  les  premières 
créées,  et  que  ces  formes  sont  au  nombre  de  trois,  puisqu'il  y  a 
trois  personnes.  Dès  que  l'une  de  ces  trois  racines  pronominales 
se  fut,  par  la  puissance  de  l'accent  tonique  (qui  restait  et  devait 
naturellement  rester  sur  la  racine  verbale),   uni  à  une  racine  ver- 
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baie,  de  manière  à  ibrmer  avec  elle  un  tout,  dès  lors  l'ut  créé,  dans 
ses  traits  essentiels,  le  type  de  la  forme  personnelle.  L'auteur  exa- 
mine ici  la  question  de  l'antériorité  des  formes  verbales  sur  les 
formes  nominales;  il  donne  la  préférence  aux  premières,  car  la 
flexion  verbale  est  la  condition  première  de  la  vie  du  langage,  la 
flexion  nominale  pouvant  être  considérée,  dit-il,  comme  article  de 
luxe;  il  existe  bien,  à  la  vérité,  certains  verbes  dits  dénominatifs, 
c'est-à-dire  composés  de  thèmes  nominaux,  mais  ils  sont  d'une 
époque  tout  à  fait  postérieure,  et  doiventleur  existence  aux  besoins 
toujours  croissant  de  la  langue.  Les  formes  verbales,  en  outre, 
se  sont  maintenues  dans  les  idiomes  de  la  famille  avec  beaucoup 
plus  de  ténacité  que  les  formes  nominales,  qui  présentent,  dans 
leurs  cas,  une  certaine  diversité  et  une  sorte  d'oscillation  pour 
exprimer  les  rapports.  Les  six  désinences  personnelles,  au  contraire, 
n'offrent  aucune  trace  d'une  semblable  hésitation.  Enfin,  si  on  veut 
admettre  que  la  forme  nominale  variée  se  soit  produite  antérieu- 
rement à  la  formation  verbale,  il  est  tout  à  fait  impossible  de  se 
représenter  la  formation  des  cas  pour  une  époque  si  reculée.  Le  be- 
soin ne  pouvait  se  faire  sentir  que  dans  une  phrase,  et,  sans  verbe,  il 
n'y  a  pas  de  phrase,  à  moins  que  l'on  ne  donne  ce  nom  à  des 
agglomérations  ou  à  des  groupes  de  mots. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  ces  deux  formations  nominale  et  ver- 
bale sont  concomitantes,  contemporaines,  caries  moyens  d'adjonc- 
tion de  suffixes  seraient  égaux,  on  verrait  les  mêmes  particules  ajou- 
tées chez  l'une  et  chez  l'autre  avec  le  même  sens  de  rapport.  Mais, 
précisément,  on  trouve  le  contraire.  Ainsi,  indépendamment  de  ce 
que  nous  avons  dit  ci-dessus  pour  les  suffixes  ta,  ka,  etc.,  nous 
ajouterons  ceci  que,  s'il  y  avait  un  point  de  rencontre  entre  la  con- 
jugaison et  la  déclinaisen  qui  demandait  à  être  désigné  dans  le 
nom  comme  dans  le  verbe,  et  qui  l'aurait  été  s'il  y  avait  eu  con- 
temporanéité,  c'est  le  nombre.  Ici,  encore,  cette  désignation  s'y 
fait  de  deux  manières  entièrement  différentes.  En  outre,  l'absence 
complète  de  distinction  du  genre  dans  le  verbe  aryen,  alors  que 
cette  distinction  existe,  par  exemple,  dans  le  verbe  sémitique, 
montre  bien  également  que  le  genre  n'était  pas-encore  connu  dans 
le  langage,  et  il  n'aurait  pas  manqué  de  l'être  si  les  formes  nomi- 
nales avaient  déjà  existé.  Et,  en  effet,  s'il  y  avait  eu,  dès  le  prin- 
cipe, un  suffixe  particulier  pour  le  pluriel,  on  le  trouverait  employé 
à  la  fois  pour  le  verbe  et  pour  le  nom  ;  mais  le  verbe  a  formé  son 
pluriel  -masi,  -fvasi,  -anti,  avec  le  pronom  personnel  modifié,  tan- 

10 
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dis  que  le  substantif  a  combiné  le  sien  en  s  ou  as,  d'une  manière 
tout  à  l'ait  indépendante,  et  vraisemblablement  dans  un  temps  où 
les  désinences  personnelles  existaient  depuis  longtemps  comme 
telles  (1). 

Dans  cette  période  verbale  primaire,  il  y  a  naturellement  des 
événements  chronologiques  et  successil's  à  constater.  Ainsi,  les  ter- 
minaisons du  pluriel  dans  le  verbe,  telles  que  masi,  tasi,  au  moy. 
mai,  sa/,  tai,  se  décomposent  ainsi  : 

ma-si  =  *mati,  ma-Hvi  (pour  ma-Hva)  moi-f-toi, 
ta-si    =    tati,  (tva+tva)  toi-Hoi, 
ma-i    =    mami  (me  mihi), 
sai,  tai       —    tati  (tu  tibi). 

On  y  retrouve  donc  les  désinences  primaires  ma,  tva,  dont  la 
voyelle  s'est  affaiblie  en  i.  Cet  affaiblissement  est  nécessairement 
un  fait  plus  récent.  La  formation  du  moyen  est  également  posté- 
rieure à  celle  de  l'actif,  car  partout  il  suppose  l'actif  préexistant  ; 
l'impératif  renferme  également  un  redoublement  du  pronom  (dâ- 
tâ-tâ  gr.  dotô-t)  avec  un  allongement  de  la  voyelle  qui  convient  bien 
à  l'action  intensive.  Toutes  ces  combinaisons  différentes  des  mômes 
éléments  (les  pronoms)  appartiennent  à  différents  temps  de  notre 
période. 

Lorsqu'on  eut  créé  le  cadre  des  temps  primitifs  et  que  le  senti- 
ment du  rapport  s'étant  éveillé  il  fallut  aussi  créer  la  flexion,  on 
sentit  la  nécessité  de  souder  la  désinence  exprimant  la  flexion  au 
thème,  et  d'établir  entr'eux  un  rapport  fixe  au  moyen  de  modifica- 
tions réciproques.  Les  moyens  qu'on  employa  furent  le  renforce- 
ment du  thème  (steigerung)  et  l'affaiblissement  des  terminaisons  ; 
mais  la  question  du  renforcement  du  thème  fut  instinctivement 
subordonnée  à  celle  de  la  pesanteur  des  désinences,  en  sorte  que 
ce  ne  lut  que  devant  les  désinences  du  singulier  que  le  thème  fut 
renforcé  :  on  voit  que  ce  phénomône-avait  pour  but,  non  pas  de 
faire  ressortir  le  thème,  mais  d'établir,  dans  le  langage,  une  sorte 
d'équilibre.  C'est  ainsi  qu'on  eut  des  formes  comme:  ai-mu  (rac.  i), 
ai-ta  ;  mais  e-ma-tva,  i-anta,  gr.  phô-mi  (rac.  pha),  mais  pha-men. 

A  côté  de  ce  renforcement  du  thème,  au  moyen  de  la  voyelle  ra- 


(1)  V.  flans  le  Mémoire  de  Curlius  (p.  62  de  la  traduction  et  appendice,  p.  116), 
la  question  plus  détaillée  de  l'origine  el  de  la  priorité  des  formes  verbales  ou  des 
formes  nominales.  Benfey  ramène  presque  tout  à  des  racines  verbales,  Ascoli  à  des 
racines  nominales  dont  les  racines  verbales  ne  sont  que  des  mutilation*. 
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dicale,  il  y  a  le  renforcement,  par  le  redoublement  de  la  consonne: 
dada,  stasla  (gr.  didô-mi,  etc.)  et  Yaugment  «dam,  «dadam  edôn, 
ce  dernier  destiné  à  exprimer  le  passé,  l'éloignement. 

Par  suite  de  cet  allongement  du  thème,  il  devait  en  résulter  un 
affaiblissement  dans  la  désinence,  et  c'est  ainsi  que  s'expliquent 
les  formes  déjà  citées,  mai,  masi,  tai  (formes  redoublées),  et  les 
formes  simples  mi,  si,  ti,  changées  en  m,  s,  t. 

En  regard  de  cette  formation,  déjà  assez  riche,  du  verbe,  puis- 
qu'elle a  produit,  pour  cette  période,  un  présent  non  renforcé,  un 
présent  renforcé  à  l'actif,  ces  deux  formes  au  moyen,  et  les  pré- 
térits de  ces  deux  formes  à  l'actif  et  au  moyen,  le  nom  dans  cette 
même  période  n'avait  encore  reçu  aucun  développement.  Le  génie 
primitif  de  nos  langues  n'exigeait  pas,  pour  caractériser  le  nom, 
un  suffixe  particulier,  quoique  ce  procédé  ait  été  celui  préféré  dans 
la  suite.  Nous  trouvons,  en  effet,  encore  un  certain  nombre  de 
thèmes  nominaux  complètement  semblables  à  la  racine,  et  que 
nous  avons  appelés  des  thèmes-racines,  comme  lat.  nec,  duc,  ou 
même  qui  n'en  diffèrent  que  par  la  quantité  (en  poids)  de  la  voyelle, 
tels  gr.  phlog,  phor,  rac.  phleg,  pher.  11  est  à  croire,  dit  Curtius, 
que  ces  noms  à  formes  de  racines  ont  été  les  seuls  connus,  tout 
d'abord,  et  que,  par  exemple,  bhâr,  dd,  gnâ,  devaient  être  des  noms 
avant  que  les  pronoms  ou  racinespronominalesa,  ta, man,  s'y  fussent 
ajoutés  pour  former  les  thèmes  :  bhdr-a,  iardeau,  dd-ta,  ce  qui  est 
donné,  gnâ-man,  action  de  reconnaître,  nom  ;  en  sorte  que  ces  pro- 
noms, joints  à  la  racine  verbale,  ont  quelque  ressemblance  avec  un 
article  ;  car,  de  même  que  l'article  ne  fait  pas  le  substantif,  mais 
le  suppose  pour  le  déterminer,  de  même  le  suffixe  pronominal  sup- 
pose aussi  le  nom. 

D'après  le  savant  allemand,  l'existence  des  noms  sans  suffixes 
(c'est-à-dire  des  thèmes-racines),  est  un  degré  qui  a  dû  précéder 
l'apparition  des  noms  pourvus  de  suffixes.  11  semble  que  le  nom 
('■lait  d'abord  désigné  d'une  façon  pour  ainsi  dire  négative,  c'est-à- 
dire  par  le  fait  qu'il  ne  présentait  pas,  comme  le  verbe,  des  pro- 
noms adjoints  à  la  racine;  par  suite,  c'est  grâce  à  cette  opposi- 
tion que  la  différence  entre  le  nom  et  le  verbe  commença  à  être 
perçue.  La  racine,  par  elle-même,  n'était  d'abord  ni  nominale  ni 
verbale;  puis,  vint  un  temps  où,  combinée  avec  des  pronoms,  elle 
était  toujours  verbale,  et.  à  l'état  nu,  toujours  nominale.  Enfin, 
c'est  seulement  une  au  Ire  tendance  du  génie  du  langage  qui,  plus 
tard,  donna  naissance  à  une  nouvelle  union  de  la  racine  (devenue 
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nom),  avec  des  suffixes  doués  de  la  propriété  d'indiquer  et  d'indi- 
vidualiser (trad.  p.  71). 

11  résulterait,  de  ce  qui  précède,  que  la  formation  du  verbe  a  dû 
être  antérieure  à  celle  du  nom,  et  que  le  suffixe  qui  est  venu  s"a- 
jouter  plus  tard  à  la  racine  avait  dû  d'abord  avoir  lui-même  un 
sens  prédicatif,  et  enfin  que  primitivement  les  noms  ont  commencé 
par  être  sans  suffixes.  Mais  cette  inégalité  devait  bientôt  dispa- 
raître, et  au  nom  comme  au  verbe  devait  s'ajouter  un  élément 
nouveau,  propre  à  créer  et  caractériser  le  thème,  lequel,  à  son 
tour,  devait  recevoir  la  flexion.  C'est  la  quatrième  période,  celle  de 
la  formation  des  thèmes. 

Pour  former  ces  thèmes,  il  est  clair  que,  comme  toujours,  le 
langage  aura  débuté  par  le  moins  complexe,  c'est-à-dire  par  l'ad- 
jonction de  voyelles  a,  i,  u,  puis  des  syllabes  telles  que  an,  as,  ta, 
ma,  qui,  certes,  ont  eu  chacune  leur  signification  propre,  mais  qui 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  les  pronoms. 

Alors,  grâce  à  ces  suffixes,  grâce  à  l'accentuation  et  à  la  grada- 
tion phonique  (lautsteigerung),  qui  avaient  déjà  fait  leur  appari- 
tion dès  la  période  antérieure,  se  forma  une  quantité  de  thèmes 
nominaux  très-variés,  mais  dont  pourtant  le  sens  délimité  ne  se 
produisit  que  par  un  usage  prolongé,  même  après  la  séparation 
des  idiomes.  C'est  ainsi  que  l'on  expliquerait,  dans  les  langues 
sœurs,  le  défaut  de  concordance  qu'on  a  remarqué  dans  la  signi- 
fication des  mots  congénères.  Et  lorsque  les  suffixes  pronominaux 
simples  eurent  été  employés  comme  suffixes  attributifs,  on  avait 
encore  la  faculté  de  les  combiner  entr'eux,  et  c'est  ainsi  qu'on  eut 
des  formes  comme  ce-J-lui  =  celui,  celui-j-ci-f-la  =  celui-ci,  celui- 
là,  ce-j-la  =  cela,  et  en  sanscrit  an-f-a  =  ana,  ma-|-na,  ta-j-va, 
ta-f-ra,  ta-j-ya,  etc.,  susceptibles  d'être  eux-mêmes  diversifiés  par 
des  allongements,  par  une  accentuation  différente  et  par  la  distinc- 
tion du  genre.  Et  de  même  que,  dans  la  période  précédente,  les 
désinences  se  sont  affaiblies  en  s'émoussant  lorsque  la  racine  est 
trop  chargée,  de  môme  ici  les  thèmes  nominaux  voient  leurs  suf- 
fixes diminués  comme  ant  de  anta,  tar  de  tara,  etc.  S'il  y  avait 
eu  après  ces  suffixes  anta,  tara,  d'autres  terminaisons  casuelles, 
il  est  probable  que  ces  terminaisons  auraient  empêché  la  chute  de 
la  voyelle  finale,  et  auraient  formé  comme  un  rempart  qui  aurait 
protégé  le  thème  contre  l'usure  finale.  Le  fait  de  celle  perle  Lendà 
faire  admettre  une  période  où,  quoiqu'il  y  eût  une  formation  variée 
de  thèmes,  il  n'y  avait  pas  encore  de  cas,  cf  alors  on  s'expliquera 


comment  des  thèmes  comme  bharanta,  dâtara,  ontélé,  aussilong- 
temps  qu'ils  sont  restés  sans  désinence,  exposés  à  l'affaiblissement, 
et  sont  devenus  bharant,  datar  (tels  que  nous  les  retrouvons  au 
nominatif  dans  blairants,  datars)  ;  la  perte  qu'ils  ont  subie  montre 
que  la  dernière  consonne  était  le  t,  et  que  l'usure  s'est  arrêtée  à  la 
consonne  qui,  ainsi,  forme  la  marque  &  laquelle  on  peut  recon- 
naître l'ancienne  limite  du  mot,  «  de  la  même  manière  que  sur 
les  bords  d'un  lac,  dans  les  montagnes,  l'ancien  niveau  des  eaux 
se  reconnaît  encore  à  des  traces  manifestes,  longtemps  après 
qu'elles  sont  baissées.  »   [Curtius,  p.  74  de  la  trad.). 

La  voyelle  a  paraît  être  la  voyelle  thématique,  par  excellence, 
des  formes  nominales  et  verbales  ;  et,  en  effet,  on  obtient  le  paral- 
lélisme le  plus  complet,  sous  le  rapport  phonique,  entre  les  thèmes 
verbaux  comme  bhara,  tuda,  d'où  sont  sorties  les  formes  de  pré- 
sent bharami,  tudami,  —  et  les  thèmes  nominaux  bhara,  tuda. 
d'où  sortent  les  formes  casuelles  bharas,  bliaram.  Peut-on  la  con- 
sidérer comme  voyelle  de  liaison  ?  Non,  car  elle  s'allonge  au  sub- 
jonctif (tudàmi),  comme  tous  les  autres  éléments  organiques. 
D'après  Steinthal,  cette  voyelle  aurait  été  introduite  par  un  effort 
pour  prolonger  l'attention,  pour  mieux  faire  ressortir  la  durée  de 
l'action.  D'abord  appliquée  seulement  au  substantif,  elle  se  serait 
étendue  aux  verbes  au  moins  au  présent,  et  ainsi  s'expliqueraient 
des  formes  comme  gr.  mêca-  à  côté  de  memêc-,  sona-o  à  côté  de  son- 
ui.  L'élément  de  la  durée  ou  de  l'action  permanente  se  trouve  donc 
dans  cette  voyelle,  adjointe  à  la  racine  ;  cette  théorie  de  l'élargis- 
sement de  la  racine  à  l'aide  d'une  voyelle  rendrait  compte  d'autres 
élargissements  du  présent  renfermant  une  nasale,  comme  le  sans- 
crit ana,  âna,  grec  anô.  Curtius  se  refuse  cependant  (p.  79)  à  ad- 
mettre cette  explication,  jusque  dans  ses  dernières  conséquences. 

Quant  à  la  voyelle  longue  du  subjonctif,  d'où  vient-elle?  Ex. 
bhar-â-mi,  gr.  pher-ô-mai.  D'après  de  Humboldt,  la  voyelle  longue 
du  subjonctif  est  le  symbole  d'une  affirmation  qui  hésite,  et,  par 
suite,  d'une  affirmation  conditionnelle;  mais,  outre  que  ce  ivest 
l»as  là  toujours  le  rôle  du  subjonctif,  il  est  difficile  de  croireque  le 
langage  se  soit  créé,  pour  exprimer  cette  hésitation,  une  sorte 
d'obstacle  sous  la  forme  d'un  son  a,  étranger  au  thème.  D'après 
Steinthal,  la  voyelle  a  appartient  au  thème,  seulement  le  subjonc- 
tif doit  être  plus  long  dans  sa  forme,  parce  qu'il  est  nécessaire 
d'insister  sur  un  mode  qui  est  destiné  à  exprimer  vn  ordre  ou  une 
action  au  futur  :    «  il  faut  qu'il  porte,  i!  est  appelé  à  porter,  »  tan- 
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dis  que  le  présent  bharati  signifie  «  porter  lui,  il  est  porteur;  » 
c'est  aussi  l'avis  de  Curtius,  Delbrûck  et  Windisch.  D'après 
M.  Begemann,  la  voyelle  à  existait  originairement  à  tous  les 
temps  et  modes,  en  sorte  qu'il  n'y  avait  entre  l'indicatif  et  le  sub- 
jonctif aucune  différence  autre  que  celle  résultant  de  l'accentuation. 

C'est  ici  que  se  place  l'intervention  d'un  élément  nouveau  qui 
est  devenu  le  verbe  auxiliaire,  pour  fixer  le  sens,  le  rapport,  ab- 
solument comme  l'article  vis-à-vis  du  nom  et  du  pronom. 

Jusqu'alors  le  langage  n'avait  d'autre  moyen  d'exprimer  l'union 
du  sujet  avec  le  verbe  que  par  la  simplejuxt.aposition.  C'est  ce  que 
prouvent  les  formes  verbales  comme  ad-mi,  bhara-ti  ;  mais  comme 
ensuite  il  se  produisit  de  nombreuses  formes  nominales,  caracté- 
risées par  des  suffixes  très-divers,  il  y  eut  lieu  de  distinguer  entre 
l'attribut  et  l'épithète,  et  d'exprimer  la  liaison  prédicative  par  le 
moyen  des  deux  verbes  marquant  l'existence. 

L'usage  de  ces  deux  auxiliaires  a  dû  devenir  rapidement  un  fé- 
cond moyen  de  formation  pour  le  système  verbal.  On  comprend 
qu'ils  ont  dû  commencer  par  s'adjoindre  à  des  thèmes  nominaux 
sans  éléments  de  formation  intermédiaire,  c'est-à-dire  à  ce  que 
nous  avons  appelé  des  thèmes-racines  tels  que  adiksat,  rac.  dik, 
—  et  que  ce  ne  fut  que  plus  tard  que  ces  auxiliaires  se  joignirent 
à  un  thème  nominal  plus  compliqué  (ce  que  Curtius  appelle  thème 
nominal  formé)  %  comme  kama-ya-mi  clans  lequel  la  base  est  kama, 
thème  à  sulfixe  ma. 

Ces  deux  auxiliaires  sont  : 

yâ,  rac.  ya,  aller, 

asa,  rac.  as,  être, 
et  ils  sont  employés  soit  seuls,  soit  combinés,  ce  qui  donne  des 
formes  comme  : 

svid-ya-mi,  sad-ya-ti,  açva-ya-si, 

bhu-ya-m,  lih-yâ-s,  bhara-ya-mi, 

dâ-sya-mi  (dor.  dô-siù),  da-sya-t,  mana-syami. 

Nous  n'insistons  pas  sur  ces  peints,  qui  sont  plutôt  du  domaine 
de  la  grammaire  proprement  dite. 

Voilà  pour  les  formes  verbales.  Quant  aux  formes  casuelles, 
elles  ont  dû,  très-probablement,  apparaître  en  dernier.  Il  pourrait, 
sembler  surprenant,  au  premier  coup-d'œil,  qu'un  moyen  aussi 
indispensable  que  les  formes  casuelles  et  la  distinction  des  nombres 
dans  le  nom  ait  manqué  si  lard  au  langage  ;  mais  nous  voyons, 
par  d'au  1res  idiomes,  comment   on   peut  se  passer  de  bien  des 
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moyens  d'expression  qui  semblent  indispensables,  si  on  se  place 
au  point  de  vue  d'une  culture  achevée,  et  que  l'on  peut  rendre  par 
des  équivalents.  La  position  des  mots,  l'accentuation,  l'emploi  de 
particules,  etc.,  devaient  suffire  à  la  clarté  ;  en  outre,  la  composi- 
tion était  encore  un  moyen  essentiel  :  les  thèmes  nus  s'unissaient 
bien  à  des  thèmes  pronominaux,  pourquoi  se  seraient-ils  abstenus 
de  s'unir  entr'eux?  C'est  une  loi  que  les  langues  indo-européennes 
ont  toujours  observée,  d'employer,  dans  la  composition  des  noms, 
le  thèjne  nu  sans  désinence  casuelle.  Ainsi,  sanscrit  nara-dêva, 
djâta-putra,  grec  logo-graphos,  latin  locii-ples,  manu-m\ss\o,  etc. 

Gomment  expliquer  que  tant  de  thèmes  nominaux  se  soient 
ainsi  conservés  sans  signes  de  cas,  si  l'on  n'admet  qu'il  y  avait  eu, 
avant  la  période  casuelle,  de  nombreux  composés  qui  ont  servi  de 
types  à  toutes  les  formations  postérieures  du  même  genre  ?  Ces 
mots  composés,  en  effet,  remplacent  bien  des  désinences  casuelles, 
ils  étaient  surtout  commodes  pour  l'enfance  de  la  langue.  Aussi, 
faut-il  croire  que  ces  combinaisons  étaient  d'un  usage  beaucoup 
plus  étendu  pour  cette  époque  reculée,  parce  qu'elles  remplaçaient 
des  membres  de  phrases  entiers.  Seulement,  la  notion  du  thème, 
que  faisait  ainsi  connaître  la  composition,  se  perdit  après  l'achè- 
vement complet  de  la  flexion  nominale,  on  n'eut  plus  conscience 
de  ce  qu'était  le  thème,  et  on  n'en  rencontre,  en  effet,  aucune  idée 
chez  les  grammairiens  grecs  et  latins.  Les  Indiens  eux-mêmes  ne 
l'ont  certainement  retrouvé  que  plus  tard,  par  des  procédés  scien- 
tifiques, basés  sur  la  quantité  de  composés  qu'offre  le  sanscrit. 

Ainsi,  grâce  à  l'usage  des  mots  composés,  les  cas  ont  bien  pu 
n'arriver  que  plus  tard  dans  l'histoire  de  nos  langues  indo-euro- 
péennes ;  ils  sont,  en  tous  cas,  arrivés  les  derniers,  et  ils  forment 
la  dernière  couche  de  la  stratification  du  langage. 

VIL  L'histoire  de  leur  formation  est  difficile  à  suivre  et  obscure; 
on  peut  cependant  poser  quelques  points  de  repère.  Ainsi:  le  nomi- 
natif, le  vocatif  et  l'accusatif  ont  cela  de  particulier,  c'est  que  s'ils 
se  confondent  entièrement  entr'eux  au  neutre,  ils  ne  s'échangent 
jamais  avec  les  autres  cas.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  derniers; 
en  effet,  en  sanscrit  par  exemple,  l'ablatif-singulier  se  confond 
souvent  avec  le  génitif  et  au  duel  le  locatif  est  le  même  que  le  gé- 
nitif. Dans  les  langues  classiques,  pour  les  trois  nombres,  le 
locatif  se  confond  avec  le  datif;  l'instrumental  a  disparu  pour  être 
remplacé  en  grec  par  le  datif,  en  latin  par  l'abiatif,  etc.  Mais 
au  contraire  on  ne  trouve  aucune  trace  d'un  rapport  analogue 
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entre  l'accusatif  et  les  autres  cas  obliques.  Un  peut  conclure  de  là 
que  l'accusatif  avait  déjà,  vis-à-vis  du  nominatif  et  du  vocatif, 
son  usage  propre  et  bien  arrêté  avant  la  formation  des  autres  cas; 
et  que  ces  trois  cas  (accusatif,  vocatif,  nominatif)  forment  le  pre- 
mier degré,  la  première  période  dans  l'histoire  des  flexions  :  le 
vocatif  présentant  le  thème  nu,  dépourvu  de  tout  suffixe  mo- 
bile (1),  le  nominatif  donnant  le  même  thème,  pourvu  du  suffixe 
m  (dans  le  pronom  :  aha-m,  tva-m,  i-da-m,  a-ya-m)  débris  de 
ama,  et  plus  tard  du  suffixe  5  débris  du  pronom  sa  (v.  Bopp, 
vergl.  gr.  2,  §  134),  et  enfin  l'accusatif  muni  du  môme  suffixe  m 
tombé  en  désuétude  (après  l'introduction  de  s),  comme  suffixe  du 
nominatif,  et  devenant  ainsi  la  caractéristique  pour  déterminer 
l'objet,  le  régime. 

Aux  formes  du  singulier  ont  pu  succéder,  peu  de  temps  après, 
celles  du  pluriel  qui  renferment  à  peu  près  les  mêmes  éléments 
unis  entr'eux  —  et  enfin  plus  tard  le  duel. 

Avec  l'usage  de  l'accusatif  employé  pour  désigner  tout  ce  qui 
n'était  pas  le  sujet  ni  le  vocatif,  on  peut  conjeclurer  que  le  langage 
s'est  contenté  assez  longtemps  de  ces  éléments  modestes;  mais 
aussi  le  développement  de  la  langue  et  les  besoins  devenant  de 
jour  en  jour  plus  grands,  durent  créer  d'autres  cas,  pour  spécifier 
plus  particulièrement  tel  ou  tel  rapport  du  substantif. 

Le  génitif  singulier  présente  la  désinence  as,  comme  étant  celle 
qui  a  prévalu  dans  les  thèmes  terminés  par  une  consonne  et  dans 
ceux  en  i  et  en  u.  As  est  pour  asa  qui  est  le  même  que  le  sa  du 
nominatif,  seulement  le  suffixe  est  dans  un  cas  uni  au  thème 
d'une  façon  attributive  comme  un  article,  et  dans  l'autre  cas 
(génitif)  il  est  uni  d'une  façon  constructive,  et  est  comme  une 
espèce  d'adjectif,  en  sorte  que  remploi  de  ce  même  suffixe,  pour 
désigner  deux  cas  aussi  différents  que  le  nominatif  et  le  génitif, 
montre  bien  qu'un  certain  temps  a  dû  s'écouler  entre  l'origine  de 
ces  deux  formations,  et  qu'elles  n'ont  pas  existé  immédiatement 
l'une  à  côté  de  l'autre,  car  comment  expliquerait-on  que  le  môme 
suffixe  ait,  dans  le  même  temps,  reçu  des  fonctions  si  différentes. 

Les  autres  cas  sont  ceux  où  se  rencontre  la  syllabe  -bhi\  ils 
composent  un  groupe  à  part.  On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine 


[\)  D'après  Benfey  ^Entstehimp  des   indo-german.   vocativii   1872),  le   vocatif  ne 
pei;ail  qu'un  ancien  nominat!r,  qui  a   perdu    *a    désinence.   Çchleicher  le  considère 
une  vénl  ible  interjection. 
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de  ce  suffixe.  M.  Grassmann  (Z.  Kuhn  XII,  p.  258)  le  fait  dériver 
de  la  proposition  abhi,  à,  vers, autour  =  —  amphi;  suivant  d'autres 
ce  serait  la  racine  bha  =  pha  paraître  —  ou  la  racine  bhu  devenir. 

VIII.  Les  particules  adverbiales  sont  des  mots  indéclinables,  qui 
servent  à  exprimer  des  rapports  de  direction  et  de  modalité,  et 
qui  proviennent  en  partie  de  thèmos  pronominaux,  en  partie  de 
thèmes  nominaux.  Elles  appartiennent  à  une  période  beaucoup 
plus  tardive  que  ce  qui  précède,  mais  toujours  avant  la  séparation 
des  idiomes,  car  on  les  retrouve  dans  les  branches  les  plus  di- 
verses de  la  famille  ;  c'est  en  sanscrit  qu'on  voit  le  mieux  que  les 
adverbes  sont  des  formes  casuelles  immobilisées,  bien  que  ce  fait 
soit  également  démontré  par  les  autres  langues. 

La  science  a  également  trouvé  dans  l'infinitif  des  formes  ca- 
suelles isolées  de  noms  d'action,  et  chaque  idiome  présente  de 
grandes  différences  dans  le  choix  des  suffixes  employés  à  cet  objet. 
11  est  donc  presque  certain  que  l'infinitif,  comme  tel,  ne  s'est  formé 
qu'après  la  séparation  des  langues,  et  d'une  manière  indépendante, 
chez  chaque  peuple.  C'est  ce  qu'ont  également  démontré  MM.  Jolly 
et  Wilhelm  dans  deux  ouvrages  récents,  spécialement  consacrés  à 
l'histoire  de  l'infinitif  (I). 

Ainsi,  en  résumé  : 

1°  Les  langues  ont  passé  par  divers  états  ou  couches  compa- 
rables à  celles  de  la  terre. 

2°  L'aryen  et  le  sémitique  ne  se  présentent  à  nous  que  sous  la 
dernière  couche  pétrifiée  et  fixée,  en  ce  sens  que  les  langues  n'ont 
subi  depuis  aucun  mouvement  ;  mais  la  linguistique  nous  fait  re- 
monter plus  haut  et  percer  le  voile  que  cache  ce  troisième  état  pé- 
riodique. L'existence  du  chinois  et  des  idiomes  agglutinés,  à  côté 
des  idiomes  à  flexion,  est,  d'un  grand  secours  pour  arriver  à  la  dé- 
couverte de  ce  fait  que  :  1°  toute  langue  à  flexion  est  passée  par 
l'état  agglutinant  ;  2'  que  toute  langue  agglutinante  a  débuté  par 
être  monosyllabique. 

(L'aryen  et  le  sémitique  n'ont  pu  être  communs  quant  à  leur  ori- 
gine, que  dans  la  première  période  monosyllabique). 

3°  Dans  les  monosyllabes,  les  plus  simples  et  les  plus  anciens 
sont  incontestablement  ceux  bilitères  à  voyelle  brève  (bien  qu'il  y 
ait  certainement  des  polylitères  primitifs).  Ces  bilitères  à  voyelle 

!    Jolly,  Geschicht  des  infiniiivs,  i  vol.   8»,    1873,    —   Wilh  Ini,    De  infinit 
fc  tna  et  u sm,  1  vol..  1872. 
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brève  se  sont  élargis  plus  tard  à  l'aide  d'un  élément  ou  détermina- 
tif,  qui  est  le  débris  d'une  autre  racine  et  qui  diffère  au  moins, 
quant  à  l'époque  de  son  apparition  comme  quant  au  sens,  des  par- 
ticules pronominales  semblables.  —  Il  s'est  formé  ainsi  une  nou- 
velle racine  sinon  irréductible,  du  moins  indissoluble,  comme 
yudh,  dat,  et  qu'on  peut  regarder  comme  une  racine  primitive.  — 
Ce  qui  donne,  pour  la  première  période  ou  première  couche,  une 
division  en  trois  sous-périodes. 

4°  Le  même  ordre  de  faits  paraît  devoir  être  admis  même  pour 
le  chinois,  qui  pourtant  est  resté  monosyllabique. 

5°  La  racine  aryenne,  ainsi  formée,  est  encore  nue,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'est  ni  nominale  ni  verbale  :  combinée  avec  des  pronoms, 
elle  devient  racine  verbale  ;  nue,  elle  prend  le  sens  de  racine  nomi- 
nale :  il  en  reste  quelques  débris  dans  leg,  pac,  nec,  duc,  et 
dans  certains  vocatifs. 

C'est  aussi  la  période  du  thème,  c'est-à-dire  de  l'addition  de  la 
racine  pronominale  à  la  racine  primaire.  Le  thème  verbal  a  été 
créé  le  premier,  ensuite  le  thème  nominal. 

6°  Le  thème  verbal  ne  s'est  formé  que  successivement,  c'est-à- 
dire  que  ses  éléments  additionnels  ont  commencé  par  être  natu- 
rels, puis  ils  se  sont  affaiblis  (ma-ma  devenu  mami,  mai  ;  tva- 
tva,  devenu  tata,  tati,  tasi. 

Ensuite  le  fait  de  l'adjonction  d'un  suffixe  et  de  l'allongement 
du  mot  a  dû  entraîner  des  modifications  dans  la  racine,  suivant 
certaines  lois  d'équilibre. 

7°  Quant  au  thème  nominal,  il  a  dû  existera  l'état  de  thème-nu 
ou  thème-racine  pendant  longtemps. 

8°  Les  besoins  du  langage,  et  l'oubli  de  la  notion  des  anciens 
suffixes  qui  avaienL  fini  par  faire  corps  avec  la  racine,  multiplièrent 
les  thèmes  et  l'accumulation  des  suffixes  dont  l'un  restait  im- 
muable et  les  autres  seuls  variaient,  c'est  la  flexion. 

9°  Parmi  ces  suffixes  nouveaux,  les  verbes  auxiliaires  as  et  ya 
jouent  un  grand  rôle- dans  les  formations  verbales. 

10°  Pour  les  nom. s,  la  facilité  de  créer  des  mots  composés  en 
grand  nombre  a  dispensé,  pendant  longtemps,  de  recourir  à 
d'autres  moyens  pour  préciser  les  rapports  ;  les  cas  n'arrivèrent 
donc  qun  plus  tard,  et  ils  représpntent  la  dernière  couche  de  la 
stratification  du  langage. 
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la  société  m  noble  jeu  de  lauc  de  fomaixebleai' 


PAR    M.    MAXIME   BEAUVILLIERS, 


Membre  fondateur  de  la  Société  (Section  de  Fontainebleau). 


En  me  dirigeant,  un  jour  de  marché,  vers  la  place  centrale  de 
Fontainebleau,  je  m'arrêtai,  suivant  une  vieille  habitude  de  col- 
lectionneur, dans  l'allée  de  tilleuls  où  stationnent  de  préférence 
les  bouquinistes.  Au  fond  d'une  grande  boîte  entr'ouverte,  se 
trouvaient  confondus,  pêle-mêle,  d'anciens  registres  et  papiers, 
quelques  brochures  et  des  livres  dépareillés. 

Le  1er  volume  de  V Indifférence  en  matière  de  religion,  de 
Lamennais,  édition  de  18:20,  l'œuvre  la  plus  remarquable  du 
célèbre  écrivain,  et  un  registre  cartonné,  recouvert  de  parchemin" 
jauni,  fixèrent  plus  particulièrement  mon  attention,  et  j'en  fis 
l'acquisition.  Le  registre,  de  forme  in-octavo,  contenait  100  feuil- 
lets manuscrits,  et  portait  ce  titre  sur  sa  couverture  extérieure  : 
Registre  appartenant  à  la  Société  du  noble  jeu  de  l'arc,  exerçant 
dans  le  parc  royal  de  Fontainebleau.  La  première  partie  renfer- 
mait les  statuts  et  règlements  particuliers  pour  la  Compagnie  des 
chevaliers  de  l'arc  de  Fontainebleau  ;  la  seconde,  les  procès- ver- 
baux des  réunions  de  la  Société,  pendant  31  ans,  de  1779  à  1810. 

Au  premier  abord,  en  parcourant  rapidement  ces  procès-verbaux 
succincts,  d'une  rédaction  presqu'uniforme,  suivis  des  mêmes 
signatures,  j'attachai  peu  d'importance  à  ce  document.  La  lecture 
détaillée  de  ce  manuscrit,  m'a  fait  voir  depuis  que  le  hasard  de 
mes  recherches  m'avait  rendu  possesseur  de  la  partie  la  plus  inté- 
ressante des  archives  intimes  d'une  association  particulière  à  Fon- 
tainebleau, comptant  près  d'un  siècle  d'existence  authentiquement 
constatée  (1). 


(I)  Un  registre  antérieur  au  nôtre,  remontant  à  17.11,  nous  a  été,   depuis,    obli- 
geamment communiqué  par  M.  Eug1.  Botv  I,  actuellement  archiviste   de   la  Soi 
des  chevaliers  de  l'arc  île  Fontainebleau,  dont  il   constate  authentiquement   l'exis- 
tence des  1698  'V.  infrà  notre  appendice). 
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Deux  de  nos  confrères,  avec  un  zèle  qui  mérite  de  trouver  des 
imitateurs  dans  les  autres  Sections  de  la  Société  d'archéologie  de 
Seine-et-Marne,  MM.  Carro  père  et  G.  Leroy,  ont,  en  1866,  publié 
le  résultat  de  leurs  recherches  historiques  sur  les  sociétés  desjeux 
de  l'arc  et  de  l'arquebuse,  anciennement  fondées  à  M  eaux  et  à 
Melun  (1).  A  Melun,  les  archers  et  les  arquebusiers  vécurent  côte 
à  côte  pendant  plusieurs  siècles,  mais,  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XV,  l'institution  des  archers  prit  fin,  tandis 
que  celle  des  arquebusiers  se  maintint  jusqu'en  1790  (2).  A  Fon- 
tainebleau, au  contraire,  la  Société  de  l'arc  s'organise  et  se  déve- 
loppe sérieusement  quand  celle  de  Melun  se  meurt. 

Un  de  nos  laborieux  confrères,  depuis  démissionnaire,  M.  Dor- 
vet,  a  publié  dans  V AlmanacJi  historique  de  Seine-et-Marne,  édité 
par  M.  Le  Blondel  (3),  une  note  fort  concise  sur  la  confrérie  de  Saint- 
Sébastien,  leur  patron,  dont  les  arquebusiers  et  les  chevaliers  de 
l'arc  célébraient  annuellement  la  fête.  Ce  petit  travail,  écrit  au 
point  de  vue  d'un  fabricien-annaliste,  —  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  —  est  basé  sur  des  documents  spéciaux,  renfermés  dans  les 
archives  de  la  fabrique  de  l'église  de  Fontainebleau.  D'après  le 
plan  qu'il  a  suivi,  M.  Dorvet  s'est  borné  à  relater  sommairement 
quelques  particularités  sur  la  confrérie  de  Saint-Sébastien,  auto- 
risée à  Fontainebleau,  par  Mgr  l'archevêque  de  Sens,  le  27  mai 
167o,  et  à  mentionner  les  diverses  donations  faites  à  cette  associa- 
tion (4). 

Sur  le  passé  de  la  Société  du  jeu  de  l'arc  de  Fontainebleau,  anté- 
rieur à  1789,  sur  son  organisation,  sur  ses  statuts,  ses  réunions, 
ses  exercices  annuels,  sur  les  procès-verbaux  de  ses  séances, 
M.  Dorvet  se  tait  complètement.  C'est  cette  lacune  que  nous  nous 
proposons  de  combler  à  l'aide  des  deux  registres  mentionnés  plus 
haut.  Mais,  avant  d'analyser  ces  documents  inédits,  il  convient 
d'indiquer  l'origine  du  jeu  de  l'arc  et  de  résumer  son  passé  histo- 
rique. 

(1)  V.  Archers  et  Arquebusiers  de  Melun,  par  G.  Leroy.  18f)6.  —  Michelin. 
imprimeur  à  Melun.  —  Histoire  de  In  Ville  de  Meaur,  par  Carro  père,  édit.  à 
Meaux. 

(2)  V.  Décret  du  12  juin  1790,  ordonnant  la  dissolution  de?  Chevaliers  de  l'Ar- 
quebuse. 

[2)  V.  10e  année,  —  1870,  —  p.  141-144. 

i     Y.  1"   archives  de  la  fabrique  de  l'éçlise   >aint-Loui>.    de  Fontainebleau  :  — 
2°  donation    devanl    .M'   Paulmier,  notaire,    du  21  janviei  1680;  —  3«  donatioi 
r»nt^!-.  i  :i   |  727. 
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ORIGINE    DU    JEU    DE    L'ARC.    —    SON    PASSÉ    HISTORIQUE. 

L'arc  est  une  arme  faite  d'un  morceau  de  bois  élastique  qui, 
courbé  fortement  par  les  deux  bouts,  au  moyen  d'une  corde  ban- 
dée, fait  partir  une  flèche  avec  grand  effort  en  se  remettant  dans 
son  état  naturel.  Devenu  plus  tard  une  arme  de  guerre,  l'arc  était 
primitivement  un  instrument  destiné  à  protéger  l'homme  contre 
la  voracité  des  bêtes  fauves.  Cette  arme  est  réputée  noble,  parce 
que,  dans  l'origine,  ceux  qui  se  servaient  de  l'arc  se  livraient  au 
noble  exercice  de  la  chasse. 

La  mythologie  et  l'histoire  se  réunissent  pour  attester  que 
l'usage  de  l'arc  était  connu  dès  la  plus  haute  antiquité.  Dans  les 
temples  de  Delphes  et  de  Délos,  les  statues  d'Apollon  le  représen- 
taient un  arc  à  la  main,  pour  rappeler  qu'il  avait  tué  le  serpent 
Python  à  coups  de  flèches  (1).  Aux  concours  ouverts  périodique- 
ment à  Delphes,  le  combat  d'Apollon  contre  le  serpent  Python 
était  proposé  comme  sujet  de  poésie  (2).  La  fable  mettait  entre  les 
mains  de  Gupidon  un  arc  et  des  flèches  pour  indiquer  que  l'amour 
était  une  blessure  faite  au  cœur  des  humains  par  le  fils  de  la 
blonde  Astarté. 

L'un  des  premiers,  Nemrod  se  servit  de  l'arc  comme  arme  de 
guerre.  Les  Cretois,  dès  leur  plus  tendre  enfance,  s'exerçaient 
constamment  à  l'arc  et  à  la  fronde.  Ils  devinrent  les  meilleurs 
archers  et  les  plus  habiles  frondeurs  de  la  Grèce.  Durant  la  guerre 
ûv.  Péloponèse,  les  Cretois  mirent  à  la  solde  des  Athéniens  un 
corps  de  frondeurs  et  d'archers  que  ces  derniers  leur  avaient 
demandé  (3). 

Xénophon  vante  l'habileté  de  la  cavalerie  persane  qui,  dans  sa 
fuite,  lançait  des  flèches  qui  arrêtaient  la  furie  du  vainqueur  (4). 
L'adresse  des  Parthes  est  devenue  proverbiale.  Cette  expression 
«  la  flèche  du  Parthe,  »  dans  le  langage  oratoire,  sert  h  définir  cet 
argument  décisif,  inattendu,  concluant,  qu'un  défenseur  habile 

(1)  V.  .1.-.).  Barthélémy,  Voyage  du  jeune  Anachursis  eu  Grèce,  p.  374,  375,. 
5>e  voi.  _  nié,n,  L\e  l'Acad.  des  belles-lettres,  vo!    3e,  p.  308  ;  vol.  9e,  p.  386. 

(2)  V.  Strabon,  lib.  9e,  p.  421. 

::    Y.  .I.-.I.  Barthélémy,  Voyage  du  jeune  Anacharsis,  6e  vol.,  p.  214.  —  Hérodi 
lib.  7«,  cap.  109.  —  Thucydide,  lib.  Ie,  cap.  :;7. 

(4)  V.  Cyropédie,  Hb.  3e.  cap.  306.  —  J.-J.  Barthélémy,  Anacharsis,  1er  vol.. 
p.  255. 
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réserve  pour  sa  péroraison,  et  qu'avant  de  terminer  il  dirige- 
contre  son  adversaire  pour  l'écraser. 

L'Écriture  sainte  se  sert  de  cette  figure  :  «  Dieu  a  bandé  son 
arc,  »  pour  dire  qu'il  menace  les  hommes.  Chez  les  Mogols,  l'arc 
est  l'attribut  principal  du  souverain;  la  flèche,  celui  d'un  ambas- 
sadeur. Les  Grecs  honoraient,  même  après  leur  mort,  le  mérite 
et  l'adresse  des  plus  habiles  archers. 

Pausanias  raconte  que  dans  un  temple  de  la  Grèce  on  gardait 
soigneusement  la  statue  d'un  athlète  et  archer  célèbre  appelé 
Timanthe.  Dans  sa  vieillesse,  Timanthe  s'exerçait  tous  les  jours  à 
tirer  de  l'arc  (1).  Un  voyage  que  fit  Timanthe  l'obligea  de  suspendre 
cet  exercice.  Il  essaya  de  le  reprendre  à  son  retour  ;  mais,  voyant 
que  sa  force  était  diminuée,  il  ne  voulut  pas  survivre  à  sa  déca- 
dence physique,  et,  de  désespoir,  il  se  précipita  volontairement 
dans  les  flammes  d'un  bûcher  qu'il  avait  dressé  et  nllumé  lui- 
même  (2). 

Un  autre  exemple  cité  par  Montaigne,  démontre  que  de  tout 
temps  les  archers  célèbres  se  sont  fait  un  singulier  point  d'hon- 
neur de  conserver  intact  leur  renom  d'habileté.  «  On  offroil,  dit 
«  l'auteur  des  .Essais,  à  un  excellent  archer  condamné  à  mort,  de 
(i  luy  sauver  ses  jours,  s'il  vouloit  faire  quelque  notable  preuve 
«  de  son  art.  Il  refusa  de  s'en  essayer,  craignant  que  la  trop 
«  grande  contension  de  sa  volonté  luy  fist  fourvoyer  la  main,  et 
«  qu'au  lieu  de  conserver  la  vie  il  perdit  encore  la  réputation  qu'il 
«  avait  acquise  au  tirer  de  l'arc.  »  (3). 

A  Rome,  —  qui,  sur  tant  de  points,  s'est  modelée  sur  la  Grèce, 
—  le  jeu  de  l'arc  entrait  dans  l'éducation  gymnastisque  des  enfants 
qui  s'exerçaient,  au  maniement  de  cette  arme,  dans  le  Champ-de- 
Mars,  sous  les  yeux  des  chevaliers  romains.  Des  concours  étaient 
institués  dans  les  grandes  solennités  et  à  certains  jours  de  fête. 
Des  couronnes  étaient  décernées  aux  vainqueurs  pour  encourager 
leur  adresse. 

Il  se  peut  que  la  légende  ait  exagéré  la  justesse  presque  miracu- 
leuse de  Guillaume  Tell.  On  ne  saurait  pourtant  omettre  le  nom 

(1)  De  même,  à  notre  époque,  dans  l'armée,  beaucoup  d'officiers  généraux  font 
jiiiiruellement  des  armes,  dan?  un  but  hygiénique,  et  pour  conserver  l'élasticité 
de  leurs  muscles. 

(2)  Pausanias,  lib.  6e,  cap.  0,  p.  111.  473,  174,  473,  484.  —  Barthélémy,  Ana- 
charsis,  loine  3e,  ch.  38e,  p.  405. 

(3)  V.  Essais,  «le  Montaigne,  tome  10e,  livre  3e,  ch.  17e,    p.  116.   édit.  de  ISO  1 . 


—  2ao  — 

du  libérateur  de  l'Helvétie,  même  dans  l'énumération  la  plus  suc- 
cincte des  archers  dont  l'histoire  a  enregistré  les  noms  fameux. 

L'invention  de  la  poudre  à  canon  ayant  donné  naissance  aux 
armes  à  feu,  l'usage  de  l'arc  se  perdit  peu  à  peu  dans  les  armées. 

Les  rois  de  France,  en  mémoire  des  services  signalés  que  leur 
avaient  rendus  les  archers,  leur  concédèrent  d'honorables  préro- 
gatives et  d'importants  privilèges.  Un  édit  de  création  et  privilège, 
rendu  par'Charles  VI  le  12  juin  1411,  portait  exemption  en  leur 
faveur  d'aides,  gabelle  et  tailles.  Cet  édit  fut  confirmé  par  lettres- 
patentes  du  même  roi,  enregistrées  en  cour  souveraine  le  11  août 
1413,  et  par  lettres  de  Henri  VI,  se  qualifiant  roi  d'Angleterre  et 
de  France. 

Souvenir  particulier,  —  qu'il  faut  noter  pour  l'histoire  locale  de 
notre  province,  —  c'est  au  camp,  devant  la  ville  de  Montereau- 
fault- Yonne,  qu'en  1457  furent  données  aux  archers,  par 
Charles  VII,  de  nouvelles  lettres  confirmatives  de  celles  de  son  père. 

Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII,  François  Ier,  Henri  II, 
Charles  IX,  en  1571,  Henri  IV,  en  1596,  Louis  XIII,  en  1614, 
Louis  XIV  (1),  Louis  XV,  en  1724,  par  une  série  d'édits,  ordon- 
nances et  lettres  royales,  ont  déterminé  les  privilèges  des  arbalé- 
triers, archers,  chevaliers  de  l'arc,  et  proclamé  l'intérêt  que  les 
rois  de  France  portaient  à  cette  institution. 

Leur  service,  qui  les  rapprochait  de  la  personne  du  roi,  avait 
donné  une  grande  importance  aux  archers  de  la  garde  écossaise, 
instituée  par  Charles  VU.  On  leur  accordait  le  rang  et  les  hon- 
neurs dus  aux  gentilshommes.  Ils  étaient  armés,  équipés  et  montés 
richement.  Chacun  d'eux  avait  droit  à  un  supplément  de  solde 
pour  l'entretien  d'un  écuyer,  d'un  varlet,  d'un  page  et  de  deux 
aides  (2).  Louis  XI,  continuant  les  traditions  de  son  prédécesseur, 
avait  attaché  à  sa  garde,  pour  faire  le  guet  nuit  et  jour,  dans  son 
château  de  Plessis-Iès-Tours,  une  compagnie  de  300  archers,  choi- 
sis parmi  les  gentilshommes  des  meilleures  familles  d'Ecosse  (3). 

Dès  le  xine  siècle,  Augustin  Thierry  signale  les  tâtonnements 

(1)  V.  les  45  vol.  des  Ordonnances  de  Louis  XIV,  cotées  5,  lettre  G,   folio  141. 

(2)  Pendant  la  guerre  de  Cent-Am\  «  à  Poitiers,  Crécy,  Azincourt,  il  faut  attri- 
buer nos  revers  au  calme  tenace  des  Anglais  et  à  l'habileté  de  leurs  archers.  Dan? 
ces  chocs,  leurs  chefs,  toujours  bien  postés,  comptèrent  tellement  sur  cet  avantage 
qu'on  les  vit  attendre  notre  attaque,  et  recevoir  plutôt  que  donner  bataille.  » 
(8«  vol.  des  Mém.  du  -ruerai  Ph.  de  Ségur,  p.  271,  Didot,  éd.). 

Y.  Quentin-Durward,  de  W.  Scott,  le  roman  préféré  des  Français. 
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et  !es  premiers  essais  de  la  milice  bourgeoise  (1).  Aussi,  ce  n'est 
qu'à  partir  de  cette  époque  que  commencèrent  à  se  former  en 
France  les  compagnies  des  chevaliers  de  l'arc,  associations  toutes 
civiles,  distinctes  des  archers  et  arbalétriers  militaires,  dont  Juvé- 
nal  des  Ursins  et  autres  chroniqueurs  nous  ont  attesté  le  courage 
et  les  exploits. 

II 

SOCIÉTÉ  DU  JEU  DE  L'ARC  DE  FONTAINEBLEAU. 

Fontainebleau  étant  une  ville  toute  moderne,  dont  la  création 
comme  paroisse  distincte,  remonte  à  deux  siècles  seulement,  ne 
saurait  invoquer  pour  sa  compagnie  de  chevaliers  de  l'arc,  une 
existence  aussi  ancienne  que  celle  d'Avon,  son  aînée,  quia  précédé 
de  beaucoup  notre  royale  cité,  dans  la  vie  paroissiale  et  commu- 
nale. Ce  n'est  qu'à  l'époque  de  l'établissement  dans  notre  paroisse, 
d'une  confrérie  de  Saint-Sébastien,  patron  des  archers  et  des 
arbalétriers  (1675),  qu'on  peut  reporter  les  débuts  de  la  société 
des  chevaliers  de  l'arc  de  Fontainebleau  (2). 

Sous  l'ancienne  monarchie,  dans  les  villes  voisines  des  fron- 
tières, les  compagnies  d'archers  et  d'arquebusiers  ont  rendu  de 
signalés  services,  en  défendant  victorieusement  leurs  remparts. 
Le  passé  de  la  société  du  jeu  de  l'arc  de  Fontainebleau,  est  plus 
modeste  et  moins  glorieux.  Les  luttes  toutes  pacifiques  que  cette 
association  eut  à  soutenir,  n'ont  pas  dépassé  le  parc  et  la  torèt  qui 
côtoient  et  entourent  notre  palais  historique.  Dans  leurs  plus 
lointaines  expéditions,  les  chevaliers  de  Fontainebleau  se  sont 
bornés  à  prendre  part  aux  concours  provinciaux  établis  dans  la 
Brie  et  le  Gàtinais.  (V.  à  l'appendice  la  mention  d'un  concours  où 
Fontainebleau  refusa  de  céder  le  pas  à  Paris). 

Les  concours  les  plus  brillants  de  notre  contrée,  furent  ceux  de 
1717,  1730,  1773  et  1778.  Ils  attirèrent  une  affluence  pareille  à 
celle  qui  se  presse  de  nos  jours  aux  réunions  des  sociétés  orphéoni- 
ques.  Ces  tirs  provinciaux  lurent  h  Monlereau-fault- Yonne  et  à 
Meaux,  l'occasion  de  fêtes  magnifiques,  dont  le  récit  nous  a  été 


(1)  V.  Augustin  Thierry,  Histoire  du  Tiers-État.  A.  Monleilj  Histoire  des  Français. 

(2)  L'érection  de  Fontainebleau  en  paroisse  distincte  d'Avon  date  de  1661.  — 
Néanmoins,  les  registres  paroissiaux  d'Avon  conservèrent  à  l'église  d'Avon  le  litre 
de  «  Cure-matrice  »  de  Fontainebleau. 


transmis  dans  VAlmanach  de  la  ville  de  Meaux,  de  1774,  et  dans 
un  petit  volume  imprimé  à  Meaux,  en  1778,  chez  Courtois  (l). 

La  chronique  locale  nous  a  conservé  le  nom  d'un  des  plus 
habiles  tireurs  de  cette  époque,  Jacques  Champagne,  de  Mon- 
tereau,  qui,  en  neuf  ans,  abattit  sept  t'ois  l'oiseau,  et  l'ut  en  récom- 
pense de  son  adresse,  nommé  Empereur  de  la  compagnie  de 
Montereau.  La  réputation  de  Champagne  avait  franchi  les  limites 
de  notre  province.  Vainqueur  à  Meaux,  ce  chevalier  avait  égale- 
ment remporté  le  prix  au  tir  général  qui  eut  lieu  à  Saint-Quentin, 
en  1774(2). 

III 

STATUTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  L'ARC  DE  FONTAINEBLEAU. 

L'examen  détaillé  des  statuts  constitutifs  de  la  société  du  noble 
jeu  de  l'arc  de  Fontainebleau,  le  dépouillement  et  l'analyse  des 
procès-verbaux  des  séances  de  cette  association,  nous  permettront 
do  nous  initier  aux  exercices  corporels,  aux  honnêtes  distractions 
des  chevaliers  de  l'arc.  A  défaut  de  scènes  historiques,  que  cette 
simple  esquisse  ne  saurait  comporter,  il  nous  sera  donné  d'étudier 
un  coin  intime  de  la  vie  de  nos  ancêtres,  et  d'entrevoir  en  imagi- 
nation, un  de  ces  petits  tableaux  de  genre,  empruntés  aux  mœurs 
provinciales  et  aux  habitudes  du  xvme  siècle,  qu'affectionne  le 
pinceau  observateur  et  si  fin  de  notre  Meissonnier. 

La  jouissance  de  faire  revivre  momentanément  par  la  pensée, 
une  ancienne  association  particulière  à  notre  ville,  —  jouissance 
que  nous  voudrions  faire  partager  à  nos  confrères,  — nous  l'avons 
éprouvée  à  la  lecture  de  plusieurs  articles  du  règlement  de  la 
société.  Malgré  l'aridité  technique  et  la  sobriété  de  leur  rédaction, 
on  découvre  fréquemment  le  trait  qui  intéresse,  le  détail  qui 
instruit.  On  revoit  ces  simples  bourgeois  de  notre  cité,  cherchant 
dans  un  amusement  honnête  une  diversion  au  tracas  des  affaires 
ou  du  commerce.  On  les  retrouve  avec  cette  courtoisie  dans  leurs 
rapports,  cette  politesse  de  vieux  langage  qui  caractérisaient  les 
hommes  de  la  société  du  xvme  siècle,  s'interdisant,  sous  peine 

(1)  V.   Journal    historique    du    prix    provincial  de  l'Arquebuse.    —    In-8°, 
Meaux,    1778. 

(2)  V.  Arquebusiers  de  Brie,   —  Almanach  historique  de  Seine-et-Marne,  p.  9i, 
—  1809,  9e  année,  Le  BlonJel,  éditeur  à  Meaux. 
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d'amende,  tous  jurements  dans  la   conversation,    tontes  par. 
ou  chansons  déshonnêtes  (1). 

Fidèles  à  ce  vieil  usage  de  50s  pères,  encore  en  vigueur  dans 
quelques  familles  privilégiées,  et  qui  tend  à  tomber  en  désuétude,  les 
chevaliers  de  l'arc  de  Fontainebleau,  quand  ils  se  réunissaient  entre 
eux,  ne  s'asseyaient  jamais  à  table,  sans  dire  au  préalable  le 
Benedicite,  et  ils  ne  sc'retiraient  qu'après  avoir  récité  les  Grâces. 
Les  jours  de  festin,  dans  les  occasions  solennelles,  on  chantait  un 
Benedicite  en  vers  français,  composé  exprès  pour  ces  cérémonies, 
dont  nous  reproduirons  plus  loin  le  texte  entièrement  inédit. 

Le  règlement  particulier  en  33  articles,  adopté  par- la  compa- 
gnie du  jeu  de  l'arc  de  Fontainebleau,  était  extrait  des  statuts 
généraux,  arrêtés  par  Monseigneur  Henri-Charles-Arnauld  d'An- 
dilly  de  Pomponne,  conseiller  d'état  ordinaire,  commandeur, 
chevalier  des  ordres  du  roy,  abbé  de  l'Abbaye  royale  de  Saint- 
Médard-les-Soissons,  et  en  cette  qualité,  grand-maître  et  juge 
souverain  du  noble  jeu  de  l'arc  et  des  confréries  de  Saint-Sébastien 
de  tout  le  royaume  de  France  (2). 

(1)  Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  le  règlement  était  scrupuleusement 
observé  par  les  chevaliers.  Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Compagnie  de 
Fontainebleau,  pendant  une  période  de  30  ans,  ne  font  mention  que  d'une  amende 
et  d'un  rappel  à  l'ordre,  infligés  à  deux  sociétaires  :  au  premier,  pour  inexactitude 
aux  réunions,  et  au  second  pour  trop  de  vivacité  dans  la  discussion. 

(2)  La  famille  des  Arnauld  était  originaire  d'Auvergne,  et  antérieurement  de  la 
PrQvence.  C'était  une  solide  et  ancienne  maison  de  robe  et  d'épée,  apparentée  à  de 
grands  seigneurs,  poussée  de  toutes  parts  dans  les  finances  et  au  palais.  —  De  la 
Molhe-Arnauld  (aïeul  du  grand  Arnauld,  de  Port-Royal,  l'ami  de  Boileau,  et  d' Ar- 
nauld d'Andilly,  frère  aîné  du  célèbre  janséniste)  était  commandant  d'une  compa- 
gnie de  chevau-légers  et  procureur  général  de  la  reine  Catherine  de  Médicis. 
Y.  Besoigne,  Généalogie  des  Arnauld,  —  Histoire  de  Port-Royal,  tome  1er.  — 
D'Andilly,  le  père  de  RI.  de  Pomponne,  ministre  de  Louis  XIV,  apporta,  dit  Sainte- 
Beuve,  en  venant  se  retirer  à  Port-Royal,  «  une  sorte  de  grâce  frugale  et  sobre, 
non-seulement  des  fruits,  mais  des  fleurs.  » 

D'Andilly  se  vantait  d'avoir  fait  800  vers  en  carrosse  (V.  Port-Royal,  de  Sainte- 
Beuve,  2e  vol.,  p.  (i,  252,  253,  260,  et  ri"  vol.,  p.  15-19.  —  Le  fils  de  d'Andilly, 
M.  de  Pomponne,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  sous  Louis  XIV,  avait 
succédé,  en  1671,  à  RI.  de  Lyonne.  Disgracié  en  1679,  après  la  catastrophe  de  Fou- 
quet,  il  rentra  au  Conseil  en  1691,  et  mourut  en  1699. 

Sur  l'élévation,  la  disgrâce,  la  rentrée  en  faveur  du  ministre  Pomponne,  v.  Mri/i. 
de  Saint-Simon,  chap.  52,  p.  157,  et  chap.  54,  p.  160-161.  «  De  la  plus  solide  et 
de  la  plus  éclairée  piété,  Pomponne,  —  dil  le  noble  duc  historien.  —  était  d'un 
sens  droit,  juste,  exquis.  Il  pesail  Lout  el  faisait  tout  avec  maturité,  mais  sans  lenteur.» 

Le  fief  el  le  château  de  Pomponne  étaient  situés  dan-  la  Brie.  Le  village  de 
Pomponne  esl  aujourd'hui  c  impris  dans  le  canton  de  Lagny. 
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La  compagnie  était  composée  d'un  Roi  (première  personne  du 
jeu),  de  deux  officiers  en  chef,  un  capitaine-connétable  et  un 
lieutenant,  et  de  simples  chevaliers.  Etait  proclamé  roi  du  jeu, 
celui  qui  abattait  l'oiseau.  Le  roi,  le  capitaine  et  les  autres  officiers 
devaient  veiller  à  l'exécution  des  statuts;  le  roi  donnait  le  premier 
son  avis  dans  les  assemblées.  En  cas  de  partage,  il  avait  voix 
prépondérante. 

Le  droit  de  grâce  inhérent  à  tout  chef  d'état  monarchique  ou 
républicain,  était  également  un  des  attributs  de  cette  royauté 
toute  temporaire.  Le  roi  et  le  capitaine,  ensemble  et  non  séparé- 
ment, jouissaient  du  privilège  de  pouvoir  commuer  les  jugements 
rendus  par  la  compagnie  contre  les  officiers  ou  les  chevaliers. 

En  l'absence  du  roi  et  du  capitaine,  leurs  pouvoirs  étaient 
dévolus  aux  autres  officiers,  selon  leur  rang.  Il  y  avait  trois 
officiers  subalternes,  un  trésorier,  un  procureur,  un  greffier. 
Pour  toutes  les  dépenses  au-dessus  de  vingt  livres,  le  trésorier 
était  tenu  d'en  donner  avis  à  la  compagnie.  Le  procureur  devait 
signaler  dans  un  rapport  les  infractions  commises  contre  le  règle- 
ment par  les  chevaliers.  Après  avoir  entendu  les  parties  en  cause, 
l'assemblée  statuait  à  la  pluralité  des  voix.  Le  greffier  ou  secré- 
taire mentionnait  sur  un  registre,  les  actes,  décisions,  délibérations 
et  procès-verbaux  de  la  compagnie. 

Pour  être  reçu  chevalier,  il  fallait  se  faire  présenter  à  la  com- 
pagnie par  un  parrain.  L'assemblée,  votait  au  scrutin  secret,  sur 
l'acceptation  ou  le  refus  du  candidat.  Chaque  chevalier  était  tenu 
de  verser  annuellement  à  la  masse  une  somme  de  neuf  livres,  qui, 
eu  égard  à  l'accroissement  du  numéraire  au  xixe  siècle,  était  l'équi- 
valent à  peu  près  exact  des  douze  francs  de  cotisation  annuelle, 
fixée  par  notre  société  d'archéologie. 

Le  dernier  jour  du  mois  d'avril,  le  roi  convoquait  les  chevaliers 
en  la  salle  ordinaire  des  séances,  à  l'issue  des  vêpres  de  la  pa- 
roisse, afin  de  prendre  jour  pour  tirer  l'oiseau.  On  fixait  ordi- 
nairement le  tir  de  l'oiseau  au  premier  jour  ou  au  premier 
dimanche  de  mai. Celui  qui  était  proclamé  roi,  recevait  un  présent 
de  la  somme  de  neuf  livres,  qui  était  remis  au  nouveau  monarque, 
avec  toutes  les  marques  de  déférence  dues  à  son  rang  suprême. 

L'oiseau  était  tiré  d'abord  par  le  roi  ;  les  autres  officiers  et 
chevaliers  tiraient  en  suite,  suivant  leur  rang  hiérarchique,  ei 
sans  pouvoir  le  changer,  à  peine  de  nullité  des  coups.  Lorsque 
l'oiseau  était  abattu,  le  compagnie  devait  se  retirer  en  bon  ordre, 
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et  à  In  pluralité  des  voix,  elle  procédait  à  la  proclamation  du  roi. 

L'oiseau  était  fait  de  bois,  avec  défense  d'y  mettre  aucun  fer  ni 
laiton.  Pour  être  roi,  il  fallait  abattre  le  corps  de  l'oiseau,  en  le 
frappant  avec  la  flèche.  Etait  également  reconnu  roi,  celui  qui 
jetait  l'oiseau  à  bas,  en  le  frappant  à  la  tête,  à  l'aile  ou  à  la  queue. 
Le  tireur  qui  parvenait  à  abattre  l'oiseau,  en  ébranlant  la  perche, 
ne  pouvait  être  proclamé  roi. 

Si  un  officier  ou  chevalier  abattait  l'oiseau,  trois  années  de 
suite,  il  était  déclaré  et  reconnu  Empereur  (1).  A  partir  de  ce 
jour,  il  avait,  sa  vie  durant,  le  premier  pas  et  la  première  voix, 
en  tout  et  partout,  avant  le  roi. 

A  peine  de  nullité  du  coup,  aucun  officier  ou  chevalier  ne 
pouvait  tirer  avec  l'arc  d'un  confrère.  Défense  était  faite  à  tous 
officiers  ou  chevaliers  de  tirer  sur  aucun  prix,  les  jours  de  Pâques, 
Pentecôte,  Trinité,  Assomption,  et  des  fêtes  patronales  de  la 
paroisse,  ainsi  que  pendant  la  messe,  sermon  et  vêpres  de  tous  les 
dimanches  et  fêtes  de  l'année,  et  généralement  tous  les  jours  où  le 
Saint-Sacrement  était  exposé.  Celui  qui  jurait  le  nom  de  Dieu  par 
colère  ou  autrement,  était  passible  la  première  fois  de  vingt  sous 
d'amende,  la  seconde  de  quarante,  et  la  troisième,  était  expulsé 
de  la  compagnie,  sans  pouvoir  y  rentrer  (2). 

Celui  qui  s'était  rendu  coupable  d'injures  à  l'égard  d'un  con- 
frère, était,  suivant  la  gravité  du  délit,  rappelé  à  l'ordre  par  le 
président,  ou  condamné  à  une  amende  extraordinaire.  Etait  à 
jamais  exclu  de  la  société,  celui  qui  se  livrait  à  des  voies  de  fait. 
Il  était  expressément  défendu  à  tous  officiers  et  secrétaires,  étant 
au  jeu  ou  dans  les  réunions  de  la  compagnie,  de  discuter  sur  la 
politique  du  gouvernement. 

Lorsque  le  roi  tirait  son  premier  coup  de  flèche,  les  officiers  et 

(t)  M.  Paillard  père,  de  Fontainebleau,  fondateur  et  organisateur  de  la  Société 
du  Jeu  de  l'Arc,  fut  celui  qui  exerça  la  plus  longue  souveraineté.  Successivement 
roi,  empereur,  il  conserva  jusque  dans  la  vieillesse  la  plus  avancée,  une  adresse 
hors  ligne  au  tir  de  l'arc.  Pour  couronner  sa  longue  et  victorieuse  carrière;  il  fut, 
en  dernier  lieu,  promu  à  la  dignité  de  doyen  de  la  Compagnie. 

(2)  En  >e  rappelant  qu'Arnauld  d'Andilly  de  Pomponne  est  le  rédacteur  des  sta- 
tuts généraux  des  sociétés  de  l'arc  —  qui  ont  servi  de  module  au  règlement  de  la 
Compagnie  de  Fontainebleau,  —  on  ne  s'étonnera  pas  de  la  sévérité  un  peu  puri- 
taine de  quelques-unes  de  leurs  dispositions.  —  D'une  solide  piété,  «  jansénistes 
en  habit  de  cour,  comme  le  dit  si  judicieusement  Sainte-Beuve  (P.  Il,  1er  vol., 
p.  53,  et  2e  vol.,  p.  6).  les  d'Andilly  de  Pomponne  appartenaient  à  nue  Famille 
d'une  entière  vigueur,  saine  tt  bien  trempée.  » 
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chevaliers,  par  respect,  devaient  se  tenir  debout  et  découverts. 
L'oiseau  se  tirait  toujours,  la  première  fois,  en  grande  tenue;  il 
fallait  être  en  habit  propre  et  décent.  Nul  ne  pouvait  se  présenter 
au  tir  sans  col,  ni  en  veste,  ni  en  chemise,  à  peine  d'être  refusé 
ou  de  payer  la  valeur  d'une  partie. 

La  distance  d'une  butte  à  l'autre  était  fixée  à  vingt-huit  toises, 
mais  le  tireur  avait  le  droit  de  se  mettre  à  la  distance  de  trente, 
ce  qui  est  observé  dans  tous  les  jeux  de  flèches. 

Pour  délibérer,  la  moitié,  plus  un  des  membres  présents,  était 
nécessaire  aux  séances  de  la  Société.  Le  président  ouvrait  la  séance 
par  trois  coups  d'arc,  en  disant  :  ;<  Mes  frères  (chaque  sociétaire 
se  donnait  mutuellement  le  titre  de  frère),  la  séance  est  ouverte.  » 
Toute  conversation  particulière  devait  alors  cesser. 

Les  deux  tiers  des  voix  des  chevaliers  étaient  nécessaires  pour 
assurer  l'élection  de  celui  qui  voulait  faire  partie  de  ladite  Compa- 
gnie. Le  canclrdat  devait  subir  plusieurs  épreuves,  ainsi  que  cela 
est  en  usage  dans  les  sociétés  de  francs-maçons.  Accompagné  d'un 
introducteur,  il  devait  se  présenter  devant  le  président  et  lui 
remeltre  son  acte  de  réception.  On  donnait  lecture  au  candidat  du 
règlement  de  la  Société.  Après  en  avoir  pris  communication,  le 
candidat  faisait  serment  de  s'y  conformer,  et  il  jurait  de  ne  jamais 
révéler  à  d'autres  qu'à  des  frères  les  signes,  paroles  et  attouche- 
ments en  usage  parmi  les  chevaliers. 

Le  président,  après  avoir  donné  au  récipiendaire  le  baiser 
d'union,  lui  expliquait  la  signification  des  principales  épreuves 
qu'il  avait  subies.  L'attouchement  indiquait  qu'il  fallait  tendre 
une  main  secourable  aux  frères  indigents;  le  baiser  d'union  repré- 
sentait la  concorde  qui  devait  régner  entre  les  sociétaires.  Enfin, 
il  y  avait  certains  mots  dits  sacres  et  incommunicables ,  dont  le 
président  donnait  au  récipiendaire  le  sens  secret  et  l'explication  ; 
après  quoi  la  séance  était  levée  (1)  Le  candidat  était  de  suite  initié 
aux  monita  sécréta  de  la  Société. 

(1)  La  cérémonie  d'introduction  du  récipiendaire  rappelait  beaucoup  celle  en 
usage  dans  les  sociétés  de  francs-maçons.  Le  candidat  était  d'abord  conduit  par 
l'introducteur  dans  une  pièce  à  part  «  appelée  1p  cabinet  des  réflexions.  »  De  là, 
il  était  amené  devant  le  président  par  son  introducteur,  qui  lui  donnait  la  main. 
Mais  avant  d'entrer,  le  réc  piendaire  étail  obligé  de  frapper  à  la  porte  de  la  pièce 
où  siégeait  le  président.  Cette  porte,  fermée  jusque  là,  ne  s'ouvrait  que  sur  l'auto- 
risation du  président,  et  après  que  l'introducteur  avait  annoncé  sa  visite  el  celle  du 
candidat. 

V.  1°  Bagon,  Cours  philosophique  cl   interprétatif  des  imitations  anciennes  et 
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Dans   les  banquets,  la  table  étail    présidée  par  le  roi  ou   par 

l'empereur.  Tout  ce  qui  servait  au  banquet  changeait  de  nom.  Les 
verres  se  nommaient  arc,  les  bouteilles  carquois,  le  vin  flèche,  le 
pain  manne,  les  assietles  cartes,  les  mels  'prix,  l'eau  plume 
blanche. 

Avant  de  s'asseoir  à  table,  les  chevaliers  restaient  debout  et 
découverts,  pendant  que  le  président  chaulait  les  deux  premiers 
versets  d'un  benedicite  ou  cantique  d'ouverture  du  banquet.  Le 
reste  du  cantique  était  achevé  en  chœur  par  les  chevaliers.  Ce 
benedicite,  œuvre  inédite  et  non  signée  d'un  chevalier,  dont, 
malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pu  découvrir  le  nom,  n'était 
chanté  que  dans  les  grandes  réunions  solennelles  de  la  Société. 
Comme  il  se  trouve  transcrit  en  entier  sur  le  registre  des  délibé- 
rations de  la  Compagnie  de  Fontainebleau,  nous  le  reproduira  ns, 
non  pour  attirer  rétrospectivement  l'attenlion  sur  l'essai  de  poésie 
locale,  et  toute  de  circonstance,  d'un  amateur  de  notre  ville,  qui  a 
désiré  garder  l'anonyme,  mais  pour  signaler  les  préoccupations 
philosophiques  et  religieuses  qui  agitaient  nos  ancêtres  vers  la  fin 
du  xvme  siècle,,  et  surtout  la  source  franc-maçonnique  où  le  versi- 
ficateur de  Fontainebleau  a  fréquemment  et  visiblement  puisé  ses 
inspirations  : 

Air  :  Aussitôt  que  la  lumière,  etc.,  etc. 

Elevons  une  àme  pure, 
A  notre  divin  auteur, 
Amis,  et  dans  la  nature. 
Admirons  son  créateur. 
Chantons  le  grand  architecl  . 
Qui  jeta  ses  fondements, 
Qui  forma  l'homme  et  l'insecte 
Et  ces  vastes  éléments. 

Ce  fut  ce  puissant  génie, 
Qui,  du  chaos  ténébreux 
Fit  éclore  l'harmonie 
De  ces  globes  lumineux  ; 
Qui,  sous  la  céleste  voûte, 
Plaça  ces  mondes  divers, 
Et  l'astre  qui,  dans  sa  route, 
Féconde  cet  univers. 

molernes',  —  2°  Alex,  de  Saint-Albin,  lès  Francs-maçons  et  1rs  •   < 

—  3°  .Msr  de  Ségur,  les  Francs-maçons,  —  1&73,  38e  édition.  —  Tolra.  éditeur. 
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A  te  rendre  nos  hommages, 
Qu'ici  nous  trouvons  d'attraits! 
Grand  Dieu  !  chanter  tes  ouvrages 
C'est  retracer  tes  bienfaits. 
Sans  cesse  ta  main  féconde 
Sous  nos  yeux  les  reproduit  ; 
Si  de  fruits  la  terre  abonde, 
C'est  elle  qui  l'enrichit. 

Reconnais,  père  adorable, 
A  nos  respects  tes  enfants  ; 
Vois-les  d'un  œil  favorable 
Se  nourrir  de  tes  présents. 
De  ce  banquet  qui  s'apprête, 
Bénis  les  mets  en  ce  jour; 
Daigne  honorer  cette  fête, 
D'un  souris  de  ton  amour. 

Ce  dernier  vers,  dont  le  tour  galant  contraste  avec  la' gravité 
du  début,  assigne  une  date  certaine  à  ce  cantique.  Il  dénote,  chez 
l'auteur,  un  contemporain  et  un  lecteur  assidu  des  poésies  légères 
de  Bernis  et  de  Dorât  et  des  écrits  philosophiques  des  déistes  du 
siècle  dernier. 

IV. 

PROCÈS-VERBAUX    DES   SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Société  de  Fontainebleau 
constituent  ses  véritables  annales.  De  1779  à  1809,  pendant  30 
ans,  le  principal  organisateur  delà  Compagnie,  M.  Paillard  père, 
sauf  de  courtes  interruptions,  a  exercé  une  souveraineté  incontes- 
tée. Sa  signature,  comme  roi  du  jeu  de  Fontainebleau,  (igureavec 
celle  des  autres  membres  du  bureau,  au  bas  du  règlement  fonda- 
mental de  la  Société  (juin  1779). 

Roi  en  1779,  1780,  proclamé  empereur  en  1781,  maintenu  en 
1782,  1783,  réélu  en  1787,  1790,  1791,  nommé  doyen  en  1807, 
M.  Paillard  père,  en  1809,  remporta  une  victoire  signalée  dans 
les  délibérations  de  la  Société.  Après  deux  jours  de  luttes  (22  et 
23  mai  1809),  l'oiseau  n'avait  pu  être  abattu.  Seul,  le  doyen  de  la 
Société,  malgré  son  grand  âge,  parvint  à  le  frapper  de  sa  flèche 
et  à  le  jeter  à  bas.  Aussi,  fut-il,  à  l'unanimité,  promu  président. 
Sa  reconnaissance  eut  lieu  d'une  façon  toute  solennelle.  Il  reçut  le 
baiser  fraternel,  occupa  le  fauteuil,  et  on  lui  rendit  des  honneurs 
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exceptionnels.  Voici,  par  ordre  de  date  et  d'ancienneté,  les  noms 
des  rois  qui  se  sont  partagé,  par  intervalles,  les  dépouilles  de  cet 
Alexandre  du  jeu  de  l'arc. 

1784,  Bézery  le  jeune.  —  1786,  Geoffroy  (Joseph).  —  1788-1789, 
Chenal.  —  1802,  Rollet.  —  1803-1804,  Duclercq.  —  1800-1807, 
Besnard. 

Les  chevaliers  dont  les  noms  reviennent  le  plus  fréquemment 
sous  la  plume  du  secrétaire  (il  y  avait,  comme  dans  chaque  sec- 
tion de  notre  Société  départementale  d'archéologie,  un  groupe  de 
membres  habitués  qui  se  faisaient  remarquer  par  une  assiduité 
plus  grande  aux  séances  de  la  Compagnie),  —  étaient  MM.  Pail- 
lard père  et  fils,  les  trois  frères  Bézery,  Chenal,  Rollet,  Bernard, 
Duclercq,  Auffroy,  les  frères  Fessard,  Maréchaux,  Marcelin, 
Lefèvre,  Passereau,  etc.,  etc, 

Parmi  les  chevaliers  on  voyait  figurer  des  entrepreneurs  de 
travaux 'du  Palais,  des  commerçants  de  Fontainebleau,  surtout 
des  maîtres  d'hôtel,  qui  ont  constitué  de  tout  temps  la  principale. 
et  presque  unique  industrie  de  notre  ville.  11  y  avait  là  tout  une 
dynastie  d'hôteliers.  Les  trois  frères  Bézery  étaient  ainsi  distin- 
gués :  Bézery,  de  la  Sirène,  rue  de  France;  Bézery,  du  Cygne, 
grande  rue  (ces  deux  hôtels  subsistent  encore)  ;  Bézery,  de  la 
Galère.  La  Galère  est  supprimée  depuis  1848,  et  transformée 
aujourd'hui  en  une  maison  bourgeoise,  située  boulevard  de 
Magenta,  nos  8  et  10,  appartenant  à  M.  Vergé,  commis-grel'lier 
du  tribunal  de  première  instance.  Sur  la  façade  extérieure  de  la 
maison,  on  voit  encore  l'enseigne  de  l'hôtel.  C'est  une  galère 
sculptée  entre  deux  fenêtre  du  premier  étage;  garnie  de  mais  et 
de  voiles,  elle  vogue  sur  une  mer  agitée. 

Plusieurs  de  ces  familles  sont  aujourd'hui  éteintes  à  Fontaine- 
bleau, mais  quelques-unes  subsistent,  et  comptent  des  parents  ou 
alliés  dans  notre  Section. 

On  peut  suivre  pas  à  pas  sur  les  procès-verbaux  de  la  Société, 
les  étapes  glorieuses  ou  néfastes  de  notre  histoire,  parcourues  de 
la  fin  du  xviii0  siècle  jusqu'à  celle  du  premier  Empire.  En  1792, 
quand  l'ennemi  foule  le  sol  de  la  patrie,  quand  deux  villes  fran- 
çaises, Verdun,  Longwy,  tombent  au  pouvoir  des  Prussiens,  la 
compagnie  des  chevaliers  de  l'arc  de  Fontainebleau  ferme'  ses 
séances.  En  présence  du  deuil  de  la  patrie  et  do-,  échecs  successils 
éprouvés  par  les  armées  françaises,  q  land  tant  de  uns  malheureux 
compatriotes  viennent  de  périr  victimes  de  leur  dévouement  et  de 
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Jeur  bravoure,  les  membres  du  bureau  de  la  Société  décident  que 
toute  distraction  publique  doit  être  formellement  interdite.  En 
conséquence,  ils  ajournent  indéfiniment  à  des  temps  meilleurs, 
les  exercices  du  tir  à  l'arc. 

Du  30  mai  1792  au  20  germinal  an  G  (1797),  c'est-à-dire  pendant 
toute  la  Terreur  et  les  deux  premières  années  du  Directoire,  il  y  a 
interruption  complète  des  séances.  La  société  ne  fonctionne  plus, 
elle  ne  revient  à  la  vie  que  lorsque  les  orages  révolutionnaires  se 
sont  calmés. —  Les  rapides  victoires  de  la  première  campagne 
d'Italie,  Gastiglione,  Arcole,  Rivoli,  terminées  par  Je  traité  de 
Gampo-Formio  (1797),  sont  le  signal  de  la  reprise  des  jeux  des 
chevaliers  de  Fontainebleau. 

A  la  veille  du  traité  d'Amiens  (1802),  qui  mit  fin  à  la  guerre  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  quand  l'inquiétude  commençait  déjà 
à  gagner  les  esprits,  —  «  en  raison  de  l'incertitude  de  la  paix  ou 
de  la  guerre,  »  —  dit  le  secrétaire-rédacteur  dans  son  procès- 
verbal  du  18  floréal  an  XI,  on  différa  le  tir  de  l'oiseau,  qui  ne  l'ut 
que  momentanément  interdit,  car  ces  craintes  furent  heureu- 
sement de  courte  durée. 

Peu  de  temps  après,  la  signature  du  traité  d'Amiens  ouvrait  la 
période  la  plus  pacifique  et  la  plus  prospère  du  Consulat  et  de 
l'Empire,  et  les  archers  ne  notre  ville,  exempts  des  préoccupations 
qui  les  assiégeaient  naguère,  pouvaient  se  livrer,  en  toute  sécu- 
rité, à  leur  délassement  favori. 

Pour  compléter  autant  que  possible  ce  petit  travail,  il  convient 
de  suivre  la  Société  du  jeu  de  l'arc  de  Fontainebleau,  dans  les  dif- 
férentes stations  qu'elle  a  successivement  occupées,  tant  pour  le 
siège  de  ses  séances  que  pour  le  lieu  de  ses  exercices.  En  tète  des 
statuts  fondamentaux  de  la  compagnie,  on  indique  que  la  Société 
<(  a  été  érigée  »  dès  le  principe,  à  Vhôtel  de  Madame  ou  de  la 
Grande  Mademoiselle.  Cette  ancienne  demeure  seigneuriale,  plus 
connue  aujourd'hui  sous  le  nom  iïhôtel  du  Tambour,  est  située 
boulevard  de  Magenta,  près  du  mess  des  officiers.  La  porte  monu- 
mentale de  cet  hôtel,  en  gresserie  sculptée,  est  surmontée  d'un 
énorme  tambour,  posé  de  roule,  au  sommet,  du  fronton. 

De  177!)  à  1792,  les  réunions  de  la  Société  se  tinrent  très-régu- 
lièrement chaque  année,  à  Vhôtel  du  Tambour,  mais  en  l'an  XII 
(1801).  la  Société  transporte  ses  pénates  à  Vhôtel  de  la  Galère; 
l'année  suivante,  elle  se  réunit  dans  le  parc  national  de  FontaiJ 
nebleau,  revient  en  1806,  à  la  Galère,  delà,  s'installe  au  lieu  dit  le 
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Polygone,  puis  en  1807,  à  Yhôtel  de  la  Sirène,  pour  se  fixer  en 
1809  et  1810,  à  Vhôtel  du  Cygne,  grande  rue. 

Une  note  inscrite  sur  le  registre  clés  délibérations,  à  la  date  du 
6  floréal  an  IX  (1800),  indique  qu'a  celte  époque  les  chevaliers  de 
l'arc  s'exerçaient  sur  un  terrain  qu'ils  avaient  pris  à  location, 
a  Ces  buttes,  y  est-il  dit,  se  trouvant  obstruées  par  la  plantation 
des  tilleuls,  seront  reconstruites  au  Trais  de  la  Société,  et  sera 
allouée  au  citoyen  Bézcry,  propriétaire  du  terrain,  une  somme  de 
vingt  livres.  » 

L'entretien  des  buttes  nécessitait  une  dépense  annuelle  que  l'on 
voit  figurer  sur  les  comptes  du  trésorier.  Plus  lard,  la  Société 
ayant  reconnu  la  nécessité  d'avoir  à  sa  disposition  un  emplacement 
pour  déposer  les  arcs,  flèches,  instruments,  et  tout  le  matériel  de 
la  compagnie,  afferma  pour  neuf  ans,  à  partir  du  1er  avril  1809, 
une  chambre  et  un  terrain,  appartenant  au  propriétaire  de  Yhôtel 
du  Cygne,  moyennant  un  loyer  annuel  de  50  livres  tournois. 

Comme  toutes  les  institutions  périssables  de  ce  monde,  notre 
modeste  association  de  Fontainebleau  a  eu  ses  jours  de  prospérité 
et  de  décadence.  Bien  que  les  exercices  eussent  lieu  clans  les  plus 
longs  jours  de  l'année,  à  partir  du  1er  mai,  l'effectif  de  la  compa- 
gnie s'était  tellementaccru  en  1787,  queles  parties  étaient  devenues 
beaucoup  trop  longues,  en  raison  du  grand  nombre  des  tireurs. 
Aussi,  par  un  arrêté  du  24  juin  1787,  il  fut  décidé  que  l'on  ne 
tirerait  plus  désormais  que  quatre  parties  au  lieu  de  cinq,  à 
chaque  réunion.  La  durée  de  l'agitation  révolutionnaire ,  les 
guerres  de  la  République,  entravèrent  bientôt  l'essor  delaSociélé 
de  l'arc  qui,  en  1802  (21  fructidor  an  XIII),  se  trouvait  réduite  à 
dix  membres  seulement. 

Sous  le  premier  Empire,  par  suite  d'une  tolérance  tacite  et 
toute  provisoire,  la  Société  de  Fontainebleau  avait  l'habitude  de 
se  réunir  une  fois  par  an,  le  jour  de  la  Pentecôte,  dans  le  parc  de 
Fontainebleau. 

Une  correspondance,  reproduite  littéralement  par  le  président 
de  la  société,  et  dont  les  originaux  doivent  être  conservés  aux 
archives  de  la  mairie  de  Fontainebleau,  s'engagea  à  ce  sujet,  en 
l(S07,  entre  les  chevaliers  et  le  grand  maréchal  du  palais.  Au  nom 
des  chevaliers  de  Fontainebleau,  M.  Besnard,  leur  président, 
adressa  à  Son  Excellence  Monseigneur  Duroc,  duc  de  Frioul, 
grand  maréchal  du  palais,  —  une  demande  en  date  du  .1  octobre 
•1807,  —  dans  laquelle  il    exposait    «   qu'une   Société   d'honnête:- 
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«  habitants  de  Fontainebleau,  connus  avant  la  Révolution  sous  le 
«  nom  de  chevaliers  de  l'ace,  avait  toujours  obtenu  de  M.  le 
«  conservateur  des  domaines  et  de  M.  le  colonel  Ragois,  comman- 
«  dant  d'armes,  la  permission  de  se  réunir  une  fois  l'an,  le  jour 
«  de  la  Pentecôte,  clans  le  parc  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  à 
((  l'endroit  appelé  la  Demi-Lune,  pour  tirer  l'oiseau  à  la  flèche.  » 

«  La  Demi-Lune  a  été  choisie  à  cause  de  la  beauté  de  l'empla- 
((  cément,  et  de  la  hauteur  des  arbres,  dans  l'un  desquels  l'oiseau 
«  peut  être  monté  à  120  pieds,  pour  être  jeté  en  bas  par  la 
«  flèche.  » 

u  Pourquoi  l'exposant  suppliait  Son  Excellence  d'accorder  à  la 
«  Société  de  Fontainebleau,  la  même  faveur  dont  elle  avait  joui 
«  précédemment  et  d'agréer  l'assurance  de  sa  gratitude.  » 

Le  S  novembre  1807,  cette  demande  fut  accueillie  favorablement 
par  le  duc  de  Frioul,  et  M.  Dubois  d'Arneuville,  maire  de  Fon- 
tainebleau, en  donna  avis  au  président  de  la  Société  de  l'arc,  dans 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

Empire  Français. 

Fontainebleau.  23  novembre  1807. 
«  Monsieur, 
«  J'ai  fait  passer  à  Son  Excellence  Monseigneur  le  grand  maré- 
chal du  palais,  la  demande  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresscr.  Son  Excellence  m'a  répondu  en  ces  termes  le  o  no- 
vembre :  «  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  habitants  de 
((  la  ville  continuent  tous  les  ans,  à  tirer  l'arc  dans  le  parc, 
«  comme  ils  ont  eu  coutume  de  le  faire  jusqu'à  présent.  » 

«  J'affîme  avoir  entre  les  mains  la  lettre  de  Son  Excellence,  à 
laquelle  l'extrait  ci-dessus  est  entièrement  conforme.  » 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

Le  Maire  de  Fontainebleau, 

Dubois  d'Arneuville  (1).  » 

(i)  M.  Dubois  d'Arneuville,  maire  de  Postai nebleau  sons  l'Empire  et  la  Restau- 
ration, mourut  en  1823.  Il  est  enterré  à  Gironville  près  Beaumont  (Çeine-et-.VJarrrê  . 
.M.  D'Arneuville  maria  sa  fille  au  colonel  baron  Lagorsse,  qui  fui  le  chambellan- 
gardien  de  Pie  VII.  pendant  sou  séjour  à  Fontainebleau.  .M.  Dubois  d'Arneuville 
était  un  descendant  du  célèbre  \mbroise  Dubois,  «  peintre  du  roi  Henri  IV,  en  Bon 
palais  de  Fontainebleau  »  —  .Mme  Lagorsse,  fille  de  M.  d'Arneuville,  s'esl  dislin 
guée  |'ai'  sa  géw  rosité  envers  l'hospice  de  Fontainebleau.  Elle  a  lég   i    i  cet  i 
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La  Demi-Lune,  en  vertu  de  celte  autorisation,  fut  choisie  par 
les  chevaliers  de  l'arc  île  Fontainebleau,  comme  lieu  de  réunion 
annuelle  pour  le  tir  de  l'oiseau.  Dans  ce  costume  d'autrefois,  qui 
ressortait  si  agréablement  sur  ce  fond  de  verdure  et  d'ombrage, 
et  qu'ils  avaient  encore  gardé  au  commencement  de  ce  siècle,  la 
tête  poudrée  à  blanc,  en  culottes  courtes  et  souliers  à  boucles,  les 
archers  entre  les  parties,  venaient  s'asseoir  sur  le  gazon  de  la 
prairie.  Là,  pour  réparer  leurs  forces,  ils  prenaient  part,  en  plein 
air,  à  une  courte  collation,  dont  le  menu,  qui  prouve  la  tempé- 
rance et  la  sobriété  de  nos  pères,  nous  est  indiqué  clans  les  notes 
consignées  par  le  doyen  de  la  compagnie  (I). 

A  la  fin  d'août  1809,  alors  que  les  jours  commençaient  à  dé- 
croître sensiblement,  deux  dimanches  successifs  furent  consacrés 
à  un  grand  tir  auquel  participèrent  45  archers,  appartenant  aux 
Sociétés  de  Fontainebleau,  d'Avon,  et  à  celles  dites  des  Fosses 
Rouges  et  du  Jardin  Vallet.  Trois  prix  étaient  offerts  aux  concur- 
rents: ils  consistaient,  le  premier,  en  un  moutardier  plaqué  en 
argent,  avec  un  huilier  d'argent;  le  second,  en  deux  salières  d'ar- 
gent; le  troisième,  en  deux  paires  de  boucles  d'argent  pour  jarre- 
tières et  souliers,  —  détail  piquant  à  relever  et  qui  prouve  qu'à 
cette  date,  les  chevaliers  de  Fontainebleau  étaient  restés  fidèles  au 
costume  du  xvme  siècle. 

A  ce  concours  qui  paraît  avoir  fait  époque  dans  les  annales  de 
notre  société,  les  prix  furent  gagnés  savoir  :  le  premier,  par  M.  Du- 
clerc,  ancien  roi  de  la  compagnie  de  Fontainebleau;  le  second,  par 
M.  Margaron,  membre  de  la  Société  des  Fosses  Rouges  ;  le  troi- 
sième, par  M.  Frichet,  membre  de  la  Société  du  Jardin  Vallet. 

Le  registre  qui  nous  a  servi  de  fil  conducteur  pour  résumer  le 
passé  de  la  Société  de  l'arc  de  Fontainebleau,  s'arrête  au  mois  de 
février  1810.  Encore  bien  qu'à  partir  de  cette  époque,  cet  unique 
document  nous  fasse  complètement  défaut,  la  location  mentionnée 
plus  haut  et  consentie  pour  neuf  ans,  à  cette  compagnie,  suffit 

sèment  environ  170,000  fr.  pour  fonder  un  service  <le  maternité  à  l'hospice  du  Mont- 
Pierreux. 

V.  pour  la  généalogie  des  Dubois  d'Arneuville,  au  4e  vol.  île  la  Société  d'ar- 
chéologie de  Seine-ét-Marne,  p.  105-H4,  la  notice  si  complète  de  .M.  Th.  Lhuillier, 
année  1807.  —  Au  ."1e  vol.,  p.  293-302,  notre  Revwe  des  Archives  du  Mont-Pierreux, 
année  1870.  —  Notre  Notice  sur  Vie  VU  à  Fontainebleau. 

(1)  Voici  le  menu  exact  de  cette  frugale  collation  :  12  bouteilles  de  vin,  12  bou- 
tei  les  de  Iderre,  <>  douzaine?  d'échaudés,  2  pains  de  1  livres,  une  livre  et  demie  de 
fromage  de  Gruyère. 
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pour  attester  que  Fancienne  Société  continua  de  fonctionner  régu- 
lièrement jusqu'en  1820  (1). 

Depuis  la  Restauration  jusqu'à  nos  jours,  la  Société  du  jeu  de 
l'arc  de  Fontainebleau  a  subi  diverses  transformations,  et  après 
des  intermittences  assez  prolongées,  nous  l'avons  vue  reparaître 
d'abord  dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  Révolution  de 
juillet.  Puis,  enfin,  de  1860  à  1370,  sous  le  second  Empire,  elle  se 
reconstitua  sur  de  nouvelles  bases.  Elle  eut  son  champ  de  tir  près 
de  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Bon-Secours,  sur  la  route  de 
Melun.  Cette  Société,  reconstituée,  suit  le  règlement  de  Paris  et 
non  de  Saint-Médard  (v.  p.  278). 

Quand  Napoléon  III  se  rendait  annuellement  à  Fontainebleau, 
pour  y  passer  la  saison  d'été,  les  chevaliers  de  l'arc  se  joignaient 
aux  autorités  civiles  et  militaires  qui  se  portaient  à  la  rencontre 
du  chef  de  l'État.  Toutes  ces  députations  réunies  près  de  l'arc  de 
triomphe  dressé  à  l'entrée  de  la  ville,  saluaient  le  souverain  sur 
son  passage. 

Nous  touchons  mantenant  au  terme  de  la  tâche  que  nous  nous 
sommes  proposée.  En  retraçant  dans  ses  moindres  détails,  l'exis- 
tence d'une  association  dont  la  fondation  remonte  à  l'origine  de 
notre  cité  comme  paroisse  distincte,  nous  nous  sommes  efforcé  de 
nous  conformer  au  programme  de  la  Société  d'archéologie  de 
Seine-et-Marne.  Exemptée  par  sa  constitution  de  tout  service 
militaire,  créée  d;ins  un  simple  but  d'honnête  distraction,  la  com- 
pagnie de  Fontainebleau  n'eut  pas  à  concourir  à  la  défense  d'une 
ville,  d'ailleurs  privée  de  fortifications.  A  défaut  d"un  glorieux 
passé,  auquel  elle  n'eut  ni  le  pouvoir  ni  l'occasion  de  prétendre, 
notre  Société  se  fit  remarquer  par  son  bon  esprit  de  confraternité, 
par  l'honorabilité  et  la  courtoisie  de  ses  membres,  la  stricte  et 
scrupuleuse  observation  d'un  règlement  sage  et  sévère  à  la  fois. 
Nous  nous  sommes  appliqué  à  rattacher  son  souvenir  à  l'histoire 
générale  de  notre  pays,  et  nous  l'avons  vue  pendant  toute  sa 
durée,  sincère  dans  son  patriotisme,  modérée  dans  ses  principes, 
s'associer  par  ses  sympathies  et  ses  regrets  aux  gloires  et  au  deuil 
de  la  France.  C'est  là  son  meilleur  titre  de  recommandation  auprès 

(1)  Des  recherches  nombreuses,  faites  depuis  la  présentation  de  ce  mémoire,  nous 
ont  permis,  au  §  X  de  notre  appendice,  de  continuer  authentiquement  et  sans  in- 
terruption, jusqu'en  1874,  l'historique  des  chevaliers  de  Fontainebleau,  el  de  men- 
tionner la  liste  des  rois  d'une  autre  Société,  parallèle  à  celle  de  i."  Galère,  el  dont 
les  archives,  parfaitement  conservées,  remontenl  't  1698  (V.  le  £  VIII  de  l'appi  n 
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de  ceux  qui  sHntéressenl  à  l'étude  des  c  iu tûmes  ei  des  institutions 
provinciales,  l'une  des  missions  multiples  de  notre  Société. 


APPENDICE  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES 

Depuis  la  lecture  de  cotte  étude  sur  la  Société  de  l'arc  de  Fon- 
tainebleau, nous  avons  recueilli  des  rcnseignents  complémentaires 
qu'il  est  indispensable  d'ajouter  sous  l'orme  d'appendice,  à  la  suite 
de  notre  travail  primitif. 

I.  —  ARCS.  —    FABRICATION.  —    MATIÈRES    SERVANT    A    LA    FABRI- 
CATION. 

Les  anciens  fabriquaient  leurs  arcs  avec  le  bois  d'if  {taxi  tor- 
quentur  in  arcus),  dit  Virgile,  et,  de  tout  temps,  ce  bois  a  été 
préféré  pour  le  même  usage,  à  cause  de  sa  raideur  et  de  son  élas- 
ticité. A  son  défaut,  on  y  employait  le  cormier,  l'orme,  le  frêne, 
l'érable. 

Quant  à  leur  dimension,  Homère  parle  d'arcs  qui  avaient  10  lar- 
geurs de  mains  de  longueur,  ce  qui  revient  à  5  pieds  et  quelque 
choâe  de  plus.  C'est  à  peu  près  celle  qu'on  donne  encore  aux  arcs 
qui  se  fabriquent  pour  les  compagnies  du  jeu  de  l'arc  conservées 
dans  les  villes  de  France. 

Les  arcs  de  guerre  et  de  chasse  ont  toujours  été  d'une  moindre 
proportion,  surtout  ceux  destinés  pour  la  chasse  du  gibier. 

Le  chanvre  et  la  soie  étaient  la  matière  la  plus  ordinaire  dont 
on  se  servait  pour  faire  la  corde.  Des  boyaux  de  jeune  bœuf,  cor- 
dés et  assemblés  comme  de  grosses  cordes  de  harpe,  et,  quelque- 
fois, du  crin  de  queue  de  cheval,  ont  été  employés  anciennement 
au  même  usage;  mais  les  meilleures  cordes  étaient  celles  de  soie. 

Les  flèches  se  faisaient  de  frêne,  cormier,  hêtre,  bois  de  Brésil 
et  quelquefois  de  buis  tendre  el  léger,  comme  le  peuplier,  le 
tremble,  le  saule.  Chez  les  anciens,  l'usage  le  plus  général  était 
de  les  faire  de  roseau,  car  Virgile,  pour  désigner  une  flèche,  se 
sert  presque  toujours  du  mot  arundo. 

La  coche,  c'est-à-dire  l'extrémité  qui  embrasse  la  corde,  se  gar- 
nissait de  corne  ou  d'os,  et  l'autre  d'un  fera  douille  pointu  et  acéré, 
quelquefois  uni,  et  le  plus  souvenl  armé  de  deux  crochets,  ainsi 
qu'on  a  coutume  de  représenter  les  (lèches.  Il  s'en   faisail   aussi 
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dont  le  1er  se  terminait  en  fourche,  ou  plu  lot  par  une  espèce  de 
croissant. 

Dans  l'ancienne  maison  rustique  de  Charles  Etienne  et  Jean 
Liébaut,  il  est  dit  :  «  Pour  prendre  oiseaux  à  l'arc  ou  arbalestre 
«  sur  maison,  arbres,  buttes,  faut  que  l'arbalestrier  ait  sagettes 
«  doubles,  torchées  en  la  partie  de  devant;  quand  il  voudra  prendre 
«  oyes  ou  autres  grands  oiseaux,  partout  bien  aiguës,  qui  tran- 
«  client  l'aile  ou  le  col  qu'elles  toucheront,  car  la  seule  percute 
a  commune  de  la  sagelte  ne  blesseroit  pas  tant  l'oiseau  qu'il  peust 
«  demeurer  là,  mais  s'en  iroit  percé  et  blessé,  combien  que  pos- 
((  sible  il  mourroit  ailleurs.  » 

Pour  faire  les  arcs  et  les  flèches,  le  bois  devait  être  assaisonné, 
c'est-à-dire  trempé  dans  l'eau  pendant  un  certain  temps,  et  ensuite 
passé  au  feu  (1).  En  consultant  les  anciens  statuts  des  maîtres 
arquebusiers,  arêtiers,  arlilliers,  arbalestriers  de  Paris,  entre 
autres  prescriptions  qui  leur  sont  imposées,  nous  avons  remarqué 
celles-ci  : 

«  Que  les  ouvriers  de  ce  métier  seront  tenus  de  faire  arcs  de 
«  bon  bois  d'if  ou  autres  bois  suffisant  bien  assaisonné,  et  qu'il 
<(  soit  gardé  à  ce  qu'il  ne  se  puisse  rompre  par  faute  d'être  bien 
«  fait,  etc.,  etc.  (art.  21). 

a  Pourront,  ceux  dudit  métier,  faire  et  vendre  arcs  de  plusieurs 
«  pièces,  pourvu  qu'elles  soient  bien  assemblées  et  cochées  de 
«  bonne  colle,  et  bien  et  suffisamment  (art.  22). 

«  Qu'ils  seront  tenus  de  faire  flèches  de  bon  bois  sec,  bien  cor- 
ci  rové  et  assaisonné,  et  bien  transversé  de  bonne  corne,  bien  col- 
»  lées,  entaillées  de  plusieurs  pièces,  empennées  de  suffisante 
«  longueur,  c'est-à-dire  les  flèches  de  deux  pieds  et  demi  et  deux 
«  doigts  de  long,  etc.,  etc.  » 

II.  —  DRAPEAU  DES  CHEVALIERS  DE  FONTAINEBLEAU. 

Le  drapeau,  est-il  dit  dans  les  statuts  particuliers,  «sera  de 
«  deux  aulnes  moins  demi-quart  en  carré  de  la  grandeur  de  ceux 
«  du  roy;  le  gland,  l'écharpe,  la  pique  dorée  au  feu,  le  bout  d'en 
«  bas,  le  bâton,  le  fourreau,  avec  toutes  ses  fournitures,  sera  de 
«  six  louis.  Le  tout  sera  peint  et  doré  en  or  fin,  pour  la  homme 
«  de  144  livres.  » 

m 

(I)  V.  Encyclopédie  méthodique  et  Dictionnaire  de  toutes  les  Espèces  de  Chasses. 
—  Paris,  II.  Agatte,  éditeur,  l'an  III  de  la  République  françai   ■.  Ier  vol.  in-8°.  p.  19. 


Le  drapeau  était  blanc,  semé  de  seize  fleurs  de  lys  d'or  de  quatre 
carquois  et  Ûèches  entremêlées  et  dorées.  11  portait  au  centre  une 
couronnp  d'or,  surmontant  les  arme?  de  Franco  et  de  Navarre. 
Une  note  inscrite  sur  un  registre  de  1733  qui  nous  a  été  commu- 
niqué depuis  par  l'archiviste  actuel  de  la  Société,  constate  que  le 
1er  mai  1753,  la  bénédiction  solennelle  du  drapeau  fut  faite  par 
M.  Valiton,  curé  de  Fontainebleau,  qui  chanta  préalablement  : 
fpljutorium  nos t non  in  nomine  Domini,  célébra  la  grand'messe, 
puis  donna  le  baiser  de  paix  à  M.  Louis  Pauly,  porte-enseigne  du 
drapeau  et  concierge  des  écuries  du  roy,  et  lui  remit  le  drapeau 
béni. 

III.    —    QUESTION     DE     PRÉSÉANCE     ENTRE     LES     CHEVALIERS 
DE    FONTAINEBLEAU    ET    DE    PARIS. 

Une  note  curieuse,  jointe  aux  anciennes  archives,  constate  que 
dans  un  concours  provincial  tenu  en  Picardie,  au  commencement 
du  xvme  siècle,  il  s'éleva,  entre  les  chevaliers  de  Fontainebleau  et 
de  Paris,  une  question  de  préséance,  rappelant  la  longue  et  in- 
terminable querelle  des  ducs,  qui  occupe  une  si  large  place  dans 
les  mémoires  de  Saint-Simon,  le  noble  duc  historien.  ' 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'ordre  de  la  marche,  Paris,  comme 
capitale,  prétendait  avoir  le  pas.  Fontainebleau  soutenait  que  son 
drapeau  portant  l'écu  de  France  et  de  Navarre,  les  armes  de 
France  ne  devaient  pas  marcher  après  celle  d'une  ville,  quoique 
capitale.  Il  y  eut  beaucoup  de  disputes  et  de  raisons  alléguées  de 
part  et  d'autre,  de  sorte  que  les  chevaliers  de  Fontainebleau  voyant 
que  les  voix  étaient  portées  un  peu  plus  pour  la  capitale,  envoyè- 
rent seller  et  brider  leurs  chevaux,  et  prirent  congé  avec  pro- 
messe de  porter  leurs  plaintes  à  la  cour.  Ce  faux  départ  intrigua 
les  esprits  ;  on  calma  messieurs  de  Fontainebleau  qui  s'obstinaient 
à  marcher  devant  Paris  ou  à  partir.  Ils  firent  valoir  de  si  fortes 
raisons  que  la  balance  pencha  de  leur  côté  et  que  Paris  se  retira 
après  avoir  prolesté. 

La  note  en  question  cite  les  chevaliers  de  Laplace,  Laplaine, 
Desroches,  de  Fontainebleau,  comme  ayant  assisté  a  ce  concours. 

IV.  —   RÈGLEMENT    DE    SA1NT-MÉDARD-LEZ-S0ISS0NS. 

La  plus  ancienne  Société  de  Fontainebleau,  dont  l'existence  est 
authentiquemenl  constatée  en  1698  (ainsi  qu'il  apperl  d'une  copie 
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des  ordonnances  du  noble  jeu  de  l'arc  de  Meaux),  adressée  aux 
chevaliers  et  confrères  de  Fontainebleau,  le  12  juillet  1698,  obser- 
vait les  règlements  édictés  depuis  plus  de  mille  ans,  par  l'abbaye 
royale  de  Saint-Médard-lez-Soissons,  jadis  chef-lieu  de  toutes  les 
compagnies  de  l'arc  de  France. 

Une  lettre  du  4  juillet  1760,  établit  l'origine  de  la  suprématie 
ancienne  de  l'abbaye  de  Saint-Médard.  Cette  lettre  que  nous  re- 
produisons plus  loin  dans  son  entier,  était  adressée  aux  chevaliers 
de  Fontainebleau,  pour  les  féliciter  d'avoir  choisi  le  marquis  de 
Montmorin,  gouverneur  du  palais  de  Fontainebleau,  comme  capi- 
taine honoraire  de  la  compagnie. 

La  nomination  du  marquis  de  Montmorin  fut  l'origine  d'une 
faveur  toute  spéciale  à  laquelle  les  chevaliers  de  Fontainebleau  se 
montrèrent  fort  sensibles,  et  que  l'archiviste  de  la  Société  n'a  pas 
manqué  d'enregistrer  dans  ses  annales. 

«  Par  ordre  de  notre  capitaine,  y  est-il  dit,  la  messe  en  l'hon- 
«  neur  de  saint  Sébastien,  fut  dite  le  1er  mai  1708,  en  la  chapelle 
«  royale  du  château  de  Fontainebleau ,  dans  lequel  château  et 
«  messe,  étant  entrés  en  ordre,  tambours  battant  et  fifres  jouant, 
«  sommes  revenus  de  même.  » 

Une  autre  solennité  religieuse  a  fait  également  époque  .dans 
l'histoire  de  la  Société  de  Fontainebleau,  et  les  chevaliers  du  der- 
nier siècle  lui  ont  consacré  sur  leur  registre  cette  courte  mention  : 
«  Le  25  août  1752,  à  l'occasion  de  la  convalescence  du  dauphin, 
«  le  prévôt,  le  lieutenant-général  de  police,  le  procureur  du  roi, 
<(  les  marguilliers  en  robes  de  palais,  les  chevaliers  sur  deux  rangs 
«  dans  le  chœur,  à  droite  et  à  gauche,  ont  entendu  un  Te  Deum. 
«  Avant  de  sortir,  le  drapeau  a  salué  trois  fois  le  Saint-Sacrement. 
«  Au  dehors  on  a  crié  trois  fois  :  vive  le  roi  !  vive  le  dauphin  ! 

«  Ce  fut  une  mémorable  fête,  la  première  en  ce  genre,  à  l'hon- 
u  neur  de  la  chevalerie,  »  ajoute  le  greffier,  rédacteur  de  la  com- 
pagnie de  Fontainebleau. 

La  Société  de  Fontainebleau  s'était,  vers  la  seconde  moitié  du 
siècle  dernier,  acquis  parmi  ses  voisines  et  ses  rivales,  un  tel  re- 
nom d'autorité  et  de  considération,  qu'elle  avait  été  prise  par  elles 
comme  arbitre  et  médiatrice.  Aussi,  dans  une  lettre  du  24  mai  1700, 
jointe  aux  archives,  et  signée  de  M.  R#tel,  capitaine  connétable  de 
la  compagnie  de  Provins,  nous  voyonfe  ce  dernier  demander  aux 
chevaliers  dp  Fontainebleau,  une  consultation  sur  certains  faits 
qui  faisaient  alors  «divorce»  dans  la  prétendue  compagnie  de  Pro- 
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vins.  La  lettre  de  Provins,  la  réponse  et  les  délibérations  des  che- 
valiers de  Fontainebleau  Curent  déposées  au  greffe  de  notre  So- 
ciété. 

V.  —  UNIF0I1ME    DES    CHEVALIERS    DE    L'ARC. 

Suivant  ordonnance  rendue  par  Louis  XV  en  1 77 ï,  il  fut  décidé 
que  dans  tout  le  royaume,  il  y  aurait  pour  les  chevaliers  de  l'arc 
et  les  arquebusiers,  un  uniforme  ainsi  composé  :  habit  rouge  de 
camelot  ou  de  bouracan,  boutons  en  or  à  brandebourgs,  douze 
boutonnières  par  devant,  trois  à  chaque  poche  et  par  derrière.  Pa- 
rements et  collets  en  bouracan,  couleur  chamois,  garnis  au  pour- 
tour d'un  petit  galon  en  or,  les  boutons  uniformes,  une  épaulette 
en  or  avec  frange  et  graine  cfépinard,  veste  et  culotte,  bouracan 
chamois. 

Une  décision  de  la  Société  de  Fontainebleau,  en  date  du  13  dé- 
cembre 1733,  portait  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  Mgr.  de  Pom- 
ponne, grand  maître  de  tous  les  jeux  d'arc  en  France,  et  à  partir 
du  jour  de  la  saint  Sébastien  (lors  prochaine),  20  janvier  1734, 
«  chaque  officier  et  chevalier  seraient  obligés  de  porter  la  mé- 
«  daille  ordonnée  suivant  et  conformément  à  l'ordonnance  de 
«  Monseigneur  le  susdit  grand  maître.  » 

Dans  le  chapitre  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Médard-lez-Soissons, 
la  couronne  d'argent  et  autres  marques  d'honneur  étaient  remises 
ès-mains  du  nouveau  roi.  (Art.  15  des  statuts  et  règlements  géné- 
raux pour  toutes  les  compagnies  du  noble  jeu  de  l'arc  et  confréries 
de  saint  Sébastien,  dans  le  royaume  de  France;  Soissons,  chez 
le  sieur  Varoquier,  imprimeur  et  marchand  libraire,  rue  Saint- 
Christophe,  173-4). 

Aux  termes  de  l'article  45  des  mêmes  statuts,  au  décès  du  roi, 
la  couronne  et  autres  marques  d'honneur  étaient  mises  en  dépôt 
entre  les  mains  du  capitaine  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  eût  tué 
l'oiseau  et  reconnu  un  nouveau  roi. 

L'autorité  épiscopale  apportait  une  protection  toute  particulière 
aux  chevaliers  de  l'arc  pour  la  plus  grande  facilité  et  le  libre  exer- 
cice de  leurs  jeux. 

Un  monitoire  obtenu  à  Sens,  le  1"  juillet  1747,  signé  Toussaint 
Cottct,  officiai  de  la  cour  archiépiscopale  de  Sens,  menaçait  de  la 
peine  d'excommunication  ceux  qui  avaient  abattu  ou  démoli  1rs 
buttes  de  la  compagnie  de  Fontainebleau,  et  avaient  prêté  des 
pioches  ou  autres  outils  pour  ladite  démolition. 
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VI.    —    PRÉSENTATION     DES    CHEVALIERS     DE    FONTAINEBLEAU 
AUX    AMBASSADEURS    DE    TIPOOSAÏB. 

La  solennité  du  15  juillet  1788  marque  dans  les  fastes  historiques 
delà  Société  de  Fontainebleau.  Aussi,  laisserons-nous  la  parole 
aux  chevaliers  qui  ont  donné  place  à  la  relation  détaillée  de  cette 
cérémonie  sur  le  registre  de  la  compagnie. 

«  Ledit  jour,  les  chevaliers  de  Fontainebleau  se  rendirent,  tam- 
«  bour  battant,  à  l'hôtel  de  MAI.  les  ambassadeurs  de Tipoo-Saïb, 
«  alors  logés  à  la  Galère,  rue  du  Gouvernement  (1),  pour  rendre 
<(  hommage  à  Leurs  Excellences,  où  étant  arrivés  trouvèrent  la 
«  compagnie  des  grenadiers  de  la  milice  bourgeoise.  Ils  furent 
«  présentés  aux  ambassadeurs  par  l'introducteur  nommé  de  la 
«  cour  de  France. 

(i  Conduits  d'abord  chez  le  premier  ambassadeur  qui  les  reçut 
«  d'une  façon  très-affable,  ils  présentèrent  à  son  excellence  un  arc 
k  bandé  avec  sa  flèche;  il  le  visita,  le  mit  en  détente,  en  leur  l'a i - 
«  sant  connaître  les  différentes  manières  dont  on  en  faisait  usage 
«  comme  arme  dans  l'Inde.  Les  chevaliers  lui  présentèrent  aussi 
«  des  cartes,  pour  lui  donner  connaissance  de  leurs  exercices, 
«  auxquels  il  promit  d'assister  à  quatre  heures. 

«  Le  second  ambassadeur  (général  des  troupes  de  l'Inde);  le 
«  troisième  (chef  de  la  religion),  accueillirent  les  chevaliers  avec 
«  une  semblable  courtoisie. 

«  Les  trois  ambassadeurs  se  rendirent  à  quatre  heures,  dans 
«  leurs  voitures,  jusqu'aux  buttes,  accompagnés  des  officiers  et 
«  grenadiers  de  la  milice  bourgeoise,  et  des  brigadiers  de  la  ma- 
«  réchaussée.  Après  avoir  assisté  aux  exercices  des  chevaliers,  ils 
«  remontèrent  dans  leurs  voitures  pour  se  rendre  à  Paris.  Ils  fu- 
«  r'ent  reconduits  jusqu'au  bas  de  la  montagne  de  Chailly  par  la 
((  compagnie  de  grenadiers  et  par  une  foule  nombreuse  de  peuple, 
«  de  qui  ils  reçurent  de  nouvelles  acclamations.  m 

VIL  —  LES    ARNAULD.    —    L'ABBÉ     ARNAULD     DE     POMPONNE,    RÉ- 
DACTEUR   DU    RÈGLEMENT   DE     L'ABBAYE    DE    SAINT-MÉDARD. 

La  famille  Arnauld,  portait  d'azur  à  un  chevron  d'or,  accompa- 
gné en  chef  de  deux  palmes  adossées  d'or,  et  en  pointe  d'un  ro- 
cher aussi  d'or. 

(i)  Aujourd'hui  boulevard  Magenta,  n03  S  el  10. 
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(V.-P.  Anselme,  98  vol.,  p.  301-309,  biblioth.  de  la  rue  Riche- 
lieu, au  catalogue  des  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  des 
chanceliers,  gardes  des  sceaux  et  commandeurs  des  ordres  du  roy, 
édition  de  1733.) 

Henry-Charles  Arnauld  de  Pomponne,  dit  l'abbé  de  Pomponne, 
naquit  à  La  Haye  en  1669,  pendant  l'ambassade  de  son  père.  Sa 
naissance  donna  occasion  à  ce  dernier  de  prouver  son  désintéres- 
sement. Les  États -Généraux  lui  firent  offre  de  tenir  son  tils  sur 
les  fonts  baptismaux,  ce  qui  aurait  assuré  à  l'enfant  une  pension 
viagère  de  0,000  livres.  M.  de  Pomponne  remercia  les  États.  Il 
craignait  de  ne  plus  conserver  la  même  liberté  dans  les  négocia- 
tions. 

L'abbé  de  Pomponne,  auteur  du  règlement  de  l'abbaye  de  Saint- 
Médard-lès-Soissons,  observé  par  les  chevaliers  de  Fontainebleau, 
était  fils  de  Simon  Arnauld  de  Pomponne,  successivement  ambas- 
sadeur extraordinaire  en  Suède  et  en  Hollande,  ministre  secrétaire 
d'Étal,  surintendant  général  des  postes  et  relais  de  France,  mort 
en  1699,  et  de  Catherine  Ladvocat,  morte  en  1711   (1). 

Le  roi  Louis  XIV  donna  au  jeune  Pomponne  l'abbaye  de  Sain  t- 
Maixant  en  1684,  et  vers  l'année  1693,  il  le  nomma  à  l'abbaye  de 
Saint-Médard  de  Soissons.  Abbé  commendataire  de  cette  maison, 
conseiller  d'État  ordinaire,  il  fut  ensuite  choisi  comme  ambassa- 
deur extraordinaire  près  la  République  de  Venise,  auprès  du  pape 
Clément  XI,  du  grand  duc  de  Toscane  et  autresprinces  de  l'Italie. 
—  On  assure  qu'à  la  mort  de  son  père  (1699),  Louis  XIV  lui  dit  : 
«  Vous  pleurez  un  père  que  vous  retrouverez  en  moi,  et  moi  je 
perds  un  ami  que  je  ne  retrouverai  plus.  » 

Pomponne  fut  pourvu  de  la  charge  de  commandeur  chancelier 
garde  des  sceaux  et  surintendant  des  deniers  des  ordres  du  roi,. le 
15  septembre  1716,  et  prêta  serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté 
le  28  novembre  1716.  En  1743,  il  fut  élu  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions.  On  a  quelques  lettres  de  lui,  adressées  à  M.  de 
Caylus,  évêque  d'Auxerre.  dans  lesquelles  il  défend  avec  énergie 
la  mémoire  de  son  grand  oncle,  le  docteur  Arnauld,  lecélèbrejan- 
séniste,  qui  avait  été  violemment  attaquée  par  le  Père  Pichon, 
jésuite,  dans  son  Esprit  de  Jésus-Christ  (2). 

L'abbé  de  Pomponne  remplit  avec  talent  et  fermeté  les  diverses 


(1)  V.  P.  Anselme,  tome  8,  p.  30!). 

(2)  V.  Biographie  universelle,  'le  Micbaud. 
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fonctions  qui  lui  furent  confiées.  Il  mourut  en  175G.  Il  fut  le  der- 
nier des  Arnauld.  Son  frère  aîné,  Nicolas-Simon  Arnauld,  marquis 
de  Pomponne,  brigadier  des  armées  du  roi  et  lieutenant  général 
du  gouvernement  de  l'Ile-de-France,  ne  laissa  qu'une  fille,  qui  fut 
mariée,  en  1715,  à  M.  de  Gamache. 

VIII.  —  LETTRE  DE  L'ABBÉ  DE  POMPONNE  A  M.  BOUCHER,  PROCUREUR 
DE  LA  COMPAGNIE  DE  FONTAINEBLEAU. 

Paris,  22  avril  1747. 

«  Messieurs, 

«  J'ai,  reçu  la  délibération  que  vous  m'avez  envoyée  du  16  avril, 
avec  la  lettre  en  forme  de  placet.  J'ai  approuvé  vos  justes  remo'n- 
trances  ;  vous  avez  unanimement  désiré  de  vous  conformer  aux 
statuts  que  j'ai  donnés  en  1733,  pour  la  direction  et  police  de  vos 
jeux. 

<(  Aussi,  il  est  nécessaire,  pour  maintenir  la  discipline  sage  et 
prudente,  qu'ils  soient  dûment  enregistrés  en  votre  greffe,  afin 
d'y  avoir  recours  dans  tous  les  eas  où  il  peut  y  avoir  des  contre- 
venants. C'est  ainsi  que  se  gouvernent  toutes  les  Compagnies  du 
royaume  qui  les  ont  reçus. 

«  Cetle  loi  alors  devient  la  règle  pour  ceux  qui  sont  de  la  Com- 
pagnie, pour  recevoir  ceux  qui  se  présentent,  comme  aussi  pour 
exclure  les  perturbateurs  et  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'y  conformer. 

«  Ainsi,  Messieurs,  vous  êtes  les  maîtres,  à  la  pluralité  des  voix, 
d'exclure  et  de  recevoir  les  sujets  qui  ne  vous  conviennent  pas. 
Vous  composez,  Messieurs,  une  société  de  dévotion  à  Saint-Sébas- 
tien, mais  les  confrères  doivent  vivre  entr'eux  avec  sagesse,  mo- 
dération et  beaucoup  d'union. 

«  Quant  à  vos  jeux,  c'est  un  exercice  honorable  et  louable  qui 
a  mérité  l'approbation  de  nos  maîtres. 

<(  Depuis  Charles-le-Chauve,  les  abbés  de  Saint-Médard,  comme 
juges  souverains  des  contestations  qui  pourraient  arriver  dans  ces 
jeux,  ont  donné,  en  différents  temps,  des  statuts  pour  en  régler  la 
discipline,  et  éviter  les  querelles  trop  fréquentes  dans  les  assem- 
blées. C'est  dans  cette  vue  que  je  les  ai  renouvelés  en  1733.  Dès 
que  vous  les  aurez  acceptés  el  reçus  avec  plaisir,  je  crois  que  qui- 
conque veut  entrer  dans  voire  Compagnie  doit  s\\  soumettre  ou  en 
sortir  s'ils  ne  lui  conviennent  pas.  Voilà,  Messieurs,  les  déci- 
sions que  je  donne  aux  remontrances  que  vous  m'avez  faites.  C'est 
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à  vous,  Messieurs,  h  les  exécuter.   Rien  ne  se  passe  ici  par  votre 
autorité,  mais  par  mes  remontrances  sages  et  prudentes. 

«  Je  suis,  Messieurs,  très-sincèrement  votre  serviteur, 

«  L'abbé  de  Pomponne.  » 

Cette  lettre,  dont  la  Compagnie  des  chevaliers  de  l'arc  de  Fon- 
tainebleau possède  encore  l'original,  nous  a  été  communiquée  par 
M.  Borel,  peintre-décorateur  à  Fontainebleau,  archiviste  de  la 
Compagnie.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  consigner  ici  nos 
sincères  remerciments  pour  l'obligeance  qu'il  a  mise  «à  nous  faci- 
liter renonciation  des  principaux  documents  mentionnés  dans  cet 
appendice. 

La  lettre  de  M.  de  Pomponne  a  d'autant  plus  d'importance 
qu'elle  prouve  :  1°  que,  depuis  Charles-le-Chauve,  les  abbés  de 
Saint-Médard  étaient  juges  souverains  pour  les  contestations  entre 
chevaliers;  2°  que  les  statuts  généraux  de  l'abbaye  de  Soissmis 
ont  été  renouvelés  en  1733  par  M.  de  Pomponne,  et  rédigés  en 
soixante-dix  articles. 

La  Compagnie  de  Fontainebleau,  qui  possède  ces  curieuses 
archives,  a  toujours  conservé  la  pureté  de  la  doctrine  de  l'abbé  de 
Pomponne,  et  elle  s'est  toujours  scrupuleusement  conformée  aux 
statuts  qu'il  a  édictés. 

La  Société  de  Fontainebleau,  qui  s'est  reconstituée  sous  Napo- 
léon III,  et  que  nous  avons  mentionnée  plus  haut,  n'est  pas  la 
même  que  celle  dont  les  archives  remontent  à  1608.  La  nouvelle 
observe  le  règlement  adopté,  en  1786  pour  le  corps  des  chevaliers 
de  l'arc  de  la  ville  de  Paris,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue 
par  Monseigneur  le  duc  de  Montmorency-Luxembourg,  duc  de 
Luxembourg  et  de  Châtillon-sur-Loing,  pair  de  France  et  premier 
baron  chrétien  de  France,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi, 
lieutenant  général  de  la  province  d'Alsace,  colonel  du  corps  des 
chevaliers  de  l'arc  de  la  ville  de  Paris,  etc. 

Le  règlement  de  Paris  a  considérablement  modifié  celui  de  Sois- 
sons,  et  les  vieilles  Sociétés  provinciales,  attachées  aux  anciens 
usages,  n'ont  pas  voulu  l'adopter  et  préfèrent  de  beaucoup  celui 
de  Saint-Médatd-lès-Soissons,  qui  compte  mille  ans  d'existence. 
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IX.  —  LETTRE  DE  DOM  ANSART, 

grand-prieur  et  prieur  gênerai  de  Sa i n t - Médard-lès-Soissons , 
chef-lieu  de  toutes  les  chevaleries  de  France,  en  réponse  à  celle 
écrite  au  nom  delà  Compagnie  de  Fontainebleau,  par  M.  Lau- 
rent, roi . 

«  Monsieur, 

«  C'est  avec  grand  plaisir  que  je  donne  à  votre  illustre  Compa- 
gnie les  éclaircissements  qu'elle  demande  par  votre  canal.  La 
colonelle  de  tous  les  nobles  jeux  de  l'arc  de  France  réside  à  Sois- 
sons,  et  elle  subsiste  depuis  mille  ans  au  chef-lieu,  qui  est  l'abbaye 
royale  de  Saint-Médard. 

<;  L'abbé,  soit  régulier,  soit  commendataire,  a  été  de  tout  temps 
le  juge  souverain  et  le  grand-maître  de  toute  la  chevalerie  du 
royaume.  Ce  droit  est  constaté  dans  nos  archives  par  les  écrits  les 
plus  anciens  et  les  plus  authentiques.  C'est  aujourd'hui  Monsei- 
gneur le  cardinal  de  Bernis  qui  possède  cette  juridiction,  et,  en 
cette  qualité  de  grand-vicaire  né  et  irrévocable  de  cette  Éminence, 
c'est  moi  qui  l'exerce  en  son  nom,  pour  tous  les  différends  qui 
peuvent  survenir  aux  nobles  jeux  de  l'arc,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume. 

«  Votre  Compagnie  ne  pouvait  choisir  un  capitaine  honoraire 
plus  honorable  que  M.  le  marquis  de  Montmorin.  Je  vois,  par 
votre  exposé,  qu'elle  est  bien  tenue.  Soutenez-la  avec  distinction  à 
l'ombre  des  statuts  qui  sont  toujours  les  mêmes.  Faites-lui  agréer 
mes  civilités,  et  soyez  persuadé  qu'on  ne  peut  rien  y  ajouter  que 
l'honneur  d'être  très-parfaitement,  Monsieur, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

((  dom  Ansart, 
«  grand-prieur  et  prieur  général. 

«  En  l'abbaye  royale  de  Saint-Médard-lès-Soissons,  le  4  juillet 
176G.  » 

Au  dos  est  écrit  :  «  A  M.  Laurent,  premier  lieutenant  et  roi  de 
la  Compagnie  du  noble  jeu  de  l'arc,  à  Fontainebleau.  » 

X.  —    LISTE  DES  ROIS  PLACÉS  A  LA   TÊTE    DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  L'ARC, 

FONDÉE  EN    1698. 

La  Société  de  l'arc  de  Fontainebleau,  dont  le  registre,  remontant 
à  1779,  est  tombé  en  notre  possession,  était  connue  sous  !e  non 
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de  Société  de  la  Galère.  Elle   était  distincte   de  celle  fondée  en 

1098,  dont  M.  Borel,  archiviste  actuel,  nous  a  si  obligeamment 
communiqué  le  premier  registre  de  1733.  Ces  deux  sociétés  vé- 
curent côte  à  côte  et  observèrent  scrupuleusement  les  statuts  de 
l'ordre  de  Saint-Médard  de  Soissons.  Nous  avons  donné,  dans  la 
première  partie  de  ce  mémoire,  la  liste  des  rois  de  la  Société  de  la 
Galère.  Pour  rendre  aussi  complet  que  possible  notre  travail,  nous 
croyons  devoir  indiquer  les  rois  de  l'autre  Compagnie,  jusqu'à 
l'époque  où  nous  avons  pu  en  vérifier  exactement  la  liste.  —  Rois  : 
1733,  André  Pauly,  ancien  chevalier,  entrepreneur  des  bâtiments 
du  roi.  —  1734,  Monseigneur  le  marquis  de  Montmorin,  gouver- 
neur des  château  et  forêt  de  Fontainebleau  (avec  le  titre  de  colonel 
de  la  Compagnie).  —  1734,  Mc  Laurent  Desmares,  avocat  au  Par- 
lement, nommé  lieutenant  de  M.  de  Montmorin,  par  la  même 
décision.  —  1735,  Gabriel  Rebours,  roi.  —  1737,  Gosse.  —  173',), 
Desbouts.  —  1740,  Jean  David.  —  1741,  Henry  Rebours.  —  1742, 
Gabriel  La  Brie.  —  1748,  Jean  Pauly.  —  1749,  Louis  Pauly.  — 
1750,  Guillemin.  —  1752,  Sieur  de  la  Penay,  officier  du  roi,  au 
palais  de  Fontainebleau.  —  1754,  Mousseux.  —  1757,  Bonneval. 
•—  1705,  François  Maréchaux.  — 1700,  François-Gabriel  Laurent. 

—  1775,  Gabriel  Maréchaux.  —  1777,  Rossignol.  —  1778,  Lucas. 

—  1779,  Héron.  —  1780,  Marcelin.  —  1788,  Pauly.  —  1789,  Au- 
binaud.  —  1790,  Maréchaux.  —  1790-1800,  interruption  pendant 
la  Révolution  et  années  suivantes.  —  1800,  Brosset.  —  1807,  Fou- 
lon. —  1809,  Certain.  —  1810,  Chartier.  —  1814-1815,  interrup- 
tion pendant  l'invasion.  —  1817,  Delaitre.  —  1818,  Margaran.  — 
1822,  Ozanne.  —  1823,  Lampe.  —  1830,  Foin  aîné.  —Jusqu'en 
1838,  interruption.  —  1839,  Julienne.  —  1840,  Chenu.  -  1842, 
Foin  cadet.—  1844,  Lallemant.  —  1845,  Bujaud.  —  1851,  George. 

—  1854,  Roblou  père.  —  1859,  Borel.  —  1802,  Mathé.  —  1803, 
Thomas.  —  1864,  Berlhier.  —  1805,  Lamain.— 1866, Roblou  fils. 

—  1807,  Foin  fils.  —  1870,  Julienne  fils.  —  1871-1872,  interrup- 
tion causée  par  la  guerre.  —  1873,  Leveau.  —  1874,  Filliot  (Bap- 
tiste). 

XI.  —   LES  ARCHERS  ÉCOSSAIS. 

Dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  sous  le  §  1er,  nous  avons 
l'ail  allusion  à  la  valeur  des  archers  écossais.  Nous  pensons  qu'on 
ne  lira  pas  sans  intérêt  l'appréciation  qu'a  portée,  sur  cette  milice, 

un  de  nos  plus  illustres  compatriotes.   Dans  le  8e  volume  de  ses 
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Mémoires  historiques,  publiés  il  y  a  six  mois  seulement,  1g  général 

comte  Philippe  de  Ségur,  père  de  M.  Louis  de  Ségur,  actuelle- 
ment dépulé  de  Seine-et-Marne,  démontre  (p.  271,  éd.  F.  Didotj 
—  que  :  «  Pendant  la  guerre  de  Cent-Ans,  à  Poitiers,  Crécy, 
Azincourt,  il  faut  attribuer  nos  revers  au  calme  tenace  des  Anglais 
et  à  l'habileté  de  leurs  archers.  Dans  ces  chocs,  leurs  chefs,  tou- 
jours bien  postés,  comptèrent  tellement  sur  ces  avantages  qu'on 
les  vit  attendre  notre  attaque,  et  recevoir  plutôt  que  donner  ba- 
taille, a 

XII.  —    LES  CHEVALIERS  DE  FONTAINEBLEAU  PENDANT  LES  GUERRES 

DE  LA  lrj  RÉPUBLIQUE. 

Sous  le  §  IV  du  mémoire  qui  précède,  en  analysant  les  procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Société,  nous  avons  fait  allusion  au 
dévouement  et  à  la  bravoure  de  plusieurs  chevaliers  de  l'arc  de 
Fontainebleau,  morts  glorieusement  en  1702,  pendant  la  première 
invasion  allemande.  Au  siège  de  Landau,  ville  forte  qui  fut  blo- 
quée durant  cinq  mois  entiers,  de  juillet  à  décembre  1793,  le 
bataillon  de  Seine-et-Marne  se  distingua  par  la  bravoure  avec 
laquelle  il  se  défendit. 

Il  m'a  été  donné  d'en  trouver  la  preuve  et  la  constatation  clans 
un  journal  militaire,  conservé  dans  mes  papiers  de  famille,  écrit 
en  entier  de  la  main  du  chef  de  bataillon  Thévenon(Edme-Justin), 
mon  grand-oncle,  né  à  Melun,  le  9  février  1764,  et  décédé  à  Fon- 
tainebleau, le  2  mars  1832. 

Cet  officier  supérieur,  qui  faisait  partie  du  conseil  de  défense  de 
la  place  de  Landau,  a  laissé  de  curieux  détails  sur  le  siège  de  celte 
ville  forte.  Dans  les  vigoureuses  sorties  de  la  garnison,  tentées 
contre  les  Prussiens,  commandées  par  le  prince  héréditaire  de 
Prusse  (depuis  élu  roi),  «  le  5e  bataillon  de  Seine-et-Marne,  — 
rapporte  le  commandant  Thevcnon,  —  se  couvrit  de  gloire  et 
montra  la  ténacité  de  vieilles  troupes  aguerries.  J'eus  a  regretter, 
dit-il,  plusieurs  jeunes  gens,  mes  compatriotes,  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  Parmi  les  braves  qui  donnèrent  l'exemple  du 
courage,  je  dois  citer  notamment  le  capitaine  des  grenadiers 
Lasnier  (François);  le  lieutenant  Auffroy  (Jean-Baptiste);  le  sous- 
lieutenant  Rollet  (Louis),  tous  les  trois  de  Fontainebleau.  »  Ces 
trois  noms  sont  mentionnés  dans  la  première  partie  de  ce  travail, 
parmi  les  Chevaliers  île  l'arc  de  la  Société  de  Fontainebleau. 
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Après  cinq  mois  de  siège,  la  place  de  Landau  fut  débloquée,  les 
lignes  des  Autrichiens  ayant  été  forcées  de  toutes  parts  par  les 
généraux  en  chef  Pichegru  et  Hoche. 

Le  commandant  Thevenon  a  complété  sur  son  journal  (docu- 
ment de  famille  inédit),  rénumération  des  jeunes  gens  de  Seine- 
et-Marne  qui  se  signalèrent  par  leur  valeur  guerrière  (i).  Sur  celle 
liste  figurent,  au  nombre  de  vingt-deux,  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  ci-après  nommés,  et  tous  nés  à  Melun  :  le  lieutenant 
Urbain  (Maria);  le  sous-lieutenant  Barchoux -(Théodore),  qui 
épousa  depuis  la  sœur  du  général  en  chef  Moreau  ;  le  sergent- 
major  Aubert  (Pierre)  ;  le  sergent  Chamaillé  (Liesne)  ;  le  sergent 
Jarro  (Pierre-Etienne);  le  sergent  Lhermitle  (Etienne);  le  fourrier 
Charpentier  (François);  —  et  dans  les  fusiliers,  Albaret;  Bétouille 
(Louis)  ;  Legros  (Nicolas);  Jardry  (François);  Billotte  (François); 
Thien  (François)  ;  Berlhaud  ;  Doyen  ;  Malcourand  ;  Grognel, 
(Noël)  ;  Thorelle  ;  Limosin  (Alexandre),  sergent-major  de  la 
2e  compagnie  ;  Jeon  (Clair),  sergent-major  de  la  2e  compagnie; 
Roullier,  sergent-major  de  la  4e  compagnie;  Vautrain  (Jacques), 
tambour  ;  Peroux  (Etienne).  —  Tous,  pendant  le  blocus  de 
Landau,  rivalisèrent  d'intrépidité  et  de  dévouement. 


(1)  Nommé  membre  de  h  Léyion  d'honneur,  lors  de  la  création  de  cet  ordre, 
le  commandant  Thevenon  avait  été  fait  citoyen  de  Lyon,  en  1792,  pour  avoir  sauvé 
la  vie  du  maire  de  Lyon,  M.  Imbert-Cplommes.  En  1705,  il  reçut  un  sabre  d'honneur 
du  général  en  chel  de.  l'armée  du  Rhin,  comme  témoignage  de  sa  valeur  devant 
Manheirn,  dont  le  commandement  lui  lut  confié  à  l'entrée  des  Français.  Il  fut  suc- 
cessivement placé  à  la  tète  de  plusieurs  places  fortes.  Commandant  de  Guingamp 
en  l'an  VIII,  il  fut  nommé  gouverneur  du  château- fort  de  Sarragosse  (1809).  Appelé 
par  l'empereur,  en  1813,  comme  suppléant  à' la  Cour  spéciale  de  Seine-et-Marne, 
il  fut  chargé  plus  tard,  en  1817,  de  l'organisation  de  la  garde  nationale  de  Seine- 
et-Marne.  11  déploya,  dans  cette  difficile  et  délicate  mission,  une  rare  intelligence 
et   beaucoup  d'activité. 
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LA  CAVERNE  DU  CR0M1RIN  ET  LE  FOYER  DU  LONG-ROCHER 

(FORÊT    DE     FONTAINEBLEAU 

PAR  M.  E.  DOIGNEAU, 
VIcc-prôsideiit  de  la  Section  de  l'onluisicbleau. 


Dans  tous  les  rochers  qui  recouvrent  une  partie  de  notre  terri- 
toire, on  rencontre  un 'grand  nombre  de  grotte,  d'abris,  que  l'on 
pouvait  supposer  avoir  été  habités  à  l'époque  où  la  contrée  était 
occupée  par  les  hommes  de  l'âge  de  pierre  ;  et  cependant  (je  l'ai 
déjà  dit  ailleurs),  ces  groltes,  dans  les  environs  de  Nemours,  pré- 
sentent à  peine  quelques  traces  de  passage,  bien  que  les  plateaux 
voisins  aient  été  longtemps  fréquentés  par  leurs  tribus,  ainsi  que 
le  démontrent  les  innombrables  débris  de  silex  taillés  qu'elles  ont 
laissées  sur  leurs  campements,  et  que  la  charrue  ou  la  pioche 
ramènent  chaque, jour  à  la  surface  du  sol. 

Ce  fait  assez  singulier  s'explique,  si  l'on  remarque  que  les  peu- 
plades primitives,  vivant  du  produit  de  la  chasse,  étaient  essen- 
tiellement nomades  et  pourvues,  par  conséquent,  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  installer  promptement  une  demeure  tempo- 
raire; probablement  la  grande  tente  conique  couverte  de  peaux, 
dont  font  encore  usage  les  tribus  errantes  des  steppes  de  l'Asie 
centrale,  ou  les  derniers  représentants  de  la  race  rouge  dans  les 
prairies  de  l'Amérique. 

Toutes  ces  grottes  sont  d'ailleurs  peu  spacieuses,  et  n'auraient 
pu  convenir  à  une  troupe,  môme  très-peu  nombreuse. 

Mais  ces  observations  n'ont  rien  d'absolu  celles  ne  s'appliquent 
qu'aux  environs  de  Nemours  que  je  connais  plus  particulièrement  : 
il  a  dû  arriver  que,  dans  certaines  circonstances,  sur  d'autres 
points  du  territoire,  et  peut-être  à  une  autre  époque,  une  ou  plu- 
sieurs familles  aient  cherché  un  refuge  dans  ces  abris  naturels.  La 
trouvaille  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ne 
permet  pa  -  d'en  douter. 

C'est  par  M.  le  docteur  Durand,  de  Bourron,  que  j'ai  eu  con- 
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naissance  de  cette  curiosité  archéologique,  et  c'est  avec  son  concours 
que  j'ai  recueilli  les  observations  suivantes. 

Dans  la  partie  de  la  forêt  de  Fontainebleau,  voisine  de  Mon- 
tigny,  qui  présente  l'aspect  désolé  d'un  désert  aride,  sur  un  de  ces 
monticules  qui  se  détachent  de  la  chaîne  du  Long-Rocher,  existait, 
il  y  a  quelques  années,  une  caverne  de  grande  dimension,  bien 
connue  des  habitants  du  voisinage,  sous  le  nom  de  caverne  du 
Croc-Marin  ou  chambres  du  Croc-Marin,  désignation  cadastrale 
du  lieudit.  Ce  lieu  dit  est  à  1.500  mètres  environ  de  l'extrémité  du 
village  la  plus  rapprochée  de  la  foret,  et  qu'on  appelle  Y  Enfer. 

Il  fallait  être  du  pays  pour  découvrir  cette  caverne,  au  milieu  de 
ce  chaos  de  rochers  bouleversés  qui  couvrent  toutes  ces  pentes  ; 
lorsque  la  grotte  était  intacte,  l'entrée  en  était  si  basse  qu'on  ne 
pouvait  y  pénétrer  qu'en  rempant.  Mais*,  vers  1830,  M.  Frantz 
Zeltner,  qui  dirigeait  à  Montigny  une  grande  exploitation  de  grès, 
remarqua  cette  grotte,  en  fit  dégager  et  agrandir  l'ouverture,  et, 
avec  l'intention  de  l'embellir  sans  doute,  lui  enleva  son  principal 
attrait,  sa  physionomie  sauvage. 

Vous  la  chercheriez  vainement  aujourd'hui.  Un  hasard  mal- 
heureux a  voulu  que  cette  grotte,  une  des  plus  remarquables  de 
la  forêt  par  la  dimension  et  les  vestiges  qu'elle  renfermait,  dispa- 
rût sous  le  marteau  des  carriers,  peu  disposés  à  respecter  une 
curiosité  artistique  ou  archéologique  quand  elle  peut  être  eon- 
vertie  en  un  certain  nombre  de  pavés.  Grâce  à  la  surveillance  de 
l'administration,  elle  avait,  jusqu'en  1870,  échappé  à  ce  vanda- 
lisme; le  temps  seul  avait  commencé  sa  destruction,  mais  l'année 
fatale  arriva,  et  un  petit  chapitre  peut  être  ajoutéà  la  longue  rela- 
tion des  désordres  et  des  ruines  qu'entraînent  toujours  avec  elles 
1"<  guerres  et  les  révolutions. 

Sur  ces  plateaux  s'étendent  horizontalement  de  grands  bancs  do 
grès,  où  les  eaux  ont,  en  certains  endroits,  creusé  des  cavités 
plus  ou  moins  profondes,  dont  on  aperçoit  souvent  l'ouverture, 
vers  le  haut  des  talus,  sous  les  bords  surplombants  de  ces  bancs 
de  rochers. 

La  caverne  du  Croc-Marin  était  une  de  ces  excavations  natu- 
relles, peut-être  agrandie  par  la  main  de  l'homme.  Elle  était 
composée  de  trois  chambres  spacieuses,  contiguës,  et  communi- 
quant enlr'elles  par  d'étroits  passages. 

La  première,  la  plus  grande,  ouvrait  sur  le  talus  et  donnait 
accès  dans  les  deux  autres,  situées  en  arrière  ou  plus  avant  sous 
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le  rocher  :  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche.  La  hauteur  de  la 
voûte  était  suffisante  pour  qu'on  pût  s'y  tenir  partout  facilement 
debout  ;  dans  certains  endroits  elle  atteignait  environ  trois  mètres. 

La  caverne  n'avait  d'autre  issue  que  l'entrée,  mais  des  fissures, 
qui  divisaient  le  banc  de  grès  formant  le  plafond,  permettaient  à 
la  lumière  de  pénétrer  dans  les  chambres,  et  à  la  fumée  d'en  sortir. 

La  profondeur,  depuis  l'orifice  delà  première  chambre  jusqu'au 
fond  des  deux  autres,  n'avait  pas  moins  de  2o  à  30  mètres.  Elles 
pouvaient  donc  facilement  contenir  une  petite  troupe  d'hommes, 
plusieurs  familles  ;  on  m'a  dit  plusieurs  centaines,  mais  il  faut 
tenir  compte  de  la  tendance  qu'ont  les  gens  h.  orner  la  vérité. 

Tous  les  habitants  de  Montigny  ont  connu  cette  caverne;  mais 
les  plus  âgés  seulement  pourraient  donner  ces  détails  que  je  tiens 
d'une  bonne  vieille,  la  mère  Guérin,  âgée  de  82  ans,  qui,  dans  sa 
jeunesse,  y  a  bien  souvent  joué  à  la  cachette.  (I). 

La  caverne,  avons-nous  dit,  est  entièrement  détruite;  du  banc 
de  grès  supérieur  qui  formait  la  voûte,  il  ne  reste  en  place  qu'une 
saillie  irrégulière  de  2  ou  3  mètres  de  large,  sur  5  à  6  mètres  de 
long.  Les  autres  parties  du  plafond  et  les  parois  ont  été  brisées  ou 


(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer,  en  passant,  que  ce  mot  de  croc,  qui 
entre  dans  la  désignation  du  lieudit  Croc-Marin,  se  rencontre  aussi  dans  celui  de 
plusieurs  stations  de  l'âge  de  pierre  le  plus  reculé  :  ainsi,  la  fameuse  station  de 
l'époque  du  grand  ours  et  du  mamouth,  à  peu  de  distance  de  Tayac,  dans  le  Péri- 
gord,  est  située  au  lieudit  le  Cro-Magnon  ;  la  célèbre  station  de  l'époque  du  renne, 
de  Solutré,  dans  le  Maçonnais,  s'étend  sur  le  lieudit  le  CYo/-du-Charnier. 

Ces  diverses  désignations  de  lieux  très-éloignés  les  uns  des  autres,  dont  l'ortho- 
graphe diffère,  mgis  dont  l'accent  phonique  est  le  même,  semblent  avoir  la  même 
origine  et  indiquer  certaines  particularités  communes  aux  uns  et  aux  autres. 

Or,  ce  qui  distingue  principalement  ces  différents  lieux,  c'est  le  voisinage  de 
rochers  ou  l'existence  de  cavernes. 

La  première  particularité,  l'amoncellement  de  rochers,  nous  avait  d'abord  fait 
penser  que  ce  mot  de  croc,  cro  ou  crot,  pouvait  avoir  la  même  étymologie  que 
celui  de  crau,  qui  désigne,  dans  le  midi,  les  plaines  couvertes  de  pierres,  et  qui 
dérive  du  mot  celtique  craigh,  amas  de  pierres,  ou  de  crag.  pierre,  encore  employé 
en  Bretagne,  dans  le  même  cas.  (On  dit  le  Crech-Simon,  comme  le  Croc-Marin). 
L'analogie  entre  ces  dénominations  est  complète  :  le  nom  commun  accolé  au  nom 
propre;  et  le  c  final  de  croc  s'expliquerait  par  le  ch  ou  gh  du  mol  celtique. 

Mais,  d'autre  paît,  le  mot  crot  (par  un  t),  en  |  atuis  bourguignon,  est  synonyme 
de  trou,  et  d'autres  désignations  semblables  employées  dans  le  voisinage  de  Monti- 
gny :  le  Croc-Chamtreau,  à  Marlotles,  le  Croc-de-la-Marre,  à  Recloses,  paraissent 
avoir  cette  dernière  signification,  et  peuvent  venir  du  mot  croie,  qui,  d'après  La- 
rousse, est  la  forme  usitée  actuellement  en  Provence  du  mol  grotte. 

Je  laisse  aux  linguistes  le  soin  de  résoudre  la  difficulté. 
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se  sont  effondrées;  des  monceaux  de  moellons  recouvrent  sur 
plusieurs  mètres  d'épaisseur  l'emplacement  de  la  grotte. 

Une  petite  portion  du  sol  d'une  des  chambres  du  fond,  celle  de 
droite,  était  encore  à  découvert  sous  la  saillie  du  rocher;  et  lorsque 
nous  la  visitâmes,  elle  venait  d'être  fouillée  par  M.  Chouquel,  de 
Moret,  un  curieux  comme  nous.  Il  me  parut  d'abord  impossible 
de  poursuivre,  dans  ce  terrain  remanié,  bouleversé,  des  recherches 
méthodiques,  pouvant  donner  quelques  résultats  satisfaisants; 
mais,  dans  une  exploration  subséquente,, je  remarquai  que  certains 
grands  fragments  du  plafond  s'étaient  affaissés  depuis  assez  long- 
temps, car  un  bouleau  déjà  vieux  a  poussé  pardessus,  et  que,  sous 
ces  quartiers  de  roche,  on  retrouverait  intact  l'ancien  sol.  Je  fis 
diviser  et  enlever  par  un  carrier,  une  portion  de  ce  bloc,  et  je  pus 
faire  les  constatations  suivantes,  que  les  fouilles  de  M.  Ghouquet 
m'ont  permis  de  contrôler  plus  tard. 

A  la  surface  se  trouve  une  légère  couche  de  terre  de  bruyère  ; 
au  dessous,  le  sable  prend  une  teinte  plus  brune,  qui  paraît  pro- 
venir de  la  décomposition  du  bois.  Dans  certains  endroits  la  cou- 
leur est  beaucoup  plus  noire;  bien  qu'on  y  rencontre  très-peu 
de  charbon,  et  seulement  a  la  partie  supérieure,  la  poussière  noire 
excessivement  fine  qui  s'attache  fortement  aux  mains,  indique  que 
des  foyers  ont  dû  y  être  entretenus  pendant  longtemps. 

Cette  couche  peut  avoir  de  50  à  00  centimètres  d'épaisseur,  selon 
les  endroits  ;  elle  est  par  place  veinée  de  terre  argileuse  très-com- 
pacte. Plus  bas,  à  80  centimètres  ou  l  mètre,  le  sable  devient 
gris,  plus  ou  moins  clair,  et  enfin  on  arrive  au  sable  jaune  pur, 
non  remanié,  qui  s'étend  sous  tous  les  rochers. 

Dans  ces  différentes  couches  et  à  des  hauteurs  variables,  se  ren- 
contrent des  quantités  assez  considérables  de  tessons  de  poterie 
d'abord,  et  ensuite  d'éclats  de  silex. 

Je  dis  assez  considérables,  caria  difficulté  du  travail  ne  m'a  pas 
permis  de  fouiller  plus  de  trois  mètres  superficiels  du  sol,  et  j'en 
ai  retiré  environ  200  fragments  de  terre  cuite  et  à  peu  près  autant 
d'éclats  de  silex.  J'ai  su  depuis,  par  M.  Ghouquet,  qu'il  en  avait 
recueilli  au  moins  autant,  dans  le  petit  recoin  qu'il  avait  exploré. 

On  peut  juger  par  là  de  ce  qu'aurait  donné  une  exploration  ré- 
gulière et  complète  des  trois  chambres. 

Ces  objets  ne  se  trouvent  pas,  comme  dans  un  terrain  dur,  ré- 
gulièrement stratifié,  mais  inégalement  enfouis.  On  conçoit  facile- 
ment que,  dans  ce  sable  léger  et  très-meuble,  certains  fragments 
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de  poterie  ou  de  silex  ont  dû  être  enfouis  plus  profondément  ou  au 
contraire,  ramenés  vers  la  surface,  soit  par  le  fait  de  l'homme, 
!-oit  par  celui  des  animaux  fouisseurs,  qui  y  ont  creusé  leurs  ter- 
riers. 

Je  crois  cependant  avoir  suffisamment  observé  leurs  posi- 
tions respectives,  pour  dire  que  les  tessons  se  rencontrent  phi  tôt 
dans  le  sable  brun  noir,  et  les  éclats  de  silex  dans  la  couche  infé- 
rieure de  sable  gris,  et  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  la  même 
époque. 

Tous  ces  fragments  de  terre  cuite  sont  très-divisés,  on  peut 
dire  que  les  différentes  époques  successives  y  sont  représentées 
par  quelques  spéeimens  :  on  y  reconnaît  la  poterie  gauloise,  gallo- 
romaine,  et  celle  des  temps  modernes.  Mais  la  grande  majorité 
(neuf  sur  dix  au  moins)  présente  l'aspect  et  la  composition  de 
cette  poterie  primitive,  épaisse,  mal  cuite,  faite  sans  l'aide  du  tour, 
avec  une  terre  mal  corroyée  et  mélangée  de  petits  fragments  sili- 
ceux, et  qu'on  appelle  celtique.  Les  uns  sont  noirs  ou  gris,  les 
autres  bruns,  jaunes  ou  rougeâtres.  Chez  les  uns  la  pâte  est  en- 
tièrement noire,  pour  les  autres,  la  surlace  intérieure  seulement 
est  noire  et  le  dessus  brun-rouge,  tandis  que  la  couche  qui  les 
sépare  a  conservé  la  teinte  naturelle  de  la  terre  non  cuite.  En  fai- 
sant recuire  ces  tessons,  dont  les  couches  sont  de  teintes  différentes, 
ils  prennent  bientôt  la  couleur  uniforme,  rougeâtre,  de  la  terre 
cuite;  ce  qui  prouve  combien  était  imparlait  le  mode  de  cuisson 
alors  en  usage. 

Ces  fragments  paraissent  avoir  l'ait  partie  de  vases  de  grande 
dimension,  ayant  à  peu  près  la  forme  de  jarres  ou  de  grandes 
écuelles  ;  quelques-uns  seulement,  d'une  pâte  plus  fine  et  mieux 
polie,  offrent  la  portion  sphérique  d'une  panse  de  vase  arrondie  : 
leur  épaisseur  varie  entre  huit  et  dix  millimètres.  Les  seuls  orne- 
ments que  j'aie  remarqués,  consistent  en  dépressions  faites,  h  la 
suite  l'une  de  l'autre,  avec  le  bout  du  doigt,  autour  du  bord.  — 
Sur  quelques-uns,  ces  creux  sont  reliés  par  un  bourrelet  peu  sail- 
lant; sur  d'autres,  on  voit  de  petites  hachures  faite  à  l'aide  d'une 
pointe. 

La  plus  grande  partie  des  fragments  de  terre  cuite  appartien- 
drait donc  à  l'époque  dite  celtique  (expression  bien  vague  et  insuf- 
fisante, car  elle  a  été  souvent  employée  pour  désigner  les  derniers 
temps  de  l'âge  de  pierre  aussi  bien  que  l'époque-  subséquente).  Mais 
comme  il  est  reconnu  que  cette  poterie  grossière  a  été  en  u 
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pendant  l'époque  de  la  pierre  polie,  on  peut  supposer  que  les  vases 
dont  les  tessons  se  trouvent  dans  la  couche  inférieure  du  sol,  ont 
été  fabriqués  et  utilisés  par  les  gens  qui  ont  taillé  les  silex. 

Les  éclats  de  silex  sont  tous  relativement  petits  et  de  tonne 
très-irrégulière.  On  voit  que  les  hommes  qui  les  ont  détachés  des 
nucleus,  n'avaient  pas  à  leur  portée  un  grand  choix  de  silex. 
Le  Croc-Marin  est  en  effet  éloigné  de  plus  de  ],500  mètres 
des  gisements  de  silex.  —  11  faut  avoir  vu  les  silex  taillés 
des  stations  de  Nemours,  ou  seulement  ceux  dont  nous  allons 
parler  tout  a  l'heure,  pour  apprécier  comhien  était  pauvre  et  rudi- 
mentaire,  l'outillage  des  habitants  de  la  caverne.  11  semble  que 
ces  silex  ont  été  taillés  ou  plutôt  cassés  par  des  enfants;  on 
hésiterait  à  les  considérer  comme  les  déchets  de  la  taille,  si  on  les 
trouvait  ailleurs,  et  s'ils  n'étaient  accompagnés  d'éclats  retouchés 
avec  soin,  ayant  évidemment  servi,  de  quelques  instruments 
bien  connus,  tels  que  plusieurs  petites  lames,  retaillées  ou  émous- 
sées  par  l'usage,  et  qu'on  a  appelées  couteaux  ;  de  plusieurs  grat- 
toirs arrondis,  de  quelques  nucléus,  d'un  gros  percuteur  sphé- 
rique  très-lourdj  ayant  peu  servi,  et  qui  n'a  pu  être  manœuvré 
que  par  un  homme. 

Certes,  si  la  petite  dimension  des  éclats,  des  nucléus,  leurs 
formes  irrégulières  et  l'imperfection  du  travail  suffisaient  pour 
prouver  la  grande  antiquité  d'une  station,  celle-ci  remonterait  à 
des  temps  bien  reculés. 

On  peut  dire,  en  tous  cas,  que  le  travail  de  la  taille  de  ces  pierres 
offre  un  caractère  particulier  qui  pourra  peut-être  servir  à  en  dé- 
terminer l'époque. 

Un  de  ces  éclats,  tout  biscornu,  dont  l'extrémité  offrait,  par 
hasard,  un  petit  tranchant  curviligne,  a  été  utilisé  pour  gratter 
ou  couper  un  corps  dur,  ainsi  que  l'indiquent  les  parties  mousses 
de  ce  tranchant;  le  côté  opposé,  dont  les  aspérités  anguleuses 
pouvaient  blesser  les  doigts  de  celui  qui  s'en  servait,  a  été  usé  sur 
le  grès;  cette  portion  de  l'éclat  ainsi  usée  est  très-rcstreinfe,  mais 
p  ,rfaitement  reconnai-s;ible. 

Je  ne  donne  pas  ce  fait  comme  extraordinaire  ;  au  contraire, 
mais  il  m'a  paru  utile  d'en  faire  mention.  Cette  petite  opération  si 
simple,  si  lacile,  a  dû  venir  si  promptement  à  l'esprit  de  gens  qui 
sentaient  continuellement,  sous  la  plante  de  leurs  pieds,  la  pro- 
priété qu'a  le,  grès  d'usn- les  substances  qui  sont  soumises  à  son 
frottement,    qu'il   est   impossible    que   les  hommes  de   l'âge   de 
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pierre  qui  ont  vécu  dans  noire  pays,  même  aux  époques  les  'plus 
éloignées,  n'aient  pas  connu  ce  procédé  si  simple  du  polissage, 
soit  pour  user  les  parties  aiguës  qui  pouvaient  blesser  la  main, 
comme  nous  le  voyons  dans  ce  petit  instrument;  soit  pour  donner 
à  une  hache  un  fini  plus  agréable  à  l'œil.  Et  si  une  tribu  n'ayant 
jamais  fait  usage  que  de  haches  éclatées,  est  venue  séjourner  dans 
ces  rochers,  elle  n'a  pu  tarder  à  reconnaître  cette  propriété  et  à 
en  tirer  parti. 

Cette  observation  m'autorise,  je  crois,  à  dire  qu'il  ne  faut  pas 
trop  généraliser  ces  divisions  chronologiques  uniquement  basées 
sur  la  forme  des  outils,  ou  certaines  autres  particularités  locales  : 
—  tel  procédé  en  usage  dans  telle  contrée,  pouvant  différer  com- 
plètement dans  le  même  temps,  de  ceux  connus  dans  une  autre 
contrée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présence  de  ce  petit  outil  prouve  que  les 
hommes  qui  ont  taillé  ces  éclats  savaient  user  le  silex  sur  le  grès 
ou  polir  les  haches;  car  il  n'est  pas  plus  difficile  d'aiguiser  un 
grand  casse-tête  qu'un  petit  éclat;  le  travail  est  seulement  plus 
long. 

On  sait  que  pour  déterminer  la  date  relative  d'une  nation,  l'in- 
dication la  plus  certaine  est  donnée  par  la  faune  contemporaine  : 
les  fragments  d'os  que  nous  avons  trouvés  avec  les  tessons  et  les 
silex  nous  fournissent  encore  quelques  renseignements  à  cet  égard. 
Ces  restes  consistent  en  divers  ossements  et  plusieurs  dents  très- 
détériorées,  noircies  par  leur  séjour  dans  le  sable  mêlé  de  cendre, 
ou  dans  les  foyers.  —  M.Chouquet  a  soumis  ces  objets  à  l'examen 
d'un  savant  spécialiste,  et  ils  ont  été  reconnus  avoir  appartenu  à 
plusieurs  mammifères  de  notre  époque,  entr'autres  à  deux  ani- 
maux qu'on  devait  s'attendre  à  trouver  dans  ces  lieux,  au  cerf  et 
au  chien. 

Presqu'à  la  surface  du  sol,  se  trouvait  un  instrument  de  fer 
très-oxydé,  percé  d'un  trou  par  un  bout  et  muni  d'un  double  cro- 
chet de  l'autre,  qui  a  été  reconnu  d'origine  romaine  et  servi  de 
clef. 

De  ces  diverses  constatations,  je  crois  pouvoir  conclure  que  la 
caverne  du  Croc-Marin  a  été,  à  plusieurs  époques,  habitée  par  une 
ou  plusieurs  familles;  d'abord,  au  temps  de  l'âge  de  pierre,  et  en- 
suite par  les  hommes  qui  faisaient  usage  de  la  poterie  grossière 
dite  celtique,  en  admettant  qu'ils  ne  soient  pas  contemporains  ; 

Qu'elle  a  été  fréquentée  depuis  ces  temps  reculés,  mais  que  les 
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vestiges  appartenant  aux  époques  plus  récentes  ou  modernes  ne 
sont  pas  à  beaucoup  près  aussi  nombreux. 

C'est  donc  vers  l'époque  la  plus  reculée  que  la  grotte  a  été  occu- 
pée le  plus  longtemps,  ou  par  un  plus  grand  nombre  d'hommes. 

Ce  genre  d'habitation  fait  naturellement  venir  à  l'esprit  le  mot 
de  troglodytes,  mais  comme  on  désigne  ordinairement  par  cette 
expression  les  peuplades  sédentaires  qui  habitaient  les  grottes  dans 
certaines  contrées,  elle  ne  me  paraît  pas  convenir  aux  gens  du 
Croc-Marin. 

Selon  moi,  cette  caverne  n'a  jamais  dû  servir  de  demeure  en 
temps  ordinaire;  je  la  considère  plutôt  comme  une  retraitç  où 
l'on  venait  se  réfugier  en  cas  de  danger. 

Sa  situation,  d'abord,  me  paraît  l'indiquer. 

De  tout  temps,  en  effet,  les  hommes  ont  établi,  autant  qne  pos- 
sible, leurs  demeures  à  proximité  des  cours  d'eau;  et  cette  néces- 
sité était  sans  doute  plus  impérieuse  encore  lorsqu'ils  ne  dispo- 
saient pas  de  moyens  faciles  de  transporter  et  de  conserver  l'eau. 
Or,  la  grotte  est  éloignée  de  1 ,500  ou  2,000  mètres  de  la  rivière. 
Il  existe,  à  la  vérité,  à  quelques  cents  mètres  sur  le  plateau  du 
Long-Rocher,  deux  ou  trois  dépressions  du  sol  où  les  eaux  plu- 
viales viennent  se  réunir,  mais  comme  ces  mares  se  tarissent  pen- 
dant les  mois  d'été,  et  qu'on  avait  à  1,500  mètres,  à  discrétion, 
les  eaux  limpides  de  la  rivière,  on  ne  pouvait,  sans  motifs  graves, 
se  contenter  de  celle  des  mares,  le  plus  souvent  bourbeuses  et  d'un 
goût  désagréable. 

En  outre,  le  besoin  presque  journalier  de  s'approvisionner  de 
nouveaux  silex,  les  obligeait  à  se  tenir  plus  près  des  gisements,  et 
on  n'en  trouve  pas  au  Croc-Marin. 

La  solidité,  la  commodité  de  cet  abri  naturel  ne  pouvaient  cer- 
tainement compenser  les  avantages  du  voisinage  de  la  rivière. 

D'autre  part  :  dans  cette  lutte  sans  trêve  ni  merci  qui  paraît 
être  la  condition  de  l'existence  de  tous  les  êtres,  l'homme  a  tou- 
jours été  pour  l'homme  l'ennemi  le  plus  redoutable.  Le  mot 
cruel  du  Brenn  senonais  :  Vœ  victis  (si  exactement  traduit  de  nos 
jours  par  la  phrase  connue  :  la  force  prime  le  droit),  a  toujours 
été  la  loi  du  vainqueur. 

Aussi,  lors  des  invasions  si  nombreuses  qui  désolèrent  nos  eon- 
trées  depuis  les  temps  lus  plus  reculés,  et  surtout  quand,  pour 
les  peuples  primitifs,  guerre  et  invasion  signifiaient  extermination, 
les  habitants  voisins  des  grands  bois  ont-ils  dû  chercher  dans  1rs 
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lieux  les  plus  sauvages,  assez  rapprochés  de  leurs  habitations,  les 
retraites  les  plus  sûres  pour  dérober  à  la  fureur  ou  à  la  rapacité 
de  l'ennemi  ce  qu'on  avait  de  plus  précieux,  la  femme,  les  en- 
fants et  les  objets  faciles  à  transporter. 

Ils  ne  pouvaient  en  trouver  de  plus  convenable  que  la  caverne 
du  Croc-Marin  :  sa  situation  élevée  permettait  de  signaler  au  loin 
l'approche  de  l'ennemi;  les  gorges  profondes  qui  l'entourent  of- 
fraient trop  de  dangers  de  surprise  pour  qu'on  osât  s'y  aventurer, 
et  lorque  l'étroite  ouverture  de  la  grotte  était  masquée  par  un  bloc 
de  rocher,  les  rôdeurs  étrangers  auraient  pu  passer  à  côté  ou  mar- 
cher sur  la  voûte  sans  soupçonner  son  existence. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  trois  ans,  comme  en  1814,  les  habitants  de 
Montigny  avaient  caché  leurs  bestiaux  dans  ces  parages. 

C'est  sans,  doute  à  la  suite  d'une  calamité  du  même  genre  qu'on 
avait  enfoui  sous  un  rocher  voisin  du  Montoir  une  certaine  quan- 
tité de  pièces  de  monnaie  qui  a  été  trouvée,  il  y  a  quelques  années, 
par  un  carrier  de  Sorques. 

Une  autre  remarque  me  porte  à  croire  que  les  gens  qui  ont  ha- 
bité la  caverne  à  l'époque  de  l'âge  de  pierre,  avaient  des  motifs  de 
dissimuler  leur  présence.  —  Sur  toutes  les  stations,  on  trouve 
disséminés  çà  et  là,  autour  de  l'endroit  qu'occupait  la  tente  ou  la 
hutte,  des  éclats  de  silex  plus  ou  moins  nombreux.  Or,  on  en  re- 
marque très-peu  sur  les  terrains  environnants.  Au  lieu  de  s'ins- 
taller sur  les  rochers  voisins  ou  sur  le  plateau  où  l'on  devait  être 
plus  à  l'aise,  il  semble  qu'ils  se  sont  tenus  renfermés  dans  la  ca- 
verne pour  y  tailler  le  silex,  et  —  peut-être  partout  —  pour  s'y 
livrer  à  ce  travail,  soit  parce  que  le  bruit  produit  par  le  choc  des 
percuteurs  sur  les  nucléus  était  étouffé  sous  la  grotte,  au  lieu  de 
retentir  au  loin,  comme  il  serait  arrivé  s'ils  s'étaient  placés  en 
dehors;  soit  afin  de  ne  pas  laisser  autour  de  leur  habitation  des 
traces  trop  visibles  de  son  existence  (\). 

(1)  Deux  mois  après  la  lecture  de  cette  notice,  une  nouvelle  découverte  de 
M.  Durand  est  venue  confirmer  mes  hypothèses  sur  les  causes  de  l'occupation  du 
Croc- .Marin.  Dans  une  autre  caverne,  située  dans  les  rochers  voisins  de  Bourron, 
il  a  recueilli  une  grande  quantité  de  silex  taillés  reproduisant  exactement  les  types 
du  Croc-Marin.  Or,  dans  cette  grotte  se  trouvaient  encore  les  clayonnages  et  les 
amas  de  feuillages  disposés  par  les  habitants  d'alentour,  pour  masquer  la  grotte  où 
étaient  venus  se  réfugier  les  femmes  et  les  enfants  pendant  l'invasion  de  1870. 

Ainsi,  à  plusieurs  milliers  d'années  d'intervalle,  les  mêmes  causes  amenant  tou- 
jours les  mêmes  effets,  ces  grottes  ont  été  occupées  par  les  habitants  du  voisinage, 
pour  se  soustraire  aux  atteintes  de  l'ennemi. 
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La  situation  do  celte  caverne,  au  milieu  des  grandes  landes  de 
bruyères,  a  proximité  des  mares  encore  aujourd'hui  fréquentées 
par  le  gros  gibier  des  forêts,  pourrait  faire  supposer  qu'elle 
a  été  occupée  par  les  gens  dont  la  principale  occupation  était  la 
poursuite  du  gibier,  et  il  est  certain  que  plus  d'un  objet  qui  s'y 
trouve  a  été  laissé  par  des  chasseurs.  Mais  comme  on  y  voit  les 
vestiges  d'un  séjour  assez  prolongé,  les  objections  précédentes 
(l'éloignement  de  l'eau  et  du  silex)  subsistent  toujours.  D'ailleurs, 
lorsque  la  foret  s'étendait  sur  toute  la  contrée,  il  est  probable  que 
la  vallée  du  Loing  était  aussi  giboyeuse  que  les  cantonnements  où 
se  trouvent  refoulés  aujourd'hui  les  animaux  sauvages  ;  et  à  sup- 
poser qu'il  en  fût  autrement,  la  distance  qui  sépare  le  Long-Ro- 
cher du  Loing  n'est  pas  assez  considérable  pour  obliger  des  chas- 
seurs, et  surtout  des  chasseurs  de  cette  époque,  à  s'y  établir. 

Ces  différents  motifs  me  font  donc  penser  que  cette  caverne, et  à 
plus  forte  raison  celles  qu'on  rencontre  dans  l'intérieur  de  la  fo- 
rêt n'ont  pu  servir  de  demeure  qu'accidentellement. 

S'il  y  existe  des  stationnements  comparables  à  ceux  de  Nemours, 
ils  ne  peuvent  être  très-éloignés  des  bords  de  la  Seine  ou  du 
Loing;  mais  les  traces  du  passage  des  hommes  de  l'âge  du  silex 
n'y  sont  pas  très-rares.  Nous  avons  rencontré  non  loin  du  Croc- 
Marin  des  preuves  nombreuses  et  irrécusables  de  leur  présence, 
et  qui  n'y  ont  pas  été  abandonnés  par  les  habitants  de  la  caverne. 

Cet  intéressant  gisement  que  nous  avons  entièrement  fouillé 
se  trouvait  à  G  ou  800  mètresà  l'ouest,  vers  la  pointe  du  Long-Ro- 
cher qui  domine  la  Plaine-Verte,  et  sur  la  pente  nord  d'un  petit 
vallon  qui  s'étend  sur  le  plateau. 

Nous  avons  évalué,  M.  Durand  et  moi,  à  5  ou  600  le  nombre 
d'éclats  que  nous  avons  retirés  du  sol. 

Ils  sont  pour  Ja  plupart  de  belles  dimensions,  et  très-habilement 
détachés  des  nucléus;  ce  n'est  plus  le  genre  de  taille  du  silex  de 
la  caverne,  ce  qui  me  fait  supposer  qu'ils  ne  sont  pas  de  la  même 
époque.  On  y  trouve  ces  lames  mines,  étroites,  allongées  de  5  à 
10  centimètres,  qui  reproduisent  exactement  les  formes  de 
certaines  stations  de  Nemours.  Quelques  unes  seulement  ont 
été  retaillées  en  pointe  à  petits  coups  et  paraissent  avoir  été  utili- 
sées. Les  plus  belles  sont  intactes.  Parmi  ces  éclats  se  trouvait  un 
grattoir  discoïdal  retaillé  avec  soin.  Le  nombre  des  nucléus  n'est 
pas  eu  rapport  avec  celui  des  éclats.  Il  n'y  avait  avec  eux  aucun 
percuteur,  si  ce  n'est   une  petite  masse  de  grès  dur  qui  a  pu  en 
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servir.  Ces  gens  transportaient  donc  avec  eux  les  percuteurs  et  les 
rognons  de  silex  :  c'est  ce  que  j'avais,  du  reste,  déjà  observé  plus 
d'une  fois.  Cette  quantité  d'éclats  ne  prouve  pas  qu'on  se  soit 
arrêté  très-longtemps  en  cet  endroit  :  en  quelques  heures,  un  bon 
tailleur  de  silex  en  pouvait  produire  autant. 

Chose  singulière  !  ces  éclats  n'étaient  pas  disséminés,  comme 
on  le  voit  ordinairement  sur  les  lieux  de  campements,  mais  ras- 
semblés sur  un  très- petit  espace  (trois  ou  quatre  mètres  superfi- 
ciels), qui  semble  ,  bien  qu'on  n'y  remarque  aucune  trace  de 
cendres  ou  de  charbon,  avoir  été  l'emplacement  d'un  foyer. 

En  effet,  le  terrain  dans  lequel  ils  étaient  engagés  est  composé 
d'un  sable  très- noir  et  dans  certains  endroits  assez  compact  pour 
être  difficilement  entamé  par  la  pioche,  —  et  mélangé  de  nombreux 
débris  des  rochers  voisins.  Ces  rochers  (vous  l'avez  certainement 
'  remarqué  en  suivant  une  des  belles  promenades  de  M.  Denecourt), 
se  distinguent  par  une  teinte  jaunâtre,  due  à  la  présence  de  l'oxyde 
de  fer  et  particulière  à  ce  canton  de  la  forêt.  En  exposant  au  feu, 
pendant  quelques  heures,  ces  fragments  de  roche,  l'oxyde  de  fer 
jaune  passe  au  rouge,  comme  vous  savez  :  c'est  l'ocre  rouge.  Or, 
presque  tous  les  fragments  de  roche  qui  accompagnaient  les  silex 
ont  pris  cette  teinte,  et  quelques  gros  morceaux  de  grès,  sans  doute 
placés  sur  les  bords  du  foyer,  ne  sont  rougis  que  d'un  seul  côté. 
La  teinte  fuligineuse  qui  recouvre  un  grand  nombre  d'éclats  vient 
encore  à  l'appui  de  cette  supposition  qu'ils  ont  été  jetés  sur  l'em- 
placement même  du  foyer.  A  la  vérité,  ils  ne  sont  pas  craquelés 
comme  les  silex  qu'on  soumet  à  un  feu  ardent,  mais  ils  ont  tous 
été  profondément  altérés,  comme  ceux  qui  ont  été  exposés  pen- 
dant longtemps  à  l'action  de  la  chaleur,  de  la  lumière  et  de  l'eau. 
Ils  sont  tous  blancs,  ce  qui  les  distingue  encore  de  ceux  du  Croc- 
Marin  qui  ont  conservé  leur  couleur  naturelle  ;  s'ils  ont  été  jetés 
dans  le  foyer,  on  doit  donc  penser  que  le  feu  n'y  était  plus  entre- 
tenu. 

J'ai  déjà  rencontré  réunis  sur  un  petit  espace,  un  aussi  grand 
nombre  d'éclats,  mais  c'était  dans  des  terrains  où  l'on  a  long- 
temps taillé  le  silex  et  où  l'on  en  rencontre  à  chaque  pas;  tandis 
que  ce  singulier  amas  de  silex  du  Long-Rocher  paraît  isolé.  Nous 
n'avons  rien  vu,  du  moins,  dans  les  environs  qui  indique  le  con- 
traire. 

Pourquoi  ces  silex  ont-ils  été  ainsi  réunis  et  comme  déposés  sur 
ce  foyer,  puis  enfouis  avec  ces  fragments  de  grès?  Pourquoi   ces 
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nombreuses  lames  ont-elles  été  ainsi  abandonnées  avec  ce  petit . 
nombre  d'outils? 

Autant  de  questions  insolubles  comme  on  en  rencontre  à  chaque 
pas  dans  ces  recherches,  et  dont,  pourtant,  on  a  tenté  de  donner 
l'explication.  Dans  certaines  circonstances  analogues,  plusieurs 
écrivains  (M.  Boucher  de  Perthes,  entr'autres)  ont  vu,  dans  cette 
réunion  de  silex  taillés,  l'accomplissement  d'un  rite  religieux,  des 
ex-voto,  des  offrandes  aux  morts,  etc. 

Je  me  contente  de  mentionner  ces  hypothèses  qui,  pour  les  silex 
du  Long-Rocher  au  moins,  ne  sont  pas  suffisamment  justifiées. 

Il  n'est  pas  plus  facile  d'indiquer  à  quelle  époque  ils  appar- 
tiennent. Selon  toute  apparence,  c'est  à  la  pierre  polie  comme  le 
plus  grand  nombre  des  pierres  taillées  de  notre  contrée. 

Tels  sont  les  résultats  de  nos  investigations  dans  ces  parages.  , 
Il  n'est  pas  douteux  que  des  fouilles  plus  étendues  dans  la  partie 
inexplorée  de  la  chambre  du  Croc-Marin  n'amèneraient  la  décou- 
verte d'autres  fragments  de  poterie,  d'autres  éclats  de  silex,  et 
peut-être  d'objets  plus  remarquables  que  ceux  que  nous  en  avons 
retirés. 

Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nos  conclusions  n'en  seraient 
pas  modifiées. 

Nous  savions  déjà  que  les  hommes  de  l'âge  de  pierre  ont  oc- 
cupé toute  notre  contrée  et  que  les  principaux  campements  se 
trouvaient  dans  les  environs  de  Nemours,  sur  les  plateaux  qui 
bordent  les  vallées  du  Loing  et  du  Lunain. 

Nous  avons  suivi  leurs  traces  à  dix  ou  douze  kilomètres  au  sud, 
et  jusqu'à  Larchant  au  nord-ouest.  M.' Durand  les  a  retrouvées 
vers  Villiers,  Recloses  et  Bourron.  La  trouvaille  du  Croc-Marin 
et  du  Long-Rocher  nous  donne  un  nouveau  point  à  mentionner 
sur  la  carte  de  l'occupation  de  notre  pays,  par  ces  peuplades  pri- 
mitives. 


Si  j'en  juge  par  l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  prêter  à  la 
lecture  de  cette  étude,  vous  vous  êtes  intéressés  à  la  misérable 
existence  des  pauvres  êtres  qui  ont  habité  la  caverne  du  Croc-Ma- 
rin. Vous  avez  pu  vous  les  représenter  à  peine  couverts  de  la  dé- 
pouille des  animaux  qu'ils  avaient,  avec  beaucoup  de  peine,  réussi 
à  atteindre  et  à  faire  tomber  sous  les  coups  de  leurs  haches  de 
pierre.  —  Vous  les  avez  suivis  dans  cet  antre  obscur,  au  milieu 


—  295  — 

d'une  atmosphère  infecte  et  suffocante,  épaissie  par  la  fumée  des 
foyers  et  tout  imprégnée  des  odeurs  qui  se  dégagent  des  débris 
d'animaux  épars  dans  les  recoins. 

Tout  entière  h  la  satisfaction  des  besoins  de  la  bête,  ils  n'ont, 
comme  l'enfant,  aucun  souvenir  du  passé,  et  ne  songent  pas  au 
lendemain. 

C'est  à  peine  si  le  Roi  de  la  Création  (comme  il  s'est  appelé 
modestement  lui-même),  se  distingue  des  fauves  qui  rôdent  au- 
tour de  son  palais. 

11  faut  bien  l'avouer  et  abandonner  la  Gction  et  la  poésie,  pour 
revenir  à  la  triste  vérité  :  ce  n'était  pas  l'âge  d'or. 

Ce  tableau  réaliste  ainsi  présenté  dans  cette  réunion,  dans  cette 
fête  de  l'esprit  (1),  en  nous  faisant  mesurer  d'un  coup  d'oeil,  la  lon- 
gueur du  chemin  parcouru  ,  l'immense  progrès  accompli,  me 
semble  mettre  plus  vivement  en  lumière  l'importance  du  but  que 
se  proposent  nos  Sociétés  archéologiques  :  car,  en  définitive,  ce 
qu'elles  cherchent  dans  le  vaste  champ  de  leurs  études,  dans  ces 
archives  de  tout  genre  :  pierres,  cavernes,  monuments  ou  parche- 
mins, c'est  toujours  l'homme ,  ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il  est  et  consé- 
querament  ce  qu'il  doit  être;  en  d'autres  termes  ce  qui  peutcontri- 
buer  à  son  développement  intellectuel  et  moral. 

(i)  Cette  lecture  a  été  faite  dans  la  réunion  géaérale,  tenue  à  Melun,  le  25  mai 
1874. 
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LE   LA  LÉGENDE   DE   SAINTE   CÉCILE 

COMME  PATRONNE  DES  MUSICIENS 

PAR   M.  TORCHET 
Membre  fondateur  (Section  do  Meaax). 


Les  légendes  du  christianisme  nous  ont  légué  des  noms  qui  ont 
le  privilège  de  symboliser,  aux  yeux  des  peuples,  les  plus  hautes 
vertus  sociales  et  religieuses. 

Le  martyrologe  est  étoile  de  ces  sublimes  souvenirs,  et  long- 
temps avant  l'ère  chrétienne,  les  merveilleuses  épopées  du  monde 
Indien,  les  poëmes  harmonieux  de  la  Grèce,  réverbéraient  dans 
leurs  horizons  grandioses  ces  idéales  ligures  de  la  beauté  et  de  la 
vertu. 

Le  génie  populaire  ne  sépare  pas  le  beau  moral  du  beau  phy- 
sique. Les  saints  qu'il  prie,  le  Dieu  qu'il  adore,  ont  presque  tou- 
jours été  revêtus  par  son  imagination  d'enveloppes  splendides.  Dans 
les  temps  antiques  comme  dans  les  temps  modernes,  la  sainteté 
est  pour  le  peuple  croyant  sinonyme  de  grâce  et  de  beauté,  et  c'est 
dans  une  femme  que  s'opère  sa  poétique  incarnation. 

Le  christianisme  peut  revendiquer,  par  la  voie  de  ses  poètes  et 
de  ses  statuaires,  sa  large  part  dans  cette  idéalisation  de  la  matière, 
dans  cette  transfiguration  glorieuse  du  corps  humain.  Le  beau 
moral  n'a  pas  non  plus  entièrement  échappé  à  l'antiquité.  Eschyle, 
Sophocle,  Homère,  Virgile,  Platon  et  Socrate  attestent  les  progrès 
et  les  victoires  de  l'idée  pure,  au  sein  même  du  paganisme.  Anti- 
gone  n'a-t-elle  pas  toute  la  grâce  et  toute  la  vertu  d'une  chrétienne? 
L'Iliade  et  l'Enéide  étincellent  de  vérités  divines,  et  dans  ces  pages 
éclatantes  de  jeunesse,  dans  ces  testaments  immortels  du  génie 
païen,  on  voit  passer  comme  une  céleste  irradiation  de  la  morale 
chrétienne.  Dans  les  tragédies,  le  chœur  était  une  éloquante  et  re- 
ligieuse protestation  contre  le  dogme  de  la  fatalité.  Jamais  !  non 
jamais,  les  religions  ne  divorcent  entre  elles  radicalement,  ni  dans 
le  fond  ni  dans  la  forme.  Avec  les  débris  du  vieux  temple,  on 
construit  souvent  le  temple  nouveau.  Les  castes  ne  sont  que  les 
styles  variés  d'une  même  croyance  fondamentale  dont  l'origine  est 
au  berceau  môme  du  genre  humain. 
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Sainte  Cécile  appartient  à  cet  idéal  féminin  dont  je  viens  dépar- 
ier, idéal  chanté  par  les  poètes  et  les  musiciens,  immortalisé  par 
la  lyre  et  le  pinceau. 

Pendant  longtemps,  les  musiciens  ont  été  partagés  selon  les 
pays,  sur  le  choix  d'une  fête  patronale,  et  ont  reconnu  différents 
saints  pour  patrons.  En  Flandre,  pays  où  la  musique  est  en  hon- 
neur et  en  progrès  depuis  des  siècles,  on  ne  reconnaissait  pas,  du 
temps  de  Molanus,  le  célèbre  docteur  de  Louvain,  sainte  Cécile 
pour  patronne  des  musiciens. 

Dans  son  livre  sur  les  figures  symboliques,  ce  savant  commen- 
tateur ne  dit  pas  un  mot  du  jeu  d'orgues  qui  accompagne  les  por- 
traits de  sainte  Cécile. 

Ce  qui  paraît  avoir  déterminé  les  musiciens  à  choisir  sainte 
Cécile  pour  patronne,  c'est  l'office  propre  qu'on  chantait  en  son 
honneur  depuis  un  temps  immémorial.  Le  retour  périodique  pro- 
longé de  cet  office  aura  gagné  leurs  suffrages  et  dicté  leur  choix. 
Ensuite  l'habitude  qu'ont  les  musiciens  d'aujourd'hui  de  voir  la 
sainte  représentée  avec  un  jeu  d'orgues,  fait  qu'ils  ont  continué  de 
croire  qu'elle  était  de  leur  profession  et  au  moins  qu'elle  aimait 
'  les  instruments  musicaux. 

Le  tableau  que  Raphaël  a  consacré  à  ce  sujet  et  qui  est  placé  dans 
la  cathédrale  de  Bologne,  est  célèbre  entre  tous.  La  sainte  revêtue 
d'une  robe  d'étoffe  d'or,  la  même  sans  doute  qui  fut  trouvée  sur 
elle  lors  de  la  découverte  de  son  corps  par  le  pape  Paschul  1",  est 
entourée  de  quatre  saints  qui  forment  comme  une  cour  autour 
d'elle  ;  la  vierge,  aux  pieds  de  laquelle  sont  épars  les  emblèmes  de 
la  musique  profane,  abaisse  son  instrument  et,  le  regard  fixé  au 
ciel,  écoute  dans  un  ravissement  divin  la  mélodie  que  des  anges 
exécutent  avec  transport  au-dessus  de  sa  tête.  Ainsi  que  l'in- 
diquent le  rayonnement  et  les  traits  inimitables  que  l'artiste  a  su 
donner  à  son  visage,  elle  arrive  graduellement  à  l'état  d'extase,  et 
alors  ne  se  croyant  plus  sur  la  terre,  elle  laisse  échapper  l'instru- 
ment qu'elle  tenait  entre  ses  mains. 

Cependant  l'adjonction  de  ce  jeu  d'orgues  aux  portraits  de  sainte 
Cécile  est  moderne  et  ne  date  que  de  l'époque  où  les  musiciens  se 
sont  mis  sous  sa  protection. 

Il  y  a  apparence  que  ce  choix  a  été  fait  en  Italie  ;  les  honneurs 
que  les  Italiens  prétendent  rendre  à  sainte  Cécile,  sont  quelque 
peu  rejouissants,  comme  dit  la  chronique. 

Voici  ce  qui  se  passait  en  16G9  dans  une  église  d'Italie,  consa- 
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crée  à  sainte  Cécile.  Le  curé  disait  vêpres,  tout  seul,  secondé  par 
le  ramage  de  petits  oiseaux  qui  l'accompagnaient  dans  la  tribune 
des  orgues. 

Ces  chantres  em  plu  mes  étaient  nourris  au  frais  de  l'église,  pen- 
dant toute  l'année,  pour  remplacer  le  lutrin.  La  paroisse  n'ayant 
pas  assez  de  revenus  pour  faire  chanter  solennellement  les  offices, 
excepté  le  jour  de  la  fête  patronale,  attendu  que  la  ville  possédait 
quinze  autres  églises,  on  se  contentait,  pendant  le  reste  de  l'année 
des  services  de  ces  petits  musiciens. 

En  Italie,  on  croit  facilement  à  la  vérité  des  légendes  du  bré- 
viaire, et  les  musiciens  qui  ne  se  piquent  pas  d'être  fins  critiques  en 
l'ait  d'histoire,  s'en  rapportent  volontiers  à  la  lettre  morte  des 
antiphonaires.  Ce  choix  de  sainte  Cécile  pour  patronne  de  la  mu- 
sique n'a  été  appuyé  sur  aucune  raison  sérieuse,  un  texte  historique 
mal  entendu  a  pu  seul  le  faire  naître. 

Ce  texte  dit  que  sainte  Cécile  fut  promise  à  un  jeune  patricien 
nommé  Val  ère  ;  que  le  jour  des  noces,  elle  parut  vêtue  d'habits 
éclatants  d'or,  par-dessous  lesquels  elle  portait  le  cilice;  que  les 
instruments  firent  retentir  dans  la  salle  où  était  le  lit  nuptial, 
toutes  sortes  d'airs  convenables  en  pareille  conjoncture  ;  mais  que 
Cécile,  sans  y  faire  attention,  ne  s'appliquait  en  elle-même  qu'à 
Dieu  seul,  en  lui  disant  :  Seigneur,  que  mon  cœur  et  mon  corps 
soient  conservés  sans  tache,  afin  que  je  ne  sois  pas  confondue: 
et  candantibus  or  gants,  illa  in  corde  suo  soli  domino  decantabat, 
dicens  :  Fiat  cor  meum  et  corpus  meum  immaculatum,  ut  non 
confundar . 

Parmi  les  historiens  les  plus  éclairés,  Tillemont  déclare  dans 
son  histoire  ecclésiastique  que  des  contradictions  éclatent  dans  les 
actes  de  cette  sainte,  qu'ils  ne  sont  composés  que  de  miracles 
extraordinaires,  qui  ont  peu  d'apparence  de  vérité  et  qu'il  ne  croit 
pas  qu'il  y  ait  moyen  de  les  soutenir. 

Le  père  Garnier,  jésuite,  ainsi  que  Baillet,  soutiennent  que  ces 
miracles  n'ont  rien  d'authentique.  C'est  le  peu  de  fond  des  mer- 
veilleuses histoires  attribuées  h  cette  sainte  qui  a  déterminé  les 
évoques,  qui  ont  réformé  les  bréviaires,  à  en  retrancher  la  légende. 
Mais  quand  bien  même  les  actes  de  Cécile  seraient,  comme 
cherche  à  le  prouver  l'abbé  de  Solesmes,  véritables  en  tout  point, 
les  musiciens  auraient  encore  tort  de  croire  à  la  présence  des 
orgues  à  son  mariage.  Le  mot  organis  signifie,  si  nous  ne  nous 
trompons  pas,  un  assemblage  d'instrumens  de  toute  espèce,  et  il 
serait  assez  plaisanl  de  l'interpréter  dans  un  autre  sens. 
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Ainsi  il  est  permis  de  croire  et  d'affirmer  que  Je  choix  judicieux 
que  Qrent  les  musiciens  de  sainte  Cécile  pour  leur  patronne,  a  été 
motivé  et  arrêté,  parce  que,  lorsqu'il  fut  question  de  marier  la 
vierge  romaine,  on  invita  des  joueurs  d'instruments  à  la  noce.  Ils 
ont  décidé  sur  ces  deux  mots  :  cantantibus  organis,  que  sainte 
Gécile  devait  être  la  protectrice  des  symphonistes. 

Si,  par  un  privilège  particulier,  sainte  Cécile  avait  eu,  la  pre- 
mière de  toutes  les  patriciennes,  des  instruments  de  musique  à 
sa  noce,  l'explication  de  ce  choix  eut  été  encore  rationnelle  ;  mais 
à  Rome,  la  musique  était  alors  usitée  dans  les  cérémonies  du 
mariage  et  presque  tous  les  saints  mariés  en  ont  eu,  suivant  la  cou- 
tume du  temps. 

Dans  les  Chroniques  latines,  imprimées  à  Nuremberg,  en  1473, 
avec  figures,  sainte  Géciie  est  représentée  avec  un  peigne  de  fer  à 
la  main.  Il  peut  se  faire  que  la  jeune  romaine  ayant  été  peinte  de 
la  même  manière  sur  quelques  murailles  ou  vitrages,  on  ait  pris  par 
la  suite,  grâce  aux  décorations  du  temps,  cet  instrument  de  sup- 
plice pour  un  jeu  d'orgues.  Des  peintures  dévastées  par  la  rouille 
ont  donné  lieu  à  de  plus  étranges  méprises. 

Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  le  seul  exemple  d'erreurs  de  cette  na- 
ture, dans  le  choix  des  confréries. 

Certes  l'art  musical  compte  dans  le  ciel  des  protecteurs  pour 
lesquels  il  a  été,  plus  que  pour  sainte  Cécile,  une  réalité  de  leur 
vie  terrestre;  nous  pourrions  nommer  saint  Augustin,  qui  a  écrit 
le  livre  de  Musicâ;  saint  Ambroise,  qui  a  introduit  le  chant  dans 
l'église  de  Milan  ;  saint  Grégoire  qui  a  réglé  celui  de  l'église 
romaine  auquel  son  nom  est  demeuré  affecté. 

Sans  remonter  trop  loin  clans  la  nuit  des  temps,  à  partir  de 
l'introduction  de  la  musique  dans  les  offices  divins,  on  trouve 
plusieurs  saints  personnages  mélomanes.  Sous  Charlemagne,  saint 
Arnold  du  duché  de  Juliers,  était  joueur  de  violon.  Mais  cette 
profession  n'est  pas  proportionnée  à  tout  ce  que  la  musique  ren- 
ferme et  ne  donne  pas  droit  au  saint  patronage  en  question.  Plus 
bas,  dans  le  passé, on  voit  un  saint  Dunstan,  archevêque  de  Canlor- 
béry,  renommé  pour  ses  talents  d'instrumentiste.  Dès  sa  plus 
tendre  jeunesse,  il  jouait  supérieurement  du  psaltérion,  de  la 
guitare  et  faisait,  suivant  la  chronique,  chanter  les  orgues,  tou- 
jours pour  les  louanges  de  Dieu. 

Si  l'on  ne  voulait  pas  de  saints  anglais  pour  protecteurs  de  la 
musique,  et  si  l'on  tenait  à  ne  pas  déplacer  la  fête  de  la  saison,  on 
pouvait  prendre  un  saint  français  assez  célèbre,  dont  la  fête  arrive 
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le  18  novembre  :  c'est  saint  Odon,  décédé  à  Tours,  en  942.  Il  avait 
eu  pour  maître  de  musique  le  fameux  Rémi  d'Auxerre,  homme 
versé  en  toutes  sciences.  Sous  ce  professeur,  il  avait  appris  les  dif- 
férentes combinaisons  des  harmonies  consonnantes,  affinales,  etc., 
et  le  moyen  du  monocorde  qui  servait  à  instruire  les  commen- 
çants. Il  devint  si  habile  dans  la  musique  ecclésiastique,  qu'il  fut 
jugé  digne  d'être  grand  chantre  dans  l'église  de  Tours.  Ensuite 
il  passa  abbé  de  Cluny,  et  dans  ce  nouvel  office,  il  aima  toujours 
les  mélodies  ecclésiastiques  et  en  composa  jusqu'à  sa  mort.  Voilà 
un  saint  patron  particulier  qui  a  appartenu  à  une  des  plus  illustres 
églises  de  France.  A  Lyon,  saint  Nicier,  évêque,  se  distingua 
aussi  dans  le  chant  ecclésiastique.  L'église  de  Clermont  a  un  saint 
Gai  et  un  saint  Pierre,  tous  deux  évoques:  ces  deux  prélats  étaient 
fort  savants  et  cloués  d'une  belle  voix.  L'église  de  Paris  a  saint 
Germain,  dont  le  poète  Portunat  a  écrit  l'éloge  en  vers  et  vanté  la 
science,  parce  que  l'on  célébrait  avec  une  grande  pompe  musicale 
l'office  divin  dans  sa  cathédrale.  Il  va  même  jusqu'à  dire  que  c'est 
saint  Germain  qui  a  établi  le  contre-point  et  le  faux-bourdon  : 
exagération  de  la  louange  !  Saint  Germain  a  réglé  le  chant;  voilà 
ce  qui  est  vrai. 

L'église  du  Mans  possède  saint  Aldric  qui,  de  préchantre  de 
Metz,  fut  fait  évêque.  Saint  Aldric  n'a  pas  été  un  simple  pré- 
chantre, portant  simplement  le  bâton  et  la  chappe,  Baluze,  dans 
ses  Mélanges,  dit  que  dès  son  jeune  âge,  il  était  très- versé  dans  le 
chant  romain. 

Mais  trêve  à  la  controverse,  il  ne  s'agit  plus  de  rechercher  dans 
l'histoire  les  origines  de  cette  fête;  de  savoir  si  les  musiciens  n'au- 
raient pas  mieux  fait  de  choisir  pour  patron  un  saint  de  leur  pro- 
fession et  si  les  anciens  miracles  attribués  à  Sainte-Cécile  sont 
d'une  authenticité  inattaquable;  questions  secondaires  qui  n'inté- 
ressent guère  que  les  bibliophiles  et  dont  la  solution  n'ajouterait 
pas  une  ombre  ou  un  rayon  de  plus  à  sa  gloire  virginale.  Il  con- 
vient mieux  à  notre  raison  et  à  notre  cœur,  libres  des  servitudes 
de  la  critique  et  toujours  épris  de  ces  grandes  figures  légendaires 
qui  appartiennent  aussi  bien  à  la  poésie  qu'à  la  religion,  d'étudier 
les  influences  sacrées  de  ces  vies  sublimes  sur  l'esprit  du  peuple. 
Le  miracle  moderne  nous  intéresse  plus  que  le  miracle  ancien. 

Nous  aimons  mieux  croire  que  les  musiciens,  en  choisissant 
Sainte-Cécile  pour  patronne,  ont  été  instinctivement  guidés  parle 
génie  mystérieux  de  l'humanité,  qui  symbolise  dans  la  femme no3 
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plus  belles  et  nos  plus  consolantes  croyances.  La  femme  a  sur 
l'homme  la  supériorité  du  cœur,  par  son  amour  et  sa  beauté  elle 
le  domine.  A  la  maison,  jeune  tille  adorable  ou  épouse  adorée,  elle 
est  souveraine  sous  sa  grâce  timide  et  obéissante.  Elle  est  sur  terre 
reine  de  l'harmonie.  Pourquoi  du  haut  du  ciel  ne  serait-elle  pas 
patronne  de  la  musique  ? 

Ne  nous  étonnons  pas,  si  au  lieu  de  ces  graves  et  historiques 
personnages  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  le  génie  catholique 
du  peuple,  toujours  porté  vers  l'idéal,  a  donné  pour  patronne  à 
l'art  musical  une  jeune  chrétienne  qui,  vraisemblablement,  n'of- 
frit point  à  Dieu  d'autres  hymnes  que  ceux  de  la  virginité  et  du 
martyre,  mais  dont  la  céleste  figure  apparut  comme  celle  d'une 
muse  inspiratrice  de  l'art  chrétien.  Elle  n'entoure  point  son  front 
de  lauriers  périssables,  comme  les  déesses  de  l'Hélicon;  elle  ne 
foule  point  d'un  pied  léger  les  coteaux  du  Parnasse,  dans  ces 
danses  sacrées  que  le  pinceau  de  Lesueur  a  représentées  avec  tout 
le  génie  de  l'antiquité;  sa  démarche  est  grave  comme  celle  d'une 
vierge  chrétienne;  sa  beauté  toute  intérieure  n'attire  que  ceux 
dont  l'âme  est  à  la  hauteur  de  la  foi  chrétienne,  de  cette  foi  qu'elle 
sait  inspirer  à  ceux  qui  l'approchent;  ses  palmes  sont  celles  du 
martyre,  et  elle  demande  à  ses  serviteurs  la  sainte  virginité  du 
cœur  et  des  sens.  Tel  est  l'idéal  de  la  musique  chrétienne,  telle 
que  l'ont  comprise  nos  pères  dans  la  foi  :  une  gravité  calme  et. 
pleine  de  cette  tristesse  douce  et  souriante  qui  est  le  caractère  de 
l'expression  chrétienne,  une  voix  qui  ignore  le  langage  des  pas- 
sions terrestres  et  n'a  d'accents  que  pour  Dieu  seul,  un  art  entin 
qui,  pour  fuir  la  corruption  inséparable  des  choses  humaines,  ha- 
bite une  sphère  inaccessible  aux  joies  même  légitimes  de  ce 
monde. 

En  réfléchissant  sur  ces  considérations,  vous  vous  persuaderez 
que  ce  n'est  point  à  tort  que  l'opinion  populaire  a  assigné  à  l'art 
musical  la  protection  de  Sainte-Cécile,  et  vous  aimerez  le  symbo- 
lisme, si  fréquent  au  moyen-âge,  qui  détourne  en  mystiques  allu- 
sions les  faits  les  plus  positifs  de  l'histoire.  C'est  ainsi  que  Dante 
fit  de  Béatrix  la  personnification  de  la  théologie  catholique  :  le 
procédé  du  grand  poète  lui  était  indiqué,  et  en  quelque  sorte  im- 
posé par  le  génie  populaire,  auquel  tout  poète  est  forcé  d'obéir. 
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LE  SAFRAN  EN  GATINAIS     " 

ÉTUDE   CULTURALE    ET   HISTORIQUE, 

PAR  M.  MAXIME  BEAUVILLIERS 

Secrétaire  de  la  Section  de  Fontainebleau,  et  officier  d'Académie. 


Donner  la  description  d'une  plante  introduite,  depuis  six  siècles, 
dans  une  province  importante  de  notre  département,  —  indiquer 
minutieusement  sa  culture,  dévoiler  un  coin  intime  des  mœurs 
rustiques  et  laborieuses  des  habitants  qui  s'adonnent  si  persévé- 
ramment  à  cette  culture,  —  faire  partager  à  mes  confrères  le  plai- 
sir que  j'ai  éprouvé  moi-même  en  opérant  cette  petite  trouvaille 
historique  (la  découverte,  sur  une  pierre  tumulaire,  du  nom  et  de 
l'identité  du  seigneur  croisé  qui  importa  le  safran  dans  îeGâtinais), 
—  ce  sont  là  des  particularités  d'histoire  locale  entièrement  con- 
formes à  notre  programme,  et  qui  m'ont  semblé  mériter  d'être 
étudiées  avec  le  soin  le  plus  complet,  dans  le  travail  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  cala  Société  d'archéologie  de  Seine-et-Marne. 

§    Ier.  —  LE  CROCUS  SATIVUS. 

Le  safran,  crocus  sativus,  est  un  oignon,  plante  bulbeuse,  qui 
reste  trois  ans  en  terre.  Cet  oignon  fleurit  dès  la  première  année, 
mais  moins  que  la  seconde  et  la  troisième.  La  récolte  se  continue 
pendant  les  seconde  et  troisième  années  de  la  plantation.  Les  trois 
récolles  terminées,  au  printemps  de  l'année  suivante,  on  arrache 
l'oignon  pour  le  replanter  à  la  fin  de  l'été,  dans  un  autre  champ. 
Une  terre  dans  laquelle  on  a  planté  du  safran  une  première  fois 
ne  devient  propice  aune  seconde  plantation  qu'après  un  intervalle 
de  quinze  ou  vingt  ans.  Pendant  ces  quinze  ans,  on  ensemence 
cette  terre  en  céréales  ou  en  prairies  artificielles.  Il  va  sans  dire 
que  l'oignon  de  safran,  transplanté  dans  un  second  champ,  y  doit 
séjourner  trois  ans,  comme  dans  le  premier. 

La  fleur  de  safran  est  de  couleur  violette;  en  s'ouvrant,  elle 
s'épanouit  en  un  calice  composé  de  six  feuilles  ovales,  qui  res- 
semble assez  à  celui  d'une  tulipe.  Ces  feuilles  ont  environ  cinq 
centimètres  de  longueur  sur  deux  de  largeur. 
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Dans  l'intérieur  de  la  fleur,  il  y  a  trois  étamines  (c'est  le  jaune) 
qui  prennent  leur  origine  dans  la  section  des  deux  pédicules,  et 
sont  adhérentes  par  un  filet  blanc  à  la  partie  inférieure  de  la  fleur  ; 
le  sommet  de  ces  étamines  est  formé  de  deux  capsules  qui,  en 
s'ouvrant,  répandent  une  poussière  jaunâtre.  Le  style  est  unique 
et  de  couleur  blanche  ;  il  sort  de  l'intérieur  de  l'embryon,  traverse 
le  tube  de  la  fleur,  et  se  divise  en  «  trois  flèches  d'un  rouge  vif, 
brillant  et  velouté.  » 

Ces  flèches  rouges  sont  la  partie  précieuse  du  safran  et  la 
seule  que  l'on  recueille  pour  être  livrée  dans  le  commerce.  C'est 
cette  flèche  rouge  qui,  mouillée  ou  bouillie,  est  employée  pour 
teindre  en  jaune.  L'étamine  de  la  fleur  couverte  de  poussière  jaune 
ne  sert  à  rien.  En  épluchant  le  safran,  le  safranier  rejette  l'éta- 
mine, le  jaune.  Le  calice  violet,  la  fleur  proprement  dite  du  safran, 
composée  des  parties  ovales  ci-dessus  décrites,  sert  à  la  nourriture 
des  vaches  et  les  rend  bonnes  laitières  ;  mais  il  faut  faire  prompte- 
ment  usage  des  fleurs  :  mises  en  tas,  elles  fermentent,  se  cor- 
rompent, pourrissent  et  deviennent,  dès  lors,  toutà  fait  impropres 
à  la  nourriture  des  vaches. 

§  IIe.  —  MODE  DE  PLANTATION  DU  SAFRAN. 

Lorsqu'on  plante  le  safran,  on  doit  choisir  les  plus  beaux 
oignons  ;  ils  ont  ordinairement  dix  à  onze  lignes  de  diamètre 
(vieux  style),  sur  quinze  à  seize  centimètres  de  hauteur.  Ils  sont 
généralement  aplatis  par  dessus  et  par  dessous.  Ceux  qui  sont 
aplatis  et  larges  nourrissent  plus  de  cayeux  que  ceux  qui  sont 
arrondis,  mais  les  oignons  arrondis  donnent  plus  de  fleurs.  — 
Avant  de  planter  le  safran,  il  faut  d'abord  éplucher  l'oignon,  c'est- 
à-dire  le  dérober  de  sa  base  et  de  ses  enveloppes  qu'on  appelle  les 
niures. 

La  terre  ayant  été  préparée  et  bien  ameublie,  les  oignons  ayant 
été  dérobés  et  exposés  au  soleil  pendant  quelques  jours,  on  les 
plante  à  partir  de  la  mi-juillet  jusqu'au  commencement  de  sep- 
tembre, dans  des  rayons  de  dix-huit  h  vingt  centimètres  de  pro- 
fondeur que  l'on  trace  le  plus  droit  possible,  et  a  seize  centimètres 
(h;  distance  les  uns  des  autres.  On  met  les  oignons  dans  les  raies, 
à  trois  ou  quatre  centimètres  les  uns  des  autres. 

Quand  le  premier  rayon  est  ouvert  bien  droit,  de  la  largeur  de 
la  marre  (outil  du  safranier),  à  la  profondeur  décidée,  on  range 
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les  oignons  au  fond,  on  les  recouvre  ensuite  par  les  terres  d'un 
autre  rayon  que  l'on  ouvre  à  côté,  et  ainsi  successivement  le  champ 
se  trouve  garni.  IÎ  faut  pour  cela  une  personne  qui  fasse  les  rayons 
et  une  autre  qui  range  les  oignons.  Un  petit  enfant  d'une  dizaine 
d'années  suffit  pour  ranger  les  plantes  derrière  le  marreur.  11  y  a 
de  grands  inconvénients  à  mettre  les  oignons  en  terre  sans  les 
avoir  dépouillés  de  leur  première  enveloppe.  Ceux  qui  plantent 
sans  prendre  cette  précaution,  laquelle  abrège  évidemment  le 
temps  consacré  à  la  plantation,  ont  tort,  car  ils  ne  peuvent  se 
rendre  compte  de  l'état  de  l'oignon,  et  en  se  servant  d'oignon  non 
épluché,  on  court  infailliblement  le  risque  d'en  planter  de  ma- 
lades ou  ne  valant  rien.  Plusieurs  maladies  graves,  le  tacon,  et 
celle  qu'on  appelle  la  mort,  peuvent  attaquer  le  corps  ou  la  base  de 
l'oignon  (1).  Ceux quisont  malades  se  remplissent  de  pourriture  et 
d'insectes  qui  se  développent,  se  conservent  dans  le  champ,  et 
infectent  par  la  suite  toute  plante   bulbeuse   que  l'on  y  remet. 

Moins  on  plante  creux,  plus  on  récolte  de  fleurs;  mais  comme 
l'oignon  craint  la  gelée,  il  est  prudent  de  planter  un  peu  creux, 
—  à  la  profondeur  de  18  à  20  centimètres.  De  même,  il  est 
bon  de  séparer  les  oignons  à  une  certaine  distance  les  uns  des 
autres.  Malgré  tous  les  soins  que  l'on  prend  pour  l'épluchage 
de  l'oignon,  il  peut  encore  s'en  glisser  de  mauvais  en  les  plan- 
tant. Cette  petite  distance  qui  les  sépare  les  uns  des  autres, 
préserve  l'oignon  sain  du  contact  de  l'oignon  malade  qui  ne  tarde- 
rait pas  à  communiquer  ses  germes  d'infection,  s'il  était  trop  rap- 
proché. —  En  toute  chose,  il  faut  éviter  l'exagération:  s'il  est  utile 
de  planter  l'oignon  de  safran  à  la  profondeur  mentionnée  plus 
haut,  pour  le  préserver  de  la  gelée,  il  ne  faut  pas  non  plus  plan- 
ter la  bulbe  trop  avant,  car,  plus  tard,  au  moment  de  la  floraison, 
la  fleur  percerait  difficilement  la  terre.  Ce  n'est  pas  la  grosseur 
qui  fait  la  fécondité.  Un  oignon  moyen  rapporte  plus  de  fleurs 
qu'un  gros.  L'essentiel,  quand  on  plante,  c'est  de  choisir  un  bel 
oignon,  très-sain,  parfaitement  conformé,  bien  fait. 

On  calcule  qu'on  rejette  environ  un  dixième  des  oignons  avant 
de  les  planter.  Les  oignons  rebutés,  soit  pareequ'ils  sont  malades, 
soiL  pareequ'ils  sont  attaqués  de  la  mort,  sont  déposés  en  tas  d'a- 
bord, abandonnés  le  long  des  chemins  ou  jetés  sur  les  fumiers. 


(I)  Nous  consacrerons  plus  loin  quelques    lignes   à   la   définition    exacte   de   ces 
deux  maladies. 

20 
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§    111°.    —     ESSAI    DE    FABRICATION    D'AMIDON    AVEC   DE    L'OIGNON 

DE    SAFRAN.  * 

Un  savant  Orléanais,  M.  Vergnaud-Romagnési,  à  Ja  suite  de 
plusieurs  expériences,  découvrit  qu'on  pouvait  utiliser  pour 
l'industrie  les  oignons  de  safran  malades,  et  s'en  servir  pour  la 
fabrication  de  l'amidon.  Il  communiqua  sa  découverte  à  un  chi- 
miste-pharmacien d'Orléans,  M.  La  Haussois  (I),  lequel  vint,  il  y 
a  quinze  ans  environ  à  Gaubertin,  au  centre  le  plus  productif  en 
safran.  11  y  établit  une  usine  et  une  fabrique  d'amidon,  fait  exclu- 
sivement avec  de  l'oignon  de  safran  malade  ou  rebuté.  M.  La  Haus- 
sois achetait  aux  safraniers  cet  oignon  rebuté,  moyennant 
un  prix  relativement  très-faible  sans  doute,  mais  encore  assez 
rémunérateur,  puisqu'auparavant  le  safranier  ne  tirait  aucun 
parti  de  cet  oignon  rebuté.  Pour  être  complètement  exact,  il  est 
bon  d'ajouter  que  les  cultivateurs  consentaient  à  vendre  à  AL  La 
Haussois,  l'oignon  de  safran  qu'ils  trouvaient  trop  petit,  qu'ils  re- 
butaient quoique  sain,  parcequ'il  n'aurait  pas  rapporté  de  fleurs. 

L'idée  de  M.  La  Haussois  était  bonne,  elle  était  avantageuse 
aux  producteurs  de  safran,  et  une  pareille  usine,  pour  réussir, 
ne  pouvait  être  établie,  comme  il  avait  eu  raison  de  le  faire,  qu'au 
centre  même  de  la  production  du  safran  gâtinais. 

Malheureusement,  des  obstacles  insurmontables  vinrent  entra- 
ver l'essor  de  cette  industrie  naissante.  Les  ingrédients  chimiques, 
dont  M.  La  Haussois  se  servait  pour  la  fabrication  de  l'amidon, 
avec  tous  leurs  résidus,  étaient  entraînés,  étaient  déversés  dans  le 
faible  ruisselet  du  Petit-Fusin,  qui  traverse  le  village  de  Gauber- 
tin. L'eau  ne  tarda  pas  à  être  corrompue;  des  plaintes  générales 
furent  presqu'aussitôt  portées  à  l'administration  supérieure  contre 
le  fabricant.  —  A  la  suite  d'enquêtes  et  de  visites  des  lieux,  il  fut 
obligé,  au  bout  de  quelques  mois,  de  quitter  Gaubertin  où  il  avait 
établi  son  usine  qui  fut  reportée  à  quelques  lieues  de  là,  un  peu 
plus  près  de  Pithiviers,  à  six  kilomètres  de  cette  ville,  dans  l'an- 
cienne magnanerie  de  Montberneaume,  fondée  il  y  a  près  de 
quarante  ans,  par  M.  le  comte  de  Grandeffe.  La  Rimarde,  ruis- 
seau qui  traverse  la  vallée  de  Montberneaume,  bien  qu'un  peu 

(I)  Père  de  M.  Maxime  La  Haussois,  jeune  officier  supérieur  très-distingué,  au- 
teur d'un  oinrrap-c  sur  ['Organisation  de  l'Armée,  publié  en  1871,  et  arrivé  aujour- 
d'hui à  sa  quatrième  édition. 
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plus  large  que  le  Fusin,  vit  ses  eaux  se  corrompre  également.  A 
Montberneaume  comme  a  Gaubertin,les  habitants  pétitionnèrent, 
réclamèrent,  et  M.  La  Haussois  l'ut  contraint  de  liquider  son  en- 
treprise. Ce  résultat  fut  très-regrettable  pour  le  Gâtinais  et  pour 
le  chef  d'usine,  car,  chaque  semaine,  tout  l'amidon  fabriqué  était 
livré  au  riche  chocolatier  de  Paris,  M.  Menier,  aujourd'hui  con- 
seiller général  de  Seine-et-Marne  et  notre  honorable  collègue. 

Établie  sur  un  grand  fleuve,  comme  la  Loireou  la  Seine,  l'usine 
de  M.  La  Haussois  aurait  eu  de  plus  grandes  chances  de  réussite. 
Seulement,  il  aurait  eu  à  supporter  des  frais  de  transport  assez 
considérables  qu'il  s'évitait  en  résidant  au  centre  même  du  Gâti- 
nais, où  on  venait  lui  livrer  dans  l'usine  tous  les  oignons  de  safran 
qu'il  avait  achetés. 

On  conçoit  aisément  que,  dans  une  grande  masse  d'eau,  les  in- 
convénients signalés  à  Gaubertin  et  à  Montberneaume  ne  se  se- 
raient pas  manifestés.  L'eau  de  la  Loire  ou  de  la  Seine  n'aurait 
pas  été  corrompue  comme  celle  du  Fusin  ou  de  la  Rimarde,  et  par 
suite  les  réclamations  ne  se  seraient  pas  élevées  contre  les  usi- 
niers, de  la  part  des  habitants  d'une  ville  assise  au  bord  de  ces 
grands  fleuves.  L'idée,  conçue  par  MM.  Vergnaud-Romagnési  et 
La  Haussois,  méritait  d'être  encouragée.  Elle  permettait  au  safra- 
nier  de  retirer  profit  du  dixième  des  oignons  qu'auparavant  il 
abandonnait  comme  impropre  à,  la  plantation.  Depuis  la  non- 
réussite  de  l'entreprise  de  M.  La  Haussois,  l'oignon  malade  est 
abandonné  comme  autrefois  par  le  cultivateur  qui  n'en  tire  plus 
aucun  parti. 

§  IVe.  —  CULTURE  DU  SAFRAN.  —  FAÇONS  A  DONNER  A  LA  TERRE. 

Cette  petite  digression,  dont  l'importance  n'échappera  pas  à 
l'attention  de  la  Société,  devait  trouver  naturellement  sa  place  à 
la  suite  de  l'épluchage  de  l'oignon  de  safran.  Je  me  hâte 
de  faire  connaître  le  mode  pratiqué  dans  le  Gâtinais  pour  la 
culture  du  safran,  et  d'indiquer  les  façons  à  donner  à  la 
terre  dans  laquelle  il  est  planté.  —  Quand  la  safranière  (le 
champ)  est  bien  garnie  d'oignons  en  suffisante  quantité,  on  donne 
5  la  fin  d'août  ou  au  commencement  de  septembre,  une  légère  façon 
à  la  terre,  h  la  main  et  toujours  à  la  marre,  pour  enlever  les 
herbes  qu'elle  aurait  pu  produire  depuis  la  plantation.  Cette  opé- 
ration doit  être  faite  par  un  temps  sec  et  chaud.  Par  la  pluie,  il  se 


—  308  — 

produirait  beaucoup  de  mottes  qui  empocheraient  la  fleur  de  sor- 
tir. Aussi,  c'est  un  dicton  bien  connu  dans  la  province,  ou  plutôt 
c'est  une  croyance  invétérée  et  que  la  récolte  justifie  presque  tou- 
jours (attendu  qu'en  cette  saison  les  rudes  et  rustiques  sal'raniers 
du  Gâtinais  travaillent,  pieds  nus,  dans  les  champs),  —  que  lors- 
qu'en  façonnant  les  safrans  «  la  terre  brûle  les  pieds  du  cultiva- 
teur, il  y  aura  abondance  de  safran  en  octobre.  » 

Six  semaines  avant  la  récolte,  encore  bien  que  la  fleur  ne  perce 
pas  la  terre,  les  cultivateurs  se  rendent  compte  très-facilement  de 
l'importance  de  cette  récolte.  Ils  déplantent  momentanément  un  oi- 
gnon, ils  lui  ôtent  légèrement  une  petite  parcelle  de  ses  premières 
pellicules,  et  ils  peuvent  apprécier  ce  que  chaque  germe  produira 
de  fleurs.  Aussi  disent-ils  :  «  tel  safran  a  tant  de  fleurs  au  pied, 
donc  il  produira  tant.  »  Ce  moyen  est  sûr  et  infaillible.  Le  culti- 
vateur replace  ensuite  à  l'endroit  qu'il  occupait,  l'oignon  qu'il  a 
momentanément  déplanté,  mais  qu'il  n'a  endommagé  en  aucune 
façon . 

Plus  la  terre  d'une  safranière  est  remuée,  moins  il  y  pousse 
de  mauvaises  herbes.  Ainsi  préparée,  elle  reçoit  mieux  les  in- 
fluences de  l'air  qui  arrive  aux  oignons  avec  plus  de  facilité  pour 
les  faire  dilater,  et  chasser  les  vapeurs  trop  humides  qui  leur  sont 
si  funestes.  La  surface  d'une  safranière  doit  toujours  être  main- 
tenue meuble,  bien  nettoyée  de  mauvaises  herbes.  C'est  pour  cela 
qu'elle  exige  des  façons  à  la  main  si  répétées.  Il  faut  éviter  tout  ce 
qui  peut  fouler,  tasser  le  champ  de  safran,  afin  que  l'oignon  se 
nourrisse  mieux  et  que  la  fleur  perce  plus  aisément  la  terre  à 
l'automne. 

Certains  animaux  rongeurs  causent  des  dégâts  dans  les  safra- 
nières.  La  taupe  ne  mange  pas  l'oignon,  mais  elle  le  soulève,  le 
déracine,  et  fait  ainsi  des  passages  aux  mulots  qui  attaquent  éga- 
lement les  oignons,  sans  pourtant  en  employer  une  grande  partie 
pour  leur  nourriture.  —  Les  lièvres  et  les  lapins  font  d'immenses 
ravages,  car  ils  n'épargnent  ni  la  fleur  ni  les  feuilles  de  safran. 
S'ils  coupent  les  feuilles  de  la  plante  avant  que  la  bulbe  ne  soit 
mûre,  l'oignon  périt.  Autrefois,  avant  1789,  le  droit  de  chasse  était 
exclusivement  réservé  aux  seigneurs,  et  certains  sal'raniers  avaient 
la  sage  précaution  d'entourer  leurs  safranières  avec  des  charniers 
qu'on  plantait  en  terre,  à  côté  les  uns  des  autres,  de  façon  à  ce 
qu'ils  se  touchassent. 

Malgré  tous  ces  soins  qui  n'étaient  pas  généralement  pris  par 
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les  cultivateurs,  les  safranières  se  trouvaient  grandement  endom- 
magées. L'agronome  de  La  Taille  des  Essarts  aurait  voulu  que  par 
un  règlement  de  police,  il  fut  enjoint  aux  seigneurs  voisins  des 
safranières,  do  faire  détruire  les  lièvres  et  les  lapins  qui  rui- 
naient les  champs  de  leurs  vassaux  (1). 

La  culture  du  safran  exigeant  des  soins  répétés  et  très-grands 
ne  peut  se  faire  que  dans  un  pays  de  petite  culture  comme  le  Gâ- 
tinais  ,  où  la  terre  est  excessivement  morcelée  et  divisée.  Les 
grands  et  les  moyens  propriétaires  ne  cultivent  pas  Je  safran  dans 
le  Gâtinais  ;  ils  renonceront  bientôt  à  la  culture  de  la  vigne,  la 
main-d'œuvre  devenant  beaucoup  trop  chère.  Ce  sont  les  petits 
cultivateurs,  les  tâcherons,  aidés  de  leurs  enfants,  qui  peuvent 
seulement  tirer  un  parti  avantageux  de  la  culture  du  safran.  Dès 
l'âge  de  dix  ans,  les  petits  enfants  peuvent  planter  l'oignon  et 
cueillir  la  fleur  ;  ils  sont  ainsi  d'un  très-grand  secours  pour 
leurs  parents.  Un  cultivateur  qui  possède  de  70  à  80  ares  de 
safran  à  fleur  est  très-occupé  ;  il  ne  doit  pas  dépasser  cette  quan- 
tité. 

Dans  tout  le  canton  de  Beaune-la-Rolande  qui  contient  dix-neuf 
communes  et  15,175  habitants,  environ  1,000  ou  1,200  arpents 
seulement  sont  plantés  en  safran.  On  le  cultive  également  entre 
Pithiviers  et  Outarville,  entre  Beaune  et  Montargis,  et  prin- 
cipalement à  Pannes,  mais  ce  safran  ne  vaut  pas  celui  des  environs 
de  Boynes. 

C'est  à  tort  qu'on  a  répandu  dans  le  monde  industriel  et  agro- 
nomique ce  faux  bruit,  que  la  culture  du  safran  tombait  en  désué- 
tude ;  non-seulement  il  y  a  des  safranières  dans  le  Loiret,  mais  le 
département  de  Seine  et-Marne  en  compte  un  certain  nombre  sur 
la  limite  des  deux  arrondissements  de  Pithiviers  et  de  Fontaine- 
bleau, à  Beaumont.  Gironville  (canton  de  Château-Landon),  et  à 
Rumont,  Fromont,  Avrilmont,  Burcy  (canton  de  La  Chapelle-la- 
Reine).  Le  safran,  le  crocus  sativus  y  est  cultivé  depuis  le  moyen- 


(1)  Mémoire  sur  le  safran,  par  de  La  Taille  des  Essarts,  imprimé  à  Orléans,  en 
1766.  —  De  La  Taille  appartenait  à  mie  des  plus  vieilles  familles  nobles  de  la 
province,  implantée  depuis  600  ans  dans  le  Gâtinais,  et  qui  compte  aujourd'hui  de 
nombreux  représentants  dans  le  Gâtinais,  l'Orléanais,  la  Beauce,  le  Hlaisois  it  la 
Touraine.  La  brauche  dis  Essarts  est  depuis  longtemps  fixée  à  Versailles.  I).  Mo- 
iin,  historien  du  Gâtinais,  a  donné  les  détails  Ils  plus  circonstanciés  sur  la  géuca 
logie  de  La  maison  de  La  Taille. 
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âge.  On  peut  donc  dire,  sans  exagération,  que  sur  un  espace  de 
dix  lieues  carrées,  dans  le  Gâtinais.  d'Outarviïle  à  Malesherbes  et 
Rumont;  dans  la  Beauce  gâtinaise,  de  Pilhiviersà  Toury,  2,000  ar- 
pents, au  moins,  sont  cultivés  annuellement  en  safran.  Or,  comme 
dans  une  terre  ainsi  plantée  pendant  trois  ans  consécutifs,  il  faut 
attendre  ensuite,  suivant  les  localités,  quinze  ou  vingt  ans  pour  y 
renouveler  plus  tard  cette  culture,  il  en  résulte  logiquement  et  for- 
cément qu'on  ne  peut  mettre  du  safran  que  dans  le  quinzième  ou 
le  vingtième  du  territoire  de  chaque  commune.  On  se  rend  compte 
par  là  du  peu  d'étendue  de  terrain  consacré  aux  safranières. 

Les  soins  multipliés  qu'exige  cette  culture  minutieuse,  pour 
laquelle  toutes  les  façons  (il  ne  faut  pas  l'oublier),  doivent  tou- 
jours être  données  5  la  main,  sont  autant  de  raisons  péremptoires 
pour  empêcher  les  cultivateurs  d'augmenter  sensiblement  leurs 
plantations.  Cependant,  il  est  à  notre  connaissance  personnelle 
que  dans  les  communes  où  le  safran  gâtinais  est  d'une  qualité 
supérieure,  —  h  Boynes,  à  Gaubertin,  la  culture  du  safran,  loin 
de  diminuer,  a  pris  du  développement. 

Beaucoup  de  petits  vignerons  qui,  il  y  a  trente  ans,  ne  culti- 
vaient pas  le  safran,  consacrent  aujourd'hui  à  cette  culture  10,  20, 
30  ares  chacun.  Encouragés  par  le  succès  de  leurs  tentatives,  ils 
ne  négligent  rien  pour  choisir  du  bel  oignon,  rejetant  impitoya- 
blement toute  bulbe  douteuse  ou  attaquée  lors  de  la  plantation. 
Ils  ne  se  plaignent  pas  que  le  tacon  ou  la  mort  qui  ont  existé  de 
tout  temps,  aient  fait  des  progrès  appréciables  dans  leurs 
champs. 

§   Ve.    —    LE   SOL   DU    GATINAIS    EST    ÉMINEMMENT    PROPRE    A    LA 

CULTURE  DU    SAERAN. 

La  terre  du  Gâtinais,  par  sa  nature  sèche,  grouetteuse  (semée 
de  petites  pierres),  réunit  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  fa- 
voriser la  culture  du  safran,  multiplier  les  oignons  en  terre  et  dé- 
velopper la  fleur.  Elle  produit  surtout  un  «  rouge  »  d'une  qualité 
supérieure  et  hors  ligne.  —  Si  la  plantation  du  safran  n'a  pas 
réussi  dans  l'Afrique  française,  c'est  que  le  terrain  n'était  pas 
doué  des  qualités  indispensables  pour  faire  prospérer  cette  plante. 
Peut-être  aussi  les  colons  d'Afrique  ne  s'astreignaient-ils  pas 
comme  les  safraniers  du  Gâtinais,  à  toujours  façonner  la  terre  à 
la  main,  et    pour  aller  plus  vite,  se  contentaient-ils  de  donner 
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plusieurs  labours,  ce  qui  est  très-contraire  au  développement 
de  l'Oignon,  le  déchausse  et  souvent  le  déracine  complètement. 
—  Encore  bien  que  le  Gàtinais  soit  un  pays  vignoble,  le  sa- 
fran s'y  cultive  toujours  avec  la  même  ardeur  et  le  même  succès. 
Dans  telle  commune  où  50  arpents  sont  cultivés  en  safran,  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  aussi  4.000  ou  1.500  arpents  plantés  en  vigne. 

Ailleurs,  dans  la  Haute-Marne,  a  Saint-Dizier,  M.  Magne  (I), 
après  avoir  déclaré  que  jadis,  ce  département  cultivait  simulta- 
nément la  vigne  et  le  safran,  a  fait  observer  que,  en  raison  de  la 
simultanéité  des  deux  récoltes,  et  de  ce  que  leur  rentrée  se 
faisait  presqu'en  même  temps,  on  avait  été  obligé  de  renon- 
cer définitivement  à  planter  du  safran.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  Gàtinais,  les  deux  cultures  ne  se  nuisent  pas  l'une 
à  l'autre  ;  la  vendange  d'ailleurs  précède  toujours  d'une  quinzaine 
la  cueillette  de  la  fleur  de  safran.  D'autres  motifs  ont  également 
contribué  à  faire  abandonner  aux  safraniers  delà  Haute-Marne  la 
culture  qui  est  l'objet  de  cette  étude.  Les  cultivateurs  étaient  obli- 
gés de  faire  donner  par  des  tâcherons  les  façons  simultiples  que 
nécessite  une  safranière.  La  main-d'œuvre  étant  devenue  fort 
chère,  ils  abandonnèrent  une  culture  qui  devenait  sans  profit. 

Dans  le  Gàtinais,  au  contraire,  le  safranier  emploie  toute  sa 
famille,  sa  femme  et  ses  enfants  ;  il  n'a  donc  pas  de  façons  à  dé- 
bourser en  argent.  On  comprend  alors  facilement  que  la  culture 
du  safran  lui  soit  plus  profitable  que  dans  la  Haute-Marne. 

§  VIe.  —  CUEILLETTE  DE  LA  PLEUR  DE  SAFRAN. 

Quand  le  safranier  gàtinais  juge  que  la  cueillette  du  safran  doit 
suivre  de  très-près  la  vendange,  il  avance  la  coupe  du  raisin.  Dix  ou 
douze  jours  sont  en  général  suffisants  pour  l'enlèvement  du  raisin 
dans  les  vignes.  Libre  pendant  la  cuvaison  et  la  fermentation  du 
raisin,  le  cultivateur  se  consacre  plus  exclusivement  à  la  cueillette 
du  safran,  et  il  peut  faire  ainsi  ses  deux  récoltes,  sans  que  l'une 
fasse  tort  à  l'autre.  La  cueillette  de  la  fleur  du  safran  est  égale- 
ment faite  par  toute  la  famille,  homme,  femme  et  petits-enfants, 
et  c'est  surtout  le  matin,  par  la  rosée,  qu'elle  doit  avoir  lieu. 


(1)  Bu/Ictin  des  Séances  de  la  Société  centrale   d'Agriculture  de   France,  n°  3. 
année  1872. 
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Pour  ne  pas  écraser  les  fleurs,  on  fait  ce  qu'on  appelle  des  pas- 
sées. On  pose  le  pied  avec  précaution  enlre  chaque  rayon  de  fleurs, 
et  les  jours  suivants,  on  suit  les  mêmes  empreintes.  De  cette 
façon,  on  préserve,  on  ne  froisse  pas  les  boutons  des  fleurs  qui 
doivent  sortir  tous  les  jours  suivants,  car  la  floraison  dure  environ 
trois  semaines. 

D'une  main,  le  safranier  tient  un  panier,  de  l'autre  il  cueille  la 
fleur,  et  ne  verse  ses  fleurs  dans  le  panier  que  lorsque  sa  main 
est  à  moitié  pleine.  Quand  le  panier  est  plein,  il  va  le  vider  dans 
une  hotte,  ou  dans  un  drap  étendu  au  fond  d'une  voiture  (sui- 
vant la  grandeur  du  champ)  placée  à  l'extrémité  de  la  safraniôre. 
Pour  rapporter  une  plus  grande  quantité  de  fleurs,  on  les  lasse 
dans  la  holte  ou  la  voiture,  mais  modérément,  de  façon  ;i  ne  pas 
les  endommager.  Certains  safraniers  sont  bien  plus  habiles  que 
d'autres,  pour  cueillir  la  fleur  sur  le  champ,  et  ils  ont  toujours  soin 
de  suivre  les  empreintes  tracées  dans  les  passées.  11  est  de  principe 
d'abord  qu'on  doit  cueillir  les  fleurs  dans  quatre  passées  à  la  fois, 
et  suivant  sa  souplesse  ou  son  habileté,  on  tâche,  à  droite  ou  à 
gauche,  d'atteindre  une  cinquième  passée.  Les  plus  experts,  en  l'ait 
de  cueillette,  peuvent  suivre  sixpassées  à  la  fois  ;  mais  ceux-là 
sont  rares  et  recherchés  par  les  safraniers. 

§  VIIe.  —  LES  VEILLÉES  GATINAISES.  —  ÉPLUCHAGE  ET  DESSICCATION 

DU  ROUGE  DU  SAFRAN. 

Rentré  à  la  maison,  le  cultivateur  fait  éplucher  la  fleur  de  safran. 
Pour  procéder  à  cette  opération,  on  garnit  de  fleurs  tout  le  centre 
de  grandes  tables.  Les  éplucheurs  se  placent  h  l'entour;  ils  tien- 
nent la  queue  de  la  fleur  de  la  main  gauche,  l'ouvrent  avec  la 
droite,  si  elle  n'est  pas  assez  épanouie,  si  elle  est  ce  qu'on  appelle 
en  luette.  Saisissant  ces  flèches  avec  le  pouce  et  le  premier  doigt 
de  la  main  droite,  ils  coupent  avec  l'ongle  du  pouce  de  la  main 
gauche,  la  queue  de  la  fleur,  un  peu  au-dessus  de  la  naissance  du 
calice.  On  a  soin  de  faire  tomber  le  jaune,  les  étamines.  Chaque 
éplucheur  garde  devant  soi  le  rouge  qu'il  entasse,  et  qui  est  la  seule 
partie  livrable  au  commerce. 

S'il  fait  beau  temps,  que  le  soleil  brille,  et  qu'on  ait  laissé  du 
safran  de  la  veille  à  éplucher,  les  longues  bibles  sont  dressées 
au   grand  air,  dans  les  cours  des  habitations.    Toute    la    famille 
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se  range  à  l'entour,  des  amis,  des  voisins,  qui  ne  cultivent  pas  le 
safran,  viennent  y  prendre  place,  et  rien  n'est  plus  gai,  plus 
pittoresque,  que  l'aspect  de  ces  tables  rustiques,  garnies  sur  le 
milieu  d'un  monceau  de  fleurs  violettes,  tandis  que  devant  chaque 
personne  assise,  depuis  le  vieillard  octogénaire  jusqu'à  l'enfant 
de  dix  ans, 

Toujours  la  barbe  grise  aime  la  tèle  blonde  (1) 

on  remarque  des  tas  de  rouge,  —  plus  ou  moins  gros,  suivant  le 
degré  d'habileté  des  éplucheurs  qui  se  piquent  d'émulation,  —  et 
composés  de  petites  flèches  pourpres  et  sanguinolentes,  consti- 
tuant la  partie  précieuse  du  safran.  —  La  saison  des  safrans  fait 
époque  dans  l'année,  et  dans  la  vie  laborieuse  et  calme  du  safra- 
nier.  Elle  rappelle  presque  toujours  d'agréables  souvenirs  que  les 
vieillards  conteurs  aiment  à  évoquer  en  présence  des  plus  jeunes 
de  la  veillée. 

Les  joyeux  propos,  les  récits  légendaires,  anecdotiques  de  la 
contrée,  quelques  rasades  s'échangent  autour  des  tables.  Lorsqu'on 
rencontre  une  flèche  rouge,  une  bessonne,  composée  de  six  brins 
rouges  au  lieu  de  trois  (c'est  une  vieille  coutume  de  la  province), 
le  maître  de  la  maison,  en  récompense,  verse  à  boire  à  celui  qui 
lui  présente  cette  double  flèche.  —  Le  soir,  la  veillée  se  prolonge 
fort  avant  dans  la  nuit,  souvent  jusqu'à  une  heure  ou  deux  du 
matin.  La  fleur  demande  à  être  épluchée  sans  retard.  11  faut,  le 
moins  possible,  conserver  pour  le  lendemain,  du  safran  de  la 
veille,  du  levain,  —  c'est  l'expression  consacrée.  On  doit  éplucher  !a 
fleur  au  fur  et  à  mesure  qu'on  la  cueille.  Si  l'on  tardait  trop  long- 
temps à  l'éplucher,  le  rouge  noircirait  et  perdrait  de  sa  qualité. 

Quand  un  local  peut  réunir  aisément  plusieurs  compagnies  de 
safraniers,  certains  maîtres  de  maison  transportent  leur  safran 
chez  le  voisin  le  plus  grandement  logé  ;  une  lampe  est  posée  devant 
chaque  groupe  d'éplucheurs. 

Dans  la  crainte  de  céder  au  sommeil  qui  gagnerait  inévitable- 
ment les  assistants  après  une  journée  de  travail  si  bien  remplie, 
il  est  drusage  que  chaque  commensal  du  safranier  entonne  soit 
une  chanson  comique,  soit  une  romance  sentimentale. 

Les  veillées  gâtinnises,  bien  qu'animées,  joyeuses,  conservent  gé- 
néralement un  caractère  décent,  un  peu  patriarcal.  Si  quelquepropos 

I,  V.  les  Sur  graves,  de  Victor  Hugo,  acte  premier,  scène  deuxième. 
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hasardé  est  lancé  par  un  commensal,  il  suffit  au  mai  Ire  de  la  maison 
de  froncer  le  sourcil,  et  tout  aussitôt  l'on  change  de  conversation. 
Les  veillées,  principal  attrait  de  la  saison  d'automne,  sont  contem- 
poraines de  l'acclimatation  du  safran,  qui  date  du  xiii*  siècle  dans 
leGâtinais;  un  petit  réveillon,  arrosé  de  vin  blanc  nouveau,  offert 
par  le  safranicr  à  tous  les  assistants,  termine  invariablement  la 
veillée  à  la  satisfaction  générale. 

Comme  toute  besogne  qui  demande  de  l'application,  l'épluchage 
du  safran  cause  une  certaine  lassitude.  Les  calices  des  fleurs  qu'on 
rejette  sous  les  tables,  finissant  par  s'entasser,  il  arrive  parfois 
que  les  éplucheurs  ont  les  pieds  enfouis  sous  les  calices  qui,  au 
bout  de  quelques  heures,  éprouvent  un  mouvement  de  fermenta- 
tion. Il  se  manifeste  à  la  suite  une  enflure  des  jambes  et  du 
ventre  même.  Mais  cette  enflure  ne  dure  pas  longtemps  et  cesse 
après  la  récolte. 

Souvent  le  cultivateur,  sa  famille,  ses  amis  et  les  ouvriers  qu'il  a 
loués  pour  la  durée  de  la  récolte,  ne  peuvent  suffire  à  éplucher 
toutes  les  fleurs  qui  sont  sur  le  champ  et  celles  qui  sont  rentrées 
h  la  maison.  Tout  le  personnel  du  safranier  se  charge  de  ce  soin  ; 
on  se  rend  ensemble  aux  champs  pour  cueillir  les  fleurs  toute  la 
journée.  On  est,  comme  on  dit,  dans  la  force  des  safrans.  C'est  la 
période  où  la  floraison  est  clans  son  épanouissement  le  plus  com- 
plet. Il  y  a  encombrement,  et  suivant  une  autre  expression  tech- 
nique du  pays,  on  est  «  englasé.  » 

Le  safranier,  vu  l'abondance  de  la  fleur  et  l'insuffisance  de  son 
personnel,  est  obligé  de  transporter  sans  retard  dans  des  voitures 
ces  fleurs  aux  villes  voisines.  Moyennant  une  légère  rétribution, 
les  habitants  des  villes,  pour  lesquels  l'épluchage  du  safran  est  un 
passe-temps  et  une  distraction,  s'empressent  de  rendre  service  au 
maître  safranier  qui,  au  lieu  d'une  voiture  remplie  de  fleurs, 
ramène  à  la  maison  du  rouge  qui  tient  aisément  dans  un  panier 
ordinaire. 

Un  bon  éplucheur  de  safran  peut  dans  une  journée  extraire  un 
kilogramme  de  flèches  rouges  du  milieu  de  la  fleur.  Le  soir,  l'opé- 
ration minutieuse  de  répluchage  est  plus  pénible  que  dans  le 
jour,  car  elle  fatigue  la  vue.  A  la  lumière,  même  avec  les  meilleures 
lampes,  on  y  consacre  beaucoup  plus  de  temps.  La  poussière  de 
l'étamine,  le  jaune,  après  plusieurs  jours  d'un  épluchage  assidu, 
détermine  un  gonflement  des  paupières,  parce  qu'elle  pénètre 
dans  l'œil. 


Mo  - 


§    VHP.    —    DÉPERDITION    DES    QUATRE    CINQUIÈMES    DIS    FLÈCHES 
ROUGES    PAR    LA    DESSICATION. 

Lorsque  le  rouge  est  épluché  il  faut  ensuite  le  faire  sécher  pour 
le  conserver.  Voici  comment  on  procède  à  cette  clessication.  On  se 
sert  d'un  tamis  de  crin,  d'un  sas,  de  30  à  35  centimètres  de 
diamètre.  On  suspend  ce  tamis  avec  une  corde  attachée  à  un  clou 
fixé  dans  le  mur;  le  tamis  est  placé  à  une  hauteur  de  45  centi- 
mètres, au-dessus  d'un  réchaud  ou  d'un  brasier  de  charbon  couvert 
d'un  peu  de  cendre.  On  l'ait  sécher  sur  le  tamis  environ  500 
grammes  à  la  fois  de  rouge  fraîchement  épluché.  C'est  ordinaire- 
ment la  maîtresse  de  la  maison  qui  se  charge  de  ce  soin,  et  suivant 
l'importance  de  leurs  safranières  elle  a  toujours  de  2  à  4  tamis  à 
sa  disposition,  pour  hâter  la  dessication.  On  remue  doucement  le 
rouge  jusqu'à  ce  qu'il  ait  perdu  son  humidité  première;  on  le 
retourne  lorsqu'il  est  sec  d'un  côté,  c'est-à-dire  lorsqu'il.commencc 
à  blanchir  un  peu  par-dessus.  Quand  en  maniant  le  rouge  on  sent 
qu'il  se  brise  aisément,  il  est  séché  suffisamment  et  l'opération 
qui  demande  beaucoup  de  soin  de  la  part  du  récoltant,  est  alors 
terminée. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  fait  subir  cette  dessication  au  safran, 
qu'on  peut  le  vendre  et  le  livrer  dans  le  commerce.  Cette  opéra- 
tion, indispensable  pour  la  conservation  du  salran,  fait  subir  au 
rouge  une  déperdition  de  poids  considérable.  Dix  kilogrammes  de 
rouge  fraîchement  épluché,  après  avoir  été  séchés  au  tamis  ou  sas, 
ne  donnent  que  2  kilogrammes  de  rouge  sec;  il  y  a  donc  déper- 
dition des  quatre  cinquièmes.  Aussi  dit-on  communément  :  «  Il 
faut  cinq  livres  de  vert  pour  faire  une  livre  de  sec.  » 

Lorsque  le  safran  est  suffisamment  sec  et  refroidi,  on  le  serre, 
on  l'enferme  bien  soigneusement  à  clef,  dans  une  malle,  une 
boîte  en  bois,  un  placard  qu'on  entoure  de  papier  à  l'intérieur.  Le 
rouge  ainsi  desséché  tient  fort  peu  de  place.  Une  malle  en  bois, 
de  dimensions  ordinaires,  peut  contenir  25  à  30  livres  de  safran. 

§    IX".    —    HERBÉE    nu    SAFRAN. 

Sitôt  que  le  safran  cesse  de  fleurir,  et  quelquefois  même  avant 
la  fin  de  la  floraison,  il  part  de  chaque  oignon  de  longs  fils  verls 
et  très-minces,  adhérents  à  l'oignon.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'herbée 
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du  safran.  Aussi,  voit-on  l'herbée  apparaître  avec  une  sorte  de  re- 
gret, car  c'est  le  signal  de  la  fin  prochaine  de  la  floraison.  L'her- 
bée n'est  pas  cueillie  par  le  cultivateur  en  môme  temps  que  la 
fleur.  On  peut  dire  que  c'est  sa  dernière  récolte. 

Le  safran ier  laisse  l'herbée  passer  tout  l'hiver  dans  son  champ, 
et  elle  y  reste  jusqu'à  la  mi-mai.  En  hiver,  après  la  récolte  de  la 
fleur,  les  champs  de  safran  couverts  de  cette  herbée,  sorte  de 
crinière  fine  et  drue,  sont  complètement  verts,  ce  qui  donne, 
dans  cette  saison,  aux  plaines  du  Gâtinais,  un  aspect  riant  et  doux 
à  l'œil  du  piéton  ou  du  voyageur  qui  les  traverse.  L'herbée 
grandit  et  finit  par  atteindre  une  longueur  de  30  à  45  centimètres. 
Au  mois  de  mai  elle  jaunit  et  arrive  à  maturité.  On  l'arrache  alors 
lacilement  à  la  main,  on  la  réunit  et  lie  en  bottes;  on  en  fait  du 
fourrage  très-recherché  des  vaches.  Cette  herbée,  lorsqu'elle  est 
bien  sèche,  rend  les  vaches  plus  abondantes  en  lait,  et  donne  de  la 
qualité  à  leur  beurre.  On  récolte  environ  100  bottes  de  ce  four- 
rage par  arpent. 

§  Xe.  SECONDE  FLORAISON  DU   SAFRAN   GATINAIS  EN  DÉCEMBRE  1871 

ET   JANVIER   1872. 

Un  phénomène  singulier  de  seconde  floraison  s'est  manifesté 
sur  tous  les  safrans,  dans  les  communes  environnantes  du  canton 
de  Beaune-la-Rolandc,  et  sur  toutes  les  soles  sans  distinction  de 
première,  seconde  ou  troisième  année,  à  la  fin  de  décembre  1871 
et  au  commencement  de  janvier  1872.  Une  récolte  avait  été  faite 
en  octobre  et  novembre  1871 ,   de   tous  les  safrans  alors  en  fleur. 

Le  rouge  des  fleurs  était  aussi  beau  que  celui  récolté  en  octobre 
ou  novembre;  il  aurait  pu  être  utilisé  par  le  commerce,  et  ramassé 
avec  profit  par  le  cultivateur  si  on  avait  pu  en  rencontrer  beau- 
coup. 

Quelques  safraniers  prirent  la  peine  de  faire  cette  tardive 
cueillette.  D'autres  négligèrent  ce  soin.  Toutefois,  il  était  assez 
difficile  de  trouver  sur  le  champ  du  rouge  bien  conservé.  La 
faible  quantité  de  bon  rouge  qu'on  recueillait,  en  ayant  la  patience 
de  le  ramasser,  n'indemnisait  pas  suffisamment  le  cultivateur  du 
temps  qu'il  consacrait  à  cetle  cueillette  si  tardive. 

Voici  comment  on  peut  expliquer  cette  seconde  floraison  de 
safran  qui  s'est  manifestée  en  décembre  1871  et  janvier  1872.  Les 
premières  fleurs  de  safran   ne  s'étaient   montrées    que    dans    la 
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seconde  quinzaine  d'octobre,  un  mois  plus  tard  que  d'habitude. 
Les  froids  survenus  en  novembre  ont  arrêté  Je  développement  et 
l'épanouissement  de  la  fleur;  l'épais  manteau  de  neige  qui  a  cou- 
vert la  terre  du  30  novembre  au20décembre,  avaitgaranti  les  bou- 
tons des  fleurs,  mais  il  avait  endommagé  le  rouge.  Quelques 
flèches,  mais  c'est  l'exception,  ont  été  préservées  et  ont  échappé  à 
lu  rigueur  de  la  température.  A  partir  du  20  décembre,  la  tempé- 
rature s'étant  adoucie  par  suite  du  dégel,  les  fleurs  se  sont  ou- 
vertes, le  rouge  s'est  développé,  et  sur  certains  oignons,  très-rares 
il  est  vrai,  le  rouge  était  intact  et  beau  comme  en  octobre. 

Deux  agronomes  connus,  anciens  seigneurs  du  Gâtinais,  tous 
deux  originaires  de  cette  province, —  de  la  Taille  des  Essarts,dans 
une  brochure  rarissime,  imprimée  en  1766,  et  du  Hamel  du  Mon- 
ceau, de  l'Institut,  dans  ses  ouvrages,  ont  traité  du  safran.  Us 
constatent,  ce  qui  est  du  reste  à  la  connaissance  de  tous  les  culti- 
vateurs du  Gâtinais,  que  la  floraison  du  safran  s'accomplit,  dans 
les  années  ordinaires,  de  la  fin  de  septembre  au  15  ou  20  octobre. 

Dans  les  années  tardives,  elle  se  prolonge  jusqu'au  5  ou  6 
novembre,  mais  jamais  on  n'avait  observé  ni  signalé  le  phénomène 
qui  s'est  manifesté  en  1871-1872. 

Un  évalue  au  quart  de  la  récolte  le  nombre  de  flèches  rouges 
poussées  depuis  le  dégel  du  20  décembre  1871  et  qu'on  n'a  pu 
utiliser,  attendu  que  ces  flèches  étaient  d'une  qualité  très-infé- 
rieure, petites,  endommagées  par  les  pluies  survenues  depuis  le 
20  décembre,  ou  coties  sur-le-champ.  Quand  bien  môme  les  culti- 
vateurs auraient  pu  tirer  parti  de  ce  quart  de  supplément  de 
récolte  entièrement  perdu,  le  rendement  aurait  été  encore  très- 
faible,  en  1871,  dans  le  Gâtinais.  —  De  mémoire  d'homme,  on 
n'avait  vu  une  floraison  aussi  tardive  en  cette  contrée.  Aussi  je 
crus  devoir  tout  d'abord  et. sans  retard,  signaler  le  fait  à  la  société 
centrale  d'agriculture  de  France,  dans  une  petite  note  substan- 
tielle et  très-succincte. 

Deux  membres  de  l'Institut,  les  deux  vétérans  octogénaires  de 
la  chimie  et  de  la  physique,  MM.  Becquerel  et  Chevreul,  auxquels 
cette  note  fut  communiquée  par  le  secrétaire  général,  s'intéres- 
sèrent très-vivement  à  cette  question.  Afin  de  pouvoir  juger  sur 
pièces,  ils  me  firent  prier,  par  retour  du  courrier,  non-seulement 
de  leur  adresser  personnellement  un  mémoire  détaillé,  explicatif, 
sur  ce  fait  tout  particulier,  anormal,  d'une  floraison  si  tardive  du 
safran,  qui  se  manifestait  même  le  20  janvier  1872,  mais  encore 
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de  leur  faire  parvenir  par  ]e  chemin  de  fer,  dans  une  boîte  hermé- 
tiquement fermée  (dont  le  contenu  lorsqu'on  l'ouvrit  a  son  arrivée 
à  Paris,  était  parfaitement  intact  et  nullement  fané)  : 

1°  Des  bulbes  de  safran  avec  de  très-belles  fleurs  épanouies, 
adhérentes  à  l'oignon  cueilli  et  choisi  par  moi,  le  20  janvier  1872, 
dans  une  safranière  de  1871  ; 

2°  De  l'herbée  de  safran  ,  adhérente  à  la  bulbe  dégarnie  de 
fleurs. 

3°  Des  échantillons  d'oignons  avec  fleurs  épanouies,  et  d'herbée, 
le  tout  cueilli  sur  une  safranière  de  1870. 

MM.  Becquerel  et  Chevreul  me  demandèrent  des  oignons  de 
deux  années  différentes,  pour  faire  une  comparaison  et  pour  s'as- 
surer si  la  floraison  s'était  manilestée  sur  de  l'oignon  de  première 
comme  de  seconde  année.  La  floraison  était  égale  sur  les  oignons 
plantés  en  1870  et  1871. 

Une  seconde  note  complémentaire,  de  laquelle  sont  extraits  les 
détails  techniques  renfermés  dans  la  présente  étude,  me  fut  deman- 
dée et  était  jointe  à  l'envoi  de  ma  boîte  de  safran.  A  la  réception 
du  tout,  il  fut  décidé  que  mon  travail  aurait  les  honneurs  de  l'in- 
sertion dans  les  Annales  de  l'agriculture  française.  Depuis,  en 
séance  publique,  présidée  par  S.  Exe.  le  ministre  de  l'agriculture, 
M.  le  secrétaire  de  la  Société  centrale  mit  le  comble  à  ces  témoi- 
gnages trop  flatteurs  de  satisfaction,  en  signalant  mes  deux 
notices  à  l'attention  toute  particulière  de  M.  Teisserenc  de  Bort, 
«  comme  une  des  études  agricoles  et  historiques,  les  plus  inté- 
ressantes, publiées  en  1872.  »  (1). 

§   XIe.    —    ARRACHAGE   DE    L'OIGNON    DE    SAFRAN. 

La  terre  de  la  safranière,  lorsqu'on  a  enlevé  l'herbée,  a  besoin 
d'être  ratissée,  pour  faire  mourir  les  herbes  étrangères  qu'on  tasse 
et  qu'on  retourne  comme  du  fourrage  fraîchement  fauché.  Quand 
ces  herbes  sont  bien  sèches,  on  les  ôte. 

Vers  la  fin  de  juin,  on  donne  une  nouvelle  façon  d'été  à  la 
safranière.  Elle  consiste  à  marrer  la  terre  jusqu'à  deux  ou  trois 
doigts  au-dessus  de  l'oignon.  Cette  opération  demande  une  grande 
adresse  de  la  part  du  manouvrier.  Il  faut  qu'il  soit  bien  sûr  de 

(1)  V.  le   procès-verbal    de    la   séance  publique  et  ministérielle  du  12  mai  1872, 
inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Société  centrale  d 'agriculture. 
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son  outil,  de  sa  marre  et  qu'il  évite  de  couper  les  oignons.  Pour 
éviter  ce  marrage,  quelques  cultivateurs  peu  soigneux,  pratiquent 
un  labourage  à  la  charrue,  qui  a  le  très-grave  inconvénient  de 
culbuter  une  partie  des  oignons,  et  même  d'en  écraser  quelques 
uns,  en  partie,  ce  qui  leur  est  très-préjudiciable,  surtout  en  été. 

Le  cultivateur  doit  découvrir  les  rangs  d'oignons  aussi  près 
qu'il  peut  et  s'arranger  de  façon  à  ne  pas  les  attaquer  ni  les  cou- 
per avec  son  outil.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  façons  à 
la  main  sont  toujours  et  de  beaucoup  préférables,  en  toutes 
saisons,  aux  labours.  Lorsqu'il  survient  des  pluies  qui  sou- 
lèvent la  terre,  et  y  forment  des  croûtes  peu  de  temps  avant  la 
récolte,  il  ne  faut  pas  craindre  de  ratisser  la  safranière  avant  l'ap- 
parition des  premières  fleurs.  Tant  que  l'oignon  est  en  terre,  on 
continue  les  mêmes  façons. 

Du  reste,  rien  n'est  plus  propre  qu'une  safranière  quinze  jours 
avant  la  floraison.  La  terre  est  lisse,  nette,  plane  comme  un  tapis 
de  billard.  Pas  une  pierre,  pas  un  poil  d'herbe  sur  le  champ.  — 
L'arrachage  de  l'oignon  de  safran  doit  avoir  lieu  dans  le  cours  de 
la  quatrième  année,  à  partir  du  mois  de  juin  jusque  dans  le  cou- 
rant d'août. 

D'après  l'usage  invétéré  des  lieux,  le  cultivateur,  s'il  est  loca- 
taire de  la  terre  où  il  a  planté  de  l'oignon,  doit,  au  bout  de  quatre 
ans,  à  la  Saint-Loup,  le  1er  septembre  pour  dernier  délai,  livrer 
sa  safranière  à  la  disposition  de  son  propriétaire,  pour  que  ce  der- 
nier puisse  louer  cette  terre  à  un  autre  cultivateur,  ou  l'ensemen- 
cer lui-même  en  céréales.  Le  locataire  garde  pour  lui  tous  les 
oignons  qu'il  doit  arracher  avant  la  Saint-Loup. 

Généralement,  dans  le  Gàtinais,  lorsqu'on  arrache  un  champ 
de  safran,  après  la  troisième  récolte,  l'oignon  a  doublé  en  quantité 
dans  le  courant  de  la  quatrième  année,  et  on  trouve  dans  un 
arpent  arraché  de  quoi  en  planter  deux. 

Dans  le  canton  d'Outarville,  au  centre  de  la  Beauce  Pithivé- 
rienne,  où  l'on  s'adonne  également  à  cette  culture,  l'oignon  se 
multiplie  moins,  ce  qui  prouve  incontestablement  que  le  sol  du 
Gàtinais  est  plus  propice  que  celui  de  la  Beauce,  pour  la  culture 
du  safran,  le  développement  et  la  multiplication  de  son  oignon. 
Au  bout  de  quelque  temps,  certains  cultivateurs  qui  ne  peuvent 
doubler  ou  tiercer  leurs  safranières,  ont  trop  d'oignon,  et  ils 
peuvent  en  revendre  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  assez,  ou  qui  com- 
mencent à  s'adonner  à  cette  culture. 
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L'hiver  de  1872-1873  a  été  très-propice  à  la  multiplication  de 
ce  produit,  et  ceux  qui  en  onteu  de  trop  ont  vendu  jusqu'à  6  et  7  fr. 
l'oignon  qui  couvre  un  are  de  terrain.  A  ce  prix  fort  rémuné- 
rateur et  exceptionnel,  le  safranier  vend  pour  300  ou  350  fr.,  sui- 
vant la  qualité,  l'oignon  qu'on  arrache  dans  un  arpent  de  safran. 

§   XIIP.  —  DES    MALADIES    DU    SAFRAN.  —  LE  TACON.  —  LA    MORT. 

11  faut  dépouiller  l'oignon  de  son  enveloppe  pour  s'apercevoir 
qu'il  est  taconné.  Le  tacon  se  manifeste  par  certaines  taches  rouges 
qui  deviennent  plus  brunes  lorsque  la  maladie  se  développe.  Les 
oignons  qui  sont  simplement  taconnés,  produisent  des  fleurs,  de 
l'herbe  et  des  cayeux,  mais  leurs  fleurs  sont  moins  belles  et  plus 
pâles  que  celles  des  oignons  sains.  Sur  les  oignons  taconnés,  les 
fleurs  rouges  sont  plus  courtes  et  moins  grosses.  L'herbée  est 
moins  longue  et  moins  verte.  Dans  les  terres  humides,  plantées 
de  safran,  il  y  a  plus  d'oignons  taconnés  que  dans  une  terre 
sèche. 

Lorsqu'un  oignon  qu'on  vient  d'arracher  récemment,  est  légère- 
ment atteint  de  la  maladie  du  tacon,  il  est  bon  de  le  l'aire  sécher 
au  grand  soleil,  pendant  quelques  jours.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  pré- 
férable pour  une  bonne  plantation,  c'est  de  choisir  de  l'oignon 
complètement  sain  et  de  rebuter  toute  bulbe  douteuse. 

La  mort  est  une  maladie  bien  plus  grave  que  le  tacon.  Quand 
une  safranière  est  atteinte  de  la  mort,  on  remarque  dans  le  champ 
certaines  places  complètement  dénudées,  où  rien  ne  pousse,  ce 
sont  des  sortes  d'éclaircies  au  milieu  de  l'herbée  si  dense  et  si 
drue,  qui  couvre  comme  une  sorte  de  chevelure  verte  ou  jaune, 
suivant  la  saison,  les  champs  de  safran.  La  mort  commence 
d'abord  par  attaquer  les  racines,  chargées  d'une  couleur  rouge 
qui  tend  à  noircir  à  mesure  que  la  maladie  prend  du  déve- 
loppement. 

L'enveloppe  de  l'oignon  est  violette,  tombe  en  pourriture,  l'oi- 
gnon devient  visqueux  et  même  infect.  Un  oignon  malade  qui  en 
touche  un  autre,  le  corrompt  par  son  contact.  Le  moyen  le  meil- 
leur et  le  plus  certain  pour  remédier  à  la  mort  dans  les  safranières, 
c'est  d'arracher  les  oignons  infectés  dans  les  petits  carrés  où  cette 
maladie  se  manifeste. 


—  .321    - 

§  XIÏl°.  —    NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES  POUR  ACCLIMATER  DANS 
LE  GATINA13,   UNE  NOUVELLE  ESPÈCE  DE  CROCUS. 

On  s'est  demandé  si  la  maladie  connue  sous  le  nom  de  la  mort, 
ne  constituait  pas  une  sorte  de  dégénérescence  du  safran  gâtinais, 
du  crocus  sâtivus.  Quelques  spécialistes,  à  tort  ou  à  raison,  ont 
pensé  que  les  oignons  n'ayant  pas  été  renouvelés  depuis  plusieurs 
siècles,  il  y  aurait  peut-être  avantage  pour  les  cultivateurs  du 
Gâtinais,  d'importer  en  France  de  nouvelles  espèces  de  crocus.  — 
Dans  une  note,  insérée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  nationale 
d'acclimatation  (1),  un  de  nos  compatriotes,  M.  PaulGhappellier, 
se  plaçant  à  un  point  de  vue  tout  particulier,  faisait  remarquer 
que  dans  le  Gâtinais,  le  crocus  sativus,  reproduit  depuis  un  temps 
immémorial  par  ses  propres  cayeux,  ne  donnait  plus  de  graines. 
La  graine  ne  sert  de  rien  au  cultivateur,  ce  n'est  pas  la  graine 
qu'il  sème,  c'est  l'oignon  qu'il  plante.  Le  safranier  s'occupe  donc 
fort  peu  de  la  graine  du  crocus  sativus. 

Depuis  le  printemps  de  1873,  M.  Chappellier  a  renouvelé  ses 
achats  de  graines  de  safran.  Cela  tient-il  à  l'humidité  de  l'hiver  et 
du  printemps  de  1873?  —  Nous  l'ignorons,  toujours  est-il  que 
dans  le  Gâtinais  où  cette  graine  est  fort  rare,  jamais  on  n'a  récolté 
autant  de  graines  qu'en  1873,  surtout  dans  les  terres  légères,  ar- 
gileuses. Certains  oignons  contiennent  jusqu'à  trois  graines.  Aussi, 
les  achats  de  M.  Chappellier  viennent  de  recommencer  sur  une 
plus  grande  échelle. 

M.  Paul  Chappellier  constatait  dans  sa  note,  que  depuis  quinze 
ans,  il  avait  fait  tous  les  efforts  imaginables  pour  obtenir  de  la 
graine.  Pour  sa  satisfactiun  et  ses  expérimentations  personnelles, 
il  était  parvenu  à  recueillir  une  cinquantaine  de  graines,  qu'il 
avait  payées,  disait-il,  au  poids  de  l'or.  M.  Chappellier  qui  s'est 
occupé  surtout  de  l'hybridation,  pense  que  l'oignon  de  safran  est 
devenu  stérile,  c'est-à-dire  qu'il  ne  reproduit  plus  de  graines,  — 
par  le  fait  de  la  reproduction  exclusive,  au  moyen  de  ses  balbillcis. 
C'est  une  erreur,  puisqu'en  1873  il  y  a  beaucoup  de  graines  sur 
les  crocus  sativus,  et  que  M.  Chappellier,  de  peur  d'encombre- 
ment, a  limité  ses  prix  d'achat.  D'après  son  opinion,  l'oignon 
de  safran  gâtinais  est  épuisé,  et  le  pollen  d'une  nouvelle  es- 
pèce pourrait  lui  rendre  sa  faculté  fécondante.    11  conclut  donc 

(1)  V.  1'.  i!8,  mai  1SG2. 
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ti  l'introduction  en  France  et  à  l'acclimatation  clans  le  Câlinais, 
d'une  autre  variété  de  crocus. 

A  la  suite  de  cette  note  de  M.  Chappellier,  M.  Dufour,  délégué 
de  la  Société  d'acclimatation  à  Constantinople,  voulut  bien  pro- 
mettre de  s'occuper  activement  de  cette  question,  et  en  1865,  il 
adressa  à  la  Société  d'acclimatation,  un  certain  nombre  de  bulbes 
qu'il  avait  reçues  du  mudir  de  Zal'aranboly  (1),  ville  située  près 
Inoboli,  en  Anatolie,  au  S.-E.  de  l'ancienne  Héraclée. 

L'envoi  entier  de  M.  Dufour  fut  remis  à  M.  Chappellier,  qui 
constate  dans  une  seconde  note  complémentaire,  adressée  à  la  So- 
ciété d'acclimatation,  que  les  bulbes  différaient  sensiblement  des 
oignons  du  safran  gâtinais.  A  première  vue,  on  pouvait  croire  à 
une  variété  ;  les  fleurs  de  la  première  récolte  semblaient  justifier 
cette  espérance,  mais  il  n'en  était  rien.  La  différence  s'atténua 
d'année  en  année,  et  finit  par  disparaître  complètement. 

Le  but  de  l'expérimentateur  n'ayant  pas  été  atteint,  il  s'adressa 
d'un  autre  côté.  Sous  le  patronage  de  la  Société  d'acclimatation, 
M.  Chappellier  sollicita  de  Mgr  Perny  et  de  M.  E.  Simon,  l'envoi 
de  graines  et  de  bulbes  de  la  Chine. 

Le  conseil  général  du  Loiret,  dont  faisait  alors  partie  M.  Bec- 
querel, membre  de  l'Institut,  dans  le  but  d'obtenir  (suivant  le 
vœu  de  M.  Chappellier)  des  bulbes  et  des  graines  destinées  à  re- 
nouveler la  production  du  safran  gâtinais,  s'adressa  à  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  alors  ministre  des  affaires  étrangères. 

Cet  éminent  homme  d'État,  président  de  la  Société  d'acclimata- 
tion, protecteur  si  constamment  dévoué  des  intérêts  agricoles, 
s'empressa  de  demander  au  consul  de  France  à  Ningpo,  des  bulbes 
qui,  par  suite  de  circonstances  majeures,  se  détériorèrent  entière- 
ment dans  le  trajet. 

Le  conseil  général  s'empressa  de  réclamer  de  nouvelles  variétés 
d'oignons,  et  en  lévrier  1868,  une  circulaire  de  M.  le  marquis  de 
Moustier,  qui  venait  de  remplacer  M.  Drouyn  de  Lhuys  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  annonçait  au  préfet  du  Loiret 
qu'une  nouvelle  caisse  contenant  500  oignons  de  safran,  avait  été 
expédiée  de  Ningpo,  par  les  soins  du  consul  de  France,  à  la  So- 
ciété d'acclimatation,  puis  transmise  h.  la  Société  d'agriculture  de 
Pithiviers. 

Ces  oignons,  à  première  vue,  paraissaient  sains  et  intacts.  Ils 

(1)  Zafuranboly?  —  Ce  nom  ne  signifierait-il  pas  la  ville  du  safran. 
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lurent  partagés  entre  plusieurs  cultivateurs   et   amateurs   de    la 
contrée,  notamment  M.  Ghappellier.  Ce  dernier  a  constaté  depuis: 

«  Que  naturellement  fatigués  par  un  voyage  aussi  prolongé,  à 
«  l'époque  de  leur  végétation,  ces  bulbes  n'avaient  presque  rien 
«  fait  la  première  année.  Elles  poussèrent  mieux  en  1868-I8G9, 
«  mais  ne  fleurirent  pas.  » 

Or,  du  safran  qui  ne  fleurit  pas  ne  ferait  nullement  l'affaire  du 
safranier  cultivateur,  puisqu'il  n'en  pourrait  tirer  aucun  profit. 
Une  fleur  obtenue  par  le  jardinier  de  la  mairie  de  Pithiviers,  fut 
remise  à  M.  Chappellier  qui  constata  qu'elle  ne  différait  pas  sen- 
siblement de  celles  du  safran  gâtinais. 

Pour  asseoir  une  opinion  sur  la  qualité  de  l'oignon  chinois, 
récemment  importé  en  France,  il  faudra  attendre  encore  plusieurs 
années,  réitérer  des  expériences  qui  n'ont  pas  été  heureuses,  faire 
quelques  essais  en  grand.  Il  y  a  là  des  questions  multiples  à  exa- 
miner. L'oignon  de  Chine  sera-t-il  plus  sain,  plus  vigoureux,  plus 
florifère  que  l'oignon  gâtinais?  La  floraison  sera-t-elle plus  tardive 
ou  plus  hâtive?  En  1869,  avec  500  oignons,  on  n'avait  encore  ob- 
tenu qu'une  seule  fleur.  C'est  peu  encourageant. 

Y  aura-t-il  réel  profit  pour  le  cultivateur  gâtinais,  à  délaisser 
un  oignon  acclimaté  depuis  six  siècles  dans  ceLte  province,  où  il  a 
si  grandement  réussi,  où  il  s'est  si  abondamment  multiplié? 
Devra-t-il  remplacer  un  oignon  dont  tant  de  générations  succes- 
sives ont  été  appelées  à  apprécier  les  qualités,  et  qui  a  fait  la  for- 
tune du  pays,  par  une  autre  bulbe,  dont  la  supériorité  et  les 
avantages  n'ont  pas  été  démontrés,  les  succès  étant  loin  d'avoir 
couronné  les  efforts  des  expérimentateurs? 

Quoiqu'il  en  soit,  toute  tentative  de  progrès  sage  et  mesuré,  doit 
toujours  être  encouragée  en  culture,  comme  en  toute  autre  matière, 
et  c'est  pour  ne  laisser  dans  l'ombre  aucun  point  de  l'intéressante 
question  du  safran,  qu'une  place  assez  large  a  été  consacrée  dans 
cette  étude,  à  la  relation  des  négociations  diplomatiques,  entamées 
par  le  gouvernement  français,  et  qui  ont  abouti  à  l'introduction 
d'une  nouvelle  espèce  de  crocus,  l'oignon  de  Chine. 

§  XIVe.    —   FRAUDE    ET   SOPHISTICATION   DU    SAFRAN. 

Le  safran  du  Gâtinais  sert  en  France  pour  la  médecine  et  .la 
teinture,  il  est  recherché  par  les  vermiceiliers.  En  Allemagne,  il 
est  employé  comme  épice,  comme  assaisonnement.  Il  est  livré  pur, 
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sans  mélange  et  sans  sophistication  aucune,  par  le  récoltant.  Ceci 
est  incontestable,  et  jamais  la  fraude  ne  provient  du  cultivateur. 
Le  cultivateur  ne  vend  jamais  directement  sa  récolte  à  un  mar- 
chand français  ou  allemand  ;  il  la  livre  à  un  commissionnaire,  à 
un  courtier  du  pays.  C'est  le  courtier  qui  fraude  et  sophistique  le 
safran,  et  nullement  le  safranier.  D'ailleurs,  le  courtier  n'achète- 
rait jamais  au  cultivateur  du  safran  fraudé  et  sophistiqué. 

Voici  en  quoi  consiste  la  fraude  du  courtier  français;  c'est  plutôt 
un  coupage  qu'une  fraude.  Le  commissionnaire  en  safran  fait 
comme  le  courtier  en  vins,  qui  achète  des  vins  blancs  du  Gàtinais 
pour  les  couper  avec  du  vin  de  Champagne,  ou  qui  repasse  des 
vins  blancs  légers  dans  de  gros  vins  noirs,  pour  les  décharger  et 
les  rendre  plus  limpides  et  moins  épais.  Il  est  rare  que  le  courtier 
introduise  une  substance  étrangère,  ou  une  matière  nuisible  et 
malfaisante  dans  le  safran.  Voici  comment  il  procède  presque 
constamment  : 

Comme  le  safran  espagnol  d'Alicante  est  toujours  coté  sur  le 
marché  20  fr.  moins  cher  par  kilogramme  que  le  gàtinais,  le  cour 
tier  fait  un  mélange  des  deux  safrans  de  provenances  différentes. 
L'alicante  est  inférieur  en  qualité  au  gàtinais,  son  rouge  est  plus 
court,  il  est  un  peu  jaunet,  moins  pourpre,  mais  le  gàtinais  mêlé 
à  dose  convenable  avec  l'alicante  suffit,  suivant  l'expression  tech- 
nique et  consacrée,  pour  le  «  ramener»,  et  il  faut  un  œil  bien 
exercé  (le  producteur  no  s'y  tromperait  pas)  pour  apercevoir  le 
mélange. 

Le  courtier  vend  son  safran  ainsi  mélangé,  aussi  cher  que  le 
gàtinais  pur,  et  il  réalise  par  ce  coupage,  un  profit  qui  tourne 
au  préjudice  du  cultivateur  gàtinais,  car  on  peut  de  la  sorte,  et 
bien  à  tort,  croire  que  c'est  lui  qui  altère  la  qualité  de  son  safran. 
Loin  donc  d'être  l'auteur  de  la  fraude  du  safran,  le  cultivateur  en 
est  la  victime.  Le  cultivateur  souffre  de  la  pratique,  malheureuse- 
ment faite  sur  une  grande  échelle,  de  ces  coupages  et  de  ces  mé- 
langes, qui  peuvent  contribuer  à  déprécier  le  renom  des  produits 
du  Gàtinais.  Le  courtier  dénature  la  qualité  du  safran,  et  il  est 
rare  qu'il  le  livre  pur.  D'ailleurs,  les  courtiers  de  safran  sont  des 
gens  très-exercés  qui  savent  très-bien  en  apprécier  la  qualité.  Ce 
sont  pour  la  plupart,  d'anciens  cultivateurs  aisés.  Ils  n'achèteraient 
jamais  à  un  producteur  du  safran  frelaté,  ce  qui  prouve  que  ce 
dernier,  quand  même  il  en  aurait  la  volonté,  ne  pourrait  pas 
frauder. 


Les  courtiers  cherchent,  en  toute  occasion,  leur  profit  per- 
sonnel, et  ils  ne  négligent  aucune  des  mille  et  une  petite-  ruses 
commerciales,  en  usage  dans  ce  genre  d'industrie  ;  sachant  que 
par  un  temps  humide,  le  safran  pèse  un  peu  plus,  ils  ne  se  pré- 
senteront pas  chez  le  producteur;  ils  préféreront,  pour  acheter, 
un  temps  sec,  tandis  qu'ils  livreront  aux  gros  marchands  par  un 
temps  pluvieux.  Quand  un  courtier  achète  et  pèse  le  safran  du 
producteur,  il  a  soin  d'ôter  le  jaune,  l'étamine  qui  se  glisse  tou- 
jours un  peu  dans  le  rouge,  malgré  toute  l'attention  qu'y  porte  le 
sal'ranier  lorsqu'il  épluche  la  fleur.  Quand  la  pesée  est  faite,  le 
courtier  reprend  le  jaune  qu'il  a  rebuté,  pour  le  mêler  lui-même 
plus  tard  au  rouge  et  en  augmenter  le  poids. 

Toutes  les  fraudes  le  plus  fréquemment  en  usage  chez  les 
courtiers,  au  xvme  siècle,  et  dénoncées  par  de  La  Taille  des 
Essarts  (i),  consistaient  à  faire  bouillir  du  sablon  très-fin,  avec 
du  safran  même,  ou  de  la  garance,  et  à  en  saupoudrer  le  safran. 
Quand  il  était  un  peu  humide,  ce  sable  se  collait  aux  flèches,  et 
il  était  difficile  de  s'apercevoir  du  mélange.  Ou  bien  encore,  le 
courtier  faisait  rougir  avec  du  sel,  de  la  rouelle  de  bœuf;  on  en 
coupait  les  filets  de  la  longueur  des  flèches  de  safran,  et  en  apla- 
tissant un  bout  pour  les  mieux  imiter,  on  séparait  et  mêlait 
ensuite,  deux  ou  trois  onces  par  chaque  livre  dans  le  safran. 

De  toutes  les  fraudes,  celle-ci,  à  laquelle  les  courtiers  ont 
renoncé  depuis  longtemps,  était  celle  qui  faisait  le  plus  grand  tort 
au  producteur,  car  la  viande  en  se  corrompant,  gâtait  le  safran. 

§  XVe.  —  DÉTAILS  HISTORIQUES  SUR  L'INTRODUCTION  ET  L'ACCLI- 
MATATION  DU  SAFRAN  DANS  LE  GATINA1S.  —  ENCOURAGEMENTS 
DONNÉS  A  CETTE  CULTURE  PAR  LES  ANCIENS  ROIS  DE  FRANCE. 

Pays  des  vieilles  coutumes  et  des  vieilles  légendes,  le  Gàtinais 
conserve  avec  soin  les  traditions  anciennes.  Il  a,  de  plus,  la  bonne 
fortune  d'avoir  un  chroniqueur  spécial  qui  vivait  sous  Louis  Xlll, 
le  révérend  grand-prieur  des  Bénédictins  de  Ferrières ,  dom 
Morin,  naïf,  souvent  sérieux,  parfois  docte  historien  de  la  contrée, 
qu'on  est  toujours  obligé,  malgré  ses  erreurs,  de  consulter  et  de 
citer,  lorsqu'on  veut  parler  du  Gàtinais.  Voici  ce  qu'il  rapporte 
textuellement  : 

(1)  Page  84. 
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«  Bouennes  (Boyncs)  est  une  petite  ville  champêtre  près  Gau- 
«  bertin  (1),  dont  les  habitants  sont  presque  tous  laboureurs. 

«  Le  territoire  de  Boynes  abonde  en  safran  principalement,  et 
«  les  habitants  des  environs  en  font  grand  trafic;  les  Allemands 
«  y  font  tous  les  ans  une  descente,  pour  acheter  de  celte  mar- 
«  chandise,  et  il  s'en  vend  pour  plus  de  300.000  livres  par  an.  Il 
«  est  autant  estimé  que  celui  qui  croît  sur  le  mont  Liban.  » 

Jusqu'au  commencement  du  xvnc  siècle,  les  Hollandais  et  les 
Allemands  vinrent  à  Boynes,  vers  la  fête  des  morts,  pour  y  régler 
annuellement  le  prix  du  safran  ;  mais  plus  tard  ,  les  courtiers 
s'étant  fixés  à  Pithiviers  (la  ville  voisine),  y  attirèrent  les  mar- 
chands et  étrangers,  qui  tout  aussitôt  délaissèrent  le  bourg  de 
Boynes  (2). 

Dom  Morin,  dans  son  Histoire  du  Gastinois,  et  après  lui  de  La 
Taille  des  Essarts  (3),  rapportent  sans  donner  de  preuve  et  d'in- 
dication précise  à  l'appui,  cette  tradition  de  la  province  :  «  que 
a  c'est  un  gentilhomme  de  la  contrée,  nommé  Pocquaire  ou  Por- 
(i  chaire,  seigneur  de  Boynes,  qui,  au  retour  des  Croisades,  im- 
((  porta  au  xme  siècle,  de  l'oignon  de  safran  dans  le  Gâtinais,  où 
«  il  devait  prospérer  si  grandement. 

"  J'aurais  bien  voulu,  dit  de  La  Taille,  donner  en  passant  un 
«  tribut  d'une  juste  reconnaissance  aux  mânes  de  celui  à  qui  nous 
«  avons,  en  ces  provinces,  l'obligation  de  la  culture  du  safran  ;  je 
«  n'ai  pu  le  connaître  avec  quelque  certitude.  »  Cette  certitude 
si  désirée  et  non  atteinte  par  de  La  Taille,  est  acquise  désormais, 
par  suite  de  notre  découverte  sur  laquelle  nous  nous  expliquerons 
ci-après  et  plus  longuement. 

Dom  Morin,  de  son  côté,  ajoute  bien  que  «  les  Porchaire  ou 
«  Pocquaire  appartiennent  à  une  antique  maison  fort  estimée 
«  dans  les  annales  de  France,  »  mais  pas  plus  que  de  La  Taille,  il 
ne  fournit  de  détail  précis  sur  ce  membre  de  la  famille  de 
Pocquaire  dont  il  ne  peut  préciser  l'identité,  ni  indiquer  les  nom 
et  prénoms  et  les  dates  de  sa  naissance  et  de  sa  mort. 

Pendant  vingt-quatre  ans  j'ai  fouillé  partout,  dans  les  archives 
paroissiales  de  la  province,  clans  les  vieux  chroniqueurs,  pour 
savoir  le  nom  exact  de  ce  gentilhomme  bienfaiteur  de  la  contrée, 

(t)    Boynes   et    Gaubertin   sont   toujours   restées    les   deux   communes    les    plus 
réputées  pour  la  bonne  qualité  du  safran. 
(ï)  De  La  Taille  des  Essarts,  p.  86. 
(3J  Le  même,  p.  7  et  8. 
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«  sorte  de  Parmentier  du  moyen-âge  >•  qui  mériterait  d'être  en- 
cadré dans  une  esquisse  biographique  que  j'aurais  voulu  intercaler 
au  milieu  de  ce  travail.  Longtemps  mes  efforts  sont  restés  infruc- 
tueux. Mais  depuis  1872,  je  me  suis  livré  à  de  nouvelles  recher- 
ches historiques  afin  de  pouvoir  préciser  le  nom  du  seigneur 
croisé  de  la  maison  de  Pocquaire  auquel  on  attribue  l'importation 
du  safran  dans  le  Gâtinais,  après  son  retour  de  la  Terre  sainte. 

Ici,  l'archéologie  et  l'histoire,  ces  deux  sœurs,  peuvent  se  prêter 
un  utile  et  mutuel  secours,  pour  éclairer  les  faits  obscurs  ou  dou- 
teux du  passé.  On  sait  que  les. seigneurs  du  moyen-âge,  les  Croisés, 
se  plurent  à  combler  de  leurs  dons  les  établissements  religieux 
de  leurs  seigneuries.  Or,  l'un  des  plus  importants  monastères  du 
Gâtinais-Orléanais  (1),  celui  de  Flotin,  fondé  en  1169,  à  3  lieues 
de  Boynes,  —  aujourd'hui  transformé  en  une  vaste  maison  bour- 
geoise, appartenant  à  l'un  de  nos  voisins  et  amis,  M.  René  de 
Maulde,  archiviste-paléographe,  auteur  d'un  savant  ouvrage 
qui  vient  d'être  très-honorablement  mentionné  par  l'académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  (2),  —  renferme  dans  la  chapelle, 
environ  trente  tombeaux,  tous  relatifs  à  la  période  du  xme  siècle. 

En  parcourant  la  liste  des  monuments  tumulaires  de  cette 
chapelle,  on  voit  que  devant  l'autel  de  Saint-Fiacre,  du  côté  de  la 
muraille,  se  trouve  une  pierre  tombale,  représentant  un  chevalier 
croisé,  revêtu  d'une  tunique,  l'épée  au  côté,  avec  cette  inscrip- 
tion : 

«  Ici  gist  monseigneur  Geoffroy  Pocquaire ,  chevalier  qui 
«  irespassa  l'an  de  grâce  1306,  au  mois  de  décembre,  le  samechj 
«  après  Noël.  Prie  Dieu  pour  l'âme  de  hj.  »  Sur  son  écu  est  une 
quintefeuille  avec  une  cotice. 

L'inhumation  dans  un  couvent  d'un  gentilhomme  croisé,  n'a 
rien  que  de  très-conforme  aux  traditions  du  Moyen-âge,  et  l'on 
sait  que  les  seigneurs  qui  avaient  partagé  les  expéditions  et  les 
périls  de  Saint-Louis,  exprimaient  le  désir  de  reposer  après  leur 
mort  dans  les  asiles  de  la  prière  et  de  la  vie  cénobitique. 

La  Chesnaye  des  Bois  constate  également  que  le  couvent  de 
Flotin  renferme  le  tombeau  de  Jehan  de  la  Taille,  Johannes  de 


(1)  V.  D.  Morin,  histoire  du  Gastinois. 

(2)  La  Condition  forestière  de  l'Orléanais,  1872,  par  R.  de  Maulde,  nomme; 
récemment  pous-préi'et  de  Bonneville,  par  lu  gouvernement  du  maréchal  de  Mac- 
Manon, 
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Talliâ,  mort  en  1200,  ancêtre  de  La  Taille  des  Essarts,  souvent 
cité  dans  cette  monographie. 

La  dernière  croisade  entreprise  par  Louis  IX,  s'étant  terminée 
en  1270,  à  la  mort  de  ce  monarque,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  que 
Geoffroy  Pocquaire,  l'un  des  compagnons  du  saint  roi,  soit  décédé 
36  ans  après  lui.  En  admettant  que  Geoffroy  Pocquaire  fut  âgé  de 
30  ans  à  la  mort  de  Louis  IX,  à  son  retour  de  la  croisade,  il  serait 
décédé  à  l'âge  de  66  ans. 

Des  preuves  si  concluantes  et  si  nombreuses,  sont  autant  d'élé- 
ments de  certitude  pour  admettre  que  :  Geoffroy  Pocquaire, 
inhumé,  en  reconnaissance  de  ses  exploits  d'outre-mer  et  de  ses 
services  rendus,  h  l'une  des  places  d'honneur  de  la  chapelle  du 
monastère  de  FJotin,  est  bien  et  ne  peut  être  évidemment  que  le 
gentilhomme  croisé,  seigneur  de  Boynes,  compagnon  de  Saint- 
Louis,  qui  importa  au  xine  siècle,  dans  le  Gâtinais,  la  culture  du 
safran . 

On  comprend  par  cette  heureuse  petite  découverte  (qui  couronne 
des  recherches  poursuivies  depuis  24  ans,  et  sans  la  réussite  des- 
quelles je  n'eusse  pas  voulu  entreprendre  ce  travail),  combien  est 
importante,  au  point  de  vue  archéologique,  la  conservation  des 
anciennes  pierres  funéraires. 

Ce  sont  d'irréfutables  documents,  des  pages  d'histoire  locale 
tracées  sur  la  pierre,  qui  constatent  l'identité  des  personnages 
illustres  et  notables  de  chaque  contrée,  et  qui  peuvent  jeter  (ainsi 
que  nous  le  démontrons  personnellement  par  un  exemple)  un 
jour  tout  nouveau  sur  des  événements  intéressants  et  des  parti- 
cularités saillantes  des  annales  de  nos  provinces. 

Dans  l'espèce,  l'examen  d'un  monument  funéraire,  la  copie 
d'une  inscription  lapidaire,  aident  à  retrouver  le  nom  véritable  du 
seigneur  du  Gâtinais  qui  importa  dans  cette  contrée,  la  précieuse 
plante  du  safran,  à  fixer  son  identité  et  la  date  exacte  do  sa 
mort. 

On  ne  saurait  donc  trop  expressément  conseiller  aux  curés  et 
desservants  des  villes  et  des  campagnes,  de  conserver  les  pierres 
tombales  avec  soin,  de  les  relever  et  de  les  encastrer  le  long  des 
murs  des  églises,  si  durant  plusieurs  siècles  elles  ont  été  endom- 
magées par  le  contact  des  pieds  des  fidèles. 

La  presque  totalité  des  prêtres  a  compris  l'importance  des 
recommandations  faites  par  les  diverses  sociétés  d'archéologie  tic 
France,  et  il  faut  reconnaître  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  le 
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plus  humbie  eu  ri:  de  campagne  s'intéresse  plus  vivement  à  Fhisloire 
architecturale,  à  la  conservation  de  son  église  et  des  monuments 
funéraires  qu'elle  renferme.  On  ne  rencontre  de  l'incurie,  du 
dédain  pour  les  choses  anciennes,  que  chez  certains  maires  igno- 
rants de  petites  bourgades,  lesquels,  pour  avoir  du  neuf  à  tout 
prix  dans  les  églises,  laissent  volontiers  mutiler  par  de  vandales 
maçons,  ces  vieux  et  éloquents  débris  du  passé. 

Pour  compléter  cette  petite  excursion  sur  le  domaine  de  la  chro- 
nique et  de  l'histoire,  il  faut  ajouter  que  dans  tout  le  Gâtinais,  la 
petite  ville  de  Boynes  —  qui  n'était  autrefois  qu'une  simple 
colonie  de  laboureurs,  —  fut  dès  le  principe,  le  pays  qui  montra 
le  plus  d'émulation  pour  l'agriculture,  à  laquelle  s'adonna  la 
population  toute  entière. 

Lorsque  l'éveil  général  fut  donné,  quand  tous  les  efforts  y  con- 
vergèrent, Boynes,  toujours  en  avant,  dit  un  publiciste  voisin, 
originaire  de  la  Beauce  (1),  «  entreprit  d'inaugurer  et  de  cultiver 
«  le  safran,  cette  manne  du  Gâtinais,  dont  la  culture  impose  une 
«  vie  toute  patriarcale,  exige  les  soins  assidus  d'un  père  de 
«  famille,  assisté  de  nombreux  enfants,  et  repousse  la  main  tou- 
«  jours  un  peu  suspecte  du  mercenaire  et  de  l'étranger,  »  qui 
peuvent  lui  enlever  du  safran,  car  500  grammes  (dont  le  prix  varie 
entre  150  et  40  fr.,  suivant  les  années  de  rareté  et  d'abondance) 
tiennent  fort  peu  de  place. 

Le  Gâtinais,  si  aisé,  si  fertile  au  xixe  siècle,  eut  jadis  fort  à 
souffrir.  Durant  la  guerre  de  la  Fronde,  cette  province,  bien  plus 
pauvre  qu'aujourd'hui,  fut  complètement  ravagée.  Rien  ne  fut 
épargné.  Les  récoltes  sur  pied,  le  safran,  la  vigne  furent  considé- 
rablement endommagées,  ainsi  que  le  constatent  les  archives  pa- 
roissiales de  cette  province,  et  notamment  celles  de  Nancray 
(Loiret). 

La  production  d'un  arpent  de  safran  peut  varier  de  8  à  24  livres 
de  safran  sec,  suivant  la  médiocrité  ou  l'abondance  de  la  récolte. 

Toujours  sur  la  voie  du  progrès,  Boynes,  encouragée  par  le 
succès  de  la  culture  du  safran  importée  par  Geoffroy  Pocquaire 
entreprenait  plus  tard  de  cultiver  le  mûrier  et  d'élever  des  vers  à 
soie 

La  culture  du  mûrier,  abandonnée  depuis  longtemps,  lut  reprise 


[1)  M.  Ernest  Menault,  conseiller  général,  ancien   rédacteur  du    Moniteur    uni- 

iv  rsel. 
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il  y  a  40  ans,  il  Monlberneaume,  a  3  kilomètres  de  Boynes,  par 
M.  le  cpmte  de  GrandefFe,  qui  planta  tics  mûriers  sur  toutes  les 
routes  voisines.  Après  cinq  ou  six  ans  de  ruineux  et  d'infructueux 
essais,  les  chefs  de  celle  magnanerie  y  renoncèrent. 

Les  anciens  rois  de  France  se  montrèrent  soucieux  d'assurer  la 
durée  et  la  réussite  de  la  culture  nationale  du  safran,  dont  la 
vente  attirait  l'argent  de  l'étranger  dans  le  royaume.  L'ordon- 
nance de  Henri  II,  que  nous  reproduirons  ci-après  dans  sa  teneur 
textuelle,  comme  pièce  annexée  à  cette  monographie,  n'aurait  pas 
été  la  seule  mesure  prise  pour  proléger  la  culture  du  safran. 

Quelques  publicistes,  sous  l'orme  un  peu  dubitative,  avancent 
sans  l'affirmer,  et  sans  en  pouvoir  donner  ni  la  date  ni  l'année, 
que  Louis  XIV  aurait  également  rendu  un  édit  dans  ce  sens. 

La  lucidité,  la  clarté  que  je  me  suis  constamment  efforcé  de 
répandre  sur  cette  monographie,  écrite  dans  la  maison  paternelle, 
au  centre  de  la  production  du  safran  Gâtinais,  le  soin  de  mes 
recherches  persévôramment  poursuivies  (recherches  qui  n'ont 
pas  peu  contribué  à  me  faire  oublier  les  mauvaises  heures  de  notre 
longue  occupation  prussienne  et  les  ennuis  qu'elle  a  entraînés), 
contribueront,  j'ose  l'espérer,  à  me  mériter  l'accueil  favorable  de 
notre  Société,  et  feront  excuser  l'étendue  de  ce  travail  qui,  pour 
être  complet,  exigeait  les  détails  qu'il  renferme. 


ANNEXE 


Ordonnance  de  Henri  II,  'portant  défenses  de  faire  aucune  mixion 
dans  les  safrans,  signée  le  18  mars  1550,  enregistrée  au  Parle- 
ment le  12  juin  1551: 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront  :  salut,  comme  entre  les  fertilitez  que  le 
Seigneur  Dieu  a  donné  à  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, cl  mesmement  au  pays  d'Alhigois,  Lauragues,  Ang  ..mois 
et  Gastinois,  y  croist  grande  quantité  de  saffrans  de  pareille  ou 
plus  grande  bonté,  que  ceux  qui  croissent  en  autres  pays  étran- 
gers, et  partant  les  marchands  d'Allemagne  et  d'ailleurs  ont  tou- 
jours accoutumé  d'en  venir  acheter  même  en  nos  foires  de  Lion, 
pour  les  mener  en  leur  pays,  pour  le  .nécessaire  usage  qu'ils  en 
ont  fait  pour  le  corps  humain,  et  préservation  de  maintes  maladies, 
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et  en  ce  faisant,  laissant  en  notre  dit  royaume  par  chacun  an,  plus 
de  deux  ou  trois  cent  mille  livres,  outre  les  droils  de  nos  gabelles 
et  autres  droits  qu'ils  nous  payent  ;  et  pour  obvier  aux  abus  qui 
pourroientempêcherlecours  des  dittes  marchandises,  soit  expressé- 
ment deffendu  par  les  privilèges  des  dittes  foires,  et  plusieurs  de  nos 
édits,  à  toutes  personnes  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries, tt  autres  fréquenlans  en  iceux,  de  déguiser,  sophistiquer 
ou  altérer  les  dittes  marchandises,  à  ce  que  tous  marchands  étran- 
gers ayent  meilleur  vouloir  et  assurance  de  les  venir  enlever  et 
acheter  en  leur  propre  bonté  et  valleur  naturelle,  sans  ce  qu'ils 
aient  occasion  d'eux  divertir,  et  d'en  aller  chercher  et  acheter  hors 
notre  dit  royaume;  toutes  lois  nous  ayant  été  duement  avertis  que 
puis  quelque  temps  en  ça,  s'est  trouvé  certain  nombre  du  dit 
salïïan,  qui  a  été  altéré,  déguisé  et  sophistiqué,  et  chargé  d'huille, 
miels,  moulx,  et  autres  mixions  et  sophistications,  atin  que  le  dit 
saffran  qui  se  vend  au  poids,  se  trouve  plus  pesant,  encore  y  met- 
tent plusieurs  autres  herbes  approchans  de  la  couleur,  et  des  chairs 
de  bœufs  recuites  et  effilandrés,  lequel  saffran  sophistiqué  et  mix- 
tionné  ne  se  peut  longuement  garder,  et  si  est  grandement  dom- 
mageable au  corps  humain  pourrait,  outre  le  dit  dommage,  diver- 
tir les  dits  marchands  étrangers  de  plus  venir  acheter,  à  la  grande 
diminution  de  nos  droits  et  gabelles  et  au  grand  dommage  des 
nations  étrangères.  A  quoi  avons  bien  voulu  pourvoir,  savoir  fai- 
sons :.  que  nous  voulant  obvier  à  tels  abus,  et  après  avoir  eu  sur 
ce  délibération  des  gens  de  notre  conseil,  avons  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  fait  et  faisons  par  ces 
présentes  inhibition  et  deffenses  à  tous,  de  quelque  état,  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  faire  en  dit  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries les  dites  mixions,  ou  autres  quelconques  es  dits  saffrans 
pour  altérer  leur  vraie,  propre  et  naturelle  bonté,  et  ce  sur  peine 
de  confiscation  des  dits  saffrans,  que  nous  voulons  être  ars  et 
bruley  en  plein  marché  et  lieu  public  ;  et  sur  peine  corporelle  sur 
ceux  qui  auront  altéré  et  corrompu  les  dits  saffrans  et  d'amande 
arbitraire.  Et  néanmoins  à  ce  que  nos  officiers  en  puissent  avoir 
plus  facile  et  prompte  connaissance  et  révélation,  nous  voulons  et 
ordonnons  que  les  dénonciateurs  qui  découvriront  et  révelleront 
les  dits  abus,  faussetez  et  sophistications  de  marchandises,  ayent 
et  leur  soit  adjugé  la  tierce  partie  du  profit  qui  proviendra  dis 
cofiûscations,  condamnations  et.  amandes,  et  à  ci;  qu'on  y  lienne 
l'œil  de  plus  près,  voulons  que  les  maires  et  échevins,  conseillers 
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de  nos  villes  où  la  trafique  mercantile  des  dits  saffrans  se  l'ail, 
ayent  la  Visitation  des  dits  saffrans,  et  aux  autres  villes  où  il  n'y 
a  corps  et  collège  de  ville,  appartienne  aux  prévôts  et  juges  ordi- 
naires des  dits  lieux.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mêmes 
présentes  à  nos  aniez  et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nos 
cours  de  Parlement  à  Paris,  Toulouse,  Rouen,  Bordeaux,  Dau- 
phiné,  Dijon,  Savoie  et  Dombcs,  baillifs,  séneschaux,  prévôté,  et 
autres  nos  juges  des  dits  lieux,  capitaine  et  gardes  des  portes,  et  a 
tous  nos  autres  justiciers  et  officiers,  ou  leurs  lieutenants,  et  à 
chacun  d'eux  respectivement  en  droit  soy,  et  si  comme  à  lui  ap- 
partiendra, que  nos  présentes  déclaration  et  ordonnance,  ensemble 
tout  le  contenu  ci-dessus  ils  entretiennent,  gardent  et  observent, 
fascent  entretenir,  garder  et  observer  de  point  en  point  lire,  pu- 
blier et  enregistrer,  ou  besoin  sera,  sans  aller  ne  venir  directement 
ou  indirectement  au  contraire,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
soit,  car  tel  est  notre  plaisir,  et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on 
pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  et  diverses  lieux,  nous  vou- 
lons que  au  vidimus  d'icelle  fait  sous  le  scel  royal,  foi  soit  ajoutée 
comme  au  présent  original,  auquel  témoin  de  ce  que  nous  avons 
l'ait  mettre  notre  scel.  Donné  à  Blois  le  18e  jour  de  mars,  l'an  de 
grâce  ISoÛ  et  de  notre  règne  le  4e,  ainsi  signé  sur  le  reply,  par  Je 
roi  en  son  conseil, 

;<  De  Laubespines.  » 
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DES  FABLES  ET  DES  CONTES 

PAR   M.    AUGUSTE   DESCHAMPS, 
Membre    titulaire    (  Section    de    îMcEun  )    (1). 


Aujourd'hui  nous  possédons  une  véritable  littérature  de  l'en- 
fance, une  littérature  qui  fait  parler  et  agir  les  enfants  eux-mêmes 
et  qui,  par  conséquent,  leur  est  parfaitemeut  intelligible.  Elle  est 
née  de  ce  culte  pour  l'enfant  qui  a  été  le  fond  de  toutes  les  pensées 
du  grand  siècle  humanitaire,  le  xvme  siècle,,  et  d'où  sont  sortis  : 
d'une  part,  l'organisation  de  l'instruction  publique,  décrétée  par 
la  Convention  nationale  et  si  malheureusement  négligée  et  faussée 
depuis  ;  d'autre  part,  l'invention  de  méthodes  nouvelles  d'instruc- 
tion par  les  Paulet,  les  Lancaster,  les  Basedou,  les  Campe,  les 
Frœbel  et  les  Pestalozzi. 

Le  premier  monument  remarquable  de  cette  littérature  est  le 
jeune  Robinson,  de  Campe,  refait  depuis,  par  Wys,  sous  le  titre 
de  Robinson  suisse,  puis  traduit,  remanié  et  amélioré  par  Fréd. 
Mtiller.  La  mine  ouverte,  on  n'a  plus  cessé  de  la  fouiller  et  il  n'y 
a  pas  à  craindre  qu'on  l'épuisé  jamais.  Longue  serait  la  liste  des 
richesses  qui  en  ont  déjà  été  extraites  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique, en  Suisse,  chez  nous,  partout.  Je  me  bornerai  à  signaler  h 
votre  attention  le  Journal  de  la  Jeunesse,  publié  par  la  maison 
Hachette,  et  surtout  le  Magasin  d'éducation  et  de  récréation, 
rédigé  par  les  Jean  Macé,  les  Jules  Verne,  les  Stahl,  les  Biard, 
les  Millier.  Instruire,  éduquer,  moraliser  en  amusant,  tel  est  le 
but  que  visent  et  qu'atteignent  ces  publications  intelligentes  et 
saines,  où  la  fantaisie  prête  à  l'enseignement  tous  ses  agréments, 
où  le  rire  même  provoque  la  réflexion  et  dans  lesquelles  l'homme 
fait  trouve  souvent  autant  à  apprendre  que  l'enfant. 

Je  ne  veux  pas  dire  assurément  qu'avant  la  création  de  ce  genre 
nouveau  de  littérature,  l'enfance  fût  destituée  de  tous  livres  à  son 
usage.  Pas  plus  que  vous  je  n'ai  oublié  les  contes  charmants  do 
Perrault  et  de  madame  d'Aulnoy,  non  plus  que  les  fables  du  bon 

(1)  .Mémoire  lu  à  la  séance  générale  et  publique  de  Melun  en  mai  187i. 
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La  Fontaine  et  celles  même  du  chevalier  de  Florian,  qui  ont  l'ait 
notre  joie  à  tous.  Je  ne  professe  pour  les  uns  ou  les  autres,  ni  le 
dédain  ni  l'indifférence,  et  je  n:irai  pas  me  joindre  à  ceux  qui,  fort 
légèren  ent,  tournent  en  ridicule  les  fées,  les  génies,  les  bêtes  par- 
lantes. Loin  de  là.  Le  merveilleux,  qui  plaît  tant  au  premier  âge 
des  individus  comme  au  premier  âge  des  peuples,  n'est,  à  mes 
yeux,  qu'un  attrait  de  plus  —  quand  on  n'est  pas  obligé  d'y  croire; 
—  et,  d'ailleurs,  l'objet  même  que  je  me  propose  est  de  vous 
montrer  que  contes  et  fables  ont  comme  forcément  jailli  des  pre- 
miers efforts  faits  par  l'intelligence  humaine  pour  se  tirer  des 
ténèbres,  et  que  les  récits  variés  qui  ont  servi  à  bercer  notre 
enfance  sont,  pour  la  plupart,  sinon  tous,  ceux-là  même  qu'ont 
imaginés  nos  premiers  ancêtres,  les  Aryens,  sur  le  plateau  central 
de  l'Asie. 

Toutefois,  il  me  sera  bien  permis  de  constater  que  les  fables  et 
les  contes,  s'ils  font  l'amusement  du  jeune  âge,  servent  bien  peu 
à  l'instruire  et  que  souvent  leur  morale,  prise  à  la  lettre 
comme  elle  l'est  nécessairement  par  les  enfants,  laisse  beaucoup  à 
désirer. 

La  fable  et  le  conte,  et  aussi  la  parabole  qui  n'en  diffère  guère, 
soit  par  la  forme,  soit  par  le  fond,  sont  éminemment  propres  à 
frapper  les  enfants,  les  ignorants,  les  foules,  tout  ce  qui  obéit  à 
l'impression  pure,  et  à  se  graver  dans  la  mémoire.  C'est  ce  qu'ont 
parfaitement  compris  les  grands  réformateurs  religieux,  le  Boud- 
dha, Jésus-Christ,  Mahomet,  à  qui  il  importait  surtout  de  faire 
entrer  dans  les  esprits  des  préceptes  obligatoires  et  invariables, 
ou  les  hommes  qui,  comme  Ménénius  Agrippa,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple  célèbre,  ont  eu  besoin  de  ramener  un  peuple  en 
tumulte.  Mais  n'est-il  pas  évident  que  pour  comprendre  fables, 
contes  et  paraboles  il  faut  une  application  particulière  de  l'intelli- 
gence, un  travail  de  réflexion,  choses  étrangères  aux  foules,  aux 
ignorants,  aux  enfants  surtout  chez  lesquels  l'instruction  a  préci- 
sément pour  objet  direct  d'éveiller  l'intelligence  et  la  réflexion  et 
de  les  développer. 

A  vrai  dire,  la  nécessité  de  l'instruction  ne  s'est  pas  fait  sentir 
de  bonne  heure  ;  nous-mêmes,  français  du  xixc  siècle,  les  vaincus 
de  l'ignorance,  la  sentons-nous  bien  ?  Mais  il  en  est  autrement  de 
la  morale. 

Du  jour  où  des  sociétés  se  sont  formées,  et  par  le  fait  même  de 
leur  formation,  sont  nés  des  droits  pour  chacun  des  individus  qui 
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y  sont  entrés,  et  de  la  similitude,  de  l'égalité  absolue  des  droits 
individuels,  sont  nés  des  devoirs  réciproques  ou,  en  d'autres 
termes,  l'obligation  pour  chacun  de  respecter  le  droit  d'autrui 
comme  le  sien  propre.  La  morale  n'est  pas  autre  chose  :  elle  est 
contemporaine  de  l'établissement  des  sociétés.  Eh  bien  !  depuis 
les  temps  les  plus  reculés  auxquels  il  nous  soit  possible  de  remon- 
ter, les  hommes  ont  compris  qu'il  importait  de  s'attacher  à  rendre 
leurs  semblables  bons  pendant  qu'ils  étaient  encore  indifférents 
au  bien  ou  au  mal  et  ils  ont  employé  les  fables,  contes  et  paraboles 
à  l'enseignement  moral  des  enfants.  Ce  fait  nous  est  attesté  par  le 
context  même  de  tous  les  écrits  de  ce  genre  ;  il  l'est  plus  expres- 
sément encore  par  la  moralité  —  qui  suit  ou  précède  chacun 
d'eux.  —  Moralité!  —  le  mot  est  significatif.  Toutefois,  au  point 
de  vue  moral,  il  y  a  contes  et  contes,  fables  et  fables,  et  Platon, 
qui  faisait  à  Esope  une  grande  place  dans  sa  République,  de  la- 
quelle il  chassait  Homère,  recommandait  :  «  de  ne  pas  conter 
indifféremment  toutes  sortes  de  fables  aux  enfants  de  peur  que 
leur  esprit,  dès  ce  commencement,  ne  s'abreuvât  de  folie  et  de 
mauvaise  opinion.  »  —  Quelquefois,  c'est  la  fable  ou  le  conte  qui 
ne  concorde  pas  avec  la  moralité  qui  en  est  tirée,  d'autres  fois 
c'est  la  moralité  même  qui  est  immorale  et  funeste. 

Je  citerai  deux  exemples  : 

D'abord  le  conte  de  Perrault  que  tous  vous  connaissez  bien,  le 
Chat  botté.  La  moralité  dit  : 

Quelque  grand  que  soit  l'avantage 
De  jouir  d'un  riche  héritage 
Venant  à  nous  de  père  en  fils. 
Aux  jeunes  gens  pour  l'ordinaire 
L'industrie  et  le  savoir  faire 
Valent  mieux  que  des  biens  acquis. 

Gela  est  parfait.  Mais  est-il  bien  moral  que  les  pleurs  d'un  fils 
soient  motivées,  non  par  la  mort  de  son  père,  mais  par  la  pauvreté 
de  son  héritage  qui  se  réduit  a  un  chat?  Est-il  bien  moral  que  ce 
fils  se  console  aussitôt  que  le  chat  lui  a  fait  entrevoir  que  sa  part 
d'héritage  n'est  pas  aussi  mauvaise  qu'il  le  croit?  Et  qu'est-ce  que 
cette  industrie  qui  ne  consiste  qu'en  fourberies  et  en  mensonges 
et  finalement  aboutit  au  vol  éhonté  du  château  de  l'ogre  ;  fourbe- 
ries, mensonges,  vol,  récompensés  par  le  don  de  la  main  d'une 
fille  de  roi?  Voilà,  néanmoins,  l'enseignement  que  nous  donnons 
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à  nos  enfants,  les  idées  que  nous  gravons  dans  leur  esprit,  la  ma- 
tière que  nous  fournissons  à  leurs  premières  réflexions  ;  et,  quand 
ils  tournent  mal,  selon  l'expression  consacrée,  nous. nous  gardons 
bien  d'accuser  notre  aveuglement  et  notre  imprévoyance.  Mau- 
vaise nature,  nature  viciée  !  nous  écrions-nous,  et  tout  est  dit. 

Vous  connaissez  également  la  fable  du  Loup  et  l'Agneau. 
Ici,  c'est  la  moralité  qui  est  détestable  : 

La  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure, 
Nous  Talions  montrer  tout  à  l'heure. 

Ah  !  sans  doute  La  Fontaine,  au  nom  de  qui  restera  éternelle- 
ment attaché  la  qualification  de  bon,  ira  pu  prévoir,  en  écrivant 
en  tête  de  l'une  de  ses  fables  les  plus  jolies  par  le  tour  d'esprit  et 
la  facture,  et  l'une  des  plus  saisissantes,  peut-être,  par  l'intention 
morale,  cette  maxime  foncièrement  anti-sociale,  anti-humaine, 
que,  rajeunie  un  jour  sous  une  forme  plus  brève  et  plus  tran- 
chante, —  la  force  prime  le  droit,  —  elle  serait  invoquée  pour  la 
justification  d'une  guerre  atroce  contre  sa  patrie  et  qu'on  viendrait 
à  en  taire  au  régime  intérieur  de  cette  patrie  qui  lui  était  bien 
chère  les  plus  étranges  applications  ! 

L'amour  des  enfants  pour  les  contes  et  les  fables  est  grand,  uni- 
versel, de  tous  les  temps.  C'est  là  un  fait  qui,  en  apparence,  fait 
le  jeu  beau  aux  partisans  des  idées  et  des  goûts  innés  :  mais  pour 
peu  qu'on  en  recherche  la  cause,  on  découvre  qu'elle  est  des  plus 
simples.  L'enfant,  aussi  longtemps  que  sa  raison  n'est  pas  formée, 
prête  sa  vie  propre  aux  objets  insensibles  comme  aux  êtres  avec 
lesquels  il  se  trouve  en  contact,  à  la  chaise  qu'il  renverse,  au  mur 
contre  lequel  il  se  cogne,  à  sa  poupée,  à  son  moindre  joujou.  Qui 
de  vous  n'a  pas  remarqué  qu'il  ne  parle  de  soi,  des  personnes  qui 
l'entourent,  des  choses  au  milieu  desquelles  il  croît,  qu'à  la  troi- 
sième personne?  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  par  des  efforts  successifs, 
qu'il  arrive  à  se  distinguer  du  reste  de  la  nature.  Jusque  là.  il  vit 
dans  l'illusion,  et  contes  et  fables  sont  pour  lui  une  réalité  qui  l'en- 
chante. Cette  observation  suggère  bien  des  réflexions  intéres- 
santes ;  mais  il  faut  me  presser. 

Ici,  je  suis  obligé  de  faire  de  la  science,  —  ne  vous  effrayez  pas  ! 
'ce  sera  en  quelque  sorte  de  la  science  de  bébés.  Eh  !  mon  Dieu,  ne 
sommes-nous  pas  tous  plus  ou  moins  bébés?  Ne  le  sommes-nous 
pas  aujourd'hui  surtout  que  nous  retombons,  à  certains  égards, 
au  niveau  des  sociétés  primitives  qui  n'avaient  de  vie  intellectuelle 
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que  par  l'imagination,  et  où  l'imagination  était  toute  dans  le  lan- 
gage. 

L'imagination  dans  le  langage  :  là  est  l'origine  même  des  fables 
et  contes. 

Une  science  qui  date  d'un  siècle  à  peine,  mais  dont  la  marche  a 
été  accélérée  par  une  foule  de  savants  illustres,  français,  anglais 
et  allemands,  la  linguistique  nous  a  fait  pénétrer  les  premiers 
commencements  de  la  pensée  humaine,  ou,  du  moins,  ceux  de  ces 
commencements  dont  il  reste  des  témoignages  écrits.  Une  autre 
science  toute  nouvelle  et  née  dans  la  première,  dont  elle  n'est 
qu'une  application,  la  mythologie  comparée,  a  permis  de  suivre 
les  développements  de  cette  pensée  ;  toutes  deux  réunies,  se  con- 
trôlant et  se  confirmant  l'une  l'autre,  ramassant  et  comparant  les 
langues,  les  religions,  les  mythologies,les  légendes,  les  contes,  les 
fiibles,  ont  reconstitué  en  grande  partie  le  passé  intellectuel  de 
l'humanité. 

La  grande  découverte  de  la  linguistique,  ce  sont  les  Védas,  le 
monument  primitif  de  la  race  aryenne,  et  vraisemblablement  du 
genre  humain  tout  entier.  Le  langage  des  Védas,  dont  l'originalité 
n'est  pas  contestable,  est  la  souche  commune  de  toutes  les  langues 
aryennes  et  c'est  dans  le  texte  des  hymnes  védiques  que  se  trouve, 
soit  en  forme  expresse,  soit  en  germe,  la  généralité  des  traditions, 
mythes,  fables  et  contes  des  peuples  indiens,  grecs,  latins,  ger- 
mains, Scandinaves  et  slaves  et,  peut-être,  du  monde  entier. 

En  cherchant  comment  ce  langage  vraiment  primitif  s'est  formé, 
la  science  a  observé  que  les  anciens  aryens  avaient  commencé  par 
désigner  les  objets  extérieurs  par  celles  des  qualités  de  ces  objets 
qui  frappaient  le  plus  vivement  leurs  sens.  Les  idées  uniquement 
produites  d'abord  par  les  impressions  venues  de  ia  matière,  ne 
trouvèrent  d'autres  expressions  que  des  qualificatifs  ou  adjectifs. 
Graduellement  les  qualificatifs  qui  parurent  caractériser  le  mieux 
un  objet,  servirent  d'une  manière  spéciale  à  le  désigner,  et  le  lan- 
gage transforma  ainsi,  sans  le  secours  de  la  réflexion,  la  qualité 
en  substance.  Avec  le  temps,  beaucoup  de  temps  sans  doute,  un 
choix  se  fit  parmi  ces  qualificatifs  et  l'objet  reçut  un  nom  fixe  qui 
devint  en  réalité  son  nom  propre. 

La  pensée  ne  se  formant  qu'à  l'aide  du  langage,  il  était  impos- 
sible de  faire  la  distinction  entre  le  jour  et  la  nui l,  l'aurore  et  le 
crépuscule,  le  matin  et  le  soir,  etc.,  sans  prêter,  non  pas  seulement 
aux  objets  mêmes,  mais  encore  aux  qualités  qu'on  leur  reconnais- 
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sait  ou  qu'on  croynit  leur  reconnaître  quelque  chose  d'actif.  C'est 
ainsi  que  le  langage  poétique  a  partout  précédé  la  prose;  c'est 
ainsi  également  que  les  poètes,  ne  sentant  et  ne  pensant  qu'à  l'aide 
du  langage,  ne  peuvent,  aujourd'hui  encore,  représenter  les  objets 
sans  leur  prêter  la  vie;  c'est  ainsi,  enfin,  qu'est  sorti  du  langage 
l'anthropomarphisme,  c'est-à-dire  l'attribution  aux  phénomènes  et 
aux  forces  si  variés  de  la  nature  d'une  individualité  analogue  a 
celle  de  l'homme  lui-même.  Tout  naturellement,  dans  la  création 
du  langage,  les  objets  extérieurs  ont  été  conçus  comme  des  êtres 
puissants;  tout  naturellement,  le  langage  leur  a  attribué  la  per- 
sonnalité, la  vie,  une  vie  plus  qu'humaine,  et  en  a  fait  des  êtres 
surnaturels,  des  divinités,  des  dieux;  tout  naturellement  encore 
elle  a  donné  à  ces  êtres  une  forme  animée,  la  l'orme  de  l'homme 
ou  celle  de  l'animal.  Comme  nous  voyons  les  enfants  le  faire 
encore  aujourd'hui,  les  hommes  primitifs  qui  étaient  véritable- 
ment dans  l'enfance,  ont  obéi  irrésistiblement  aux  impressions 
cprils  recevaient  de  l'extérieur.  D'une  autre  part,  l'ignorance  la 
plus  absolue  des  causes  directes  des  phénomènes  de  la  nature, 
l'étonnement,  l'admiration,  la  crainte  surtout  qu'ils  éprouvaient 
en  leur  présence,  les  portèrent  à  voir  en  eux,  des  êtres  doués  des 
facultés  qu'eux-mêmes  possédaient,  mais  plus  fortes,  plus  éten- 
dues, plus  vivaces,  à  se  croire  soumis  à  leur  empire,  à  les  adorer. 
Ainsi,  par  la  force  même  du  langage  et  par  l'effet  d'un 
sentiment  naïf  et  spontané,  nos  premiers  ancêtres  divinisèrent 
toutes  les  manifestations  visibles  de  la  nature,  animées  par  eux 
d'une  vie  secrète,  les  plantes,  les  animaux,  les  eaux,  les  monta- 
gnes qui  jettent  leurs  flammes  jusqu'à  la  voûte  céleste,  les  nuées 
qui  obscurcissent  le  ciel,  le  vent  qui  les  chasse  devant  lui,  la  terre 
mère  de  tous  les  êtres  et  de  toutes  les  choses,  les  astres  dont  la 
chaleur  la  iéconde.  Mais  c'est  au  soleil  particulièrement  que 
l'homme  adressa  son  culte.  Ses  sens  étant  naturellement  frappés 
du  phénomène  le  plus  apparent  de  tous,  il  vit  dans  l'astre  écla- 
tant, radieux,  puissant,  qui.  chaque  jour,  dissipant  les  ténèbres, 
lui  ramenait  la  clarté,  la  chaleur  et  la  joie,  le  générateur  de  toute 
activité  et  de  toute  vitalité,  son  père  bienfaisant,  son  protecteur 
généreux,  son  brillant  seigneur,  son  dieu  suprême.  Le  soleil,  la 
lutte  du  soleil  contre  l'obscurité,  furent  donc  l'objet  dominant  des 
préoccupations,  des  pensées,  du  langage,  des  croyances  de  l'homme 
primitif,  et,  par  conséquent,  de  ses  poésies,  de  ses  légendes,  de 
ses  contes,  de  ses  fables. 
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Quand  nous  disons  dans  la  conversation  familière  :  —  C'est  un 
mythe  !  —  nous  entendons  l'absence  d'existence,  l'absence  d'être 
de  la  chose  dont  nous  parlons.  Le  mythe,  c'est  cela  même,  c'est  la 
conception  d'êtres  purement  imaginaires.  La  science  de  la  mytho- 
logie comparée,  toute  récente  qu'elle  soit,  a  déjà  pu  pénétrer  la 
mythologie  dans  ses  origines  et  établir  qu'elle  n'est  qu'une  suite 
des  déformations  diverses  de  la  langue  primitive,  de  laquelle  sont 
sorties  les  langues  aryennes,  le  sanscrit,  le  zend,  le  grec,  le  latin, 
le  celle,  etc.  Un  commencement  de  déformation,  c'est-à-dire  une 
première  création  de  mythes,  a  été  saisi  à  l'époque  védique  même. 
Par  l'effet  de  la  polyonimie,  ou  de  l'emploi  d'un  très-grand  nom- 
bre de  mots  pour  désigner  telle  ou  telle  qualité,  soit  du  ciel,  soit 
de  la  lumière,  soit  du  soleil,  soit  des  ténèbres,  et  pour  décrire  les 
phénomènes  sidériques,  le  jour  et  la  nuit,  l'aurore  et  le  crépus- 
cule, le  matin  et  le  soir,  les  changements  des  saisons,  —  certains  de 
ces  mots  se  trouvent  déjà  détournés  de  leur  sens  littéral.  Déjà, 
beaucoup  d'entre  eux  servent  à  dénommer  des  déités  humanisées 
dans  lesquelles  se  personnifient  les  puissances  supérieures  de  la 
nature,  la  lumière  et  les  ténèbres,  en  lutte  l'une  contre  l'autre  et 
dont  la  vie  miraculeuse  fait  le  fond  d'une  infinité  de  légendes.  Ces 
premières  métaphores,  ces  premières  fables,  fruits  de  la  vivacité 
de  l'imagination  et  de  la  surabondance  du  langage,  sont  tout-à-fait 
transparentes,  très-intelligibles  et  d'une  vraie  beauté  poétique. 
Mais  elles  s'obscurcissent,  elles  s'altèrent  après  les  migrations  des 
aryens  à  l'orient,  à  l'occident  et  au  septentrion.  Leur  sens  originel 
se  perd,  quand  est  oubliée  la  signification  première  des  mots  des- 
quels elles  sont  nées,  mots  qui  disaient  beaucoup  plus  qu'ils  ne 
contenaient  en  réalité. 

En  même  temps  que  certains  noms,  devenus  les  centres  de  la 
pensée  religieuse,  sont  en  quelque  sorte  transformés  en  divinités 
individuelles,  d'autres  noms,  désormais  incompris,  sont  transférés 
à  des  héros  semi-divins,  semi-humains,  revêtus  de  la  forme  phy- 
sique de  l'homme  ou  de  l'animal.  Les  mythes  primitifs,  tous 
poétiques  et  gracieux,  se  convertissent  en  histoires  héroïques, 
dramatiques,  où  interviennent  les  passions  humaines  et  trop 
souvent  les  vices  humains  les  plus  dégradants  et  les  plus  révol- 
tants ;  puis,  ils  dégénèrent  eu  contes  populaires,  en  contes  de 
nourrices,  en  contes  de  fées. 

—  «  Supposez,  dit  M.  Max  Muller  dans  son  Essai  sur  les 
légendes  grecques,  supposez  que  la  signification  exacte  du  mot  cré- 
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puscule  eut  été  oubliée  mais  qu'un  proverbe  comme  celui-ci  : 
—  Le  crépuscule  endort  le  soleil  en  chantant,  —  ait  été  conservé. 
Le  mot  crépuscule  n'aurait-il  pas  besoin  d'être  expliqué  et  les 
nourrices  hésiteraient-elles  longtemps  à  raconter  à  leurs  enfants 
que  le  crépuscule  est  une  brave  vieille  femme  qui  vient  chaque 
soir  mettre  le  soleil  dans  son  lit  et  qu'elle  serait  très  en  colère  si 
elle  trouvait  en  ce  moment  des  petits  enfants  encore  éveillés?  Les 
petits  enfants  parleraient  bientôt  entre  eux  de  la  nourrice  crépus- 
cule —  et,  lorsqu'ils  grandiraient  à  leur  tour,  ils  parleraient  à 
leurs  enfants  de  cette  même  vieille  nourrice  et  de  sa  légende. 

Vous  voyez  par  quelles  déviations  successives  le  combat  des 
puissances  de  la  nature,  de  la  lumière  et  des  ténèbres,  après  avoir 
été  personnifié  dans  des  dieux,  puis  dans  des  demi-dieux  et  héros, 
est  arrivée  à  l'être  dans  des  fées  jeunes,  belles  et  bienveillantes  ou 
vieilles,  laides  et  méchantes,  dans  des  bons  génies  et  des  monstres 
malfaisants,  dans  des  géants  terribles  ou  des  pygmées  malins. 

Notre  honorable  président  qui  a  traité  si  savamment  les  sujets 
les  plus  variés  a  écrit  sur  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment  un 
petit  livre  plein  de  renseignements  précieux  :  les  fées  du  moyen- 
àge. 

Quant  aux  fables  proprement  dites,  leur  origine  est  la  même. 

Dès  que  nos  premiers  ancêtres  attribuaient  aux  animaux  et 
même  aux  plantes  les  facultés  qu'ils  avaient  en  eux-mêmes,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient  été  amenés  à  les  mettre  en  scène,  à 
les  faire  parler  et  agir  comme  des  êtres  humains.  On  le  comprend 
mieux  encore  si  l'on  remarque  que,  nécessairement,  ils  se  ren- 
daient moins  bien  compte  des  facultés  des  animaux  que  de  leurs 
facultés  propres  ou  de  celles  de  leurs  semblables  et  qu'ils  devaient, 
par  cette  raison,  leur  prêter  des  instincts  étranges,  des  puissances 
mystérieuses.  Les  fables  sont-elles  originaires  de  l'Inde  d'où  elles 
se  sont  répandues  chez  les  différentes  races  humaines,  ou  bien 
sont-elles,  chez  chacune  de  ces  races,  un  produit  spontané  de  l'i- 
magination? C'est  là  un  point  difficile  à  décider.  Le  fait  est  que 
l'on  trouve  les  fables  non-seulement  dans  l'Asie  centrale  et  dans 
l'Inde  et  chez  toutes  les  nations  aryennes,  mais  presque  partout, 
dans  le  reste  du  monde,  en  Amérique,  en  Polynésie  etjusquechez 
tics  populations  sauvages  de  l'Afrique  méridionale  telles  que  les 
Zoulous  et  Béchuanas.  Beaucoup  de  fables,  du  reste,  ne  sont  que 
des  mythes  obscurcis,  de  même  que  bien  des  contes  ne  sont  que 
des  faits  historiques  défigurés.  Il  s'est  fait,   il   ne  pouvait  pas  ne 
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pas  se  faire,  entre  la  réalité  et  la  fiction,  des  mélanges  qui  rendent 
bien  difficiles  les  études  de  mythologie  comparée. 

Mythes,  fables  et  contes  sont  merveilleux  assurément  ;  mais  ce 
qui  est  plus  merveilleux  encore,  c'est  le  voyage  que  la  plupart 
d'entre  eux  au  moins  ont  fait  pour  passer  de  l'Asie  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe.  Déjà  la  science  de  la  mythologie  comparée  a 
retracé  les  migrations  de  beaucoup  de  fables  et  de  contes  et  marqué 
les  étapes  qu'ils  ont  parcourues  ;  et  c'était  là  une  tâche  bien  rude, 
car,  tout  de  même  que  les  coutumes  varient  de  pays  à  pays,  que 
les  Africains  voient  tout  blanc  le  diable  que  nous  voyons  tout  noir, 
et  que  l'enfer  des  peuples  septentrionaux  est  une  horrible  caverne 
de  glace,  tandis  que  le  nôtre,  dont  l'idée  nous  vient  de  l'Orient, 
est  une  fournaise  de  feu  et  de  flammes,  tout  de  même  les  contes 
et  fables  ont  revêtu  des  formes  différentes  selon  les  contrées  di- 
verses dans  lesquelles  ils  ont  pénétré. 

Je  ne  citerai  que  deux  exemples. 

La  fable  de  La  Fontaine,  dont  je  vous  ai  parlé  déjà,  le  Loup  et 
V Agneau,  est  empruntée  à  Ésope.  Est-elle  venue  de  l'Inde  en 
Grèce,  comme  celle  de  l'Ane  vêtu  de  la  peau  clic  Lion  et  tant  d'au- 
tres? Je  ne  sais  trop,  je  l'avoue,  et  je  prendrai  une  autre  fable 
dont  la  filiation  est  sûrement  connue,  celle  de  toutes  peut-être 
dont  les  pérégrinations  sont  le  plus  curieuses,  la  Laitière  et  lepot 
au  lait. 

Nulle  littérature  n'est  plus  riche  en  fables  et  contes  que  la  litté- 
rature sanscrite.  La  prédication  Bouddhiste  qui  s'adressait  au 
peuple,  aux  humbles  et  aux  ignorants,  accrut  encore  son  dévelop- 
pement. Après  la  chute  du  Bouddhisme  dans  l'Inde,  les  Brah- 
manes firent  faire  un  recueil  des  contes  et  fables  populaires  qui 
prit  le  nom  de  Panka-tantra,  du  nombre  de  livres  dont  il  fut 
composé.  Un  peu  plus  tard  fut  formé,  du  contenu  de  ce  premier 
recueil  et  d'autres  fables  et  contes  puisés  à  différentes  sources,  un 
second  recueil,  qui  reçut  le  nom  (Yllitopadesa  ou  Y  Avis  salu- 
taire. 

Dans  l'une  des  fables  du  Panka-tantra,  un  brahmane  mendiant 
ayant  amassé  une  certaine  quantité  de  riz,  en  remplit  un  pot, 
l'accroche  à  un  mur,  se  couche  au-dessous,  songe  à  l'emploi  fruc- 
tueux qu'il  fera  de  sa  richesse  et  dans  l'entraînement  de  ses  rêves 
brise  le  pot  d'un  coup  de  pied.  La  même  fable  est  racontée  dans 
Yllitoiiadesa  avec  quelques  variantes  sans  importance. 

Les  deux  recueils  furent   apportés  à   la  cour  du  roi  de   Perse, 
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Chosroès  Nushirvan,  contemporain  de  Justinien,  par  son  médecin 
Barzugey  et  traduits  en  pehlvi. 

Dans  le  milieu  du  vme  siècle,  sous  le  règne  du  grand  calife  Al- 
manzor,  Abdallah  ibn  Almokaffa  composa  en  arabe,  sur  cette  tra- 
duction, un  recueil  qu'il  appela  le  Kalila  et  Dimna.  Des  traduc- 
tions de  ce  recueil  ont  pénétré  de  bonne  heure  en  Europe  et  son 
origine  indienne  et  persane  a  été  mise  en  lumière  au  xvm*  siècle 
par  le  savant  évèque  Huet  et  en  1816,  par  l'illustre  Silvestre  de 
Sacy;  mais  aujourd'hui  nous  avons  une  connaissance  bien  plus 
précise  des  étapes  suivies  par  les  fables  orientales. 

Notons  que  dans  la  traduction  arabe  le  pot  de  riz  est  transformé 
en  une  cruche  d'huile  et  de  miel;  mais  le  fond  de  la  fable  est  le 
même.  Une  traduction  du  Kalila  et  Dimna,  de  l'arabe  en  grec, 
fut  faite  dans  la  seconde  moitié  du  xie  siècle  par  un  juif  nommé 
Siméon,  fils  de  Seth  ;  elle  ne  fut  publiée  qu'en  1697.  Dans 
l'intervalle,  deux  traductions  du  texte  grec  furent  publiées,  l'une 
en  Italien,  1583,  que  l'on  attribue  à  Giulo  Nuti,  l'autre  en  latin, 
16G6,  par  le  jésuite  Possinus.  Ce  dernier  ouvrage,  qui  est  un  ar- 
rangement libre  plutôt  qu'une  traduction,  est  l'une  des  sources  où 
La  Fontaine  puisa  ses  inspirations;  mais  ce  n'est  pas  là  qu'il  trouva 
la  Laitière  et  le  pot  au  lait. 

Les  fables  orientales  suivirent  plusieurs  autres  courants.  En 
1250  le  texte  arabe  fut  traduit  en  hébreu,  traduction  qui  fut  mise 
en  latin  quelques  années  plus  tard  par  Jean  de  Capoue,  sous  le 
titre  de:  Directarium  humanœ  vitœ.  Ce  dernier  ouvrage  devint 
vite  populaire  et  l'on  en  fit  différentes  versions  en  allemand  de  1  iOO 
à  15U0;  en  espagnol,  1493  ;  en  italien,  1548  et  1552;  en  français, 
1536  et  1579. 

Mais  les  vraies  fables  de  l'Inde  arrivèrent  d'un  autre  côté  à  la 
connaissance  de  La  Fontaine.  Une  traduction  de  l'ouvrage  d'Ab- 
dallah ibn  Almokaffa,  laite  en  persan  en  1150,  augmentée  et  pu- 
bliée au  xv°  siècje  par  Hussein  ben  Ali,  sous  le  litre  d'Anvari 
Suhaïli,  fut  traduite  en  français,  en  1644,  par  David  Sahid  d'Is- 
pahan,  sous  le  titre  de:  Livre  des  lumières  ou  la  Conduite  des 
rois,  composé  par  le  sage  Pilpay  l'Indien.  La  Fontaine  eut  ce  der" 
nier  livre  entre  les  mains  et  lui  emprunta  bon  nombre  de  ses 
fables.  Mais  il  ne  put  y  prendre  a  Laitière  qui  ne  s'y  trouve  pas 
encore  ;  le  j  même  ne  s'y  l  r  mve  ;::     • 

La  traduction  arabe  pénétra  en  Espagne  avec  les  conquérants 
musulmans.  Elle  y  fut  traduite  en  espagnol  sous  le  titre  de  Calila 
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et  Dymna,  puis  mise  en  latin  par  Raymond  de  Béziers,  1313. 
Dans  le  même  sièi  le,  Baldo  fit  sur  le  texte  arabe,  une  traduction 
en  vers  latins,  sous  le  nom  û\Eso    %s  a  ter. 

Grâce  à  toutes  ces  traductions  et  traductions  de  traductions  — 
«  les  fables  indiennes,  dit  M.  Max  Millier,  à  qui  nous  emprun- 
tons la  plupart  de  ces  détails,  turent  plus  lues  en  Europe  que  la 
Bible  ou  tout  autre  livre...  On  les  introduisit  dans  les  sermons, 
les  homélies  et  les  ouvrage  de  morale.  »  —  ces  fables,  à  force  de 
se  répandre,  subirent  des  modifications  diverses,  et  nous  voyons 
dans  Gargantua,  le  pot  de  riz  ou  de  beurre  et  de  miel,  changé  en 
pot  de  lait  et  le  Brahmane  transformé  en  cordonnier.  La  Laitière 
apparaît  enfin  dans  un  livre  latin  de  1480,  Dialogus  creaturarum 
optinie  moralizatus,  écrit  dans  le  but  d'enseigner  la  morale  chré- 
tienne au  moyen  d'exemples  tirés  des  anciennes  fables,  livre  qui 
eut  la  bonne  fortune  d'être  traduit  en  plusieurs  langues  et  notam- 
ment en  anglais  sous  le  titre  de  :  The  dialogue  of  créatures  yno- 
ralized.  Là  se  trouve  enfin,  avec  ses  traits  principaux,  la  fable  de 
la  Laitière  et  le  pot  au  lait.  Des  Périers  la  mit  dans  ses  Contes  et 
Nouvelles,  où  la  prit  Lafontaine. 

Je  me  suis  étendu  plus  que  le  temps  qui  m'est  donné  ne  me  le 
permettait  sur  les  pérégrinations  si  intéressantes  de  la  fable  de 
la  Laitière  et  le  pot  au  lait,  et  je  me  vois  obligé  de  vous  dire  en 
deux  mots  seulement  que  les  contes  et  légendes  populaires  ont,  à 
bien  peu  d'exceptions  près,  —  et  encore  existe-t-il  vraiment  des 
exceptions?  —  une  origine  mythique. 

Je  vous  ai  expliqué  comment  la  préoccupation  première  de  nos 
ancêtres  de  l'Asie  centrale  s'appliquait  aux  luttes  dé  la  lumière  et 
des  ténèbres.  Ceux  de  leurs  contes  et  légendes  qui  sont  venus 
jusqu'à  nous  sont  empreints  de  cette  préoccupation  et  l'observa- 
teur y  découvre,  quelques  déguisements  qui  lui  aient  été  imposés, 
un  caractère  solaire.  Des  deux  jeunes  filles  du  conte  des  fées  de 
Perrault,  l'une  est  l'aurore,  l'autre  l'obscurité.  La  pauvre  Cen- 
drillon,  dont  les  haillons  cachent  la  beauté,  n'est  qu'une  person- 
nification de  la  lumière  éclipsée  qui  retrouve  son  éclat  primitif 
lorsqu'elle  épouse  le  soleil  levant  sous  la  figure  d'un  jeune  prince; 
sa  pantoufle  de  verre  n'est  qu'une  allusion  au  pied  brillant  du 
matin.  La  jeune  fille  au  chaperon  rouge,  c'est  l'aurore  messagère 
et  nourricière;  la  grand 'mère  représente  les  aurores  passées  et  le 
loup  est  une  personnification  du  soleil  dévorant.  La  Belle  au  bois 
dormant,  c'est  l'image  d'une  belle  nuit  calme  et  sereine,  que  le 
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soleil,  sous  la  forme  d'un  roi  jeune  et  beau,  arrache  au  sommeil 
et  qui,  fécondée  par  lui,  met  au  monde  l'Aurore  et  le  Jour.  Le 
Chat  botté  lui-môme  est  un  mythe  solaire,  et  ses  bottes,  comme 
celles  du  Petit-Poucet,  font  allusion  à  la  rapidité  des  pas  de  la 
lumière.  Mais  je  m'arrête  et  je  vous  renvoie  à  un  livre  plein  de 
science,  plein  de  charme  aussi,  de  M.  Hyacinthe  Hussun,  la 
Chaîne  traditionnelle. 

Je  ne  sais  si  j'aurai  réussi  à  vous  intéresser,  mais  j'ai  cru  qu'il 
n'était  pas  indifférent  d'appeler  votre  attention  sur  des  études  qui, 
au  premier  abord,  peuvent  paraître  insignifiantes  et  vaines,  mais 
qui,  en  réalité  ont  une  portée  philosophique  très-haute  et  très- 
sérieuse  et  attirent  invinciblement  aujourd'hui  les  meilleurs 
esprits.  Ces  fables,  ces  contes,  ces  légendes,  ces  paraboles  qui  ont 
survécu,  alors  que  les  langues  les  plus  riches  sont  mortes,  que  les 
plus  grands  empires  se  sont  effondrés,  que  des  peuples  entiers  ont 
pour  ainsi  dire  disparu  de  la  surface  de  la  terre,  que  des  races 
même  se  sont  engourdies  dans  une  immobilité  qui  semble  devoir 
être  éternelle,  sont  le  premier  jet  de  la  pensée  humaine.  Sons  les 
connaître  on  ne  peut  connaître  l'homme.  Ils  sont  comme  un  des 
feuillets  du  grand  livre  de  l'humanité  :  qu'on  le  détache  et  le  livre 
ne  se  comprend  plus. 
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NOTICE   SUR  DES  VESTIGES   ANTIQUES 

DÉCOUVERTS  A  SAINT  -  MARTIN    (  commune    de   La    Ferlé  -  sous  -  Jouarre  ) 

PAR  M.  RÉTHORÉ,  DE  JOUARRE, 
Membre      titulaire      (  Section      «le      !Mean\  ). 


Le  hameau  de  Saint-Marlin,  peu  distant  des  dernières  maisons 
du  faubourg  de  La  Ferté-sous-Jouarre,  est  situé  vers  le  bas  du 
coteau  à  environ  70  mètres  d'altitude  et  à  425  mètres  au  nord  de 
la  rivière  du  Petit- Morin.  Il  est  assis  sur  les  sables  intérieurs 
séparant  le  calcaire  marin  du  terrain  de  l'argile  plastique.  L'an- 
tiquité de  ce  petit  groupe  de  population  sera  directement  mise  en 
relief  par  l'énumëration  des  vestiges  rencontrés  à  diverses  époques 
soit  à  l'intérieur  du  hameau,  soit  dans  ses  alentours. 

A  600  mètres  de  ce  lieu,  vers  l'ouest,  aux  abords  du  moulin  de 
Condetz,  MM.  Gatellier  ont  découvert  en  1864,  en  élargissant  le 
lit  du  Morin,  divers  objets  qui  décèlent  à  coup  sûr  l'existence  en 
cet  endroit  d'une  habitation  lacustre.  Ces  objets,  offerts  à  notre 
Société  et  déposés  à  la  bibliothèque  consistent  dans  une  corne 
d'Auroch,  dans  trois  fragments  de  bois  de  cerf  qui,  vraisembla- 
blement, étaient  adaptés  à  des  instruments  en  silex,  et  enfin  dans 
une  arme  en  bronze  ou  en  fer  ayant  la  forme  d'un  glaive.  Le  tout 
fut  rencontré  au  voisinage  immédiat  de  plusieurs  pièces  de  bois 
dans  une  attitude  verticale  et  offrant  des  traces,  sinon  de  pétrifi- 
cation bien  caractérisée,  au  moins  d'un  séjour  infiniment  prolongé 
au  contact  de  l'eau  et  d'un  terrain  d'alluvion. 

Aux  abords  du  hameau  passait  la  voie  romaine  de  Meaux  à 
Châlons.  Cette  voie,  après  avoir  servi  de  route  royale  jusqu'en 
1775  environ,  fut  remplacée  par  la  route  d'Allemagne  actuelle,  et 
le  tronçon  dévoie  de  Saint-Martin  fut  vendu  aux  riverains  qui 
firent  disparaître  les  vestiges  de  la  chaussée. 

On  peut  encore,  provisoirement  du  moins,  considérer  comme 
une  voie  antique  le  chemin  appelé  sur  de  vieux  titres,  et  encore 
aujourd'hui,  la  rue  du  Long-Pont,  laquelle,  au  commencement  de 
ce  siècle,  aboutissait  au  Morin  et  montrait  quelques  traces  dVni- 
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pierrement.  Le  nom  de  ce  chemin  rappelle  naturellement  l'exis- 
tence en  cet  endroit  d'un  i  n  us  qui-  aurait  servi  à  traverser 
la  rivière  et  une  partie  du  tond  de  la  valiée  alors  marécageuse, 
pour  relier  la  voie  de  Meaux  à  de  vieux  chemins  situés  sur  le  ter- 
ritoire de  Jouarre. 

Entre  ces  deux  voies,  au  champ  du  Glacis  de  Comporté,  il  existe 
des  suhstructions  gallo-romaines,  recouvertes  aujourd'hui  de  iO 
centimètres  de  terre  végétale.  Les  terrassements  exécutés  en  cet 
endroit  lors  de  l'établissement  de  la  route  départementale  n°  4, 
en  1856,  entamèrent  ces  substruciions,  et  permirent  d'en  déter- 
miner l'époque  d'une  manière  irréfragable.  De  petiles  fouilles 
exécutées  depuis,  des  deux  côtés  de  la  route,  ont  corroboré  mes 
appréciations  antérieures.  Au  milieu  d'un  sous-sol  formé  de  dé- 
combres, en  majeure  partie  composés  de  ciment  de  chaux  et  de 
tuiles  à  rebord,  se  dessinent  des  fondations  de  40  à  50  centimètres 
d'épaisseur,  où  l'on  reconnaît  l'art, romain  dans  la  composition  du 
ciment  et  dans  la  pose  des  pierres  de  petit  appareil.  A  la  fin  du 
siècle  dernier,  à  quelques  mètres  de  ces  débris,  du  côté  de  la 
rivière,  émergeaient  encore  du  sol  les  fragments  du  mur  d'un 
puits  presque  entièrement  comblé.  Je  ne  saurais  préciser  l'étendue 
de  terrain  occupé  par  les  débris  de  cette  station,  mais  elle  peut 
être  portée  sans  exagération  à  12  ou  15  ares. 

En  septembre  1870,  le  hasard  fit  découvrir  le  champ  consacré  à 
la  sépulture  du  groupe  de  population  que  représentaient  les  ves- 
tiges d'habitation  dont  je  viens  de  parler.  A  celte  époque,  M.  Pom- 
mier, de  Saint-Martin,  désirant  mettre  à  l'abri  de  la  convoitise 
des  soldats  allemands  divers  objets  précieux,  creusa  une 
petite  tranchée  à  l'intérieur  de  son  jardin  dont  le  sous-sol  se  com- 
pose de  sable.  A  1  mètre  20  centimètres  de  profondeur  sa  pioche 
rencontra  un  vase  qu'elle  brisa.  La  forme  de  ce  vase,  la  terre  noi- 
râtre qu'il  contenait  éveillèrent  son  attention.  Une  autre  fouille 
exécutée  dans  le  même  but,  à  quelques  mètres  de  la  première, 
permit  de  recueillir  intacts  un  vase  de  couleur  grise  et  un  plat  en 
terre  rougeàtre.  Le  vase  mesure  145  millimètres  >  '  iteur  et 
110  millimètres  de  diamètre  à  la  panse.  Il  était  rempli  d'un"  terre 
noirâtre  que  je  n'hésite  pas  à  considérer  comme  le  produit  d'une 
incinération  funéraire.  Le  plat,  mesurant  2J  centimètres  de  dia- 
mètre sur  4  centimètres  de  profondeur,  recouvrait  le  vase.  I:  est 
hors  de  doute  que  ces  objets,  eu  raison  de  leur  contenu  et  de  leur 
situation,  décèlent  l'existence  sur  ce  terrain  d'un  cimetière  gallo- 
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romain.  J'espère,  par  des  fouilles  ultérieures,  mettre  ce  point  hors 
de  conteste. 

A  15  mètres  au-dessous  des  vestiges  de  sépulture  dont  je  viens  do 
parler, en  creusant  vers  1820  la  cave  delà  maison  Pommier,  on  avait 
déjà  rencontré  plusieurs  cercueils  en  plâtre  renfermant  chacun  un 
squelette  près  duquel  était  une  arme  en  ter  ayant  la  forme  d'une 
épée  ou  d'un  sabre  droit.  En  1848,  des  terrasses  exécutées  pour  la 
rectification  de  la  direction  et  du  niveau  du  chemin  vicinal  de 
Saint-Martin,  mirent  à  découvert  huit  cercueils  en  plâtre,  tous 
pourvus  de  leur  couvercle  et  d'une  conservation  parfaite.  Fouillés 
par  le  directeur  des  travaux,  ces  cercueils  donnèrent  des  armes  en 
fer  et  divers  autres  objets  de  môme  métal.  En  1873,  des  terrasse- 
ments exécutés  devant  la  maison  Pommier  et  devant  l'ancienne 
chapelle  de  Saint- Martin,  tirent  de  nouveau  apparaître  des  cer- 
cueils en  plâtre,  au  nombre  de  douze;  puis  à  la  suite,  vers  le  nord, 
on  trouva  des  sépultures  simples  d'adultes,  puis  des  sépultures 
d'enfants,  le  tout  orienté  est-ouest.  Enfin  maintes  fois, antérieure- 
ment, en  plantant  des  arbres  dans  le  terrain  situé  à  l'ouest  et  au 
nord  de  l'ancienne  chapelle  dont  je  parlerai  plus  loin,  on  avait 
trouvé  des  squelettes  isolés,  et  vers  le  commencement  de  ce 
siècle  on  avait  retiré  du  sol  un  cercueil  en  pierre  présentant  cette 
particularité  que  la  place  de  la  tète  était  marquée  par  une  entaille. 
11  paraîtrait  que  dans  le  terrain  dit  du  Vicariat  on  a  rencontré  des 
indices  de  l'existence  d'autres  cercueils  en  plâtre  plus  profondé- 
ment enfouis.  S'il  en  était  ainsi  la  superficie  couverte  par  ce  cime- 
tière antique  serait  comprise  entre  la  rue  de  Saint-Martin  et  une 
ligne  est-ouest  tirée  a  20  mètres  au  nord  de  la  chapelle. 

Les  cercueils  en  plâtre  découverts  en  1873  étaient  plus  étroits 
aux  pieds  qu'à  la  tête;  ils  mesuraient  généralement  2  mètres  à 
2  mètres  10  centimètres  de  long,  45  centimètres  de  hauteur,  40 
centimètres  de  largeur  aux  pieds  et  de  50  à  55  centimètres  à  la 
tête;  l'épaisseur  des  parois  était  de  8  à  10  centimètres;  deux  ou 
trois  parmi  eux  étaient  pourvus  d'un  couvercle  plat.  On  ne  ren- 
contrait pas  d'indice  de  couvercle  pour  les  autres.  Tous  ces  cer- 
cueils paraissaient  avoir  été  exéculés  sur  place,  selon  le  mode 
décrit  par  M.  l'abbé  Cochet  ;  c'est  ce  qui  semble  résulter  en  effet 
de  l'absence  de  parties  lisses  à  l'extérieur  des  parois.  Chacun  d'eux 
renfermait  le  squelette  d'un  homme  de  haute  stature;  presque 
tous  donnèrent  une  arme,  sabre  ou  épée,  des  boucli  el  des  pla- 
ques de  ceinturon,  généralement  très  oxydées,  et   des  vases  sem- 
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blables  h  celui  que  je  présente;  quelques-uns  de  ces  objets,  mieux 
conservés  que  les  autres,  furent  emportés  par  les  ouvriers. 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  étudier  sur  place  l'ensemble  et  les 
détails  de  cette  découverte.  Prévenu  tardivement,  alors  que  pres- 
que tous  les  débris  avaient  été  charriés  et  mis  dans  le  remblai,  je 
n'ai  pu  étudier  directement  que  des  fragments  de  cercueils,  des 
ossements  et  le  vase  à  encens,  conservés  h  mon  intention  par  le 
propriétaire  riverain.  Lorsque  je  demandai  à  examiner  les  armes 
et  les  plaques  de  ceinturon,  je  compris,  aux  réponses  évasives  des 
détenteurs,  que  les  brocanteurs  d'antiquité  étaient  déjà  nantis  des 
objets.  Seul,  M.  Fauvet,  architecte  à  La  Ferté,  mit  bienveillam- 
ment  à  ma  disposition  les  plaques  et  la  boucle  de  ceinturon  venus 
en  sa  possession.  Je  n'insisterai  pas  sur  ces  plaques  de  ceinturon, 
qu'à  leurs  ornements  en  creux  d'un  style  un  peu  barbare,  il  est 
facile  de  classer  parmi  les  produits  de  l'art  de  l'époque  Iranque. 
Je  signalerai  seulement  que  M.  l'abbé  Cochet  a  trouvé  à  Londi- 
nières  (Seine-Inférieure)  des  plaques  analogues,  sinon  identiques. 
Celles  qu'il  décrit  étaient  damasquinées  d'argent;  celles  de 
M.  Fauvet  présentent  des  traces  d'argenture,  usée  par  le  frotte- 
ment en  divers  endroits. 

Les  ossements  que  j'ai  examinés  et  qui  tous  provenaient  de  cer- 
cueils en  plâtre,  méritaient  d'être  étudiés  par  un  anthropologiste, 
en  raison  des  différences  crâniennes  bien  caractérisées  que  pré- 
sentaient les  spécimens  observés.  Ces  ossements  se  trouvaient 
dans  un  état  remarquable  de  conservation,  les  dents  montraient 
encore  leur  émail,  les  tibias  et  les  fémurs  résistaient  à  une  forte 
torsion.  Dans  les  cercueils  en  plâtre  trouvés  à  Jouarre  en  1870 
dans  l'église  carlovingienne,  les  ossements  se  trouvaient  égale- 
ment bien  conservés.  Par  contre  les  ossements^renfermés  dans  les 
cercueils  de  calcaire  tendre  découverts  à  Jouarre  dans  l'église 
mérovingienne,  se  trouvaient  clans  un  tel  état  de  désagrégation 
qu'ils  tombaient  en  poussière  lorsqu'on  les  touchait  môme  légère- 
ment. De  cette  comparaison  j'infère  qu'il  convient  d'attribuer  au 
plâtre  une  action  favorable  à  la  conservation  des  ossemenLs,  tan- 
dis que  leur  séjour  dans  le  calcaire  tend  à  les  détruire  plus  rapi- 
dement môme  que  l'inhumation  en  pleine  terre. 

Chaque  cercueil  renfermait  au  moins  un  vase  semblable  au  spé- 
cimen produit;  le  plus  souvent  on  en  rencontrait  deux  presque 
toujours  placés  au  pied  du  squelette.  Tous  ces  vases  reniermaienl 
des  charbons  en  plus  ou  moins  grande  quantité.  Sur  les  charbons 
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ardents  on  répandait  de  l'encens  avant  de  descendre  les  vases  dans 
le  cercueil.  M.  de  Caumont,  d'après  G.  Durant,  dit  que  cette  pra- 
tique avait  pour  but  de  neutraliser  la  mauvaise  odeur  exhalée  par 
le  cadavre  pendant  la  cérémonie  de  l'inhumation,  et  il  ajoute  que 
«  l'encens  est  le  symbole  des  bonnes  œuvres,  qui  sont  une  recom- 
«  mandation  près  de  Dieu.  » 

Certes  la  précaution  était  hygiénique,  surtout  à  une  époque  où 
l'usage  des  cercueils  en  bois  n'était  pas  répandu,  et  où  l'on  des- 
cendait dans  la  fosse  le  cadavre  revêtu  seulement  de  son  linceul. 
L'usage  de  ces  vases  funéraires  à  encens  que  M.  de  Caumont  con- 
sidère comme  antérieur  au  xn*  siècle,  pourrait  bien  n'être  en 
réalité  qu'une  prolongation  de  pratiques  polythéistes  christianisées 
comme  tant  d'autres.  J'ai  pu  constater  à  Jouarre,  où  l'on  a  trouvé 
de  ces  vases  à  encens  en  quantité  considérable,  qu'ils  ne  repré- 
sentaient pas  un  privilège  de  la  fortune  ou  du  rang,  et  qu'on  en 
descendait  également  dans  la  fosse  des  humbles.  A  cet  égard  la 
distinction  résidait  seulement  dans  l'ornementation,  dans  la  forme, 
dans  le  vernis  du  vase.  Ceux  trouvés  dans  l'église  carlovingienne 
différaient  de  notre  spécimen  en  ce  qu'ils  présentaient  de  petites 
ouvertures  au  col,  ce  qui  devait  activer  la  combustion  du  charbon, 
et  en  ce  qu'ils  étaient  plus  grands,  plus  ornés  et  surtout  revêtus 
d'un  vernis  brillant.  On  a  quelquefois  rencontré  de  ces  vases  funé- 
raires en  pâte  rouge  et  à  ornementation  gallo-romaine;  mais  c'é- 
taient là  des  emprunts  faits  au  passé.  M.  de  Caumont  indique 
bien  que  ces  vases  furent  en  usage  jusqu'au  xne  siècle,  mais  il  ne 
dit  pas  à  quelle  date  on  les  trouve  dans  les  cercueils  chrétiens.  A 
Jouarre,  contrairement  à  ce  que  l'on  a  remarqué  à  Saint-Martin, 
on  n'a  trouvé  de  vases  ni  dans  les  tombeaux  en  plâtre,  ni  clans 
les  cercueils  en  pierre,  lesquels  représentaient  des  sépultures  de 
personnages  ecclésiastiques.  Faudrait-il  en  conclure  que  l'usage 
de  ces  vases  était  plus  particulièrement  adopté  pour  les  laïques? 

Les  cercueils  en  plâtre  du  type  de  Saint-Martin,  paraissent 
avoir  été  les  seuls  rencontrés  par  le  savant  abbé  Cochet,  dans  le 
cours  de  ses  nombreuses  explorations  de  cimetières  antiques. 
Cependant  si  l'on  compare  ces  cercueils  à  ceux  de  même  matière 
trouvés  à  Jouarre,  tant  dans  l'enceinte  de  l'église  carlovingienne 
que  sous  le  dallage  cle  l'église  mérovingienne,  on  est  conduit 
à  diviser  ce  mode  de  sépulture  en  deux  classes  :  1°  les  cercueils 
proprement  dits,  construits  sûr  place,  montrant  quelquefois  un 
couvercle  plat  adhérent,  le  plus  souvent  dépourvus  de   tout  cou- 
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vercle,  et  ne  renfermant  qu'un  squelette  (I)  ;  2°  les  tombeaux  en 
plaire  du  type  de  Jouarre,  plus  larges  et  plus  hauts,  pourvus  d'un 
couvercle  mobile  et  renfermant  le  plus  souvent  deux  ou  trois 
squelettes,  ce  qui  peut  les  l'aire  considérer  comme  une  sorte  de 
tombeaux  de  famille.  Aucun  de  ces  derniers  n'a  été  construit  sur 
place,  ce  fait  résulte  de  ce  qu'à  l'extérieur  1rs  parois  sont  lisses  et 
généralement  décorés,  à  la  tète  et  aux  pieds,  d'ornements  moulés, 
représentant  le  plus  souvent  une  croix  à  branches  égales  inscrite 
dans  un  cercle  à  enroulement,  circonscrit  lui-même  par  un  rec- 
tangle à  moulures.  Les  couvercles  de  ces  tombeaux  sont  bombés 
en  général,  et  plusieurs,  en  outre,  ont  présenté  des  moulures 
longitudinales.  Un  d'entr'eux  offrait  cette  particularité  qu'il  était 
traversé  dans  le  sens  de  sa  longueur  par  un  tube  cylindrique  des- 
tiné à  recevoir  une  tige  de  fer  au  moyen  de  laquelle  on  pouvait 
l'enlever.  Les  tombeaux  de  Jouarre,  en  raison  de  leur  ornemen- 
tation et  de  leur  situation,  doivent  être  attribués  à  la  période  car- 
lovingienne.  Aucune  arme  n'ayant  été  rencontrée,  on  peut  les 
considérer  comme  des  inhumations  soit  de  religieuses,  soit  de 
prêtres.  Au  contraire  les  cercueils  de  Saint-Martin  sont  évidem- 
ment ceux  de  militaires. 

11  nous  faut  rechercher  maintenant  la  date  qu'il  convient  d'at- 
tribuer tant  aux  cercueils  qu'à  l'ensemble  des  inhumations  du 
cimetière  de  Saint-Martin.  A  cet  égard  si  nous  voulions  nous 
borner  à  nous  placer  sous  l'autorité  d'un  savant  compétent  en  cette 
matière,  M.  l'abbé  Cochet,  auteur  de  remarquables  études  sur  les 
sépultures  antiques,  nous  pourrions  nous  contenter  de  répéter 
après  lui  :  lorsque  des  cercueils  en  plâtre  renferment  des  armes, 
épées,  sabres,  fers  de  lances,  haches,  des  agrafes,  boucles  et  pla- 
ques de  ceinturon,  des  vases  à  encens,  il  faut  les  considérer 
comme  appartenant  à  l'époque  franque.  Si  le  cimetière  qui  ren- 
ferme de  telles  tombes  présente  en  même  temps  des  vestiges  évi- 
dents de  sépultures  payennes,  par  incinération  ou  par  inhumation, 
des  dolia,  des  urnes,  des  ollœ,  des  cippes,  etc.,  ce  cimetière  et  il 
en  existe  beaucoup,  doit  prendre  la  dénomination  de  gallo-franc. 
—  Evidemment  cette  dernière  dénomination  ca  ise  exacte- 

ment le  cimetière  de  Saint-Martin,  puisque  nous  avons  rencontré 


(I)  On  a  trouvé  en  18*0.  à  Jouarre,  di       spéi  ce  type    parmi   des  cer- 

cueils en  pierre  indubi  il  mi  rovii     '.mis.  Un  de  ces  ils  de  pierre,  muni 

d'un  couvercle  plat,  était  identique  de  forme  à  c>  ux  de  Saint-Martin. 
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à  quelques  mètres  de  distance,  deuxollee  funéraires  gallo-romaines 
et  plusieurs  cercueils  de  l'époque  franque.  Cette  détermination 
toutefois,  quoique  judicieuse,  ne  me  paraît  pas  suffisamment  pré- 
cise. 

L'expression  époque  franque,  embrassant  les  temps  mérovin- 
giens et  carlovingiens,  depuis  le  milieu  du  vc  siècle  jusqu'au  xe, 
laisse  dans  l'esprit,  en  raison  de  sa  durée,  une  notion  trop  vague, 
trop  indécise,  de  l'âge  des  cercueils.  J'ai  pensé  qu'en  tirant  des 
faits  ci-dessus  énoncés  leurs  conséquences  logiques  et  historiques, 
on  pouvait  sans  grande  témérité,  entreprendre  d'abord  d'établir  à 
quelle  date  il  convient  de  fixer  les  premières  inhumations  chré- 
tiennes dans  le  cimetière  de  Saint-Martin  ;  puis,  à  quelles  causes 
il  convient  d'attribuer  la  présence  des  cercueils  en  plâtre  en  ce 
lieu  et  quelle  fut  la  qualité  des  personnages  dont  nous  avons  re- 
trouvé les  ossements  et  les  armes  ;  enfin,  à  quelles  causes  et  à 
quelle  date  il  convient  de  rapporter  la  cessation  des  inhumations 
de  toute  nature  à  Saint- Martin.  Il  m'a  semblé  aussi  qu'en' 
essayant  de  résoudre  ces  diverses  questions,  il  serait  possible 
de  jeter  quelque  lumière  sur  les  origines  encore  si  obscures 
de  la  ville  de  La  Ferté-sous-Jouarre,  et  finalement  de  reconstituer 
à.  grands  traits  l'histoire  de  la  chapelle  et  du  hameau  de  Saint- 
Martin. 

Je  vais  développer  successivement  ces  divers  points,  en  évitant 
de  parti-pris  les  conjectures  fantaisistes  et  en  m'astreignant  â  ne 
construire  que  des  hypothèses  rationelles,  c'est-à-dire  conformes 
aux  données  de  l'histoire  générale. 

Nos  cercueils  en  plâtre  représentent  des  inhumations  chré- 
tiennes ;  cela  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  doute  lorsqu'on  consi- 
dère leurs  dispositions  tant  intérieures  qu'extérieures.  Par  suite, 
si  nous  parvenons  à  déterminer  par  des  documents  historiques 
incontestables  en  quel  siècle  le  culte  chrétien  fut  définitivement 
établi  dans  notre  contrée,  nous  aurons  résolu  le  premier  point,  à 
savoir  la  date  qu'il  convient  d'assigner  à  l'inauguration  dans  lo 
cimetière  de  Saint-Martin,  des  sépultures  chrétiennes,  soit  en 
pleine  terre,  soit  dans  le  plâtre. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  que  presque  toutes  les  cités 
de  la  Gaule  se  trouvaient  acquises  au  christianisme  à  la  fin 
du  ve  siècle,  tandis  qu'à  la  même  époque  les  populations  des 
campagnes,  surtout  au  nord  de  la  Seine,  se  trouvaient  encore 
presque  exclusivement  dominées  par  l'ancien  culte  polythéique, 
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auquel  s'adjoignaient  de  vagues  réminiscences  du  culte  druidique. 
Malgré  le  zèle  des  é vécues  et  l'appui  des  chefs  temporels  devenus 
chrétiens,  la  propagation  de  l'Évangile  n'avait  pas  fait  des  progrès 
très  rapides  durant  le  cours  du  \Tie  siècle  ;  du  moins  il  en  fut  cer- 
tainement ainsi  pour  le  diocèse  de  Meaux.  Lorsqu'au  début  du 
vne  siècle,  saint  Colomban  traversa  notre  contrée,  nous  le  voyons 
préoccupé  d'entraîner  par  son  éloquence  les  chefs  francs  du  pays 
meldois,  à  servir  efficacement  la  propagation  de  la  foi  chrétienne; 
de  là,  nous  pouvons  inférer  que  sur  les  bords  de  la  Marne  et 
du  Morin,  le  culte  de  Jésus  Christ  ne  comptait  pas  encore  beau- 
coup d'autels  et  que,  notamment,  les  divers  groupes  dépopulation 
servile  continuaient  à  vivre  sous  l'influence  des  croyances  païennes. 
C'est  pour  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  que  les  fils  d'Autha- 
rius,  d'Ussy  (Vultiacum),  Adon  etSaint-Ouen,  fondèrent  presque 
simultanément,  vers  634,  les  monastères  de  .louarre,  de  Reuil  et 
de  Rebais.  Nous  sommes  d'autant  plus  autorisés  à  supposer  qu'il 
n'existait  point  de  centres  religieux  aux  environs  de  ces  monas- 
tères, qu'à  cet  égard  les  légendaires  gardent  le  silence,  et  que  les 
découvertes  archéologiques  ne  sont  pas  venues  révéler  de  faits 
prouvant  l'existence  d'édifices  ou  de  vestiges  chrétiens,  antérieurs 
à  la  construction  de  ces  monastères. 

Le  monastère  de  Reuil  fut  doté  par  son  fondateur  de  la  partie 
du  saltus  Joranus  située  au  nord  du  Morin.  Ce  monastère 
eut  donc  dans  son  ressort  le  groupe  de  population  dont  nous  nous 
occupons,  ainsi  que  les  groupes  voisins  de  Mouretteet  de  Condelz, 
avec  les  territoires  environnants  (La  Ferté  ne  devait  surgir  que 
trois  siècles  plus  tard,  comme  nous  le  verrons). 

En  raison  même  de  leur  institution,  les  moines  de  Reuil  eurent 
pour  devoir  d'évangéliser  promptement  les  familles  serviles  qu'ils 
avaient  reçues  en  môme  temps  que  la  terre  sur  laquelle  elles  rési- 
daient. A  cet  effet  ils  durent  s'empresser  de  construire  une  église, 
de  constituer  un  siège  religieux,  où  les  laïques  des  bords  du  Mo- 
rin seraient  cathéchisés  et  où,  par  les  soins  d'un  prêtre  à  poste 
fixe,  les  sacrements  seraient  administrés;  en  un  mot  il  y  eut  éta- 
blissement d'une  paroisse,  et,  de  la  naissance  à  la  mort,  la  vie 
spirituelle  de  chaque  habitant  gravita  autour  de  ce  centre,  carac- 
térisé par  le  baptistère,  l'autel  et  le  cimetière.  Il  est  vraisemblable 
que,  selon  l'usage  presque  constant  à  cette  époque,  l'église  fut 
construite  en  bois,  et  que,  pour  ménager  la  transition  du  culte 
ancien  au  culte  nouveau,  cet  édilice  eut  pour  emplacement  le  lieu 
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anciennement  consacré  aux  dieux  du  paganisme.  Or  les  champs 
des  urnes  étaient,  sous  le  polythéisme  romain,  des  lieux  particu- 
lièrement consacrés;  et  comme  nous  avons  constaté  la  présence 
iVollœ  funéraires  près  de  l'ancienne  chapelle  de  Saint-Martin, 
nous  sommes  autorisés  à  conclure  que  l'église  érigée  parles  moines 
de  Reuil  occupait  l'emplacement  où  plus  tard  fut  élevé  l'édifice  en 
pierres  qui,  jusqu'à  nos  jours,  porta  le  nom  de  Chapelle  Saint- 
Martin,  et  aux  abords  duquel  nous  avons  rencontré  les  cercueils 
de  plâtre. 

Si  de  la  présence  de  sépultures  chrétiennes  antiques,  nous  de- 
vions conclure  à  l'existence  d'une  église  au  moins  contemporaine 
des  cercueils,  maintenant  que  nous  avons  établi  que  l'église  de 
Saint-Martin  dût  êfre  élevée  vers  l'an  640,  nous  nous  trouverions 
en  mesure  d'affirmer  que,  tout  au  moins  quelques-uns  des  cercueils 
dont  nous  nous  occupons,  sont  de  la  seconde  moitié  du  vne  siècle. 

Cette  conclusion  est  corroborée  par  ce  fait  qu'à  Jouarre,  dans  les 
fouilles  de  l'église  mérovingienne,  au  milieu  de  cercueils  en  cal- 
caire tendre  indubitablement  de  la  fin  du  vne  siècle,  on  a  rencon- 
tré quelques  cercueils  soit  en  pierre,  soit  en  plâtre,  semblables 
par  leur  forme  à  ceux  de  Saint-Martin.  D'un  autre  côté,  s'il  fallait 
expliquer  l'emploi  du  plâtre,  préférablement  au  calcaire,  pour  la 
confection  des  cercueils  de  personnages  distingués  de  la  foule  par 
leur  position  sociale,  il  suffirait  de  rappeler  que  des  amasgypseux 
se  rencontrent  en  affleurement  sur  le  coteau  de  Morintru,près  La 
Ferté,  et  qu'on  y  exploitait  le  plâtre  par  galeries  à  une  époque 
très-reculée.  Les  bancs  calcaires,  au  contraire,  sont  très-rares  dans 
la  contrée.  Leur  défectuosité,  aussi  bien  que  leur  trop  faible  épais- 
seur les  rendait  impropres  à  la  confection  de  cercueils. 

Ce  premier  point  établi,  convient-il  d'attribuer  indistinctement 
aux  vu8  et  vmc  siècles  toutes  nos  sépultures  en  plâtre?  Je  ne  le 
crois  pas.  Je  pense  que  nonobstant  l'uniformité  de  leur  structure, 
ces  cercueils  doivent  être  répartis  entre  les  vne,  vnie,  ix°  et  xe 
siècles,  en  considérant  comme  les  plus  anciens  ceux  qui  se  trou- 
vaient le  plus  rapprochés  de  l'église.  On  peut  objecter  à  cette  ré- 
partition que  les  cercueils  carlovingiens  de  Jouarre  accusent  un 
mode  d'établissement,  une  structure  et  des  ornementations  qui  les 
différencient  profondément  de  ceux  de  Saint-Martin.  Mais  comme 
d'une  part  les  archéologues,  à  ma  connaissance  du  moins,  n'ont 
point  déterminé  les  caractères  différentiels  des  cercueils  en  plâtre 
appartenant  aux  deux  époques  mérovingienne  et  carlovingienne; 
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comme  d'autre  part,  les  cercueils  carlovingiens  de  Jouarre,  repré- 
sentent exclusivement  des  inhumations  de  personnages  religieux 
des  deux  sexes,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  les  prendre  pour  type  de 
classification,  il  me  paraît  plus  rationel  de  supposer  que  le  mode 
usité  pour  les  sépultures  dans  le  plâtre,  au  vne  siècle,  se  continue 
jusque  vers  la  fin  du  x%  époque  où  s'introduisit  l'usage  de  l'inhu- 
mation dans  des  cercueils  de  pierre  dont  l'auge  présentait  à  la 
partie!  supérieure  une  entaille,  soit  rectangulaire,  soit  elliptique, 
destinée  à  recevoir  la  tête  du  cadavre. 

Si  j'adopte  cette  solution,  qui  d'ailleurs  ne  contredit  point  les 
données  de  l'histoire,  c'est  principalement  parce  qu'elle  permet 
d'établir  la  continuité  et  la  filiation  des  événements  ;  c'est  parce 
qu'elle  me  permettra  tout  à  l'heure  de  relier  les  personnages  mili- 
taires qui  furent  inhumés  à  Saint-Martin  au  vne  siècle,  avec  le 
seigneur  carlovingien  qui  créa  la  forteresse  (ftrmitas),  siège  de  la 
Chatellenie,  et  origine  directe  delà  ville  de  La  Perté-sous-Jouarre; 
c'est  enfin  parce  que,  de  la  sorte,  je  pourrai  montrer  par  des  preuves 
matérielles,  que  le  cimetière  de  Saint-Martin  reçut  les  sépultures 
des  seigneurs  du  pays  jusque  vers  le  milieu  du  xie  siècle,  époque 
où  le  siège  paroissial  fut  transféré  à  l'église  de  Condetz  nouvelle- 
ment fondée,  époque  en  outre  où  les  châtelains  de  La  Ferté  furent 
inhumés  dans  l'église  du  prieuré  Saint-Nicolas,  érigé  par  eux  vers 
le  même  temps,  à  l'intérieur  de  la  forteresse. 

En  vue  de  compléter  notre  appréciation  des  cercueils  de  Saint- 
Martin,  essayons  maintenant  de  déterminer  à  quels  personnages 
militaires  correspondent  les  armes  trouvées  dans  les  cercueils  et 
d'expliquer  la  présence  continue  en  ce  lieu,  pendant  trois  siècles, 
de  représentants  de  la  noblesse  franque.  A  cet  égard  l'hypothèse 
la  plus  simple,  qui  se  présente  tout  d'abord,  c'est  que  les  substruc- 
tions  gallo-romaines  que  j'ai  constatées  pourraient  représenter 
l'habitation  d'un  petit  chef  franc  qui,  soit  à  titre  allodial,  soit  à 
titre  précaire,  aurait  possédé  une  partie  du  territoire,  ou  bien 
aurait  rempli  dans  ce  district,  sous  les  ordres  du  comtede  Meaux, 
des  fonctions  à  la  fois  administratives,  militaires  et  judiciaires. 
Des  descendants  de  ce  chef,  ou,  si  l'on  veut,  d'autres  délégués  du 
pouvoir  royal  durent  successivement  séjourner  en  ce  lieu  et  y 
remplir  les  mêmes  fonctions  sociales.  De  la  sorte  nous  arrivons 
jusqu'à  l'époque  où  les  bénéfices  et  les  fonctions  étant  devenues 
héréditaires  dans  les  familles,  les  vicomtes  de  La  Ferté.  de  la 
famille  d'Oisy,  laissent  des  traces  écrites  et  certaines.  Ainsi,  sans 
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enfreindre  les  données  de  l'histoire,  nous  établissons  un  lien  entre 
les  militaires  qui  furent  successivement  inhumés  à  Saint-Martin 
depuis  le  milieu  du  vne  siècle  jusqu'à  l'époque  où  les  grands 
châtelains  de  La  Ferté  (Firmitas  Ausculphi)  furent  inhumés  dans 
l'église  Saint-Nicolas,  dans  l'enceinte  des  murailles,  siège  de  leur 
puissance.  Faute  de  documents  spéciaux  propres  à  donner  à  notre 
hypothèse  le  caractère  de  la  certitude,  nous  devons  nous  efforcer 
do  démontrer  que,  provisoirement  du  moins,  elle  peut  être  acceptée 
comme  plausible  puisqu'elle  coïncide  avec  les  renseignements 
fournis  par  l'histoire  locale. 

L'historien  Jonas  nous  apprend  qu'au  commencement  du  vu0 
siècle,  Autharius,  convive  ou  antrustion  du  roi  Théodebert,  et 
parent  d'Hagnéric,  comte  de  Meaux,  possédait  le  saltus  Joranus, 
c'est-à-dire  le  district  dont  le  vicus  gallo-romain  de  Jouarre  était 
le  chef-lieu.  Autharius  habitait  une  villa  nommée  Vulliacum, 
située  à  500  mètres  au  nord  de  Fay-le-Bac,  près  de  la  voie  romaine 
qui  en  ce  lieu  traversait  la  Marne.  Du  fait  certain  de  la  possession 
du  sol  on  peut  induire  qu'Autharius,  soit  directement,  soit  par 
délégation  d'Hagnéric,  exerçait  sur  les  bords  du  Morin  et  de  la 
Marne,  des  fonctions  civiles  et  militaires.  Après  la  mort  d'Autha- 
rius,  vers  l'an  620,  lorsqu'une  partie  de  ces  vastes  domaines  eut 
été  concédée  aux  monastères  de  Jouarre  et  de  Reuil,  ces  monas- 
tères ne  furent  point  chargés  de  représenter  dans  la  contrée 
1h  pouvoir  civil.  A  n'en  pas  douter,  un  chef  militaire  fut 
délégué  par  le  comte  de  Meaux  pour  veiller  à  la  conservation  des 
chemins,  à  la  protection  des  passages  de  rivières,  pour  rendre  la 
justice  aux  laïques,  pour  repousser  les  agressions,  et  notamment 
pour  servir  de  défenseur  ou  d'avocat  aux  deux  grands  établisse- 
ments religieux  que  les  fils  d'Autharius  avaient  fondés.  Or  comme 
en  aucun  lieu  de  la  contrée,  si  ce  n'est  à  Saint-Martin,  on  n'a  ren- 
contré d'indices  attestant  péremptoirement  la  résidence  au  vna 
siècle,  d'un  chef  militaire,  on  doit  conclure  de  là,  jusqu'à  plus 
ample  informé,  que  le  successeur  d'Autharius  dans  l'administra- 
tion du  saltus  Joranus  devait  avoir  sa  demeure  près  du  Saint-Martin 
actuel,  au  lieu  représenté  par  les  substructions  et  le  puits  antiques. 
Ce  heu,  en  effet,  par  sa  situation  aux  abords  d'un  pont  et  d'une 
voie  romaine,  à  proximité  du  confluent  de  la  Marne  et  du  Morin, 
à  égale  distance  des  deux  grands  établissements  religieux,  rem- 
plissait toutes  les  conditions  pour  servir  de  résidence  au  chef  mili- 
taire de  ce  district. 
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Pour  compléter  cotte  hypothèse  et  lui  donner  un  corps  pour 
ainsi  dire,  il  faudrait  retrouver  la  dénomination  particulière  que 
portaient  cette  demeure  et  le  hameau  en  dépendant,  au  moment 
où  les  moines  de  Reuil  édifieront  là  une  église  dédiée  à  S;iint- 
Martin.  Nous  pouvons  bien  concevoir  comment  le  nom  gallo- 
romain  du  lieu  tomba  peu  à  pou  en  désuétude,  et  comment  on  lui 
substitua  le  nom  du  patron  chrétien,  lorsque  par  un  événement 
quelconque  (le  passage  des  Normands  par  exemple),  l'habitation 
principale  eut  été  détruite.  Mais  peut-on  espérer  de  faire  revivre 
ce  nom  en  présence  du  silence  de  l'histoire?  A  cet  égard,  s'il  m'é- 
tait permis  de  tenter  aussi  une  hypothèse,  je  proposerais  le  nom  de 
Latiniacum.  J'appuierais  cette  hypothèse,  non-seulement  sur  ce 
que  le  radical  celtique  Fat  (marais),  représente  exactement  la 
position  occupée  par  les  substructions  romaines  dont  il  s'agit,  au 
bord  môme  du  marais  que  formait  la  vallée  du  Morin,  mais  prin- 
cipalement sur  ce  fait  que  le  siège,  le  manoir  du  fief  dont,  nu 
moyen-âge,  le  hameau  et  le  territoire  de  Saint-Martin  faisaient 
partie,  portait  et  porte  encore  le  nom  de  Lagny.  Le  château  de 
Lagny,  situé  au  milieu  du  faubourg  de  La  Ferté,  n'est  guère 
éloigné  de  plus  de  800  mètres  du  lieu  dont  nous  nous  occupons. 
Semblable  transposition  de  nom  eut  lieu  pour  Ussy.  La  villa 
d'Authaire,  Vultiacum,  qui  a  donné  son  nom  au  village  d'Ussy, 
en  était  distante  d'au  moins  1500  mètres.  Le  bourg  de  Jouarre 
est  éloigné  de  600  mètres  environ  du  viens  gallo-romain  qui 
le  précéda  et  lui  donna  son  nom.  Je  développerai  plus  tard 
cette  hypothèse  quand  j'aurai  à  esquisser  devant  vous  le  passé 
féodal  de  la  chatellenie  de  La  Ferté. 

Ces  bases  de  notre  hypothèse  étant  provisoirement  admises, 
nous  en  déduirons  logiquement  que  les  chefs  militaires  de  la  con- 
trée, qu'ils  fussent  ou  non  de  la  môme  famille,  continuèrent  à 
habiter  Latiniacum,  ou  si  vous  le  préférez  Saint-Martin,  jusqu'à 
l'époque  des  grandes  invasions  normandes  dans  la  Brie.  Pour 
parer  au  danger  que  constituaient  ces  incursions  renaissantes,  les 
grands  possesseurs  du  sol,  excités,  favorisés  par  les  rois,  cons- 
truisirent de  nouvelles  forteresses,  dans  des  lieux  mieux  disposés 
par  la  nature  à  résister  aux  attaques  de  l'ennemi.  La  Marne,  en 
raison  de  la  largeur  de  son  lit  et  de  la  profondeur  de  ses  eaux, 
constituait,  les  faits  l'ont  bien  prouvé,  une  voie  des  plus  propices 
aux  desseins  des  pirates  envahisseurs.  La  ruine  de  la  cité  de 
Meaux,  en  802,  dût  inspirer  à  l'abbesse  de  Jouarre  llermentrude, 
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femme  de  Charles-le-Chauve,  les  plus  graves  appréhensions  sur 
le  sort  qui  menaçait  le  monastère  dont  elle  avait,  en  ce  temps- 
là,  entrepris  la  reconstruction,  et  dont  les  Normands  s'étaient 
approchés,  si  toutefois  ils  ne  l'avaient  pas  visité.  Il  ne  paraîtra 
pas  téméraire  de  supposer  que,  dans  de  telles  conjonctures,  la 
reine-abbesse  employa  son  crédit  auprès  de  son  royal  et  pieux 
époux  en  faveur  de  la  création  d'une  forteresse,  destinée  à  pro- 
téger le  confluent  de  la  Marne  et  du  Morin,  et  par  suite  à  défendre 
l'approche  des  monastères  de  Jouarre  et  de  Reuil.  Si,  comme  le 
pense  M.  Carro,  les  Normands  après  avoir  détruit  une  seconde 
fois  Meaux  en  888,  ne  poursuivirent  pas  au-delà  le  cours  de  leurs 
dévastations,  peut-être  faudrait-il  attribuer  ce  résultat  à  l'existence 
de  la  forteresse  qui,  non  loin  de  l'embouchure  du  Morin,  barrait 
alors  le  cours  de  la  Marne  depuis  quelques  années  seulement. 

En  m'entendant  donner  à  cette  hypothèse  le  vernis  de  l'affirma- 
tion, il  ne  faudrait  pas  croire  que  je  me  laisse  abuser  par  l'ima- 
gination. Non!  Je  n'oublie  pas  que  je  construis  une  hypothèse; 
seulement  pour  effectuer  cette  élaboration  je  m'appuie  sur  des 
faits  connus  en  me  contentant  de  les  relier  à  l'objet  qui  m'occupe. 
L'histoire  et  les  monuments  archéologiques  ne  fournissant  aucun 
indice  sur  la  date  et  sur  les  circonstances  de  la  création  de  la  for- 
teresse de  La  Perte,  ne  valait-il  pas  mieux  tenter  une  explication 
rationelle  que  de  s'abstenir?  D'ailleurs  en  attribuant  à  l'influence 
de  la  reine  Hermentrude  la  création  de  cette  forteresse,  dont  les 
châtelains  jouirent  plus  tard  dans  l'histoire  d'une  certaine  noto- 
riété, je  ne  lais  autre  chose  que  de  considérer  comme  accompli 
par  elle,  ce  qu'il  eut  été  certainement  de  son  devoir  d'accomplir. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  date  qu'il  convient  d'assigner  h  cette  fon- 
dation et  aux  circonstances  qui  l'occasionnèrent,  toujours  esl-il 
que  la  tradition  et  l'étymologie  nous  imposent  de  faire  présider 
directement  à  l'érection  de  cette  forteresse  (firmitas  et  par  abré- 
viation feritas)  un  homme  de  race  franque,  Auculf,  dont  le  nom 
modifié  en  français  en  celui  d'Aucoul,  servit  durant  toutle  moyen- 
âge,  à  distinguer  la  forteresse  élevée  dans  une  île  de  la  Marne  (La 
Perte)  de  toutes  celles  en  si  grand  nombre  élevées  vers  Je  môme 
temps  au  nord  de  la  Loire. 

Les  faits  et  gestes  d'Auculf,  ou  du  sire  Aucoul  (selon  l'expres- 
sion de  M.  de  Longperrier)  ne  sont  point  parvenus  jusqu'à  nous, 
'finit  ce  qui.'  nous  pouvons  dire  avec  chance  de  certitude,  c'est 
qu'il   résida  dans  la   forteresse    en    qualité    de   châtelain    ou    de 
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vicomte,  et  qu'un  domaine  représenté  plus  tard  par  la  seigneurie 
de  La  Ferté  se  trouvait  annexé  à  cette  forteresse.  Si  on  ne  le 
trouvait  pas  trop  téméraire,  je  me  hasarderais  à  dire  que  ce  do- 
maine, relativement  peu  étendu,  représentait  la  possession  fon- 
cière des  petits  chefs  francs  de  Saint-Martin  ;  qu'Auculf  avait  été 
le  maître  ou' le  seigneur  de  cette  terre  avant  la  création  de  la  for- 
teresse; que  c'est  à  ce  titre,  non  moins  qu'à  des  qualités  militaires 
recommandables,  qu'il  dut  d'être  favorisé  dans  cette  construction 
et  qu'il  mérita  d'être  appelé  aux  fonctions  de  vicomte.  Sans  doute 
on  peut  également  supposer  qu'Auculf  était  étranger  au  pays  par 
sa  naissance,  puisque  les  chroniques  sont  muettes  à  son  égard.  Mais 
hypothèse  pour  hypothèse,  je  préfère  la  plus  simple,  celle  qui 
permet  d'établir  naturellement  la  liaison  des  événements. 

Du  reste,  qu'Auculf  ait  été  ou  non  de  la  lamille  des  petits 
chefs  francs  de  Saint-Martin,  on  ne  saurait  se  refuser  à  ad- 
mettre qu'il  fut  inhumé  en  ce  lieu.  Cette  conclusion  sera  iné- 
luctable tant  qu'on  n'aura  pas  rencontré,  soit  à  l'intérieur  de 
l'ancienne  forteresse,  soit  à  ses  abords  immédiats,  des  traces  de 
sépultures  en  plâtre  ou  en  pierre,  datant  de  la  fin  du  ixe  siècle  ou 
du  commencement  du  xe.  Sous  cette  réserve,  je  pense  sem- 
blablement  que  les  successeurs  d'Auculf,  durant  le  cours  du 
x°  siècle,  furent  inhumés  à  Saint-Martin,  et  que  leurs  cercueils 
S' mt  représentés  par  quelques-uns  de  ceux  que  nous  avons  énu- 
mérés  au  début.  Nous  terminerons  cette  longue'  explication  en 
attribuant  le  cercueil  de  pierre  du  xi°  siècle  présentant  à  la  trie 
une  entaille  caractéristique,  au  dernier  des  successeurs  d'Auculf, 
(pii  reçut  la  sépulture  h  Saint-Martin.  En  effet,  comme  à  partir 
du  xie  siècle,  date  approximative  de  ce  cercueil,  l'église  de  Saint- 
Martin  cessa  d'être  le  siège  d'une  paroisse,  on  no  saurait  prolon- 
ger au  delà  l'affectation  du  cimetière,  non  seulement  aux  inhuma- 
tions des  nobles,  mais  encore  à  celles  des  humbles  habitants  du 
hameau  central  et  des  hameaux  circonvoisins. 

Il  nous  faut  maintenant,  pour  compléter  cette  notice,  n\poser 
brièvement  que:  l'église  de  Saint-Martin  se  trouva  déchue  du  titre 
de  paroisse  par  le  fait  de  l'érection,  vers  le  milieu  du  xie  siècle, 
de  l'église  Saint-Étienne  de  Condetz,  établie  pour  satisfaire  à  des 
besoins  nouveaux  sur  un  emplacement  beaucoup  plus  rapproché 
du  château  féodal  que  ne  l'était  l'antique  église  Saint-Martin. 
Vers  le  même  temps  un  châtelain  de  La  Ferté,  de  la  maison  d'Oisy, 
peut-être  vicomte  de  M  eaux,  fit  élevej  à  l'intérieur  du  château, 
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une  église  dédiée  à  saint  Nicolas.  Celte  église  soumise  d'abord  à  la 
collation  de  l'évêque,  fut  conférée  au  commencement  du  xnc  siècle 
à  l'abbaye  Saint-Jean-des-Vignes  de  Soissons,  à  la  réserve  que  le 
vicomte  et  sa  famille  pourraient  seuls  y  être  inhumés  à  leur  demande, 
et  que  pour  tout  le  reste,  les  droits  de  l'église  paroissiale  Saint- 
Étienne  de  Gondetz  seraient  respectés  (Duplessis,  tome  II,  P.  J.,  n°  69, 
année  1146).  —  En  ce  qui  touche  le  fait  de  la  subordination  de  la 
chapelle  Saint-MarLin  à  l'église  Saint-Etienne,  il  se  trouve  con- 
firmé par  une  charte  de  1160,  citée  pardom  Duplessis  (P.  J.,  n°  88). 

L'église  Saint-ÉLienne  de  Gondetz,  dont  il  ne  reste  plus  de  ves- 
tiges apparents  depuis  la  fin  du  xvni0  siècle,  fut  considérée  jus- 
qu'au jour  de  sa  destruction  comme  l'église  mère  de  La  Ferté- 
sous-Jouarre,  et  c'est  en  raison  de  ce  fait  que  la  paroisse  dont  elle 
était  le  siège  porta  jusqu'au  xvne siècle  le  nom  deCondetz-la-Ferté. 
Peu  de  renseignements  touchant  cet  édifice;  ni  une  description,  ni 
un  dessin  ne  nous  ont  été  conservés.  Tout  ce  que  nous  en  savons, 
c'est  qu'elle  occupait  l'emplacement  appelé  aujourd'hui  chantier 
Gilquin;  qu'à  la  fin  du  xvi*  siècle,  devenue  insuffisante  aux  be- 
soins du  culte,  on  agrandit  la  chapelle  Saint-Jean,  située  au  cœur 
de  la  ville,  et  qu'on  en  fit  une  paroisse  annexe  ;  qu'à  la  fin  du 
xvne  siècle  elle  se  trouvait  dans  un  état  de  vétusté  irrémédiable; 
qu'en  1730  on  en  abattait  le  clocher  pour  en  prévenir  la  chute  im- 
minente, et  qu'enfin  en  1750,  les  cérémonies  du  culte  ne  pouvant 
plus  s'y  célébrer,  la  communauté  des  habitants  en  demandait  la 
démolition.  —  L'église  Saint-Nicolas  du  château  n'a  guère  laissé 
plus  de  souvenirs  quoiqu'elle  ait  subsisté  jusqu'au  commence- 
ment de  ce  siècle  ;  elle  était  située  dans  la  partie  sud  de  la  place 
actuelle  de  l'Ile.  Si  ces  deux  édifices,  qui,  selon  moi,  remplacèrent 
l'église  de  Saint-Martin,  se  trouvaient  encore  debout,  ou  si  seule- 
ment nous  en  possédions  les  vieilles  archives,  il  serait  facile  de 
contrôler,  par  une  rigoureuse  analyse  archéologique,  la  valeur  de 
l'hypothèse  que  nous  avons  dû  faire  pour  expliquer  nos  cercueils 
de  Saint-Martin.  Toutefois,  comme  le  sous-sol  de  ces  églises  et 
des  cimetières  avoisinants  n'a  pas  encore  été  exploré,  j'espère 
qu'un  jour  les  circonstances  mettront  à  découvert  des  vestiges 
assez  probants  pour  subsLituer  la  certitude  à  l'hypothèse. 

En  terminant,  permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  pour  in- 
diquer ce  qu'il  advint  de  l'église  de  Saint-Martin,  après  sa  dé- 
chéance. Les  moines  de  Reuil  qui  avaient  érigé  au  vu0  siècle  le 
petit  édifice  en  bois,  avaient  conservé  sur  ce  lieu  les  droits  de  l'on- 
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dateurs.  Par  suite,  l'église  et  le  cimetière  abandonnés,  ainsi  que 
les  revenus  et  les  biens  affectés  au  service  du  culte,  firent  retour 
en  leurs  mains  lorsque  l'église  de  Condetz  eut  été  construite  et 
livrée  au  culte.  Comme  à  cette  époque  la  tradition  et  la  piété  ne 
permettaient  pas  de  changer  la  destination  d'un  lieu  consacré,  les 
moines  de  Reuil  substituèrent  à  l'église  en  bois,  vraisemblable- 
ment en  ruines,  un  petit  édifice  en  pierre,  auquel  fut  conservé 
l'ancien  vocable  de  Saint-Martin,  avec  le  titre  de  chapelle  ou  de 
prieuré.  Cette  chapelle  citée  dans  une  charte  de  Rainaldus,  évêque 
de  Meaux,  de  1160,  conserva  sa  destination  jusqu'en  178'J,  e 
jusqu'à  cette  même  date  le  prieur  de  Reuil  jouit  du  droit  d'en 
nommer  le  chapelain  ou  vicaire.  —  Après  avoir  servi  de  grange 
de  1703  à  1845,  elle  fut  transformée  en  habitation  particulière. 
En  1848,  le  seul  vestige  apparent  de  l'ancien  édifice  reli- 
gieux consistait  dans  une  statue  de  la  vierge  mère,  reléguée,  on 
ne  s'explique  trop  pourquoi,  dans  un  coin  de  la  cave.  La  chapelle 
était  un  petit  édifice  rectangulaire,  mesurant  H  mètres  sur  9, 
flanqué  de  contreforts  aux  angles  et  n'ayant  d'autre  ornementation 
extérieure  qu'un  bas-relief  placé  au-dessus  de  la  porte  d'entrée, 
représentant  saint  Martin  à  cheval,  découpant  une  partie  de  son 
manteau.  Si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  les  petites  fenêtres  qui 
ajouraient  cette  chapelle,  ainsi  que  la  porte  d'entrée,  présentaient 
l'arc  roman.  Peut-être  la  nef  avait-elle  été  pourvue  d'une  voûte, 
mais  elle  n'existait  plus  quand  je  visitai  ce  lieu.  Je  n'alfirmerais 
pas  que  ce  fut  une  construction  antérieure  au  XIIe  siècle,  mais  à 
coup  sûr,  elle  était  contemporaine  de  la  charte  de  1160,  citée 
plus  haut. 

Le  prêtre  attaché  à  cette  chapelle  occupait  un  petit  logement 
appelé  le  vicariat,  dont  quelques  pans  de  murailles  subsistent  en- 
core pour  attester  à  la  fois  l'emplacement  et  l'ancienneté  de  sa 
construction.  Ce  prêtre  desservait  en  même  temps  la  chapelle  de 
la  maladrerie  Saint-Guinefort,  plus  connue  sous  le  nom  de  Mai- 
son Saint-Ladre-du  Pont  à  Condetz,  située  à  200  mètres  de  là, 
sur  la  voie  romaine.  —  La  chapelle,  le  vicariat  et  l'enclos  qui  les 
renfermait,  constituaient  un  ensemble  appelé,  jusqu'en  1780,  le 
prieuré  de  Saint-Martin. 
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Président  honoraire,  M.  le  marquis  Ad.  de  Pontécoulanï,  #, 
officier  d'académie. 


UN    COMITE    CENTRAL 


Composé  des  membres  du  bureau  dont  les  noms  précèdent,  des 
cinq  Présidents  de  Sections  et  d'un  délégué  aussi  par  Section,  est 
chargé  d'administrer  la  Société. 


SECTIONS   D'ARRONDISSEMENT 

SECTION    DE    COULOMMIERS  : 

Président,  N...  —  Vice-Président,  M.  le  marquis  E.  deVarennes. 

—  Secrétaires,  MAI.  Héron  de  Villefosse  &,  A.  Viré. 
Délégué  près  le  Comité  central,  M.  Ad.  Bavard. 
Membre  de  la  Commission  de  lecture,  M.  le  comte  Eugène  de 

Fontaine  de  Resbeco,  #. 

section  de  fontainebleau  " 


(1)  Les  statuts  se  trouvent  au  premier  bulletin  de  la  Société;  année  1864,  p.  68. 

(2)  Provisoirement,    les   membres  de  la  Section  de  Fontainebleau    prennent  part 
aux  séances  de  la  Section  rie  Melun.  le  premier  dimanche  <lr  chaque  mois, 


▼I  — 


SECTION    DE    MEAUX  : 


Président,  M.  le  vicomte  de  Ponton  d'Amécourt,  &.  —  Vice- 
Président,  M.  Boquet-Liancourt. —  Secrétaire,  M.  Comignan. 
—  Vice-Secrétaire,  M.  Laurent  (Anatole). — Trésorier,  M.  Le 
Blondel. 

Délégué  au  Comité  central,  M.  Peut,  î&. 

Membre  de  la  Commission  de  lecture,  M.  le  vicomte  de  Ponto.\ 
d'Amécourt,  &. 

Séances  le  troisième  jeudi  de  chaque  mois. 

section  de  melun  : 

Président  honoraire,  M.  Félix  La  Joye.  —Président,  M.  le  comte 
Foucher  de  Careil,  0.  &.  —  Vices-Présidents,  MM.  Th. 
Lhuillier  et  Lefebvre.  —  Secrétaire,  M.  Ernest  Aurergé.  — 
Secrétaire-adjoint,  N...  — Trésorier,  M.  Latour. 

Délégué  près  le  Comité  central,  M.  Rabaroust. 

Membre  de  la  Commission  de  lecture,  N... 

Séances  le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  à  2  heures. 
SECTION    DE    PROVINS   : 

Président,  M.  le  comte  Bernard  d'Harcourt,  C.  &.  —  Vice-Pré- 
sident, M.  Jules  Michelin.  —  Secrétaire-trésorier,  M.  Auguste 
Lenoir. 

Délégué  au  Comité  central,  N... 

Membre  de  la  Commission  de  lecture.  N... 


—    Vil    — 

LISTE   ALPHABÉTIQUE 

DES 

MEMBRES     FONDATEURS    ET    TITULAIRES 

DE  LA 
SOCIÉTÉ  DARGHÉOLOGIE,  SCIENCES,  LETTRES  ET  ARTS. 


Le."  lettres  qn\  précèdent  les  noms  indiquent  IcsScctionsdont  les  Membres  font  partie  : 
C,  Coulommiers;  F,  Fontainebleau;  Mx,  Meaux  ;  M,  Melun  ;  P,  Provins. 


Messieurs  : 

Mx  Andrieux,  professeur  au  collège  de  Meaux. 

F  Armaillé  (comte  d'),  propriétaire  à  Paris,  rue  de  la  Pépi- 
nière, IO/4. 

P     Arnoul  (Auguste),  propriétaire  à  Maison  Rouge. 

P     Arnoul  (Victor) ,  propriétaire  à  Provins. 

M  Auiîergé  (Ernest),  docteur  en  droit,  membre  du  Conseil 
d'arrondissement,  à  Melun. 

Mx  Ayène  de  Fontaine  (baron  d'),  président  delà  Société  d'hor- 
ticulture de  Meaux,  au  château  de  Brinches,  commune  de 
Villemareuil,  par  Trilport  (Seine-et-Marne)  ;  à  Paris,  rue 
Tronson-Ducoudray,  5. 

C  Avène  de  Fontaine  (le  vicomte  d'),  propriétaire  à  Cou- 
lommiers. 

M     Ballu,  docteur  en  médecine,  à  Melun, 

M  Bancel,  docteur  en  médecine,  secrétaire  perpétuel  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Melun. 

C  Barbier  (L.),  conservateur  et  administrateur  delà  Biblio- 
thèque du  Louvre,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  95. 

M  Bareiller  (P.),  propriétaire  à  Boissise-le-Roi,  par  Pou- 
thierry. 

Mx  Bari/.f.t,  membre  du  Conseil  général,  propriétaire  à  Claye. 


—    VIII    — 

F  Baude,  propriétaire  à  Fontainebleau,  rue  Saint-Merry,  et  à 
Paris,  15,  place  de  la  Madeleine. 

C  Bayard  (Adolphe) ,  membre  correspondant  de  la  Société  fran- 
çaise de  numismatique,  à  iMaisoncelles,  par  Crécy  (Seine- 
et-Marne),  et  à  Paris,  rue  Neuve-des-Mathurins,  108. 

F  Beauvtlliers  (Maxime),  officier  de  l'instruction  publique, 
juge  de  paix  à  Marcilly-le-Hayer  (Aube). 

M     Béhu,  professeur  au  lycée  de  Niort. 

M     Besgherelle,  aîné,  homme  de  lettres,  à  Livry,  par  Melun. 

Al     Belle,  employé  au  ministère  des  travaux  publics,  à  Tournai). 

F      Bellom,  ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  au  Puv. 

M     Bergeron,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  l/i. 

Al  Bernardin  (Camille),  avocat,  conseiller  d'arrondissement, 
vice-président  de  la  Société  d'horticulture  de  Melun-Fon- 
tainebleau,  à  Brie-Comte-Robert. 

M  Bernier  (Emile),  homme  de  lettres,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  71. 

Mx  Berthault,  ancien  magistrat,  à  Paris,  rue  des  Écuries-d'Ar- 
tois, 24. 

P     Béville  (le général  baron  de),  à  Cerneux. 

P     Blanc,  ancien  notaire  à  Bray-sur-Seine,  propriétaire  à  Sens. 

Mx  B lavette  (de)  ,  propriétaire ,  maire  de  Montceaux ,  par 
Trilport. 

M     Blavot,  conseiller  de  préfecture,  à  Melun. 

M  Blot,  artiste  sculpteur,  membre  de  plusieurs  sociétés  sa- 
vantes, à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Mx  Boquet-Liancourt,  propriétaire  à  Meaux. 

F      Bonhomme  (Honoré),  homme  de  lettres,  à  Fontainebleau. 

M  Bonneuil  (comte  de),  membre  de  la  Société  française  d'ar- 
chéologie, à  Bombon,  par  Mormant. 

Mx  Bouygues,  conservateur  des  hypothèques,  à  Meaux. 

P     Bourgeat,  juge  au  tribunal  de  Provins. 

F     Bourges  (Ernest),  imprimeur  à  Fontainebleau. 

P      Bourquelot  (Emile),  bibliothécaire  de  la  ville  de  Provins. 

F  Bouthillier-Chavigni  (vicomte  de),  juge  au  tribunal  de  la 
Seine  à  Paris. 

Mx  Bouvier,  ministre  protestanl  à  Meaux. 


IX 


Mx  Boyer  (Henri),  propriétaire  à  Jouarre. 

Mx  Buig.net,  vice-président  de  la  Société  d'agriculture  de  Meaux, 
à  Chelles. 

M  Bulot  (H.),  architecte  du  département  de  Seine-et-Marne, 
président  de  la  Société  des  architectes,  à  Melun. 

M     Bulot  (Prosper),  architecte  à  Melun. 

M     Bureaud-Riofrey,  médecin,  maire  de  Bois-le-Roi. 

Mx  Burger,  ancien  inspecteur  des  forêts,  à  Meaux. 

Mx  Burgues,  professeur  au  collège  de  Meaux,  officier  d'académie. 

P     Burin,  instituteur  à  Saint-Just,  par  Nangis. 

M  Buval  fils,  architecte,  ancien  élève  de  l'école  des  Beaux- 
Arts,  à  Melun. 

Mx  Caron,  notaire  à  Meaux. 

Mx  Carton,  commissaire-priseur  à  Meaux. 

P     Cattet,  propriétaire  h  Provins. 

F      Cauthion,  avoué  à  Fontainebleau. 

P      Cave  (Honoré),  banquier  à  Provins. 

Mx  Gère  (P.),  ancien  préfet,  propriétaire  à  Montevrain. 

M  Champagny  (le  comte  F.  de),  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise, à  Trois-Moulins,  par  Melun,  et  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique,  Zi6. 

M  Chapu  (Henri) ,  artiste  sculpteur  à  Paris,  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  3/1. 

Mx  Charriou,  homme  de  lettres,  ancien  instituteur,  à  Monthyon. 

M     Chéron  de  Villiers,  homme  de  lettres  à  Paris. 

Mx  Chéron,  propriétaire,  à  Meaux. 

M  Choiseul-Prasi.in  (comte  Horace  de),  député  de  Seine-et- 
Marne,  maire  de  Maincy,  près  Melun,  et  à  Paris,  rue 
d' Aguesseau,  n°  9. 

M  Choullier  (Ernest),  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  Donne- 
marie. 

Mx  Cinot  (Amynthe),  membre  correspondant  delà  Société  fran- 
çaise de  Numismatique,  à  Grécy. 

F  Circourt  (comîe  Arthur  de),  propriétaire,  membre  corres- 
pondant de  la  Société  française  de  Numismatique,  à  Fon- 
tainebleau ;  à  Paris,  rue  Godot-de-Mauroy,  .'>.°>. 

M\  Cochet,  imprimeur-libraire  à  Meaux. 


Mx  Comfgnan,  homme  de  lettres  à  Meaux. 

F  Constant  (Charles),  officier  d'académie,  avocat  à  Paris, 
boulevard  Saint-Michel,  hS. 

M     Costeau,  notaire  honoraire  à  Melun. 

M     Cotelle,  artiste  peintre,  à  Melun. 

Mx  Courtot,  sous-intendant  militaire,  à  Meaux. 

AJ     Darnay,  photographe  à  Melun. 

F  David  (Jules),  inspecteur  divisionnaire  des  ports,  à  Paris, 
rue  Notre-Dame-des-Champs,  117. 

Mx  Decoeir,  propriétaire  à  Lagny. 

M     Decourbe,  artiste  peintre  à  Melun. 

M     Debout  (l'abbé  J.),  aumônier  de  l'Hôtel-Dieu,  à  Melun. 

M  Delacourtie,  propriétaire  à  la  Planche,  commune  de  Per- 
thes,  par  Chailly-en-Bière. 

F     Delacroix-Frainville,  propriétaire  à  Bois-le-Roi. 

M     Delaforge  (l'abbé  E.),  curé  de  Saint-Port. 

C  Delbet  (Ernest) ,  docteur  en  médecine,  maire  de  La  Ferté- 
Gaucher. 

C  Delbet  (Jules),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  5,  rue  des 
Beaux-Arts. 

P     Delettre,  propriétaire  à  Donnemarie-en-Montois. 

P  Delondre  (Paul) ,  propriétaire  à  La  Chapelle-Saint-Sulpice, 
par  Provins. 

M     Delurtier,  propriétaire  à  Melun. 

F  Demarsy  (Arthur),  archiviste-paléographe,  membre  de  la 
Société  française  d'Archéologie,  correspondant  de  la  So- 
ciété des  Antiquaires  de  France,  secrétaire  de  la  Société 
«le  l'Ecole  des  chartes,  conservateur  du  musée  de  Com- 
piègne,  et  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  69. 

M  Despatys  (le  baron  Octave),  vice-président  honoraire  du 
tribunal  civil,  à  Melun. 

M     Dksprez,  (Ed.),  docteur  en  droit,  à  Melun. 

Y     Destors,  maire  de  Samore;ui. 

Mx  Destouches,  licencié  ès-lettres,  imprimeur  à  Meaux. 

Mx  Dethomas,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre  du 
Conseil  général  de  Seine-et-Marne,  à  Paris,  avenue  du 
Bois- de-Boulogne,  62,  ci  j  Montigny  (Lesches). 


—    XI    — 

F     Doigneau,  ancien  adjoint  au  maire  de  Nemours. 

F     Domet,  sous-inspecteur  des  forêts  à  Fontainebleau. 

i\]     Doiilin,  licencié  ès-sciences,  ancien  chef  d'institution  à  Melun. 

M     Dormoy,  inspecteur  d'académie  à  Blois. 

M     Droujn  (Edmond),  avocat,  membre  de  la  Société  asiatique, 

à  Paris,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  2(5. 
M     Drouyn  de  Lhuys,  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  Paris,  rue  François  1er,  /i7. 
M     Dubut,  cultivateur  à  Vaux-le-Pénil. 
F     Dufay  (Auguste),  manufacturier  à  t^ercanceaux,  commune 

de  Souppes. 
Mx  Dufraigne,   docteur  en  médecine,  conseiller  d'arrondisse- 
ment, à  Meaux. 
Mx  Dumée,  pharmacien  à  Meaux. 
F     Dumesnil  (Edouard) ,  propriétaire  à  Nemours. 
F     Dupont- White,   économiste,   à  Paris,    rue   d'Angoulèmc- 

Saint-Honoré,  11. 
M     Dupuy,  agent-voyer  à  Melun. 
C     Durvelle,  curé  de  Pommeuse. 
M     Duvai  (Ch.-Latoison),  artiste  peintre  et  homme  de  lettres, 

ofiieier  d'académie,  à  Lagny. 
F     Erce ville  (comte  Ernest  d'),   propriétaire  à  Vulaines-sur- 

Seine,  par  Fontainebleau,  et  à  Paris,  rue  Sainte-Cathe- 

rine-d' Enfer,  1. 
Mx  Escudier  (Léon),  maire  de  Villenoy,  par  Meaux,  et  à  Paris, 

rue  de  Choiseul,  21. 
M     Eymard,  conseiller  de  préfecture,  à  Melun. 
Mx  Fichot  (Charles) ,  dessinateur,  membre  de  plusieurs  sociétés 

savantes,  à  Paris,  30,  rue  de  Sèvres. 
P     Fleurnoy,  curé-doyen  de  Donnemarie. 
M     Fontaine   (de  Melun),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

rue  des  Deux-Portes,  1. 
M     Fokgemol,  docteur  eu  médecine,  conseiller  d'arrondissement, 

à  Tournan. 
M     Foucher  de  Cabeil  (le  comte  A.),  sénateur,  ancien  préfet  de 

Seine-et-Marne,  membre  correspondant  de  l'Académie  des 

sciences  morales  et  politiques,  à  Paris,  rue  François  1  \  0. 


—    Xll    — 

AI     Fourchais,  principal  du  Collège  de  Melun. 

M     Fragujer  (le  marquis  de),  au  château  du  Mée,  par  Melun. 

P  Fresnk  (de),  au  château  de  la  Boulaye,  commune  de  Clos- 
Fontaine,  par  Nangis,  et  à  Paris,  rue  Bellechasse,  15. 

M  Fréteau  de  Pény  (l'abbé  Héracle),  chanoine  honoraire,  au- 
mônier de  l'Ecole  normale  de  Melun. 

M     Fuser  (Jules),  ancien  notaire  à  Melun. 

M  Garry,  manufacturier,  conseiller  d'arrondissement,  aux 
Fourneaux,  commune  du  Mée,  par  Melun. 

Mx  Gast,  docteur  en  médecine  h  Crécy. 

M     Gaucher,  instituteur-archiviste,  à  Champdeuil,  par  Guignes. 

M  Garmjchot,  officier  d'académie,  professeur  au  collège  de 
Melun,  directeur  de  l'Ecole  professionnelle. 

F  Gaultry  (Paul),  notaire,  conseiller  d'arrondissement  à  Fon- 
tainebleau. 

F     Geoffroy,  intendant  militaire  en  retraite,  à  Fontainebleau. 

Mx  Geoffroy,  maire  de  Meaux. 

M  Georges  (l'abbé  Etienne),  membre  associé  de  la  Société  aca- 
démique de  l'Aube,  de  l'Académie  de  Reims,  etc.,  à 
Tioyes. 

M  Gillkt  de  Klrvé(;uex  (Henri),  docteur  en  médecine,  à 
Melun. 

Mx  Gii.quin  fils,  négociant  en  meules  à  La  Ferté-sous-Jouarre. 

P  Givelet  (Henri),  propriétaire  au  château  de  Flamboin,  com- 
mune de  Gouaix. 

M  Godin  (Auguste),  fabricant  d'ébénisterie  artistique,  à  Paris, 
rue  du  Harlay  (au  Marais),  7. 

M  Godin  (Eugène),  sculpteur  à  Paris,  rue  Bochard  de  Sa- 
ron,  9. 

M  Guillaume,  directeur  de  l'Ecole  des  Beaux- Arts,  à  Paris,  et 
aux  Fourneaux,  près  Melun. 

Mx  Guillon  des  Brûlons,  propriétaire  à  Lagny. 

P  Harcourt  (comte  Bernard  d),  ambassadeur,  propriétaire  à 
Melz,  par  Provins,  et  5,  rue  Vanneau,  à  Paris. 

P  Haussow  jlle  (le  comte  d') ,  ancien  député,  membre  de  l' Aca- 
démie française j  à  Gurcy-le-Cbâtel ,  par  Donnemarie 
Seine-et-Marne),  el  ;i  Paris,  nie  Saint-Dominique,    loi. 


—    XIII    — 

P  Haut  (Marc  de),  avocat,  propriétaire  à  Sigy  ;  à  Paris,  rue  de 
Grenelle-SaiiH-Germain,  26; 

Mx  Hé.mar,  propriétaire,  membre  du  Conseil  d'arrondissement, 
maire  de  Dammartin-en-Goëlle. 

M  Hennecart  (Jules),  propriétaire  à  ïournan,  et  à  Paris,  rue 
de  l'Université,  69. 

M     Hérisé,  ancien  imprimeur  à  Melun. 

Çj  Hoffmann,  docteur  en  médecine,  propriétaire  du  domaine  de 
Cordoux,  à  Courpalay. 

M  Hottinguer,  à  Lésigny,  par  Brie-Comte-llobert,  et  à  Paris, 
rue  Laftite,  17. 

M     Houoakt,  greffier  en  chef  du  tribunal  civil  de  Melun. 

Mx  Houzelot,  docteur  en  médecine,  à  Meaux. 

C     Huguenot  (l'abbé),  curé  de  Yoinsles,  par  Rozoy. 

P  Husson,  propriétaire  à  Preuilly,  prèsDonnemarie,  et  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  191. 

F  Jacquemin,  fabricant  de  porcelaine  artistique,  à  Fontaine- 
bleau ;  à  Paris,  rue  de  Paradis-Poissonnière,  52. 

M  Jansse,  avocat,  propriétaire  à  Pxubelles,  et  à  Paris,  rue  Ma- 
lesherbes,  39. 

C  Josseau,  ancien  député  de  Seine-et-Marne,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  président  de  la  Société  d'horticulture 
de  Coulommiers,  maire  de  Mortcerf,  canton  de  Piozoy, 
et  à  Paris,  rue  Saint-Honoré,  2/j5. 

M     Journeil,  propriétaire  à  Melun. 

Mx  Larour  (Fernand),  magistrat  à  Paris,  mejnbre  du  Conseil 
général  de  Seine-et-Marne,  maire  de  Saint-Pathus,  canton 
de  Dammartin,  et  à  Paris,  rue  Pasquier,  25. 

Mx  Laclef,  avoué  à  Meaux. 

M  La  Jove  (Félix) ,  membre  de  la  Société  géologique  de  France, 
correspondant  de  la  Société  française  de  Numismatique,  à 
Melun. 

Mx  Lamarque,  à  Signy-Signcts,  par  Jouarre. 

F  Lambert  (le  baron  Tristan),  ancien  député,  à  Fontaine- 
bleau. 

Mx  Landry,  propriétaire  à  J)ammartin-cn-Goëlle. 

C     Lasteyiue  (le  marquis  Jules  de),  sénateur,  propriétaire  au 


—    XIV    — 

château  de  la  Grange-Bléneau  (Courpalay) ,  par  Rozoy  ;  à 
Paris,  rue  Beaujon,  1. 

1\1     Latour,  receveur  municipal,  à  Melun. 

F  La  Tour  (Jos.  Albert  Léon  de),  membre  de  la  Société  archéo- 
logique de  l'Orléanais,  à  Lorris  (Loiret). 

Mx  Laurent  (Léon-Anatole),  conducteur  des  ponts-et-chaussées 
à  Meaux. 

M  La  Valette  (vicomte  de),  propriétaire  et  ancien  rédacteur  en 
chef  de  Y  Echo  du  Monde  savant,  h  Paris,  quai  des  Céles- 
tins,  6. 

F  Lavaurs,  propriétaire  à  Sorques,  commune  de  Montigny- 
sur-Loing. 

Mx  Le  Blondel,  imprimeur-libraire  à  Meaux. 

M     Lebrun,  avoué  à  Lisieux. 

F     Lefebvre  (Ch.),  propriétaire  à  Avon,  avenue  de  Valvins. 

C  Lefèvre  (P.),  membre  du  Conseil  général,  ancien  cultiva- 
teur aux  Aulnois,  maire  de  Saints. 

M     Lefèvre,  architecte  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  34. 

Mx  Léger,  percepteur  des  contributions,  à  Meaux. 

M  Leguay  (Louis),  architecte  expert,  membre  de  la  Société 
d'Anthropologie  de  Paris,  du  Comité  d'Archéologie  de 
Senlis  et  de  la  Société  de  Numismatique,  à  Paris,  rue  de  la 
Sainte-Chapelle,  3. 

P     Le  Hériché,  imprimeur-libraire  à  Provins. 

C     Leloup,  architecte  à  La  Houssaye. 

M  Lemaire,  archiviste  du  département  de  Seine-et-Marne,  à 
Melun. 

P  Lenoir  (Auguste),  conducteur  des  ponts-et-chaussées,  à 
Provins. 

M  Leroy  (Gabriel) ,  archiviste  de  la  ville  de  Melun,  correspon- 
dant du  ministère  de  l'Instruction  publique  pour  les  tra- 
vaux historiques,  à  Melun. 

M  Lhdillier  (Théophile),  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de 
Seine-et-Marne.,  correspondant  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  pour  les  travaux  historiques,  à  Melun. 

C     Liérert  (Eugène),  homme  de  lettres,  à  Paris,  rue  Jacob,  2ti. 

G     Liénard  (Eug.),  percepteur  des  contributions  à  Jouarre. 
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F     Litzelmann  (Léon) ,  avocat  à  Paris,  boulevard  St-Michel,  16. 

M     Mabillon,  greffier  de  la  justice  de  paix,  à  Mormant. 

M     Mablgqurt  (E.  de),  propriétaire  à  Vieux-Maisons. 

M     Maurel,  juge  d'instruction,  à  Vitry-le  François. 

1*  M  aurice  (Charles) ,  propriétaire  au  château  de  Toussacq,  com- 
mune de  Villenauxe-la-Petite,  et  à  Paris,  passage  Stanis- 
las, 2. 

Mx  Maury  (Alfred),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  France,  directeur  général  des  Archives  Nationales,  à 
Paris,  hôtel  Soubise,  rue  des  Francs-Bourgeois. 

Mx  Meignant,  à  Saint-Soupplets. 

Mx  Menier,  député,  maire  de  Noisiel,  et  à  Paris,  parc  Montceaux, 
avenue  Van-Dyck,  5. 

M     Mersier,  docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  de  Melun. 

P  Michaud,  ancien  conseiller  général,  à  Provins,  et  rue  de  Cli- 
chy,  0,  à  Paris. 

P     Michelin  (Jules),  ancien  magistrat,  propriétaire  à  Provins. 

M     Michelin  (Henri) ,  imprimeur  à  Melun. 

C  Montaut,  ingénieur  en  chef  des  pents-  et  -chaussées,  à 
Moulins. 

M  Morillon  (L.-Adolphe-Philéas),  membre  de  la  Société  his- 
torique de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  à  Paris,  rue  Marie- 
Louise,  9. 

P     Moulenq,  docteur  en  médecine  à  Donnemarie. 

Mx  Moustier  (le  comte  Audéric  de),  président  de  la  Société 
d'Agriculture  de  Meaux,  à  La  Chapelle-sur-Crécy,  par 
Crécy-en-Brie,  et  à  Paris,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
main, 85. 

Mx  Muller,  principal  du  collège  de  Meaux. 

C  Mon  (le  marquis  de) ,  propriétaire  au  château  de  Lumigny, 
par  Rozoy,  et  à  Paris,  rue  de  la  Ville-l'Evêque,  27. 

P  Muret  (Henri),  propriétaire  à  Noyen-sur-Seine,  et  à  Paris, 
8,  rue  du  Louvre. 

M     Nivet,  conseiller  général,  à  Melun. 

P  NoAs(de),  propr.  au  château  de  la  Boulaye,  commune  de 
Closfontaine,  par  Nangis,  el  à  Paris,  rue  Royale-Saint- 
Honoré,  8. 


—    XVI    — 

C     Ogiëb  de  Baulph  Ternand) ,  membre  des  Sociétés  entomolo- 

giques  de  France,  de  Berlin  et  de  Suisse,  correspondant 
des  Sociétés  savantes  de  l'Aube,  de  ï\  onne,  etc.,  à  Cou- 
lommiers. 

C  Ogier  uk  Baulny  (Gaston),  membre  de  Ja  Société  de  l'His- 
toire de  France  et  du  Comité  archéologique  de  Senlis,  à 
Paris,  rue  Casimir-Périer,  2, 

P  Opoix  (Félix),  ancien  membre  du  Conseil  général,  à  Donne- 
marie. 

M     Pabajs  (Adolphe),  homme  de  lettres  à  Gombs-la- Ville. 

Mx  Parent  (Auguste),  membre  de  la  Société  française  de  .Nu- 
mismatique, au  château  de  Thieux,  et  à  Paris,  rue  Cha- 
teaubriant,  8. 

Mx  Paris,  propriétaire  à  Meaux,  quai  Napoléon. 

Mx  Petit  (Clément),  ancien  receveur  particulier  des  finances, 
à  Meaux. 

Mx  Petit  (Pierre),  à  Meaux. 

Mx  Pingeot  (Léon),  étudiant  en  droit,  à  Meaux. 

C  Plessier  (Victor),  député,  membre  du  Conseil  général  de 
Seine-et-Marne,  propriétaire  à  La  Ferté-Gaucher. 

Mx  Pontécoulant  (Ad.  Le  Doulcet  marquis  de),  officier  d'aca- 
démie, membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes,  à  Bois- 
Colombe  (Seine). 

Mx  Ponton  d'Amécourt  (le  vicomte  G.  de) ,  associé  correspon- 
dant de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  président 
de  la  Société  française  de  Numismatique  et  d'Archéologie, 
à  Paris,  36,  rue  de  Lille. 

M  Porchon,  ancien  chef  d'institution,  conseiller  d'arrondisse- 
ment, adjoint  au  maire  de  Melun. 

F      Pougeois  (l'abbé  A.),  curé-doyen  de  Moret. 

Mx  Puyo,  chanoine  de  la  cathédrale,  à  Meaux. 

M  Quesvers  (Paul),  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  Monte- 
reau. 

M     Uabaroust,  président  du  tribunal  civil  de  Coulommiers. 

G  Resbecq  (le  comte  Eugène  de  Fontaine  de)  ,  sous-directeur 
au  ministère  de  l'Instruction  publique,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  savantes,  à  Paris,  passage  Stanislas,  3. 
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Mx  Réthoré  (G.)  iils,  propriétaire  à  Jouarre. 

Mx  Reynaud,  receveur  des  contributions  indirectes,  à  La  Ferté- 
sou  s- Jouarre. 

F  Riche  (À.),  propriétaire  à  Yulaines-sur-Seine,  par  Fontaine- 
bleau. 

F  Ronsin,  architecte,  membre  du  Conseil  municipal,  à  Fontai- 
nebleau. 

Mx  Rosier  (Paul),  à  Meaux. 

Mx  Rothschild  (le  baron  Alp.  de) ,  propriétaire,  au  château  de 
Ferrières. 

F  Roux,  ancien  notaire,  conseiller  général,  maire  de  Ne- 
mours. 

M     Roy,  pharmacien  à  Melun. 

F  Roys  (le  comte  Richard  de),  député  de  l'Aube,  propriétaire 
au  château  de  Saint-Ange,  maire  de  Villecerf. 

F     Saint-Marcel,  artiste  peintre  à  Fontainebleau. 

M  Saint-Paul  (P.-L.  de),  avocat,  membre  de  la  Société  fran- 
çaise d'Archéologie,  à  Rubelles,  par  Melun,  et  à  Paris, 
rue  d'Aguesseau,  1. 

M  Sallard,  avocat,  député,  membre  du  Conseil  général  de 
Seine-et-Marne,  maire  de  Poigny. 

F     Sambucy,  propriétaire  à  Fontainebleau. 

M  Sazerac  des  Roches,  ingénieur  du  chemin  de  fer  des  Cha- 
rentes,  à  Angoulême. 

F  Ségur  (le  comte  Louis  de) ,  ancien  député,  membre  du  Conseil 
général,  à  Lorrez-le-Rocage,  et  à  Paris,  rue  d'Albe,  ll\. 

M     Sertier,  propriétaire  à  Dammarie-les-Lys,  par  Melun. 

M     Sollier,  directeur  des  domaines,  à  La  Rochelle. 

M  Sylva  (Miguel  da),  capitaine  du  génie,  professeur  à  l'Ecole 
centrale  de  Rio  de  Janeiro  (Brésil) . 

F  Tabouret,  docteur  en  médecine,  officier  d'académie,  à  Fon- 
tainebleau. 

F     Teissier,  docteur  en  médecine,  à  Fontainebleau. 

P     Teyssier  des  Farces  (Georges),  au  château  de  Beaulieu, 

commune  de  Pecy,  par  Jouy-le-Châtel,  et  à  Paris,  rue  de 

Berlin,  14. 

Mx  Thiercelin  (l'abbé),  curé  de  Saint-Augustin. 
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Mx  Tiiolmy  (F.),  vérificateur  en  bâtiments,  à  La  Ferté-sous- 

Jouarre. 

Mx  Touche t  (l'abbé),  curé  de  Chelles. 

Mx  Torchet,  inspecteur  des  orphéons  de  Seine-et-Marne,  à 
Meaux. 

M     Torel,  médecin  à  Brie-Comte-Rohert. 

M     Trémisot,  bibliothécaire  de  la  \ille  de  Melun. 

Mx  Troublé,  receveur  des  hospices,  à  Meaux. 

M  Tlssac  (Richard  de),  capitaine-commandant  an  I'1  régiment 
de  hussards,  à  Melun. 

F     Vallot,  propriétaire  à  Fontainebleau,  rue  Manier,  15. 

C  Varentœs  (le  marquis  Eugène  de  Goddes  de),  propriétaire  à 
Coulommiers,  et  à  Paris,  avenue  de  la  Reine  Hortense,  9. 

Mx  Yesslron  (Louis),  architecte  à,  Meaux. 

M  Yu.lefosse  (Antoine  Héron  de),  membre  résidant  de  la 
Société  nationale  des  Antiquaires  de  France,  membre  de 
la  Commission  de  topographie  des  Gaules,  attaché  au 
jMusée  du  Louvre,  à  Chartronges,  par  La  Ferté-Gauchcr, 
et  à  Paris,  au  Musée  du  Louvre. 

M  Viij.emessant  (H.  de),  homme  de  lettres,  à  Paris,  21,  bou- 
levard Montmartre. 

C     Viré  (L.  Achille),  clerc  d'avoué  à  Coulommiers. 


XIX 


LISTE    DES  MEMBRES   CORRESPONDANTS 


Messieurs, 

Barbey,  archiviste  de  la  Société  historique  de  Château-Thierry. 

Barthélémy  (Anatole  de),  membre  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  France,  du  Comité  des  travaux  historiques  et  de  la  Com- 
mission de  Topographie  des  Gaules,  à  Paris,  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré,  9. 

Bertrand  (Alexandre),  id.,  conservateur  du  Musée  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  9. 

Bréan,  ingénieur,  membre  de  plusieurs  Sociétés  savantes,  à 
Gien  (Loiret). 

Broga,  professeur  à  l'école  de  médecine,  secrétaire  de  la  Société 
d'Anthropologie,  à  Paris,  rue  des  Saints-Pères,  n°  1. 

Canéto  (l'abbé  F.),  vicaire  général  du  diocèse  d^Auch,  directeur 
de  la  Revue  Archéologique  de  Gascogne. 

Carlier  (l'abbé),  ancien  président  de  la  Société  archéologique  de 
Sens. 

Charouillet  (P. -M. -Anatole),  conservateur  sous-directeur  du 
Cabinet  des  médailles  et  antiques,  à  la  Bibliothèque  nationale, 
secrétaire  du  Comité  des  travaux  historiques  (section  d'archéo- 
logie), rue  La  Bruyère,  n°  58,  à  Paris. 

Challe,  président  de  la  Société  des  sciences  de  l'Yonne,  à 
Auxerre. 

Clairefond  (Ylarius),  ancien  élève  de  l'école  des  Chartes,  mem- 
bre de  plusieurs  Sociétés  savantes,  négociant  à  Moulins,  et  à 
Paris,  chez  \1.  Clairefond,  27,  rue  des  Vieux-Augustins. 

Cotteau,  juge  au  tribunal  d' Auxerre,  membre  de  la  Société  géo- 
logique de  France,  vice-président  de  la  Société  des  sciences 
historiques  de  l'Yonne  et  membre  de  la  Société  française  d'Ar- 
chéologie. 

Couaraze  de  Laa,  professeur  de  philosophie  au  lycée  d'Albi. 


('(Ht.mont  H.  de),  ancien  directeur  de  l'administration  des 
Beaux-Arts  â  Paris,  rue  de  Berlin,  n"  28. 

Damour  (iiéoii) ,  sous-préfet  à  La  Châtre,  propriétaire  à  Fontai- 
nebleau. 

Delesse,  ingénieur  en  chef  des  mines,  à  Paris,  rue  Madame, 
n°  37. 

Drouet,  archéologue,  à  Château-Thierry. 

Dubois  (A.),  chef  de  bureau  à  la  mairie  d'Amiens,  membre  de  la 
Société  des  Antiquaires  de  Picardie. 

Du  Chateeier,  homme  de  lettres,  à  Pont-1'Abbé. 

Du  Mesml,  directeur  de  l'enseignement  supérieur,  à  Paris,  rue 
Saint-Georges,  28. 

Durand  (Hippolyte),  architecte  des  édifices  diocésains,  corres- 
pondant du  ministère  de  l'Instruction  publique,  à  Tarbes. 

Duruy  (Victor) ,  ancien  ministre  de  l'Instruction  publique,  à  Ville- 
neuve-Saint-Georges. 

Dusevel,  membre  non  résidant  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques, inspecteur  des  monuments  historiques  du  départe- 
ment de  la  Somme,  correspondant  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  France,  de  l'Académie  d'archéologie  de  Belgique,  etc.,  à 
Amiens. 

Feeury  (Edouard),  secrétaire  général  delà  Société  académique 
de  l'Aisne,  à  Laon. 

Fontaine  de  Iiesrecq  (vicomte  Léonce),  ancien  magistrat,  à 
Paris. 

Fo.vr.mE  de  IiESiïecq  (baron  Hubert),  attaché  aux  archives  du 
ministère  de  la  Marine,  à  Paris. 

Forgeais  (Arthur),  archéologue  à  Paris,  quai  des  Orfèvres. 

Giraroot  (le  baron  Auguste  de),  ancien  secrétaire  général  de  la 
Prélecture  de  la  Loire-Inférieure,  membre  non-résidant  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  des  sociétés  savantes,  cor- 
respondant de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  à 
Nantes. 

Hachette,  inspecteur  général  des  ponts-et  chaussées,  président 
de  la  Société  historique  de  Château-Thierry,  conseiller  général 
du  département  de  l'Aisne,  à  Gland,  et  à  Paris,  boulevard 
Malesherbes  87. 
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Hippeau,  professeur  de  faculté  honoraire,  secrétaire  du  Comité 
des  travaux  historiques  (section  d'histoire),  rue  des  Sablons, 
n°  97,  à  Passy-Paris. 

Humpert  (le  docteur),  professeur  au  gymnase  de  Bonn. 

Kerckhoffs,  docteur  es-lettres,  à  Neuilly-sur-Seine. 

Laisné  (Charles),  architecte  du  gouvernement,  professeur  à 
l'École  des  Beaux-Arts,  10,  rue  Fontaine-Saint-Georges,  à  Paris. 

Langia  m  Brolo  (Frédéric),  vice- président  de  l'Académie  royale 
des  sciences  et  lettres  de  Palerme  (Sicile). 

Le  Grand  de  Reullant,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  ar- 
chéologique de  Belgique,  à  Anvers. 

Leguay  (Charles) ,  homme  de  lettres,  membre  de  plusieurs  socié- 
tés savantes,  à  Paris,  rue  Lafayette,  155. 

Longpérier  (Adrien  de),  membre  de  l'Institut,  conservateur  du 
Musée  des  Antiques  au  Louvre,  rue  de  Londres,  50,  à  Paris. 

Maître  (Jules),  inspecteur  de  l'administration  des  postes,  cité 
Gaillard,  6,  à  Paris. 

Mannier  (E.),  ancien  notaire,  membre  correspondant  de  la  So- 
ciété des  Antiquaires  de  France,  à  la  Bassée  (Nord),  et  à  Paris, 
rue  de  l'Université,  8. 

Millet,  architecte  du  gouvernement  et  des  monuments  histo- 
riques, 103,  rue  Saint-Lazare,  à  Paris. 

MoiNTAiGLON  (Anatole  de),  membre  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques au  ministère  de  l'Instruction  publique,  professeur  à 
l'école  des  chartes,  à  Paris,  place  Royale,  9. 

Moreau  (Frédéric)  père,  propriétaire  à  Paris. 

Moreau  (Frédéric)  fils,  propriétaire  à  Paris. 

Nadault  de  Buffon,  ancien  avocat  général  à  Rennes,  membre 
de  plusieurs  Sociétés  savantes. 

Paillard  (Alphonse),  ancien  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

PontécoULANT  (le  comte  Roger  de) ,  ministre  plénipotentiaire,  à 
Paris,  rue  Basse-du-Reinpart,  n°  hh  bis. 

Sarv,  principal  du  collège  d'Abbeville. 

Servaux  (Eugène),  sous-chef  de  division  (travaux  historiques  et 
Sociétés  savantes)  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  /il, 
rue  du  Rocher,  à  Paris. 
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Tisserand  (l'abbé),  chanoine  honoraire,  aumônier  du  lycée  de 

Nice,  correspondant  du  ministère  de  l'Instruction  publique 

pour  les  travaux  historiques. 
Travers,  professeur  honoraire   de  la  Faculté  et  secrétaire  de 

l'Académie  de  Caen. 
Viollet-Leouc,  inspecteur  général  des  édifices  diocésains,  rue 

Condorcet,  (58,  à  Paris. 
\\  lrst,  capitaine  retraité,  secret,  général  de  la  préfecture,  à  Bonn. 
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LISTE  DES  SOCIÉTÉS  CORRESPONDANTES 


1.  Le  Comité  des  travaux  historiques,  au  Ministère  de  l'Instruc- 

tion publique. 

2.  Le  Comité  archéologique  de  Senlis  (Oise). 

3.  La  Société  française  d'Archéologie,  à  Caen. 
h.  La  Société  d'Anthropologie  de  Paris. 

5.  La   Société  archéologique  de  l'arrondissement    d'Avesnes 

(Nord). 

6.  La  Société  des  Antiquaires  de  France,  à  Paris. 

7.  La  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  dePoligny  (Jura). 

8.  L'Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles-Lettres  de 

Toulouse. 

9.  La  Société  Eduenne  d'Autun. 

10.  La  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  à  Amiens. 

11.  La  Société  des  Antiquaires  de  Normandie,  à  Caen. 

12.  La  Commission  départementale  des  antiquités  de  la  Seine- 

Iniérieure,  à  Rouen. 

13.  La  Société  académique  des  Sciences,  Arts,  Relies-Lettres  et 

Agriculture  de  Saint-Quentin. 

14.  La  Société  académique  de  Maine-et-Loire,  à  Angers. 

15.  La  Société  archéologique  du  Vendômois,  à  Vendôme. 

16.  L'Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Caen. 

17.  La  Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  ù  Chartres. 

18.  La  Société  d'archéologie  et  d'histoire  de  Metz. 

li).   La  Société  archéologique  de  l'Orléanais,  à  Orléans. 
'20.   La  Société  d'études  d' A  vallon  (Yonne). 

21.  La  Société  libre  d'Agriculture,   Sciences,   Arts   et  Belles- 

Lettres  de  l'Eure,  à  Evreux. 
La  môme  (section  de  Bernay). 

22.  Le  Comité  flamand  de  France,  à  Lille. 

23.  La  Société  d'Agriculture  et  la  Commission  d'Archéologie  et 

des  Sciences  historiques  de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul. 

24.  La  Société  archéologique  du  Midi  de  la  France,  à  Toulouse. 

25.  La  Société  philomathique  de  Verdun  (Meuse;. 
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20.  La  Société  française  de  Numismatique  et  d'Archéologie,  à 
Paris. 

27.  La  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  Meaux. 

28.  L'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Rouen. 

29.  La  Société  pour  la  conservation  des  monuments  historiques 

d'Alsace,  à  Strasbourg. 

30.  La  Société  littéraire  de  Strasbourg. 

31.  La  Société  académique  de  la  Marne,  à  Châlons. 

32.  La  Société  d'Archéologie  de  Bordeaux. 

33.  La  Société  académique  de  Brest. 

3/i.  La  Société  historique  et  archéologique  de  Château-Thierry 
(Aisne) . 

35.  La  Société  des  Sciences  de  l'Yonne,  à  Auxerre. 

30.  La  Société  historique  et  archéologique  de  Langres  (Haute- 
Marne). 

37.  La  Société  des  Antiquaires  de  la  Morinie,  à  Saint-Omer. 

38.  La  Commission  archéologique  du  département  de  la  Côte- 

d'Or,  à  Dijon. 

39.  La  Société  archéologique,  scientifique  et  littéraire  de  Béziers 

(Hérault) . 

/|0.   La  Société  archéologique  de  Rambouillet  (Seine-et-Oise). 

h  l.   La  Société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 

42.  La  Commission  des  monuments  et  documents  historiques  et 
des  bâtiments  civils  de  la  Gironde,  à  Bordeaux. 

/|3.  Le  Comité  archéologique  de  Noyon  (Oise). 

Il  h.  La  Société  archéologique  de  la  province  de  Constaiitine 
(Algérie). 

45.  La  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  la  Maurienne  (Sa- 
voie) . 

40.  LaSociété  archéologique  de  l'arrondiss.  de  Boulogne-sur-Mer. 

47.  La  Société  archéologique  de  Sens  (Yonne). 

48.  La  Société  Hayraise  d'études  diverses,  au  Havre; 

49.  La  Société  archéologique  et  historique  du  Limousin,  à  Li- 

moges. 

50.  LaSociété  du  Berry,  à  Paris,  rue  Bergère,  20. 

51.  La  Société    littéraire,    archéologique   et    artistique  d'Apt 

(Vaucluse), 
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52.  L'Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Savoie, 

à  Chambéry. 

53.  La  Société  Savoisieime  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  Cham- 

béry (Savoie). 
hh.  La  Société  d'Agriculture,  Industrie,  Sciences  et  Arts  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  à  Mende. 

55.  L'Académie  Delphinale,  à  Grenoble. 

56.  La  Société  d'émulation  des  Vosges,  à  Epinal. 

57.  La  Société  des  Sciences,   Agriculture  et  Belles-Lettres  de 

Tarn-et-Garonne,  à  Montauban. 

58.  L'Académie  de  La  Rochelle. 

59.  La  Société  des  anciens  élèves  des  Écoles  d'Arts  et  Métiers,  à 

Paris. 

60.  L'Académie  d'Archéologie  de  Belgique,  à  Anvers. 

61.  La  Société  d'Archéologie,  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de 

la  Mayenne,  à  Mayenne. 

62.  La  Société  des  Sciences  morales,  des  Lettres  et  des  Arts  de 

Seine-et-Oise,  à  Versailles. 

63.  La  Société  d'Archéologie  lorraine,  à  Nancy. 

6/i.   La  Société  départementale  d'Archéologie  et  de  Statistique  de 

la  Drôme,  à  Valence. 
65.   L'Académie  du  Gard,  à  Ni  mes. 
(S(5.  La  Société  d'Histoire  naturelle  de  Toulouse. 
(57.   La  Société  de  Statistique  de  Marseille. 

68.  Le  Comité  central  de   publication    des  Inscriptions  de   la 

Flandre-Orientale,  à  Gand. 

69.  La  Société  des  Lettres,  Sciences  et   Arts  des  Alpes-Mari- 

times, cà  Nice. 

70.  L'Institut  des  Provinces,  à  Caen. 

71.  La  Société  académique  d'Agriculture,  des  Sciences,  Ails  et 

Belles-Lettres  de  l'Aube,  à  Troyes. 

72.  La  Société  des  Sciences  et  Lettres  de  Loir-et-Cher,  à  Blois. 
7;î.    La  Société  polymathique  du  Morbihan,  à  Vannes. 

7Zi.   La  Société  archéologique  de  Nantes  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

75.  La  Société  d'émulation  d'Abbeville  (Somme). 

76.  La  Société  des  Sciences  el  \iis  de  Vitry-le-François. 
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77.  La  Société  archéologique  et  historique  des  Côtes-du-Nord,  à 

Saint-Brieuc. 

78.  L'Association  scientifique  de  France,  à  l'Observatoire  de 

Paris. 

79.  La  Société  académique  de  Laon. 

80.  La  Société  d'Agriculture,  Sciences  et  Arts  de  la  Sarthe,  au 

Mans. 

81.  La  Société  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  de  l'Àveyron,  à 

Rodez. 
S-2.   La  Société  académique  de  Cherbourg. 
S3.   La  Société  d'Histoire  naturelle  de  Colmar. 
8/j.   La  Société  des  Sciences  naturelles,  des  Lettres  et  des  Beaux-1 

Arts  de  Cannes  et  de  l'arrondissement  de  Grasse,  à  Cannes. 

85.  La  Société  archéologique  du  département  d'ille-et-Vilaine, 

à  Rennes. 

86.  La  Société  historique  de  Compiègne. 

87.  L'Académie  de  Mâcon. 

88.  L'Académie  desSciences,  Belles-Lettres  et  Arls  de  Besancon. 

89.  La  Société  des  Sciences,  Lettres  et  Arts  de  Pau. 

90.  La  Société  Nivernaise  des  Sciences,  Lettres  et  Arts,  à  Nevers. 

91.  L'Académie  des  Sciences  et  Lettres  de  Montpellier. 

!)•>.  La  Société  de  l'Histoire  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  à 

Paris. 
93.  La  Société  archéologique  de  Tarn-et-Garonne,  à  Montauban. 
9h\    L'Université  royale  de  Norwége,  à  Christiania. 
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PROCÈS-VERBAUX  DE  LA  SOCIETE 


SÉANCE  GÉNÉRALE  ET  PUBLIQUE 

TENUE    À    MEAUX    LE    21    MAI    1877. 


Le  lundi  de  la  Pentecôte,  21  mai  1877,  à  deux  heures,  laSociété 
d'archéologie,  sciences,  lettres  et  arts  de  Seine-et-Marne  a  tenu 
sa  dixième  assemblée  générale  dans  le  grand  salon  de  l'hôtel  de 
ville  de  Meaux,  sous  la  présidence  de  M.  Alfred  Maury,  membre 
de  l'Institut,  directeur  général  des  archives  nationales,  président. 

Au  bureau,  ont  pris  place  MM.  Poucher  de  Careil,  sénateur, 
président  de  la  Section  de  Melun  ;  Boquet-Liancourt,  vice-prési- 
dent de  la  Section  de-  Meaux  ;  Lhuillier,  secrétaire  général  de  ta. 
Société  et  vice-président  de  la  Section  de  Melun  ;  Eymard,  tréso- 
rier ;  Lemaire,  archiviste,  ainsi  que  M.  Geoffroy,  maire  de  la  ville 
de  Meaux. 

Étaient  présents,  en  outre:  MM.  Maxime  Beauvillicrs,  Bourges, 
Bouvier,  Burgues,  Carton,  Chéron,  H.  Gomignan,  Courte!,  Des- 
touches,  Drouin,  Dr  Houzelot,  P.  Labour,  Laurent,  Le  BlondeJ, 
Moller,  Paris,  Petit,  Babaroust,  Ronsin,  Roussin,  Torchet,  et 
autres  qui  n'ont  pas  signé  la  feuille  de  présence. 
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Des  invités  nombreux  assistaient  à  la  réunion,  pour  laquelle  les 
Sociétés  instrumentales  de  Meaux  et  Mme  Eyriès,  pianiste,  avaient 
bien  voulu  prêter  leur  concours. 

M.  Maury,  président,  a  ouvert  la  séance  par  le  discours  suivant  : 

a  Messieurs, 

(i  Sept  années  se  sont  écoulées  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présider  ici  une  solennité  semblable  à  celle  qui  nous  réunit  aujour- 
d'hui. Meaux,  qui  était  en  1870,  comme  en  cette  présente  année, 
le  siège  de  l'assemblée  générale  annuelle  de  notre  Société,  est  la 
ville  où  je  suis  né.  Je  me  trouve  donc  dans  ces  lieux  comme  en 
famille.  Aussi,  n'est-ce  pas  à  une  séance  académique  que  j'entends 
présider  en  ce  moment  ;  c'est  à  une  réunion  fraternelle  que  je  viens 
simplement  prendre  part.  Si  d'impérieux  devoirs,  de  nombreuses 
occupations  me  retiennent  presque  toujours  loin  de  vous,  je  ne  vous 
en  appartiens  pas  moins  et  je  suis  heureux  de  vous  le  rappeler.  Sept 
années  écoulées,  une  semaine  d'années,  comme  auraient  dit  les 
Hébreux,  c'est  déjà  long;  cela  compte  dans  toutes  les  existences, 
et  ces  sept  dernières  années  ont  lourdement  pesé  sur  nos  tètes. 
Combien  la  France  a  lutté  et  souffert  durant  ce  laps  de  temps! 
Que  d'efforts  elle  a  dépensés  pour  réparer  ses  pertes,  pour  fermer 
ses  blessures,  pour  se  donner  des  institutions  qui  pussent  assurer 
après  d'aussi  dures  épreuves  la  sécurité,  la  liberté  et  le  travail  ! 

«  Mais  je  ne  veux  pas  m'arrêter  à  de  si  mélancoliques  souvenirs. 
En  ce  jour  où  une  douce  cordialité  nous  rassemble,  il  convient 
d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  assombrir  notre  f'ète.  Ce  sera  déjà 
bien  assez,  tout  à  l'heure,  d'avoir  à  vous  rappeler  nos  pertes.  Je 
Liens,  en  commençant,  à  faire  comme  les  mariées  qui  ne  portent 
jamais  d'habits  de  deuil  quand  elles  se  présentent  à  l'autel.  Ne 
célébrons-nous  pas  aussi  une  union,  celle  de  tous  les  membres  de 
notre  Société?  J'ai  hâte  de  me  transporter  dans  la  sphère  calme  et 
sereine  des  études  patientes  et  désintéressées  que  notre  association 
a  pour  but  de  seconder.  Les  événements  et  les  laits  auxquels  ces 
études  nous  reportent  sont  trop  éloignées  de  nous  pour  qu'ils 
excitent  dans  nos  âmes  des  sentiments  pénibles  ou  des  agitations 
passionnées. 

»  Nous  sommes,  Messieurs,  avant  tout,  une  Société  qui  pour- 
suit des  recherches  archéologiques  et  historiques,  quoique  nous  ne 
dédaignions  pas  absolument  les  belles-lettres  et  les  arts,  qui 
viennent  eu  tempérer  quelquefois  la  sévérité.  C'est  h  ces  investi- 
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gâtions  que  nous  demandons  de  préférence  un  mobile  pour  notre 
activité  intellectuelle,  aux  heures  de  loisir  que  nous  laissent  nos 
occupations  professionnelles  et  la  gestion  de  nos  intérêts.  L'étendue 
du  champ  ouvert  à  nos  études,  la  variété  de  ses  aspects  le  rendent 
d'autant  plus  attrayant.  Chacun  y  peut  rencontrer  un  sujet  con- 
forme ;i  ses  aptitudes  et  à  ses  goûts.  Tout  rentre  en  réalité  dans 
le  domaine  de  l'histoire,  car  elle  revendique  pour  ainsi  dire  tout 
ce  qui  est  advenu  dans  l'existence  des  peuples  et  des  individus, 
tour,  ce  qui  peut  servir  à  composer  un  tableau  fidèle  et  animé  du 
passé.  Mais  ce  passé  si  vaste,  si  divers,  nous  Tétudions  spéciale- 
ment sur  le  sol  de  notre  département.  Si  nous  embrassons  toutes 
les  époques,  nous  n'embrassons  pas  tous  les  lieux. 

«  Notre  mission  est  d'éclairer  l'histoire  et  les  antiquités  de  la 
région  de  la  France  que  circonscrivent  les  limites  du  département 
de  Seine-et-Marne.  Nous  bornons  notre  ambition  à  restituer  au 
complet  les  annales  de  ce  morceau  de  notre  patrie  que  la  Révolution 
détacha  des  anciennes  provinces  de  l'Ile-de-France  et  de  la  Cham- 
pagne pour  en  faire  une  unité  territoriale.  Si  notre  tâche  demeure 
très-étendue,  elle  n'est  pas,  ainsi  comprise,  au-dessus  de  nos  forces. 

«  Notre  département  occupe  dans  l'histoire  nationale  une  place 
honorable,  mais  modeste.  Aucun  fait  capital  de  cette  histoire  ne 
s'y  est  passé.  Les  événements  retentissants  ne  s'y  comptent  qu'en 
petilnombre.  Je  n'aperçois  dans  notre  circonscription  aucun  de  ces 
champs  de  bataille  fameux  où  se  sont  jouées  nos  destinées.  Je  n'y 
vois  ni  le  lieu  de  naissance,  ni  le  tombeau  d'un  de  ces  héros  qui  en 
ont  disposé,  ni  une  de  ces  cités  illustres  dont  l'éclat  a  illuminé  le 
passé  ;  je  n'ai  à  y  signaler  aucun  de  ces  chefs-d'œuvre  de  l'art  et 
de  l'industrie  des  vieux  âges,  qui  en  disent  plus  éloquemment  la 
gloire  que  les  plus  habiles  écrivains.  Notre  chronique  départe- 
mentale ne  nous  fournit  que  de  rares  épisodes  dignes  de  figurer 
dans  l'histoire  générale.  Mais,  en  revanche,  les  faits  secondaires 
et  curieux  y  abondent.  Or,  au  point  où  a  été  amenée  par  tant 
d"auteurs  éminents  et  instruits  la  connaissance  de  l'histoire  de 
notre  patrie,  il  ne  reste  plus  guère  que  des  faits  de  cet  ordre  à 
mettre  en  lumière.  Les  grandes  lignes  ont  été  tirées  et  lctracé  en 
devient  chaque  jour  plus  correct  et  plus  net;  mais  les  lignes  acces- 
soires qui  font  ressortir  les  lignes  directrice?,  qui  marquent  les 
échappées  de  la  route  principale  sur  les  localités  environnantes,  il 
y  en  a  encore  une  multitude  à  déterminer.  Chaque  province, 
chaque  département  peut  réunir  un  faisceau  plus  ou  moins  riche 
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de  f'aiis  propres  à  entrer  dans  Tarrière-plan  de  l'immense  panorama 
que  la  revivi  fi  cation  du  passé  déroule  à  nus  regards.  L'assemblée 
qui  m'enloure  montre  que  les  ouvriers  ne  manquent  pas. 

«  Permettez-moi  de  m'adresser  à  eux  comme  à  des  camarades, 
car  je  suis  aussi  un  de  ces  ouvriers  en  histoire,  un  ouvrier  qui 
travaille  depuis  plus  de  quarante  ans  et  qui,  à  défaut  d'autre 
mérite,  a  acquis  au  moins  quelque  pratique. 

((J'ai  fait,  comme  le  faisaient  jadis  les  compagnons  du  devoir,  mon 
tour  de  France  ;  je  veux  dire  mon  tour  d'histoire  de  France.  J'ai 
servi  chez  bien  des  patrons;  je  pourais  vous  apporter  ici  mon 
livret,  mais  la  confiance  que  vous  me  témoignez  me  donne  à  penser 
que  vous  me  croirez  sur  parole.  Ma  curiosité  naturelle  m'a  entraîné 
à  aborder  bien  des  sujets,  non  sans  avoir  plus  d'une  fois  trébuché. 
Mais  vous  le  savez,  on  n'apprend  qu'à  ses  dépens,  et  ceux  qui  ont 
failli  et  craignent  de  faillir  encore  sont  peut-être  les  personnes  dont 
on  a  les  meilleurs  conseils.  Vous  ne  serez  donc  point  étonnés  que 
je  me  hasarde  à  vous  donner  quelques  avis.  Je  sais  que  je  cours  le 
risque  de  ne  point  vous  amuser  ;  mais  les  présidents  ont  toujours 
joui  du  privilège  d'être  ennuyeux  et  vous  ne  trouverez  pas  mauvais 
que  j'en  use. 

«  La  recherche  minutieuse  de  toutes  les  données  ignorées,  les 
monographies  locales  et  des  explorations  attentives  sur  un  terrain 
très-circonscrit,  constituent  notre  principal  lot,  à  nous,  membres  de 
la  SociéLé  d'archéologie  de  Seine-et-Marne.  Est-ce  là  une  tâche 
ingrate  et  méprisable?  Assurément  non.  On  se  tromperait  étran- 
gement si  l'on  soutenait  que  de  pareilles  études  sont  sans  valeur 
pour  l'histoire  générale.  11  n'y  a  de  bonnes  généralisations  que 
celles  qui  s'appuient  sur  une  multitude  de  faits  en  apparence  isolés 
ou  insignifiants.  Les  grands  événements  ne  sont  le  plus  souvent 
que  la  résultante  d'une  foule  d'événements  particuliers.  Ceux-ci 
forment  comme  autant  de  tils  de  la  trame  sur  laquelle  travaille 
l'historien.  Ils  ont  leur  \  art  dans  l'œuvre  du  temps,  de  façon  que 
pour  découvrir  les  origines  d'un  fait  mémorable,  d'une  transfor- 
mation politique,  d'une  révolution  sociale,  il  faut  se  plonger  dans 
ce  qui,  de  prime  abord,  pourrait  paraître  des  minuties,  des  baga- 
telles historiques.  Les  faits  de  détails  sont  comme  ces  petites 
sommes  dont  le  gain  répété  donne  naissance  aux  grandes  fortunes, 
aux  riches  trésors.  Les  vrais  financiers  ne  méprisent  pas  ces  con- 
tributions légères,  dont  l'accumulation  fournit  à  l'Etat  sa  plus 
large  source  de  revenus.  Les  informations  que  vous  prenez  le  soin 
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do  recueillir  produisent  à  la  longue  de  magnifiques  budgets  histo- 
riques. L'examen  et  la  détermination  de  ces  faits  de  détails  est 
indispensable  pour  acquérir  une  notion  précise  de  ce  qui  a  été  le 
mouvement  d'ensemble.  C'est  ainsi  que  la  chimie  n'a  pénétré  dans 
la  connaissance  des  lois  qui  régissent  les  métamorphoses  des  corps 
qu'en  s'a t tachant  aux  combinaisons  et  aux  propriétés  des  atomes. 

<(  Nos  études  particulières  et  locales  tendent  donc  à  un  but  plus 
élevé  et  plus  général  qu'il  ne  paraît  a  bien  des  gens.  Gela  ne  veut 
pas  dire  que  pour  les  entreprendre,  on  n'ait  pas  besoin  de  rien 
savoir  des  grands  laits  de  l'histoire.  On  ne  saurait  se  passer  de 
certaines  données  générales,  de  certains  principes  de  critique  qui 
sont  applicables  à  tous  les  sujets.  La  méthode  est  nécessaire  iï  qui- 
conque veut  raconter  et  intéresser,  à  quiconque  cherche  et  est 
enquête  de  nouveau.  Nous  ne  saurions  aborder  utilement  l'archéo- 
logie et  l'histoire  locale,  sans  avoir  préalablement  étudié  les  pro- 
cédés qui  en  assurent  les  progrès.  Ces  procédés,  il  les  faut  chercher 
chez  les  maîtres  en  érudition  et  en  archéologie.  Lisons,  méditons 
leurs  ouvrages.  Pour  tout  ordre  d'étude,  il  y  a  un  apprentissage 
indispensable.  L'histoire,  la  science  des  antiquités,  exigent  un 
noviciat,  durant  lequel  on  expérimente,  on  affermit  sa  vocation. 
On  l'oublie  quelquefois,  on  s'imagine  qu'il  suffit  d'un  peu  de  bonne 
volonté  et  de  travail  pour  être  en  état  de  raconter  et  déjuger  ces 
événements  passés.  On  traite,  en  un  mot,  l'histoire  comme  la  poli- 
tique, où  chacun  croit  naïvement  être  apte  h  conduire  les  affaires 
de  l'État,  parce  qu'il  peut  écrire  un  bulletin  de  vote.  C'est  surtout 
en  histoire,  en  archéologie,  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  une  instruc- 
tion primaire  obligatoire. 

«  Plus  j'étudie,  plus  je  travaille,  plus  je  m'aperçois  qu'il  faut 
incessamment  se  retremper  dans  le  commerce  des  maîtres.  Sans 
doute,  il  convient  qu'à  un  moment  donné,  chacun  vole  de  ses 
propres  ailes,  mais  encore  faut-il  en  avoir,  et  il  y  a  des  gens  qui, 
parce  qu'ils  s'élancent  en  l'air,  s'imaginent  en  être  pourvus. 

a  Une  fois  formés  à. la  bonne  école,  nous  discernerons  facilement 
les  sujets  que  nous  sommes  en  mesure  de  traiter,  qui  sont  de  nature 
à  intéresser  sous  notre  plume.  Mais,  diront  peut-être  quelques-uns 
d'entre  nous,  vous  nous  prenez  pour  des  savants  et  nous  ne 
sommes  que  des  amateurs.  Des  amateurs,  il  faut  s'entendre  sur  ce 
mot.  Amateur,  cela  signifie  que  l'on  ne  fait  pas,  de  ce  dont  on 
s'occupe  à  certaines  heures,  sa  profession  exclusive,  habituelle, 
qu'on  aborde  un  sujet  par  pure  curiosité,  ou  par  goût  désinté- 
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ressé.  Mais  cela  n'implique  pas  que  Ton  ne  doive  s'altacher  à 
bien  faire  ce  qu'il  nous  prend  fantaisie  d'exécuter.  Parce  qu'on  est 
amateur,  cela  peut  rendre  le  public  plus  indulgent  à  notre  égard, 
mais  cela  n'autorise  pas  à  s'affranchir  de  la  bonne  méthode,  à  juger 

sans  critique  et  sans  lumière. 

«  Gens  du  métier  ou  amateurs,  nous  sommes  également  tenus 
à  faire  de  notre  mieux,  et  pour  y  parvenir,  il  faut  demander  des 
leçons  h  ceux  qui  ont  marché,  d'un  pas  sûr,  dans  la  voie  où  nous 
nous  engageons. 

«  Vous  n'avez  pas  d'ailleurs  besoin,  messieurs,  d'aller  bien 
loin  pour  trouver  des  modèles.  Il  est  dans  vos  mémoires  quelques 
travaux  excellents  que  vous  n'avez  qu'à  relire.  Il  est  au  milieu  de 
vous  de  ces  amateurs  exercés  qui  en  savent  autant  que  les  gens  du 
métier  et  qui  vous  peuvent  servir  de  guides. 

«  J'en  suis  convaincu,  en  vous  soumettant  à  une  discipline  un 
peu  plus  sévère,  vous  donnerez  à  vos  publications  un  intérêt  el 
une  valeur  qui  les  recommanderont  au  grand  public  scientifique, 
et  qui  leur  assurera  une  place  honorable  entre  celles  de  ces  nom- 
breuses Sociétés  savantes  des  départements,  nos  émules  qui, 
chaque  année,  entrent  en  lice  pour  se  disputer  les  récompenses  de 
l'État. 

a  Nous  devons  d'autant  plus  nous  piquer  d'imprimer  à  nos 
travaux  un  cachet  chaque  jour  plus  marqué  de  solidité  et  de  pré- 
cision, que  nous  avons  vu  récemment  se  foncier  une  association 
toute  prête  à  glaner  sur  notre  champ.  Je  veux  parler  de  la  Société 
d'histoire  de  Paris,  qui  a  foute  l'ardeur  des  néophytes.  Assuré- 
ment, nous  ne  voulons  pas  l'empêcher  d'étendre  ses  recherches 
jusque  sur  notre  domaine,  mais  il  ne  faudrait  pas  lui  laisser  faire 
toute  la  moisson. 

«  Nous  sommes  son  aînée  ;  il  importe  qu'on  ne  suppose  pas  que 
les  infirmités  nous  envahissent  et  qu'on  ne  prenne  pas  pour  de  la 
maladie,  dans  certaines  sections,  ce  qui  n'est  que  de  la  langueur. 

<(  Cette  réunion,  Messieurs,  atteste  que  nous  sommes  encore 
pleins  de  vitalité.  A  la  différence  des  individus,  les  sociétés  scien- 
tifiques peuvent  se  rajeunir  par  l'infusion  d'un  sang  nouveau. 
Nous  sommes,  non  comme  ces  corps  animés  dont  le  terme  fort 
court  est  assigné  par  une  inexorable  loi  delà  nature,  mais  comme 
certains  végétaux  arborescents  dont  une  bonne  culture,  une  con- 
venable exposition  peuvent  presque  indéfiniment  prolonger  la 
durée.  Quelques  branches  meurent  et  tombent,  mais  à  leur  place 
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il  en  repousse  d'aussi  belles  et  d'aussi  vigoureuses.  La  vie  s'y 
renouvelle  sans  s'épuiser. 

«  Ces  branches  qui  se  sont  détachées  de  notre  tronc,  il  en  est 
quelques-unes  qui  on  faisaient  la  parure,  d'autres  qui  sans  autant 
attirer  le  regard  contribuaient  encore  à  la  croissance  et  à  l'ampleur 
de  l'arbre.  Depuis  la  dernière  séance  publique  annuelle  tenue  à 
Mel un,  l'hiver  ou  l'orage,  je  veux  dire  la  vieillesse  ou  la  maladie, 
en  ont  hélas  !  jonché  la  terre.  Nos  pertes  ont  été  si  multipliées 
qu'il  me  serait  impossible  de  payer  à  tous  ceux  de  nos  collègues 
qui  nous  ont  été  ravis,  l'hommage  qui  leur  est  dû,  et  il  en  est 
beaucoup  dont  je  ne  puis  que  rappeler  les  noms.  Entre  ces 
noms,  il  en  est  un  qui  était  particulièrement  cher  à  la  Société  et 
qui  doit  surtout  être  rappelé  ici,  à  Meaux,  où  il  laisse  de  si  uni- 
versels regrets. 

«  Multis  il  le  quidem  flebilis  occidit, 

«  Nulli  flebilior  quam  til>iy 
pourrais-je  dire  de  M.  Carro  en  m'aclressant  à  la  ville  de  Meaux, 
où  sa  mémoire  ne  saurait  périr.  Il  avait  été  l'un  des  fondateurs  de 
notre  Société,  l'un  de  ses  vice-présidents.  Il  n'a  cessé  de  prendre 
à  ses  travaux  la  part  la  plus  active  et  d'y  faire  les  communications 
les  plus  intéressantes.  Il  s'était  fait  l'hisLorien  de  cette  ville,  à 
laquelle  il  a  consacré  un  livre  que  vous  avez  tous  lu.  Dans  son 
Voyage  citez  les  Celtes,  il  a  montré  pour  l'étude  des  monuments 
mégalithiques  ce  discernement  grâce  auquel  on  a  mieux  saisi  leur 
origine  et  leur  caractère,  et  la  judicieuse  méthode  qu'il  s'était 
imposée,  M.  Carro  l'a  appliquée  à  bien  d'autres  sujets,  notamment 
à  la  Topographie  primitive  de  Meaux.  Il  avait  la  passion  de  la 
science,  et  dans  un  âge  déjà  assez  avancé,  il  gardait  la  même 
ardeur  qui  avait  marqué  ses  débuts.  Son  savoir  était  apprécié 
bien  au-delà  des  limites  de  notre  département;  dans  les  congrès 
scientitiques  auxquels  il  prit  part,  comme  à  la  Société  nationale 
des  antiquaires  de  France  et  aux  Comités  historiques  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  dont  il  était  le  correspondant,  on  esti- 
mait fort  ses  lumières.  'Établi  depuis  plus  de  trente  ans  dans  nos 
murs,  M.  Carro  était  devenu  notre  compatriote  dévoué;  mais  s'il 
s'était  fait  Meldois,  il  n'en  gardait  pas  moins  les  nobles  traits 
particuliers  aux  hommes  de  la  province  où  il  avait  vu  le  jour.  On 
pourrait  dire  que  c'était  un  Breton  de  Seine-et-Marne  et  qu'il 
avait  associé  aux  qualités  de  notre  pays  celles  du  sien.  Son  fils, 
M.  Jules  Carro,  qui  lui  avait  succédé  dans  l'honorable  profession 

m 
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d'imprimeur  qu'il  exerça  longtemps,  l'a  suivi  de  près  dans  la 
tombe.  C'était  un  esprit  distingué,  dont  les  aptitudes  quelque  peu 
différentes  do  celles  de  son  père,  pouvaient  trouver  parmi  nous 
d'utiles  applications,  et  qui  avait  hérité  du  zèle  que  son  père 
témoignait  pour  la  prospérité  do  notre  association. 

«  Ce  zèle,  un  autre  d'entre  les  plus  éminents  collègues  que  nous 
avons  perdus,  s'en  est  toujours  montra  pénétré,  c'esl  M.  Wladimir 
Bru  net  de  Presle,  président  de  la  section  de  Provins.  Sans  avoir 
pris  une  part  à  beaucoup  près  aussi  active  aux  travaux  de  notre 
Société  que  M.  Garro  père,  il  s'est  cependant  toujours  montré 
empressé  de  travailler  à  ses  progrès.  Savant  helléniste,  aussi  versé 
dans  la  langue  d'Homère  que  dans  celle  des  Comnènes,  profes- 
seur de  grec  moderne  à  l'école  des  langues  orientales  vivantes, 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  M.  Bru- 
net  de  Presle  s'était  acquis  par  les  nobles  qualités  de  son  âme, 
par  son  cœur,  autant  d'affection  qu'il  avait  obtenu  d'estime  par 
son  savoir.  Ce  n'est  point  ici  le,  lieu  do  rappeler  les  beaux  travaux 
sur  l'histoire  de  la  Sicile,  sur  les  papyrus  grecs,  sur  les  historiens 
byzantins,  sur  l'Egypte,  auxquels  il  a  attaché  son  nom.  Son  éloge 
a  été  prononcé  ailleurs,  des  notices  lui  ont  été  consacrées.  Qu'il 
me  suffise  de  dire  que  je  n'ai  pas  connu  de  savoir  plus  modeste  et 
plus  solide  à  la  fois,  de  cœur  plus  honnête  et  plus  chaud,  de 
patriotisme  plus  généreux  et  plus  pur. 

Un  autre  de  nos  collègues  a  laissé  aussi,  mais  dans  une  branche 
différente  de  nos  études,  une  belle  réputation,  M.  le  docteur  Ver- 
nois,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  et  qui  a  consacré  aux 
progrès  de  diverses  questions  de  son  art  des  publications  estimées, 
était  un  enfant  do  ce  département.  Tl  avait  vu  le  jour  à  Lagny  en 
1809,  et  il  s'était  élevé  par  son  travail  aux  plus  hautes  positions 
auxquelles  un  médecin  puisse  aspirer.  C'est  dans  notre  département 
qu'il  a  fini  ses  jours  à  un  âge  encore  peu  avancé,  mais  après  une  vie 
honorablement  et  utilement  remplie.  Médecin  également,  M.  le 
docteur  Boussel,  ancien  pharmacien  principal  des  armées,  avait 
vu,  commeledocteur  Vernois.  le  jour  dans  Seine-et-Marne  :  il  était 
né  à  Melun.  dont  il  a  été  l'un  des  bienfaiteurs.  Botaniste  distin- 
gué, il  a  légué  à  sa  ville1  natale  une  somme  importante  pour  la 
fondation  d'un  jardin  botanique  et  de  cours  spéciaux,  et  cette 
création  utile  fera  vivre  le  nom  de  ce  savant  modeste  que  notre 
Société  s'honore  d'avoir  compté  parmi  les  siens.  C'était  aussi  aux 
végétaux  que  M.  Denecourt  avait  surtout  consacré  ses  travaux, 
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car  c'est  à  lui  que  l'on  doit  la  meilleure  description  de  cette  magni- 
iique  forêt  de  Fontainebleau,  un  des  monuments  historiques  de 
notre  département  dont  M.  Dennecourt  fut  l'intelligent  historien, 
et  que  pendant  plus  de  trente  années  il  n'a  cessé  d'ouvrir  par  ses 
livres  à  la  curiosité  des  nombreux  visiteurs.  Je  mentionnerai 
encore  dans  cette  funèbre  énumération  :  M.  Ludovic  de  Maus- 
sion,  maire  de  Goulommiers,  enlevé  par  une  mort  imprévue  au 
retour  du  Congrès  préhistorique  de  Stockholm;  M.  Larabit, 
ancien  sénateur,  ancien  officier  du  génie,  qui  a  appartenu  pendant 
si  longtemps  à  nos  assemblées  représentatives,  où  sa  parole  a 
retenti  fréquemment  et  qui  ne  sépara  jamais  l'attachement  qu'il 
portait  au  régime  impérial  des  aspirations  les  plus  libérales  et  les 
plus  généreuses;  M.  Alphonse  Fourtier,  payeur  central  du  Tré- 
sor, à  Paris,  auquel  nous  devons  plusieurs  publications  sur  l'his- 
toire de  notre  département,  notamment  les  Dictons  de  la  Brie  ; 
M.  Courtois,  banquier  à  Melun,  amateur  éclairé  des  arts,  qui  fut 
le  trésorier  de  notre  Société  dès  ses  débuts,  auquel  lu  ville  de 
Melun  doit  la  fondation  d'un  musée;  M.  le  comte  de  Courcy, 
ancien  président  de  la  Société  d'agriculture  de  Coulommiers,  et 
qui  a  appartenu  au  Conseil  général  de  notre  département; 
M.  Cave,  qui  a  attaché  son  nom  comme  ingénieur  à  l'une  des 
usines  dont  les  produits  ont  le  plus  contribué  aux  progrès  des 
machines  à  vapeur  ;  Aï.  Claverie-Bannière,  ancien  chef  de  bureau 
au  ministère  de  la  Marine;  M.  Despommiers,  de  Coulommiers, 
membre  du  Conseil  général,  chez  lequel  une  instruction  des  plus 
étendues  et  des  plus  soignées  s'alliait  à  l'esprit  le  plus  libéral; 
M.  de  La  Tasse,  ancien  officier  et  ancien  maire  de  Faremoutiers; 
M.  Dugès-Delzescauts,  de  Melun,  ancien  inspecteur  du  service 
des  enfants  assistés;  M.  l'abbé  Goujon,  curé  de  Roissy,  qui  a 
coopéré  à  la  restauration  de  la  belle  église  de  Champeaux,  alors 
qu'il  était  desservant  de  cette  paroisse;  M.  Léchopié,  ancien 
magistrat,  originaire  de  Melun;  M.  Faron-Plicque,  de  Meaux  ; 
M.  Etienne  Pichon,  ancien  sous-préfet  de  Coulommiers,  enlevé  à 
la  fleur  de'l'àge  ;  M.  Prévost,  qui  avait  été  bibliothécaire  de  la 
ville  de  Melun  et  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'agriculture 
de  cette  ville;  enlin  M.  Thibault,  ancien  proviseur,  auteur  de 
diverses  publications  philosophiques. 

((Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  une  longue  nécrologie.  Bien  des 
éclaircies  se  sont  faites  dans  nos  rangs.  Que  de  nouvelles  recrues 
viennent  prendre  ces  places  vides  !  En  rendant  à  leur  mémoire  un 
hommage  dû  à  de  rares  mérites,  à  des  services  envers  la  patrie, 
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envers  la  science,  envers  l'humanité,  je  satisfais  ce  besoin  de  fra- 
ternité qui  nous  unit.  Je  ne  sors  pas  d'ailleurs  <ln  cercle  de  nos 
études,  puisque  c'esl  le  privilège  de  l'histoire,  de  l'archéologie,  de 
Faire  revivre  ceux  qui  ne  sont  plus.  Ces  collègues,  dont  la  terre  a 
reçu  la  mortelle  dépouille,  ils  vivent  encore  clans  notre  affectueux 
et  reconnaissant  souvenir.  Loin-  biographie  fait  désormais  partie 
de  nos  annales  particulières;  leurs  noms  sont  dès  à  présent  ins- 
crits dans  notre  honorable  généalogie. 

«(Mais  c'est  assez,  Messieurs  et  chers  collègues,  occuper  vos  ins- 
tants par  ma  parole.  En  cette  séance,  je  me  suis  acquitté  du  devoir 
que  votre  bienveillante  confiance  m'a  imposé:  je  me  tais,  afin  que 
vous  puissiez  entendre  plusieurs  de  nos  savants  et  zélés  collègues, 
qui  vont  nous  entretenir  de  quelques-uns  dessujetsqui  ont  occupé 
leurs  méditations.  » 
Ce  discours  a  été  vivement  applaudi. 

M.  Boquet-Liancourt,  au  nom  de  la  Section  de  Meaux,  ayant 
présenté  les  excuses  de  M.  d'Amécourt,  président  de  cette  Section, 
qui  n'a  pu  se  rendre  à  la  séance,  a,  dans  une  courte  et  heureuse 
allocution,  souhaité  la  bienvenue  aux  sociétaires  des  divers  arron- 
dissements; puis  la  parole  a  été  donnée  à  Al.  Foucher  de  Gareil, 
qui  a  t'ait  sur  les  trois  personnifications  du  Faust  allemand  une 
savante  conférence  littéraire. 

M.  le  pasteur  Bouvier,  dans  une  brillante  improvisation,  a 
entretenu  l'auditoire  de  l'architecture  et  de  l'art  mauresque. 

M.  Lhuillier  a  lu  un  mémoire  sur  l'ancienne  famille  italienne 
des  Spit'ame,  implantée  dans  le  Nivernais  au  xive  siècle  et  un  peu 
plus  tard  dans  la  Brie;  il  a  surtout  insisté  sur  Raoul  Spifame, 
seigneur  des  Granges,  singulier  personnage  qui  vivait  au  temps 
de  Henri  II  et  dont  l'épitaphe  se  voyait  encore  au  dernier  siècle 
dans  une  petite  église  des  environs  de  Melun. 

M.  Torchet  a  tracé  une  page  intéressante  d'histoire  locale,  en 
racontant  la  tenue  d'un  concile  à  Meaux  au  ixc  siècle,  et  a  signalé 
en  passant  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  conservation  d'un  monument 
archéologique  de  cette  ville,  le  château  du  chapitre,  dont  l'édifica- 
tion remonte  à  huit  cents  ans. 

M.  Perrot,  professeur  au  collège,  a  lu  une  poésie  de  M.  Comi- 
gnan,  intitulée  :  Michel  le  Sauveteur. 

Avant  la  clôture  de  la  séance,  M.  Geoffroy,  maire,  a  remercié 
fort  gracieusement  la  Société  d'archéologie,  le  public,  et  en  parti- 
culier Jes  Sociétés  musicales  qui  se  sont  fait  entendre  dans  le  cours 
de  la  séance. 
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PROCÈS-VERBAUX  DES   SECTIONS 


SECTION  DE  WELUN. 


SÉANCE  DU   DIMANCHE  3  JANVIER  1875. 

Président  :  M.  LIIUILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire  : 

M.  DROUIN. 

Présents  :  MM.  Lhuillier,  Drouin,  Eymard,  Lemaire,  Latour, 
Gaucher,  Auberge,  Dubut. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

11  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Poyez  envoie 
sa  démission  de  membre  de  la  Société. 

-M.  Drouin  lit  un  compte-rendu  de  la  relation  du  voyage  en 
Phénicie  exécuté  par  M.  E.  Renan,  membre  de  l'Institut,  en 
l'année  I8G1,  en  vertu  d'une  mission  du  gouvernement  français. 
Cette  relation,  dont  le  dernier  fascicule  a  paru  récemment,  contient 
la  description  des  fouilles  faites  à  Tyr,  Byblos,  Sidon  et  dans  le  pays 
d'Arvad,  des  monuments  en  ruines  découverts  à  la  surface  de  cette 
terre  célèbre,  ainsi  que  le  déchiffrement  des  inscriptions  grecques, 
latines  et  sémitiques  qu'ont  révélées  ces  explorations.  La  plupart 
de  ces  monuments  épigraphiques  ornent  notre  musée  du  Louvre  et 
ont  lait  l'objet,  tant  en  France  qu'en  Allemagne,  de  savants  tra- 
vaux que  M.  Renan  a  mis  à  profit  et  discutés  dans  fa  rédaction. 
La  Mission  de  Phénicie  forme  un  très-gros  volume  de  texfe,  accom- 
pagné de  planches  que  bon  nombre  de  bibliothèques  possèdent 
aujourd'hui,  grâce  à  la  générosité  du  ministère  de  l'instruction 
publique.  On  ne  saurait  trop  engager  le  lecteur  érudil  à  consulter 
cet  important  ouvrage  archéologique. 

M.  de  Maricourt,  récemment  élu,  offre  à  la  Société  un  opuscule 
sur  les  environs  de  Bray-sur-Seine,  considérés  au'  point  de  vue 
préhistorique.  Bien  que  ce  travail  soit  imprimé,  M.  Lhuillier  en 
donne  lecture  au  nom  de  l'auteur. 

Nuire  honorable  confrère  a  découvert  entre  Jaulnes  et  Grisv 
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(arrondissement  de  Provins),  un  riche  gisement  d'instruments 
de  l'époque  préhistorique,  tels  que  nuclei,  percuteurs,  grattoirs, 
rabots,  pointes,  lames  et  haches  de  différentes  formes  et  dimen- 
sions, le  tout  en  silex,  en  jade  ou  en  granit.  M.  de  Maricourt  croit 
pouvoir  reporter  les  outils  polis  à  l'époque  néolithique  et  les  éclats 
à  la  première  période  des  cavernes  ou  type  du  Moustier.  Suivant 
lui,  il  y  aurait  à  faire  dans  les  stations  de  Jaulnes,  Grisy,  Toussac 
et  Bray  des  recherches  et  des  fouilles  qui  ne  seraient  pas  sans 
apporter  leur  contingent  de  lumières  sur  la  question  encore  obscure 
de  Tâge  de  la  pierre. 

M.  le  président  annonce  que,  depuis  sa  dernière  réunion,  la  Sec- 
tion de  Melun  a  fait  une,perte  sensible  en  la  personne  de  M.  le 
docteur  Alexandre-Victor  Roussel,  décédé  à  Paris  au  mois  de 
décembre  dernier,  membre  fondateur  de  la  Société.  Ancien 
pharmacien  principal  des  armées,  M.  Roussel  avait  spécialement 
dirigé  ses  études  vers  l'histoire  naturelle  et  la  botanique  ;  il  jouis- 
sait dans  le  monde  savant  d'une  réputation  méritée  comme  bota- 
niste et  était  parvenu  dans  sa  longue  carrière  à  composer  une  vaste 
collection  déplantes  rares  et  variées.  Aux  termes  de  son  testament, 
notre  regretté  confrère  a  légué  à  la  ville  de  Melun  la  nue-propriété 
d'une  somme  de  3G,000  fr.  pour  y  réunir  l'usufruit  au  décès  de  la 
légataire  universelle,  h  la  charge  d'organiser  dans  cette  ville  un 
enseignement  public  de  la  botanique  et  d'y  établir  un  jardin  spécial 
pour  cet  enseignement.  La  création  du  jardin  botanique  et  des 
cours  devra  avoir  lieu  sous  la  surveillance  du  conseil  municipal  et 
de  la  Société  d'archéologie,  sciences,  lettres  et  arts  de  Seine-et- 
Marne. 

La  Société,  en  ce  qui  la  concerne,  exprime  ses  remercîments 
pour  cette  libéralité  qui  honore  la  mémoire  de  M.  Roussel. 


SÉANCE  DU  7  FÉVRIER  1875. 

Président  :  M,  LHUILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire  : 

M.  DROUIN. 

Présents  :  MM.  Lhuillier,  Drouin,  Gaucher, Lemaire,  Ëymard, 
Dubut,  Decourbe,  Lemaire,  Auberge-,  Leroy,  Garnuchot  el  Pré- 
vost. 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  janvier  dernier  est  lu  et 
adopté. 

Il  est  donné  communication,  au  nom  de  M.  Choullier,  de  deux 
notices  imprimées  dont  il  est  l'auteur,  l'une  concernant  la  seigneu- 
rie de  Blives,  ancien  fief  de  la  mouvance  d'Ânglure,  vassal  des 
comtes  de  Champagne,  et  la  seconde  présentant  la  biographie  de 
Théodore-Pierre  Berlin,  né  à  Provins  le  2  novembre  175!,  mort  à 
Paris  le  25  janvier  1819.  M.  Ghoullier  ne  s'occupe  de  notre  com- 
patriote qu'au  point  de  vue  de  ses  travaux  comme  sténographe, 
inventeur  d'un  «  système  complet  applicable  à  tous  les  idiomes,  » 
qui  parait  avoir  été  adopté  à  partir  de  1817  pour  les  comptes- 
rendus  officiels  des  Chambres.  Mais  Bertin  était,  en  outre,  méca- 
nicien et  littérateur  fécond;  en  l'an  VIII,  il  prenait  unbrevetpour 
l'exploitation  d'un  appareil  particulier  de  son  invention,  qu'il 
appelait  lampe  docimastique,  et  en  1810  il  imaginait  un  système 
de  reliure,  qui  ne  paraît  pas  avoir  réussi.  De  plus,  il  a  traduit  plu- 
sieurs ouvrages  de  l'anglais  et  est  l'auteur  d'un  grand  nombre  de 
contes  à  l'usage  de  la  jeunesse. 

M.  G.  Lero-y  offre  plusieurs  exemplaires  de  son  récent  travail 
sur  les  Maires  de  Melun  f;vant  178'J,  dont  il  a  donné  lecture  dans 
une  des  précédentes  séances,  et  qu'il  a  fait  imprimer  à  part.  Le 
même  membre  communique,  au  nom  de  M.  Garceau,  ingénieur 
des  ponts-et-chaussées,  membre  de  la  Société,  une  vingtaine  de 
monnaies  antiques  trouvées  lors  de  la  construction  des  piles  du 
pont  de  fer  de  Melun,  en  1870.  Ce  sont,  des  pièces  du  haut  empire 
romain,  appartenant  pour  la  plupart  aux  règnes  de  Caligula,  Néron, 
Trajan  et  Hadrien.  11  a  été  trouvé  également  à  Bréau,  au  mois  de 
novembre  dernier,  dans  les  déblais  exécutés  pour  la  rectification 
d'une  route  départementale,  environ  40  blancs  et  doubles-blancs 
de  Charles  VI  de  France  et  de  Jean-sans-Peur.  Ces  monnaies  seront 
communiquées  ultérieurement  à  la  Société. 

M.  Mitais,  jardinier  à  Melun,  fait  don  au  musée  de  la  ville 
d'un  jeton  de  cuivre  qui  parait  être  du  xvi°  siècle  :  l'une  des  faces 
porte  les  lettres  de  l'alphabet  de  l'époque,  le  revers  figure  un 
personnage  assis  dans  l'attitude  d'un  maître  d'école. 

M.  Dubut  a  trouvé,  dans  la  plaine  de  Vaux-le-Pénil,  lieudit  1rs 
Bateaux,  el  il  communique  aux  membres  présents,  un  fragment 
de  hache  ru  silex,  paraissant  appartenir  à  l'époque  de  l'âge  de  la 
pierre  polie. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  Tin-- 
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truction  publique  qui  réglemente  la  prochaine  réunion  des  Sociétés 
savantes,  à  la  Sorbonne,  et  d'une  circulaircqui  fixe  au  i  5  Juillet  lSTo 
l'ouverture  de  l'Exposition  et  du  congrès  international  des  sciences 
géographiques. 

La  Société  exprime  ses  regrets  au  sujet  de  la  nouvelle  perte 
qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.  Étienne-Picrre  Cour- 
tois, décédé  à  Melun  au  mois  de  janvier  dernier,  ancien  trésorier 
général  de  la  Société,  fondateur  et  créateur  du  musée  de  cette 
ville.  Plein  de  dévouement  et  de  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  à 
l'art  ancien  et  moderne,  M.  Courtois  avait  su  s'attirer  les  sympa- 
thies des  savants  et  des  artistes.  C'était  en  outre  un  homme  géné- 
reux et  bienfaisant;  aussi,  sa  mort  prématurée  est-elle  sensible  à 
tous. 


SÉANCE  DU  7  MARS  1875. 

Président  :  M.  LIIL'ILL/ER,  vice-président.  —  Secrétaire  : 

M.  DROUIN. 

Présents  :  MM.  Lhuillier,  Drouin,  Saby,  Leroy,  Uelurtier, 
Gaucher,  Auberge,  Decourbe,  Daudé,  Lemaire,  Labiche,  Eymard, 
Latour,  Ballu,  Deschamps  et  Prévost. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  7  lévrier  est  lu  et  adopté. 

M.  Ernest  Auberge  donne  lecture  de  la  première  partie  d'un 
mémoire  sur  l'Élection  de  Melun  avant  178'J.  L'origine  des  Élec- 
tions remonte  à  Saint-Louis.  Alors,  les  élus  étaient  tirés  par  voiu 
de  suffrage,  inégalement,  des  trois  ordres;  mais  ils  n'avaient  pas 
lardé  à  devenir  des  officiers  publics.  Ils  n'étaient  consultés  que 
sur  le  mode  de  répartition  des  impôts  réels,  personnels  et  indi- 
rects, et  ils  statuaient  sur  les  contestations  qui  s'élevaient  à  cet 
égard.  La  réunion  d'un  certain  nombre  de  pays  ([''Élection  formait 
une  Généralité.  On  sait  que  l'ancienne  France  était  divisée  adminis- 
trativenienl  en  trente-cinq  généralités,  à  la  tète  de  chacune  des- 
quelles était  un  intendant  ou  commissaire  départi,  choisi  géné- 
ralement parmi  les  membres  du  Conseil  d'Etat.  L'Election  de  Me- 
lun dépendait  de  la  généralité  de  Paris  et  comprenait  105  paroisses, 
dont  quelques-unes  ne  l'uni  plus  partie  du  département  de  Seine  ri- 
Marne;  elle  avait  une  population  d'environ  moitié  moindre  que  celle 
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de  l'arrondissement  actuel  et  produisait  à  l'État  336,000  livres 
d'impôts  de  toute  nature,  soit  les  deux  cinquièmes  du  chiffre 
actuel  pour  l'arrondissement  de  Melun.  M.  Auberge  se  propose 
de  communiquer  prochainement  la  suite  de  son  intéressant  travail 
sur  notre  ancienne  organisation  administrative. 

M.  Drouin  donne  connaissance  à  la  Société  d'archéologie  du 
classement  qu'il  vient  de  l'aire  des  diverses  monnaies  antiques 
appartenant  au  Musée.  Toutes  ces  pièces  sont  romaines  (il  n'a 
encore  été  reçu  aucune  monnaie  grecque  ou  gauloise  importante), 
trouvées  dans  les  fouilles  laites  à  Melun  ou  aux  environs,  et  pro- 
viennent de  libéralités  effectuées  la  plupart  par  l'entremise  de  la 
Société  d'Archéologie.  Elles  sont  aujourd'hui  assez  nombreuses  (en- 
viron 250)  pour  former  une  collection  qui  ne  présente  relativement 
que  peu  de  lacunes.  La  suite  monétaire  est  à  peu  près  complète 
dans  le  haut  Empire  romain,  depuis  César  jusqu'à  Pertinax.  La 
période  d'anarchie  militaire  qui  s'étend  deDidius  Julianusà  Dioclé- 
tien  (193  à  284  de  J.-C),  et  le  dernier  siècle  de  l'Empire  d'Occident 
(395  à  476),  sont  les  plus  mal  partagés  ici  comme  dans  toutes  les 
collections,  par  suite  de  la  rapidité  avec  laquelle  passent  sur  le 
trône  impérial  les  souverains  légitimes,  tyrans  et  usurpateurs. 
L'époque  intermédiaire  de  Dioclélien  à  Honorais  (284-395)  est  nu 
contraire  assez  bien  représentée  dans  notre  série  monétaire.  C'est 
au  hasard  que  nous  devons  ce  commencement  de  collection  ;  espé- 
rons que  le  hasard  et  la  générosité  privée  la  compléteront  avec 
le  temps. 

M.  Bareillcr,  notre  collègue  de  Boissise-le-Roi  y  contribue  déjà 
pour  une  bonne  partie  :  M.  Lhuillier  l'ait  hommage  en  son  nom 
au  Musée  de  Melun  de  dix-huit  monnaies  romaines  en  bronze 
(Néron,  Vespasien,  Faustine,  Domitien,  Gaîlicn,etc);  de  trois  mon- 
naies gauloises,  du  pays  des  Leuci  (Nancy),  de  cinq  pièces  d'argent 
des  colonies  espagnoles,  de  vingt-cinq  autres  pièces  d'argent,  écus 
ou  testons  de  Henri  K  à  Charles  X,  et  d'environ  quarantejetonset 
monnaies  diverses  en  cuivre,  le  tout  trouve  à  différentes  époques 
dans  le  château  et  les  dépendances  dont  notre  honorable  collègue 
est  propriétaire  à  Boissise.  M.  Bareiller  offre  également  au  Musée 
une  petite  lampe  funéraire  et  une  urne  lacrymatoire  en  verre,  rap- 
portées de  Rome,  ainsi  qu'un  Office  de  la  semaine  sainte,  édition  do 
1667,  relié  en  maroquin,  aux  armes  do  Philippe  d'Orléans.  Ces 
différents  objets  seront  remis  au  Musée  de  la  ville  par  les  soins 
du  secrétaire.  La  Société  adresse  ses  remercîmenlsà  M.  Bareiller, 
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M.  Leroy  offre  aux  membres  présents  des  exemplaires  de  sa 
dernière  publication  sur  le  Papier-monnaie  de  la  ville  de  Melun, 
lunch,  in-32. 

M.  Decourbe  communique  un  dessin  l'ait  par  lui  représentant 
les  restes  intéressants  du  cloître  de  l'ancien  prieuré  de  Saint-Sau- 
veur, dans  l'île  Saint-Etienne  de  Melun,  dont  M.  Leroy  a  lu  il  y  a 
plusieurs  mois  une  monographie  très-complète. 

La  séance  se  termine  par  une  fable  de  M.  Labiche,  dont  la 
morale  est  que  «  De  bien  des  gens,  l'éclat  est  éphémère  :  le  vrai 
mérite  seul  résiste  au  cours  des  ans.  » 

M.  le  président  rappelle  que  les  membres  qui  voudront  assister 
à  la  réunion  solennelle  de  la  Sorbonne  le  3  avril  prochain,  doivent 
être  munis  de  cartes  délivrées  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  MM.  Saby,  Leroy,  Auberge,  Deschamps,  Latour, 
Ballu,  Lhuiîlier  et  Drouin  expriment  le  désir  d'avoir  une  carte 
d'entrée;  le  secrétaire  général  de  la  Société  est  prié  de  trans- 
mettre leur  demande  à  qui  de  droit. 


SÉANCE  DU  4  AVRIL  1875. 

Président  :  M.  LTIUILLIEK,  vice-président.  —  Secrétaire  : 

M.  DROUIN. 

Présents  :  MM.  Lhuiîlier,  Drouin,  Labiche,   Ballu,  Auberge, 

Leroy,  Deschamps,  Decourbe,  Eymard,  Saby,  Béhu,  Delurtier, 
Daudé. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  mars  est  lu  et  adopté. 

M.  Béhu  a  la  parole  pour  donner  connaissance  à  la  Société  de 
ses  études  sur  la  flore  des  environs  de  Melun.  Plus  de  mille 
plantes  phanérogames  croissent  aux  abords  de  cette  ville,  qui  olï're 
elle-même  dans  ses  promenades  un  jardin  botanique  très-varié. 
L'avenue  de  tilleuls  qui  va  du  pontMaratà  la  Maison-Blanche  ren- 
ferme,  par  exemple,  dans  le  haut  du  talus,  de  nombreuses  plantes 
saxatiles;  à  la  base  se  trouvent  les  plantes  des  prairies  naturelles, 
et  dans  la  partie  marécageuse  produite  par  le  retrait  des  eaux  du 
fleuve  en  été,  la  pluparl  dis  plantes  aquatiques.  Le  bois  de  Mon- 
taigu  et  la  route  de  Paris  présentent,  sans  compter  les  graminées 
près  de  cent  Vingt  espèces  végétales  différentes,  dont  quelques- 
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unes  assez  rares  ;  M.  Béhu  cite  parmi  ces  dernières  l'aristolochia 
clematitis,  l'ophrys  apifera  et  le  physalis  alkekangi.  Dans  les 
séances  ultérieures,  il  se  propose  de  communiquer  la  classification 
qu'il  a  faite  de  la  flore  melunaise  d'après  la  couleur  de  la  corolle 

M.  Bareiller  continue  à  enrichir  le  Musée  delà  ville  de  ses  libé- 
ralités. M.  Lhuillier  et  M.  Drouin  offrent,  en  son  nom,  plusieurs 
deniers  tournois  et  liards  de  Henri  III,  Henri  IV  à  Louis  XVI,  deux- 
très-belles  médailles  de  bronze  de  l'époque  de  Louis  XIV  (mariage 
de  Charles  d'Espagne  et  restitution  du  commerce  de  Rouen),  qua- 
rante-deux assignats  de  différentes  valeurs  et  un  mandat  territo- 
rial de  l'époque  révolutionnaire.  Ces  divers  monuments  monétaires 
seront  remis  à  la  Commission  du  Musée  au  nom  du  donateur 
auquel  des  remercîments  sont  votés  par  la  Section  deMelun. 

M.  Drouin  donne  la  traduction  d'un  talisman  arabe,  offert  éga- 
lement au  Musée  par  M.  Béhu.  Ce  talisman,  en  forme  de  rouleau, 
destiné  à  être  suspendu  dans  un  étui,  date  du  siècle  dernier  et  con- 
tient des  sentences  et  prières,  la  plupart  extraites  du  Coran. 
Quelques-unes  n'offrent  aucun  sens,  ce  sont  celles  qui,  suivant  la 
superstition  musulmane,  ont  le  plus  d'efficacité  contre  les  malé- 
fices. 

Dans  une  poésie  intitulée  «  Louis  XI V,  »  M.  Labiche  nous 
montre  que  «  ce  ne  sont  pas  les  courtisans  qui  font  grands  un 
règne  et  l'État,  »  et  dans  une  fable,  les  «  Deux  Roses,  »  le  môme 
auteur  apprend  aux  uns  et  rappelle  aux  autres  que 

...  L'amour  est  un  tourment 
Que,  jeune,  l'on  désire  et  que,  vieux,  on  regrette. 

M.  Decourbe  communique  à  la  Société  le  dessin  qu'il  vient  de 
faire  d'une  stèle  grecque,  donnée  au  Musée  par  M.  Félix  Lajoye 
et  sur  laquelle  M.  Drouin  promet  d'écrire  une  note  descriptive. 

M.  Lhuillier  offre  au  nom  de  M.  Charavay,  éditeur  de  la  Revue 
des  documents  historiques,  une  notice  sur  Samuel  de  Champlain 
(I567-1G35),  créateur  et  gouverneur  de  la  colonie  du  Canada  sons 
Henri  IV  et  dont  la  femme,  Hélène  Boullé,  fonda  le  couvent  des 
Ursulines  à  Meaux,  en  vertu  d'une  autorisation  dont  l'original 
signé  de  Séguier,  évêque  de  Meaux,  10  mars  1G4S,  est  en  la  posses- 
sion de  M.  Lhuillier. 
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SÉANCE  DU  2  MAT   1875. 

Prés/dent  :  M.  LIIUILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire, 

M.  DROUIN. 

Présents  :  MM.  Lhuillier,  Drouin,  Lemaire,  Hérisé,  Eymard, 
Leroy,  Delurtier,  Saby,  Daudé,  Ballu,  Auberge,  Mersier,  Des- 
champs, Latour. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  sans 
observation. 

Il  est  donné  communication  d'une  lettre,  de  M.  Alfred  Maury, 
président  de  la  Société  d'archéologie,  proposant  d'ajourner  la  séance 
générale  qui  devait  se  tenir  à  Provins  le  lundi  de  Pentecôte.  Cet 
ajournement  est  motivé  sur  l'absence  ou  la  maladie  de  la  plu- 
part des  membres  de  la  Section  de  Provins,  qui  n'ont  pu,  à  raison 
de  ces  deux  circonstances,  préparer  et  organiser  la  réunion. 

M.  Drouin  l'ait  une  lecture  sur  l'Édit  de  l'empereur  Dioctétien, 
rendu  en  l'an  301  de  J.-C.  et  connu  sous  le  nom  A'Edit  du  maxi- 
mum. Ce  monument  législatif,  qui  jette  un  jour  si  curieux  sur  l'éco- 
nomie politique  dans  le  bas-empire  romain,  ne  nous  est  connu  que 
par  différents  textes  épigraphiques  rédigés  en  latin  ou  en  grec, 
suivant  les  provinces  de  l'empire  dans  lesquelles  il  était  publié  et 
qui  ne  sont  parvenus  jusqu'à  nous  que  très- mutilés  par  le  temps. 
Néanmoins,  l'ensemble  de  tous  ces  fragments,  à  raison  de  la  diver- 
sité des  lieux  auxquels  ils  appartiennent,  a  permis  de  reconstituer, 
sauf  quelques  lacunes,  la  plus  grande  partie  de  l'Édit.  Nous  avons 
ainsi  des  détails  assez  complets  sur  la  valeur  des  objets  de  con- 
sommation et  des  marchandises  fabriquées,  sur  les  salaires  de 
l'ouvrier  de  la  ville  et  de  l'ouvrier  des  campagnes,  et  sur  les  émo- 
luments de  presque  toutes  les  professions  libérales  au  commen- 
cement du  iv'3  siècle  de  notre  ère. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Béhu  a  été  récemment  nommé 
professeur  de  physique,  chimie  et  histoire  naturelle  au  lycée  de 
Niort,  et  que,  par  suite  de  son  départ,  la  Société  se  trouve  privée 
de  la  lecture  que  M.  Béhu  devait  faire  aujourd'hui  sur  la  Flore  de 
Melun  au  mois  d'avril. 

M.  le  docteur  Ballu  lit  une  Ode  sur  la  beauté,  la  grandeur  et 
l'amour  de  Dieu  et  aussi  sur  la  prière  qui  doit  se  porter 

\i  i>  l'être  bienfaisant  qui  créa  la  matière, 
Vers  ci- 1  être  absolu  qui,  par  sa  volonté, 
Kégla  le  temps,  l'espace,  et  fit  L'élerniti  ■ 
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M.  Uronin  rend  compte  h  la  Section  de  Melun,  qui  a  été  l'inter- 
médiaire de  presque  toutes  ]es  libéralités  laites  au  musée  de  notre 
ville,  du  classement  auquel  il  vient  d'être  procédé  des  monnaies 
modernes  et  étrangères,  jetons  et  médailles,  formant  avec  les 
monnaies  antiques  précédemment  décrites,  la  collection  numisma- 
tique de  ce  musée.  Toutes  les  suites  monétaires  sont  aujourd'hui 
classées  et  cataloguées  ;  el'es  sont,  en  outre,  exposées  dans  des 
cartons  et  des  vitrines  accessibles  au  public  et  aux  amateurs. 

M.  Vittemant,  huissier  à  Melun,  fait  don  au  Musée  de  diffé- 
rentes pièces  trouvées  dans  nos  environs,  parmi  lesquelles  trois 
moyens  bronzes  d'Antonin-le-Pieux,  deux  petits  bronzes  de  Gallien 
et  Decentius  et  une  médaille  d'argent  de  Louis  XVI  (1777). 
M.  Mitais,  jardinier  de  l'hôtel-de-ville,  a  remis  également  pour  la 
même  collection  un  jeton  de  Louis  XIV  (1659). 

Le  trésorier  rend  compte  des  opérations  de  recettes  et  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  section  de  Melun  depuis  le  1" novembre  1873 
jusqu'à  ce  jour.  Le  reliquat  actif  s'élève,  toutes  dépenses  déduites, 
au  1"  mai  1875,  à  la  somme  de  trois  cent  douze  francs  soixante- 
quinze  centimes,  espèces    312fr.  75 

Et  quinze  francs  de  rentes  sur  l'État  français  5  °/0\ 
en  deux  titres  au  porteur  : 
L'un  de  5  francs  de  rente,  n°  001,530  ; 

Le  second  de  10  francs  de  rente,  n°  341,465,  [   Mémoil,e 

Avec  droit  aux  intérêts  à  partir  du  10  novembre  der- 

nier.  J 

Les  membres  présents  déclarent,  au  nom  de  la  Section  de  Melun, 
que  les  comptes  du  trésorier  sont  exacts  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
approuver. 

11  est  ensuite  procédé  au  vote  pour  le  renouvellement  intégral 
des  membres  du  bureau  de  la  Section,  en  conformité  de  l'article  0 
du  règlement. 

Tous  les  membres  présents  prennent  part  au  scrutin.  M.  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  procèdent  au  dépouillement. 

Votants 14 

Majorité  absolue 8 

Sont  élus  au  premier  tour  : 

Président  :  M.  le  comte  Poucher  de  Careil 1 1  voix. 

Vice-président  :  M.  Th.  Lhuillier 10 

Secrétaire  :  M.  E.  Auberge 12 

Secrétaire-adjoint:  M.  Saby 10 
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Trésorier  :  M.  Latour Il  voix, 

Et,  après  ballottage  : 
Délégué  au  comité  central  :  M.  Deschamps. 


SÉANCE  DU  8  JUIN  1875. 

Président  :  M.  FOUCHER  DE  CAREIL.  —  Secrétaire  : 
M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  de  Gareil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Latour,  Labiche,  Bancel,  Eymard,  Saby,  Ballii,  Leroy,  Drouin, 
Daudé,  Deschamps,  Cotelle,  Delurtier. 

Le  procès-ver-bal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Foucher  de  Gareil  remercie  la  Section  de  l'avoir  appelé  ;i 
l'honneur  de  la  présider.  Elle  peut  compter  sur  son  concours 
assidu  et  zélé.  Ses  goûts  et  ses  travaux  le  rattachent  par  une  com- 
munauté d'études  à  la  Société  d'archéologie  de  Melun,  comme  il 
est  rattaché  à  cette  ville  par  les  souvenirs  du  trop  court  séjour 
qu'il  y  a  lait.  Les  Sociétés  de  ce  genre  sont  un  des  moyens  par 
lesquels  la  province  peut  entretenir  une  certaine  activité  littéraire 
et  scientifique.  N'est-ce  pas  aussi  seconder  dans  une  certaine 
mesure  la  régénération  du  pays?  11  serait  heureux  de  contribuer, 
pour  sa  part,  au  progrès  de  la  Section  de  Melun. 

Sur  la  proposition  de  M.  Saby,  l'assemblée  décide  ensuite 
qu'une  lettre  de  félicitations  sera  adressée  par  les  soins  du 
secrétaire,  à  M.  Chapu,  sculpteur,  né  au  Mée  et  membre  de  la 
Section,  auquel  b:a  statue  de  la  Jeunesse  vient  de  mériter  la  mé- 
daille d'honneur  de  l'Exposition. 

Communication  est  donnée  par  M.  le  président  :  1°  d'une  lettre 
de  la  Société  française  d'archéologie  Taisant  savoir  qu'un  congrès 
archéologique  se  tiendra  à  Chàlons-sur-Marne  du  23  au  28  août 
pr<  chain  ;  2°  d'une  lettre  do  l'Athénée  oriental,  annonçant  qu'un 
congrès  provincial  des  orientalistes  aura  lieu  à  Saint-Etienne,  du 
11)  au  25  septembre  prochain;  3° d'une  note  de  M.  Buval,  architecte 
à  Melun,  demandant  a  la  Société  d'émettre  un  vœu  favorable  à  la 
réalisation  du  projet  de  décoration  de  la  façade  de  l'hôtel-de-ville, 
présenté  par  M.  Bourgeois,  ancien  pensionnaire  du  département 
à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  et  dont  les  études  ont  été  offertes  au 
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Musée  par  l'auteur.  Ces  études  représentant  l'historien  deMelun, 
Sébastien  Rouillard,  et  le  poète  Simon  Poncet,  tous  deux  origi- 
naires de  notre  ville,  ont  figuré  pendant  quelque  temps  dans  les 
niches  pratiquées  de  chaque  côté  du  perron  de  l'hôlel-de-ville. 
Après  les  avoir  examinées,  l'assemblée  émet  un  vœu  favorable  à  la 
demande  dont  M.  Buval  s'est  rendu  l'interprète.  Ce  vœu  sera 
transmis  au  Conseil  municipal. 

M.  Leroy  remet  à  la  Société  un  oursin  pétrifié  du  genre  anan- 
chites  ovata,  envoyé  par  M.  F.  Lajoye,  président  honoraire,  de  la 
part  de  M.  Moussard,  et  trouvé  dans  iaplaiuede  Montereau-sur- 
Jard. 

M.  Lhuillier  fait  hommage  à  la  Société  de  sept  pièces  de  mon- 
naie trouvées  près  de  Crécy  :  S  en  bronze,  de  Néron,  Faustiue 
jeune,  Lianus,  Tibère  et  Gordien  llf,  une  pièce  de  12  sols  de 
Louis  XIII  et  un  denier  tournois  de  Gaston,  prince  de  Dombes. 

Ces  monnaies,  ainsi  que  le  fossile,  seront  déposés  au  Musée  de 
Melun. 

M.  Lhuillier  offre,  au  nom  de  M.  Lesage,  employé  à  la  préfec- 
ture, un  médaillon-portrait  de  Mgr  Allou,  évêque  de  Meaux, 
exécuté  en  1850  par  Adam-Salomon.  Ce  médaillon  sera  également 
déposé  au  Musée. 

M.  Auberge  donne  ensuite  lecture  d'une  étude  sur  les  Assem- 
blées paroissiales  et  de  district  qui,  d'après  l'idée  émise  par  plu- 
sieurs publicisfes  et  économistes,  notamment  par  Turgot,  furent, 
sur  l'initiative  de  Necker,  créées  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI, 
d'abord  en  Berry  et  en  Haute-Guyenne,  puis  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Nos  conseils  généraux  et  d'arrondissement  sont  la  repro- 
duction, à  certains  égards  affaiblie,  de  ces  assemblées  que  la 
Révolution  fit  disparaître.  Celle  de  l'Ile-de-France  se  tint  à  Melun. 
Des  assemblées  de  district  eurent  lieu  à  Melun,  Meaux,  Monte- 
reau,  Rozoy.  Les  procès-verbaux  dressés  à  cette  occasion,  comme 
une  étude  subséquente  le  fera  connaître  plus  en  détail,  attestent 
le  zèle  que  les  députés  apportèrent  à  l'accomplissement  de  leur 
mandat. 

M.  Labiche  lit  une  fable  intitulée  le  Don  de  la  Sagesse,  dont  la 
facile  morale  est  qu'il  faut  : 

Laisser  cheminer  l'homme  au  gré  de  ses  désns, 
Et  ne  pas  lui  ravir  sa  joyeuse  démence: 
Car  la  frivolité,  le  luxe  el  les  plaisirs, 
Sont  plus  utiles  qu'on  ne  pense. 
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Cette  lecture  est  suivie  de  celle  d'une  poésie  légère  intitulée 
l'Innocence  et  la  Rosée  :  l'une, 

«  Qui  ne  saurait  survivre  aux  caresses  du  jour, 

l'autre, 

«  Qui  s'évanouit  au  toucher  de  l'amour.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Drouin,  une  commission  composée  de 
MM.  Lemaire,  Leroy,  Delurtier  et  Lhuillier,  est  nommée  pour 
étudier  les  moyens  d'installer  dans  un  local  spécial,  qui  serait 
loué  tant  aux  Irais  do  la  Société  qu'aux  frais  particuliers  de  la  Sec- 
tion de  Melun,  la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Société  et  de 
la  Section. 

M.  le  président  l'ait  part  de  plusieurs  demandes  d'admission 
comme  membres  titulaires,  savoir:  de  M.  Dupuy,  agent-voyor  h 
Melun,  présenté  par  MM.  Leroy  et  Delurtier;  2°  de  M.  Bulot, 
architecte  du  département,  et  de  M.  Bulot  fils,  architecte  à 
Melun,  présentés  par  MM.  Eymard  et  Lhuillier.  Il  sera,  confor- 
mément au  règlement,  statué  sur  ces  demandes  dans  la  pro- 
chaine réunion. 

La  séance  est  terminée  par  des  renseignements  pleins  d'intérêt, 
donnés  par  M.  le  président  sur  l'exposition  géographique  qui 
s'ouvrira  le  45  juillet  prochain  aux  Tuileries,  au  double  point  de 
vue  scientifique  et  commercial,  et  sur  la  grande  exposition  améri- 
caine qui  se  prépare  pour  Tannée  prochaine  à  Philadelphie. 


SÉANCE  DU  4  JUILLET  Î873. 

Président  :  M.  FOUCHER  DE  CAREIL.  —  Secrétaire  : 

M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  de  Careil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Labiche,  Mersier,  Saby,  Cotelle,  Daudé,  Decourbe,  Eymard, 
Delurtier,  Lemaire,  Ballu,  Gaucher,  Buval. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Chapu  remercie 
la  Société  des  félicitations  qui  lui  ont  été  adressées  par  le  secré- 
taire, conformément  a.  la  décision  prise  à  la  dernière  séance. 
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M.  Buval  communique  une  lettre  de  M.  Bourgeois,  ancien  pen- 
sionnaire du  département  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  relative  au 
projet  de  décoration  de  la  façade  de  l'Hôtel-de-Ville.  Les  frais 
d'exécution  de  ce  projet  s'élèveraient  à  la  somme  de  5,000  fr.  Ces 
renseignements  seront  transmis  au  conseil  municipal.  La  Société 
ne  peut  que  se  borner  au  vœu  favorable  par  elle  émis,  sans  entrer 
dans  l'appréciation  de  la  question  d'opportunité  et  de  dépense. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Fournials, 
principal  du  collège  de  Melun,  contenant  invitation  aux  membres 
de  la  Société  d'assister  à  la  distribution  des  prix  de  cet  établisse- 
ment qui  doit  avoir  lieu  le  10  août  prochain.  A  cette  occasion, 
il  est  décidé  que  cette  année  comme  les  années  précédentes,  une 
médaille  en  argent  sera  décernée,  au  nom  de  la  Société,  à  l'élève 
des  classes  de  rhétorique  ou  de  philosophie  le  plus  distingué  en 
histoire. 

M.  le  président  fait  part  d'une  circulaire  de  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences,  invitant  la  Société  à  se  faire 
représenter  à  la  4"  session  qui  se  tiendra  à  Nantes  du  19  au 
26  août  prochain.  Il  sera  statué  sur  cette  question  à  la  prochaine 
séance. 

Plusieurs  membres  appellent  l'attention  de  la  Société  sur  une 
découverte  de  restes  préhistoriques  faite  à  Buthiers  (canton  de  la 
Chapelle-la-Reine),  dans  des  grottes  de  la  vallée  de  l'Essonne. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lemaire,  une  commission  composée 
de  MM.  Lemaire,  Leroy,  Lhuillier  et  Auberge,  est  chargée  d'aller 
se  rendre  compte  des  vestiges  de  voies  romaines  qui  auraient  été 
découverts  à  Réau,  ainsi  que  divers  objets  et  débris  également  de 
de  l'époque  romaine. 

M.  Lhuillier  offre  à  la  Société,  au  nom  de  M.  de  Thierry,  ancien 
directeur  du  télégraphe,  le  dessin  de  face  et  de  profil  d'un  bronze 
gaulois,  représentant  une  tête  de  grandeur  naturelle,  qui  a  été 
trouvé  à  Melun  en  1872. 

Jl  est  ensuite  procédé,  par  scrutin  secret,  au  vote  sur  l'admission, 
comme  membres  titulaires,  de  M.  Dupuy,  agent-voyer,  présenté 
par  MM.  Leroy  et  Delurtier;  de  M.  Bulot,  architecte  du  dépar- 
tement, et  de  M.  Bulot  fils,  architecte,  présentés  par  MM.  Eymard 
et  Lhuillier.  L'admission  de  ces  trois  membres  a  lieu  à  l'unani- 
mité. 

M.  Lhuillier  communique  à  la  Société  une  lettre  de  M.  Gaul- 
tron,  secrétaire  de  la  Section  de  Fontainebleau,  qui  lui  a  transmis 
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]a  délibération  suivante  prise  par  cette  section  clans  sa  séance  du 
7  juin  dernier  : 

«  La  section  de  Fontainebleau,  préoccupée  des  difficultés  qu'elle 
a  rencontrées  pour  constituer  son  bureau  particulier,  et  désireuse 
de  concourir  au  maintien  de  la  Société  d'archéologie  de  Seine-et- 
Marne, 

«  Demande,  tout  en  conservant  son  existence  propre,  confor- 
mément aux  statuts  sociaux,  à  être  rattachée  provisoirement  à  la 
Section  de  Melun,  aux  travaux  de  laquelle  elle  concourrait  dans  la 
mesure  de  ses  moyens  ; 

«  Offre  en  retour,  de  verser  à  partir  du  1er  janvier  1875  et  jus- 
qu'à nouvelle  décision,  le  montant  de  sa  cotisation  annuelle  entre 
les  mains  du  trésorier  de  Melun  ; 

«  Et  décide  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  adressée 
à  M.  le  secrétaire  général  pour  être  communiquée  au  Comité  cen- 
tral de  la  Société.  » 

L'assemblée,  consultée  sur  cette  proposition,  l'accueille  avec 
empressement.  En  conséquence,  les  membres  de  la  Section  do 
Fontainebleau  seront  convoqués  à  la  prochaine  séauce. 

M.  Saby,  au  nom  de  M.  Leroy,  qui  s'est  excusé  par  lettre,  en 
raison  d'un  deuil  de  famille,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance, 
donne  lecture  d'un  travail  sur  la  justice  seigneuriale  de  Lissy, 
d'après  un  ancien  plumitif  du  xve  siècle  qui  est  venu  en  la  pos- 
session de  l'auteur  après  le  décès  du  regretté  président  de  la 
Section,  M.  Grésy,  et  que  M.  Leroy  offre  aux  archives  départe- 
mentales. On  aurait  peine  à  comprendre  de  nos  jours  l'existence 
d'un  siège  judiciaire  dans  une  localité  d'aussi  faible  importance 
que  Lissy,  mais  les  habitudes  d'autrefois  étaient  excessivement 
processives,  ainsi  qu'en  témoigne  le  dépouillement  même  de  ce 
plumitif.  Et  pourtant  la  justice,  la  justice  seigneuriale  surtout, 
présentait  alors  bien  peu  de  garanties  de  savoir  et  d'impartialité. 

M.  Saby  lit  ensuite  en  son  nom  personnel  une  étude  sur  la 
Régence,  d'après  Michelet,  où.  après  avoir  stigmatisé  cette 
époque  de  licence  dans  les  hautes  classes  et  fait  ressortir  qu'elle 
fut  aussi  en  revanche  le  commencement  de  la  période  d'incu- 
bation de  la  Révolution  française,  il  donne  à  l'illustre  historien  le 
tribut  d'admiration  qu'il  mérite,  tout  en  critiquant  les  excès 
pour  ainsi  dire  maladifs  de  pensée  et  de  style  par  lesquels  Miche- 
let a  trop  souvent  compromis  le  sérieux  de  l'histoire. 

M.  Foucher  de  Careil,  dans  une  courte  improvisation,  appuie 
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les  sentiments  exprimés  par  M.  Saby  et  s'associe  à  ses  justes 
appréciations. 

M.  Labiche  termine  la  séance  par  la  lecture  de  deux  pièces  de 
vers  :  une  fable  intitulée  le  Lion  et  le  Berger,  et  une  poésie  légère 
que,  sans  l'assertion  de  l'auteur  qui  la  date  de  sa  jeunesse,  ses 
auditeurs  bien  édifiés  sur  la  persistance  de  sa  verve,  attribue- 
raient volontiers  à  une  époque  beaucoup  moins  reculée. 


SÉANCE  DU  1er  AOUT  1875. 

Président  :  M.  FOUCHER  DE  C  A  RE  IL.  —  Secrétaire  : 
M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  ds  Gareil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Bourges,  Delurtier,  Dupuy,  Eymard,  Lemaire,  Decourbe,  Gau- 
cher, Bulot  père,  Saby,  Bulot  fils,  Labiche,  Deschamps,  Daudé, 
Dubut,  Tabouret,  Ronsin. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Le  secrétaire  fait  part  à  la  Société  des  démissions  qui  lui  ont  été 
adressées  par  M.  Bourgeois,  membre  de  la  Section  de  Melun,  à 
raison  de  l'impossibilité  où  il  est  de  suivre  assidûment  les  réu- 
nions, et  par  M.  Guérin,  membre  de  la  Section  de  Fontainebleau, 
par  le  motif  que  cette  Section  n'existe  plus.  Ces  anciens  membres 
titulaires  cesseront,  en  conséquence,  de  figurer  sur  la  liste  de  la 
Société. 

M.  le  président  adresse  des  paroles  de  bienvenue  aux  membres 
de  la  Section  de  Fontainebleau,  dont  plusieurs  assistent  à  la  séance. 

M.  Tabouret,  répond  en  remerciant,  au  nom  des  membres  de 
Fontainebleau,  la  Section  de  Melun  de  son  hospitalité,  et  en  pro- 
mettant leur  concours  et  leur  collaboration. 

Sur  les  renseignements  fournis  depuisla  dernière  séance,  notam- 
ment par  M.  Fournials,  principal  du  collège  de  Melun,  il  est 
décidé  que  la  médaille  destinée  à  encourager  l'étude  de  l'histoire 
dans  ce  collège  sera,  en  1875,  décernée,  au  nom  de  la  Section- 
archéologique  de  Melun,  à  l'élève  Masson,  de  la  classe  de  rhéto- 
rique qui,  par  sa  place  au  concours  académique,  a  mérité  d;être 
admis  pour  l'histoire,  au  concours  général  entre  tous  les  lycées 
et  collèges  de  France. 


—  lu  — 

L'un  des  membres  de  Fontainebleau  qui  assistent  à  la  séance 
ayant  proposé  d'offrir  une  semblable  médaille  au  collège  de  cette 
ville,  la  proposition  est  prise  en  considération  et  la  solution  remise 
à  la  fin  de  la  prochaine  année  scolaire. 

M.  Lemaire  donne  lecture  de  l'introduction  qu'il  a  écrite  pour 
être  placée  en  tête  du  troisième  volume  de  l'inventaire  par  lui 
dressé  des  Archives  de  Seine-et-Marne.  Les  deux  premiers  tomes 
de  cet  inventaire  ont  paru  de  1862  à  1865.  Le  troisième,  dont 
l'impression  vient  d'être  terminée,  comprend  l'analyse  ou  l'indi- 
cation sommaire  de  plus  de  30,000  pièces  entrées  aux  archives  dépar- 
tementales depuis  la  publication  des  premiers  volumes.  Ces  pièces 
sont  réparties  en  quatre  séries  :  la  première  contient  notamment 
75  rôles  ou  écroues  des  dépenses  quotidiennes  de  la  table  de 
Catherine  de  Médicis,  des  rois  et  princes,  ses  fils,  des  rois 
Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV.  Les  documents  de  la  série  B 
proviennent  surtout  des  greffes  ;  un  grand  nombre  concerne 
l'impôt  de  la  gabelle  et  les  greniers  à  sel.  M.  Lemaire  donne,  sur 
cette  matière,  des  détails  intéressants.  Les  documents  de  la  série 
C  sont  relatifs  aux  anciens  tribunaux  d'Élection,  et  ceux  de  la  série 
D  aux  titres  de  famille,  aux  actes  notariés,  aux  pièces  municipales 
et  communales. 

M.  Foucher  de  Gareil  lit  un  compte-rendu  de  l'Exposition  inter- 
nationale de  géographie,  en  ce  moment  ouverte  à  Paris,  au  pavillon 
de  Flore  et  sur  la  terrasse  des  Tuileries.  La  science  géographique 
est  présentée  dans  cette  Exposition  de  la  manière  la  plus  large  et 
la  plus  complète.  La  partie  archéologique,  en  particulier,  y  est 
remarquable,  tant  en  ce  qui  concerne  les  objets  anciens  de  géo- 
graphie que  l'exposé  des  découvertes  archéologiques.  M.  Foucher 
de  Gareil  présente  le  tableau  plein  d'intérêt  des  expositions  de  la 
Russie,  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  de  l'Angleterre,  de  l'Au- 
triche-Hongrie.  Il  se  propose  de  rendre  compte,  dans  la  prochaine 
séance,  des  expositions  des  autres  pays,  notamment  de  la  France. 

Lecture  est  donnée  par  M.  Gaucher  d'une  notice  sur  une  pyra- 
mide élevée  en  1790,  sur  la  place  publique  du  village  de  Champ- 
deuil,  par  J.-P.  Lecointre  aîné,  négociant  à  Paris,  frère  d'un 
député  de  Seine-ei-Oise  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Conven- 
tion. L'érection  de  cette  pyramide,  qui  avait  la  même  hauteur  que 
l'église  et  était  surmontée  du  bonnet  phrygien,  eut  lieu  en  l'hon- 
neur de  la  victoire  de  l'Assemblée  et  de  l'établissement  de  la  com- 
mune de  Ghampdeuil.  Elle  a  été  détruite  en  1810  à  la  requête  de 
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Mme  de  Grisenoy.  On  y  lisait,  sur  des  dalles  qui  subsistent  encore, 
les  inscriptions  suivantes  :  «  Des  fléaux  avaient  fait  quitter  son 
nom  à  la  paroisse  de  Champdor,  pour  prendre  celui  de  Champdeuil. 
Heureuse  aujourd'hui,  elle  prend  celui  de  Champlibre.  »  — 
«Quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  des  Français?  la  nation,  la 
loi.  » 

M.  Lemaire  expose  qu'il  est  allé  à  Réau  visiter  un  terrain,  dans 
lequel  ont  été  trouvés,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  à  la  dernière 
séance,  des  débris  de  vases,  tuiles,  médailles  et  autres  vestiges  de 
l'époque  romaine,  ainsi  qu'une  dent  énorme  et  des  médailles  fran- 
çaises. On  ne  peut  affirmer,  jusqu'à  présent,  comme  on  le  présu- 
mait, qu'il  ait  existé  en  cet  endroit  une  ou  plusieurs  voies  romaines; 
mais  nul  doute  que,  grâce  aux  fouilles  que  le  locataire  de  ce  ter- 
rain, M.  Rousseau,  horticulteur,  est  disposé  à  continuer,  il  n'y 
soit  fait  de  nouvelles  découvertes. 

M.  Lhuillier  donne  lecture  de  deux  lettres  de  M.Charvet,  archi- 
tecte, professeur  h  l'école  des  Beaux-Arts  de  Lyon,  sur  l'hôtel  du 
grand  Ferrare,  à  Fontainebleau,  et  sa  porte  monumentale,  aujour- 
d'hui murée,  qu'il  attribue  à  Serlio,  contrairement  à  l'opinion 
émise  par  M.  Gaultron,  qui  pense  que  Nicolo  del  Abbate  en  a  été 
l'auteur. 

L'assemblée,  informée  de  la  mort  de  M.  Carro  père,  ancien 
imprimeur  à  Meaux,  bibliothécaire  de  cette  ville  et  vice-président 
de  la  Société  d'archéologie  de  Seine-et-Marne,  dont  il  était  l'un  des 
membres  fondateurs,  s'associe  aux  regrets  mérités  qui  ont  été 
exprimés  sur  la  tombe  de  cet  homme  de  bien  et  de  cet  érudit  dis- 
tingué. 

M.  le  président  annonce  que  la  subvention  annuelle  de  300  francs 
que  la  Société  reçoit  ordinairement  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  lui  a  été  accordée  pour  1875. 

M.  Delurtier  consulte  l'assemblée  sur  l'aménagement  du  local 
qui  a  été  loué  rue  Neuve,  n°  25,  moyennant  130  fr.  par  an,  pour 
y  installer  les  archives  et  la  bibliothèque  de  la  Société  et  de  la 
Section  de  Melun.  Une  somme  de  63  fr.  est  votée  pour  la  dépense 
de  rayons,  plus  la  somme  nécessaire  pour  l'acquisition  de  deux 
sièges.  Il  sera  proposé  au  Comité  central  de  mettre  ces  frais,  ainsi 
que  ceux  du  loyer,  pour  trois  quarts  à  la  charge  de  la  Société,  cl 
pour  un  quart  à  la  charge  de  la  Section  de  Melun. 

Il  est  décidé  qu'il  n'y  aura  pas  de  réunion  pendant  les  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  généralement  consacrés  aux  vacances. 
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M.  Labiche  termine  la  séance  en  lisant  deux  pièces  de  vers,  une 
poésie  légère  et  une  fable  ayant  pour  sujet  le  Mariage  : 

«  Le  hasard,  en  fait  d'hymen, 
Peut  nous  servir  tout  comme  un  sévère  examen. 


SÉANCE  DU  7  NOVEMBRE  1875. 

Président  :  M.  FOUCHER  DE  C ARE  IL.  —  Secrétaire  : 

M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  de  Careil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Latour,  Labiche,  Journeil,  Gaucher,  Houdard,  Ronsin,  Lemaire, 
Eymard,  Sertier,  Lefebvre,  Delurtier,  Decourbe,  Daudé,  Dupuy, 
Dubut. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Communication  est  donnée  d'une  lettre  de  M.  Bourges,  qui 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  Poucher  de  Careil  ajoute  quelques  observations  au  compte- 
rendu  par  lui  présenté  à  la  dernière  séance  de  la  grande  exposi- 
tion de  géographie  de  Paris,  où  les  progrès  de  la  France  dans 
celte  science  se  sont  manifestés  d'une  manière  incontestable.  Il 
donne,  en  outre,  quelques  détails  sur  une  réunion  à  laquelle  il  a 
assisté  à  l'hôtel  du  Louvre,  où  des  discours  importants  ont  été 
prononcés  par  MM.  Washburn  et  Laboulaye,  à  l'occasion  du 
projet  d'érection  d'une  statue  colossale  destinée  à  consacrer,  à 
New-York,  le  souvenir  de  l'indépendance  américaine,  lors  du 
prochain  centième  anniversaire  de  cette  indépendance  et  à  perpé- 
tuer la  mémoire  de  l'alliance  des  deux  peuples  américains  et  fran- 
çais. 

M.  Lhuillier,  au  nom  de  M.  Doigneau,  de  Nemours,  lit  un 
mémoire  intitulé  u  un  atelier  préhistorique,  une  fabrique  d'outils 
de  grès.  »  L'auteur  de  ce  mémoire  expose  que  M.  le  docteur 
Durand,  de  Bourron.  aux  fouilles  duquel  il  s'est  associé,  a  décou- 
vert sur  le  territoire  de  Villiera-sous-Grès,  au  lieudit  la  Vignette, 
sur  un  espace  d'environ  200  mètres,  une  grande  quantité  de  frag- 
ments de  grès  dur  et  lustré,  connu  vulgairement  sous  le  nom  de 
cliquart,  dont  les  plus  volumineux  ont  12  centimètres  de  long  sur 
6  de  large  ou  d'épaisseur,  et  sur  lesquels  existent  des  traces  de 


—    LV    — 

cassure  et  de  martelage,  dont  l'aspect  particulier  a  convaincu 
MM.  Durand  et  Doigneau  qu'ils  se  trouvaient  en  présence  non  de 
débris  de  pavés  ou  de  moellons  —  comme  on  aurait  pu  le  supposer 
à  première  vue,  —  mais  de  morceaux  travaillés  grossièrement 
pour  servir  d'armes,  d'outils,  d'instruments,  par  exemple  de 
haches  et  de  casse-têtes.  Mais  le  grès  est  impropre  a  recevoir  le 
tranchant  et  le  poli  qu'exigent  ces  sortes  d'objets.  On  ne  s'explique 
pas  dès  lors  que  les  habitants  de  la  contrée  aient  eu  recours  à 
cette  matière,  quand  ils  en  avaient  sous  la  main  une  autre  bien 
préférable  pour  cet  usage,  le  silex,  dont  des  fragments  travaillés 
et  convertis  en  instruments  se  retrouvent  en  abondance  dans  le 
voisinage. 

M.  Doigneau,  tout  en  se  posant  lui-même  cette  objection,  qui 
fait  de  l'existence  d'ateliers  d'outils  en  grès  une  sorte  d'énigme,  ne 
peut  douter  cependant  de  la  réalité,  à  une  époque  sans  doute  anté- 
rieure à  celle  où  l'on  travaillait  le  silex.  Il  est  à  souhaiter  que  les 
fouilles  que  notre  confrère  se  propose  de  continuer  lui  permettent 
d'éclairer  ce  problème  qui,  dès  à  présent,  mérite  d'attirer  l'atten- 
tion des  archéologues. 

Diverses  observations  sont  échangées  au  sujet  du  mémoire  qui 
précède,  et  M.  Ronsin  rappelle  à  cette  occasion  plusieurs  décou- 
vertes archéologiques  récemment  faites  dans  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau ou  aux  environs,  notamment  à  la  butte  Saint-Louis  et  sur  la 
route  de  Chailly-en-Bière. 

M.  Auberge,  au  nom  de  M.  Drouin,  donne  lecture  d'une  notice 
sur  la  stèle  grecque  du  Musée  de  Melun,  provenant  d'un  don  de 
M.  Lajoye,  président  honoraire  de  la  Section.  Cette  stèle  est  ornée 
d'un  bas-relief  représentant  un  banquet  funèbre  à  trois  person- 
nages :  un  homme  à  demi-étendu  sur  un  lit,  une  femme  assise  au 
pied  du  lit,  et  un  enfant  debout  au  chevet.  Sur  le  devant  est  une 
table  à  trois  pieds,  garnie  de  fleurs  et  de  plats.  Sur  le  socle  est 
l'inscription  suivante:  Mvaaixuoou  XprjoTT)  Xaipe  (Bonne Gydilla,  fille  de 
Mnasikydos,  adieu  !)  Contrairement  à  ce  qui  se  voit  sur  la  plu- 
part des  monuments  de  ce  genre,  ce  n'est  pas  la  personne  figurée 
couchée,  c'est  la  personne  assise  qui  est  décédée.  On  peut  expli- 
quer cette  dérogation  à  l'usage,  soit  en  disant  que  la  stèle  primi- 
tive a  été  remplacée  sur  son  socle  par  une  autre  stèle  qui  ne  lui 
était  pas  destinée,  soit  par  cette  circonstance  qu'elle  aurait  été 
achetée  d'avance  en  prévision  du  décès  de  l'époux,  tandis  que  c'est 
l'épouse  qui  est  morte  la  première,  ou  bien  encore  par  la  repré- 
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sentation  d'un  simple  repas  de  famille.  M.  Drouin  étudie  ensuite 
au  point  de  vue  grammatical  et  philologique  l'inscription  dont  le 
sens  ne  prête  point  au  doute,  et  dont  la  date  paraît  devoir  être 
fixée  au  ior  siècle  avant  l'ère  chrétienne. 

M.  Latour  offre  à  la  Société  une  notice  biographique  imprimée 
sur  M.  le  docteur  Alexandre-Victor  Roussel,  notre  regretté  com- 
patriote et  confrère,  botaniste  aussi  éminent  que  modeste,  décédé 
le  17  décembre  dernier,  laissant  à  la  ville  de  Melun  un  legs  en 
nue-propriété  de  36,500  francs  destiné  à  l'établissement  d'un  jar- 
din et  d'un  enseignement  botanique,  avec  le  concours  de  la  Société 
d'archéologie.  Cette  notice  due  à  M.  Roumeguère  et  extraite  du 
Bulletin  de  la  Société  botanique  de  France,  sera  déposée  dans  les 
archives. 

M.  Lhuillier  offre  pour  le  Musée,  de  la  part  de  M.  Bizon,  un 
médaillon  en  marbre  représentant  une  tête  d'homme  de  l'époque 
romaine,  trouvé  sur  le  territoire  de  Dammarie,  et  une  lettre 
autographe  de  M.  de  Gormenin,  donnée  par  M.  Piat,  de  "Ville- 
neuve-sur-Yonne. Le  même  membre  remet,  aussi  pour  le  Musée, 
de  la  part  de  M.  Micault  de  La  Vieuville,  une  monnaie  gauloise 
de  Durtiacus,  trouvée  dans  l'enceinte  du  camp  de  Perran,  près 
Saint-Brieuc,  et  une  notice  du  donateur  sur  ce  camp  qui  présente 
cette  particularité  que  les  murailles  y  sont  formées  de  matières 
unies  entre  elles  par  un  feu  violent  qui  les  a  vitrifiées. 

L'assemblée  charge  M.  Lhuillier  de  remercier  les  donateurs. 

Communication  est  donnée  par  le  même  delà  découverte  récente 
faite  à  Provins,  dans  des  fouilles  pratiquées  à  la  tour  de  César, 
d'une  petite  statuette  en  bronze  revêtue  de  signes  astronomiques, 
de  dessins  symboliques  et  de  caractères  dont  le  sens  n'a  pu  encore 
être  déterminé.  M.  Em.  Bourquelot,  auteur  d'un  article  sur  cette 
antiquité,  pense  que  c'est  une  statue  votive  de  Vénus  et  qu'elle 
appartient  à  l'époque  gallo-romaine. 

M.  le  président  fait  part  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Gaultron, 
secrétaire  de  la  Section  de  Fontainebleau,  envoie  sa  démission  de 
membre  de  la  Société  ;  il  quitte  le  département,  et  exprime  ses 
regrets  à  ses  anciens  confrères. 

M.  Lemaire  expose  que,  depuis  la  dernière  séance,  il  a  presque 
complètement  dressé  le  catalogue  des  archives  de  la  Société,  con- 
fiées à  sa  garde  et  déposées  maintenant  dans  un  local  loué  à  cet 
effet,  rue  Neuve.  Déjà  riche  en  bulletins  de  sociétés  savantes  de 
province,  dans  lesquels  se  trouvent  nombre  de  documents  pré- 
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cieux  et  trop  peu  connus,  ce  fonds  pourra  se  compléter  et  s'ac- 
croître par  voie  d'échanges,  la  Société  possédant  pour  plusieurs 
années  un  reliquat  considérable  de  ses  bulletins,  qui  pourraient 
être  adressées,  à  charge  de  réciprocité,  à  de  nouvelles  Sociétés 
correspondantes.  A  cette  occasion,  on  agite  la  question  de  savoir 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  réduire  au-dessous  de  500  le  nombre  du 
tirage  du  Bulletin.  La  Section  se  prononcera  à  cet  égard,  après 
renseignements  pris,  sur  le  nombre  des  membres  des  diverses 
autres  sections.  Des  remercîments  sont  adressés  à  M.  Lemaire 
pour  son  activité  et  son  dévouement. 

M.  Delurtier  lit  une  poésie  allégorique,  où  il  décrit  Jupiter 
éclairé  par  la  nymphe  Écho,  sur  les  vices  d'ici-bas,  et  transporté  de 
courroux,  prêt  à  frapper  les  humains,  mais  suspendant  sa  foudre, 
grâce  à  l'intercession  de  Minerve,  qu'il  charge  de  réduire  à  néant 
les  quatre  plus  grands  fléaux  de  la  terre  :  la  guerre,  la  débauche, 
l'ivresse  et  l'hypocrisie.  Minerve  n'a  pas  encore  accompli  sa 
tâche.  Puissent  ces  vers  la  lui  rappeler. 

L'hypocrisie,  spécialement  l'hypocrisie  dévote,  est  aussi  flétrie 
par  M.  Labiche,  dans  une  fable  intitulée  :  le  Renard  et  l'Oie. 

La  séance  est  terminée  par  une  poésie  légère  du  même  auteur, 
dont  il  place  la  date  à  l'époque  de  sa  jeunesse,  et  qui  a  pour  titre  : 
la  Puissance  de  l'amour. 


SÉANCE  DU  5  DÉCEMBRE  1875. 

Président  :  M.  FOUCHER  DE  CAREIL.  —  Secrétaire  : 
M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Poucher  de  Careil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Lemaire,  Bancel,  Eymard,  Leroy,  Honsin,  Lefebvre,  Mersier, 
Delurtier,  Garnuchot,  Dupuy,  Bulot  père. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  fait  part  à  l'assemblée  de  la  démission  de 
M.  Deschamps,  membre  titulaire  et  délégué  au  Comité  central 
pour  la  section  de  Melun,  motivée  parle  départ  de  M.  Deschamps 
pour  Avignon,  où  il  est  appelé  à  la  rédaction  en  chef  d'an  jour- 
nal. L'assemblée  apprend  avec  regret  cette  démission,  qui  l'ait 
perdre  à  la  Société  d'archéologie  un  membre  actif  et  distingué. 
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M.  Leroy  donne  lecture  d'une  notice  remplie  de  détails  fort  inté- 
ressants sur  la  léproserie  ou  maladrerie  Saint-Lazare  de  Melun,  qui 
existait  dès  le  xie  siècle,  ainsi  quel'attesLe  une  charte  de  Henri  I", 
et  dont  l'emplacement  est  aujourd'hui  à  peine  indiqué  par  une 
dépression  de  terrain,  sur  la  gauche  de  la  route  de  Paris,  au-delà 
du  faubourg  Saint-Barthélémy,  entre  les  hectomètres  121  et  122. 
C'était  là  qu'étaient  confinées  et  soignées  les  personnes  atteintes 
de  maladies  cutanées  graves,  désignées  au  moyen-âge  par 
l'expression  générique  de  lèpre.  Le  nombre  de  ces  malheureux, 
séparés  de  la  société,  dépouillés  vivants  de  leurs  biens  et  de  leurs 
droits,  traités  comme  morts  civilement,  était  si  considérable  qu'à 
l'époque  de  Philippe-Auguste,  on  comptait  dans  la  chrétienté 
environ  19,000  léproseries,  non  compris  les  huttes  et  loges  où 
beaucoup  de  lépreux  demeuraient  isolément  :  —  ce  qui  avait  lieu, 
h  Melun,  dans  la  plaine  qui  domine  la  vallée  de  l'Almont,  rive 
droite,  encore  appelée  Mézereaux,  deMezeau,  synonyme  peu  usité 
maintenant  de  ladre  ou  lépreux.  Des  libéralités  et  des  concessions 
diverses  émanées  tant  des  souverains,  principalement  de  Louis  VII 
et  de  ses  successeurs,  que  de  particuliers,  avaient  enrichi  la  mala- 
drerie Saint-Lazare  de  Melun  et  lui  permettaient  de  subvenir  à 
l'entretien  d'un  grand  nombre  de  lépreux  et  des  maître,  frères  et 
sœurs  préposés  à  leurs  soins  et  à  l'administration  de  la  maison. 

Cependant,  avec  les  temps  modernes,  cette  terrible  maladie 
étant  devenue  bien  plus  rare,  Teffroi  qu'elle  inspirait  diminua  éga- 
lement ;  après  la  destruction,  en  1590,  de  l'église  Saint-Barthé- 
lémy, la  chapelle  Saint-Lazare  en  tint  lieu  pour  les  habitants  de 
ce  quartier  pendant  près  de  trente  ans.  Par  suite  de  la  même 
cause,  des  vagabonds  et  autres  gens  de  la  pire  espèce  prenaient  la 
place  des  vrais  lépreux  qui  faisaient  défaut.  En  même  temps,  les  ad- 
ministrateurs de  certaines  léproseries  jouissaient  de  leurs  revenus 
comme  de  bénéfices,sans  en  acquitter  les  charges.  Pour  couper  court 
à  ces  abus,  auxquels  une  ordonnance  de  LouisXIII  avait  déjà  essayé 
de  remédier,  Louis  XIV,  en  1073,  incorpora  aux  ordres  militaires 
du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  les  biens  de  toutes  les  mala- 
dreries,  une  seule  exceptée,  celle  de  Saint-Mesmin,  près  d'Orléans, 
réservée  pour  ce  qui  restait  de  lépreux  dans  le  royaume.  En 
1693,  d'autres  édits  révoquèrent  cette  attribution  et  la  trans- 
portèrent définitivement  aux  hospices  et  hôpitaux.  C'est  ainsi  que, 
par  arrêt  du  Conseil  du  15  avril  1G93,  les  biens  et  revenus  de  Saint- 
Lazare  furent  réunis  à  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  de  Melun,  ainsi 
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que  ceux  des  maladreries  de  Samois  et  de  Gourbuisson.  Les  bâti- 
ments de  Saint-Lazare  ont  été  démolis  en  1739  et  les  derniers 
matériaux  enlevés  seulement  en  1800. 

M.  Foucher  de  Gareil,  dans  un  exposé  verbal,  donne  un  aperçu 
du  nouveau  volume,  actuellement  sous  presse,  —  le  huitième  de 
son  édition  des  œuvres  de  Leibniz,  qui  comprend,  comme  on  sait, 
des  parties  restées  inédites,  et  qu'il  a  découvertes  parmi  les  manus- 
crits de  la  bibliothèque  publique  de  Hanovre. 

Ce  volume  contient  la  correspondance  de  Leibniz  avec  les 
deux  duchesses  Sophie,  principalement  relative  aux  négociations 
qui  avaient  pour  objectif  et  qui  eurent  pour  résultat  l'avène- 
ment de  la  maison  de  Hanovre  au  trône  d'Angleterre  après  la 
reine  Anne.  On  y  trouve  aussi  une  partie  de  la  correspondance 
échangée  entre  Leibniz  et  Bossuet  touchant  la  possibilité  et  les 
moyens  de  réunir  les  églises  chrétiennes.  Il  ne  paraît  pas  que 
sur  cette  question,  où  le  grand  philosophe  et  le  grand  évêque 
étaient  profondément  divisés,  l'avantage  soit  resté  à  ce  dernier. 
Dans  une  autre  controverse,  celle  suscitée  par  la  monadolagie, 
Leibniz  rencontra,  en  France,  un  adversaire  tout  différent,  dont 
la  présence  surprend  sur  ce  terrain  ;  c'est  Philippe  d'Orléans,  plus 
tard  régent -de  France,  assez  versé  dans  l'étude  de  laphilosophieet 
dans  l'art  d'écrire  pour  tenir  tête  au  genre  encyclopédique  du 
xviie  siècle,  avant  que  les  débauches  eussent  étouffé  chez  lui  les 
dons  de  la  nature  et  de  l'élude. 

Sont  présentés  comme  candidats  au  titre  de  membres  titulaires 
de  la  Section  : 

MM.  Sallard,  conseiller  général,  et  Léon  Belle,  employé  au 
ministère  des  travaux  publics;  présentateurs,  MM.LeroyetSaby; 

M.  Teissier,  docteur  en  médecine,  présenté  par  MM.  Tabouret 
et  Lhuillier  ; 

M.  Nivet,  conseiller  général,  par  MM.  Delurtier  et  Daudé  ; 

M.  Rabaroust,  président  du  tribunal  de  Coulommiers,  par 
MM.  Foucher  de  Gareil  et  Delurtier. 

Le  premier  dimanche  de  187G  tombant  le  2  janvier,  l'assem- 
blée décide  qu'en  raison  des  fêtes  du  premier  de  l'an,  il  n'y  aura 
pas  de  séance  en  janvier  et  que  la  prochaine  réunion  aura  lieu  le 
dimanche  6  février. 
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SÉANCE  DU  6  FÉVRIER  1876. 

Président  :  M.  TOUCHER  DE  C  ARE  IL.  —  Secrétaire  : 
M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  de  Careil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Latour,  Bulot  père,  Eymard,  Dupuy,  Delurtier,  Daudé,  Saby, 
Lemaire,  Leroy,  Ballu,  Houdart,  Labiche,  Mersier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Des  scrutins  séparés  sont  ouverts  sur  l'admission  de  MM.  Sal- 
lard,  Belle,  Tissier,  Rabaroust  et  Nivet,  présentés  à  la  dernière 
séance.  Il  sera,  à  la  fin  de  la  présente  séance,  procédé  au  dépouil- 
lement des  votes. 

MM.  Latour  et  Houdart  présentent  comme  membre  titulaire 
M.  Méry,  rentier,  demeurant  à  Melun.  Le  vote  sur  l'admission  de 
ce  candidat  sera  porté  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion. 

M.  Lhuillier  donne  lecture  d'une  note  de  M.  Ch.  Constant  sur 
les  cartes  et  plans  relatifs  à  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  qui 
ont  figuré  à  l'Exposition  internationale  géographique  de  Paris, 
en  1875. 

A  lu  galerie  Mazarin  de  la  bibliothèque  nationale,  étaient  expo- 
sées les  pièces  suivantes  faisant  partie  du  fonds  de  cet  établisse- 
ment :  1°  portrait  de  la  maison  royale  de  Fontaine  Belleau,  avec 
légende  détaillée,  inséré  dans  un  atlas  de  plans  de  villes,  gravé  et 
imprimé  à  Amsterdam  en  1682  ;  2°  tableau  topographique  des 
environs  de  Paris  (vers  1780),  dont  la  quinzième  feuille  est  consa- 
cré à  Fontainebleau,  Melun  et  Corbeil  ;  3°  grand  plan  topogra- 
phique manuscrit  de  la  forêt  et  des  environs  de  Fontainebleau, 
attribué  à  Cassini  ;  4°  carte  de  la  forêt  de  Fontainebleau  et 
païs  circonvoi^ins,  faite  à  Chaalons  par  Picart  (1621)  ;  5°  carte 
topographique  du  cours  de  la  Seine  depuis  Paris  jusqu'à  Monte* 
reau  (1829).  Aux  Tuileries,  étaient  exposées  :  1°  la  carte  manus- 
crite de  la  capitainerie  de  Fontainebleau  du  côté  de  la  Brie,  par 
Dubois  (1729,  Archives  nationales;  ;  2°  la  carte  générale  de  la  forêt 
de  Fontainebleau,  par  Chauffourier  (milieu  du  xvme  siècle, 
Archives  nationales)  ;  3°  la  carte  manuscrite  delà  forêt  de  Fontai- 
nebleau, par  Clerget  (183(5,  dépôt  de  la  guerre),  d'autres  cartes 
routières  et  hydrographiques  plus  récentes  des  ponts-et-chaussées, 
ainsi  que  des  cartes,  plans  et  photographies  dressés  h  l'occasion 
des  travaux  de  dérivation  de  la  Vanne. 
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M.  Lemaire  rend  compte  de  deux  publications  intéressantes 
insérées  dans  le  dernier  volume  des  mémoires  de  la  Société  d'agri- 
culture, commerce,  sciences  et  arts  du  département  de  la  Marne  : 
la  première,  de  M.  Savy,  est  relative  aux  voies  de  communications 
anciennes  et  modernes,  et  spécialement  à  celles  de  la  Champagne. 
A  ce  sujet,  M.  Lemaire  entretient  la  Société  de  deux  routes  qui 
traversaient  la  partie  de  la  Gaule  dont  a  été  formé  notre  départe- 
ment :  la  voie  de  Sens  à  Boulogne-sur-Mer  et  celle  de  Sens  à 
Orléans.  11  donne  également  la  statistique  de  nos  diverses  routes  et 
de  nos  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  dont  le  déve- 
loppement actuel  est  de  6,852  kilomètres. 

La  deuxième  publication,  dont  M.  Lemaire  fait  l'exposé,  est  un 
rapport  sur  de  nombreuses  sépultures  gauloises  renfermant  des 
armes,  des  vases  et  autres  objets,  découvertes  et  fouillées  par  les 
soins  du  rapporteur  M.  Morel,  sur  le  territoire  de  Marson,  chef- 
lieu  de  canton,  situé  à  13  kilomètres  deGhàlons-sur-Marne. 

M.  Leroy  lit  une  notice  de  M.  l'abbé  Dégoût  sur  une  pierre 
tumulaire  trouvée  par  lui  dans  une  propriété  particulière  de  la  rue 
Saint-Liesne  ;  elle  appartenait  à  M.  Lhermitte,  qui  s'en  est 
dessaisi  en  sa  faveur.  Cette  pierre  porte  gravés  divers  ornements 
et  attributs  et  la  représentation  d'un  capucin  que  l'inscription 
fait  connaître  comme  étant  «  le  P.  Médéric  Molière,  célèbre  pré- 
dicateur, trépassé  le  17  avril  1627,  à  l'âge  de  42  ans.  »  Ce  religieux 
ne  paraît  avoir  fait  partie  d'aucun  des  deux  couvents  de  son  ordre, 
existant  alors  à  Melun.  M.  Dégoût  pense  qu'il  a  dû  être  envoyé  h 
Melun  relativement  aux  difficultés  qu'avait  fait  surgir  à  cette 
époque  la  haute  direction  exercée  parlesCordeliers  sur  les  Annon- 
ciades  del'Hôtel-Dieu  Saint-Nicolas,  où  le  P.  Molière  fut  inhumé. 

M.  Degout  demandant  à  la  Société  de  faire  restaurer  à  ses  frais 
cette  dalle  funéraire  et  de  la  faire  placer  dans  la  chapelle  de  l'hos- 
pice ,  l'assemblée  décide  qu'une  commission  composée  de 
MM.  Leroy,  Lhuillier,  Delurtier  et  Auberge,  examinera  s'il  y  a 
lieu,  d'accorder  le  concours  financier  de  la  Section. 

M.  Lhuillier  met  sous  les  yeux  de  la  Société,  de  la  part  de 
M.  Bareiller,  qui  en  fait  don  au  Musée  de  Melun:  trois  trébuchets 
de  la  fin  du  xvne  siècle  avec  leurs  séries  de  pieds,  en  peson  à  la 
livre  de  deux  marcs,  une  remarquable  boîte  en  bronze  du  com- 
mencement du  xvin8  siècle,  contenant  neuf  poids  rentrants  pesant 
au  total  huit  marcs,  deux  palettes  en  étain  pour  la  saignée,  une 
pinte,  un  septier,  deux  demi-septiers.  un  fragment  d'une  aune  de 
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Paris  et  le  plat  à  barbe  de  mess  ire  de  Beausse,  dernier  seigneur 
de  Boissise-le-Roi.  M.  Bareiller  a  joint  à  ces  objets  une  notice  des- 
criptive destinée  également  au  Musée.  Les  membres  présents 
prennent  connaissance  du  tout  avec  intérêt  et  chargent  M.  Lhuil- 
lier  de  remercier  le  donateur. 

M.  Leroy  offre  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  Gaday,  gardien  à 
la  maison  centrale,  deux  pièces  de  monnaie  romaines,  l'une  à 
l'effigie  d'Auguste,  l'autre  à  l'effigie  de  Constance  Chlore.  Ces 
monnaies  seront  déposées  au  Musée  de  Melun. 

Le  même  membre,  au  nom  de  M.  François  fils,  de  Pontoise, 
communique  :  1°  la  transcription  d'une  épitaphe  curieuse,  conçue 
en  termes  présentant  une  certaine  ressemblance  apparente  avec  du 
latin,  mais  absolument  inintelligibles,  laquelle  épitaphe  se  trouve 
dans  l'église  Saint-Aspais  et  a  déjà  été  rapportée  dans  le  Mercure 
de  France  du  mois  d'août  1 727  ;  2°  une  notice  sur  le  prieuré  de 
Saint-Germain  de  la  Buhotière  (doyenné  de  Coulommiers),  extraite 
et  traduite  de  l'histoire  manuscrite  des  prieurés  dépendant  de 
l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Pontoise,  par  don  Racine. 

Remise  est  faite  aux  membres  présents  du  septième  bulletin  de 
la  Société  (1873-1874),  formant  1  volume  in-8°  de  482  pages. 

Le  dépouillement  des  scrutions  ouverts  au  commencement  delà 
séance  donne  les  résultats  suivants  : 

Pour  MM.  Sallard,  15  oui  sur  16  votants,  1  bulletin  blanc  ; 
Belle,  16  oui  sur  16  votants  ; 
Rabaroust,  même  résultat; 
Nivet,  15  oui  sur  16  votants,  1  non  ; 
Teissier,  15  oui  sur  15  votants. 

Les  susnommés  sont,  en  conséquence,  admis  comme  membres 
titulaires  de  la  Section  de  Melun. 

M.  Labiche  termine  la  séance  parla  lecture  d'une  fable  intitulée 
l'Eteignoir  et  d'une  poésie  ayant  pour  titre  le  Gondolier. 


SÉANCE  DU  5  MARS  1876. 

Président  :  M.  LHUILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire  : 

M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Lhuillier,  E.  Auberge,  Latour,  Labiche,  Mer- 
sier,  Eymard,  Nivet,  Decourbe,  Tabouret,  Daudé.  Houdarf, 
Teissier,  Bulot  père,  Leroy  et  Saby. 
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Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  est 
adopté,  M.  le  vice-président  communique  à  l'assemblée  une  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  faisant  connaître 
que  la  réunion  annuelle  des  Sociétés  savantes  de  province  se  tien- 
dra à  la  Sorbonne,  du  i9  au  22  avril  prochain.  Des  billets  seront 
mis  à  la  disposition  des  membres  qui  désireront  prendre  part  aux 
travaux  ou  assister  à  ces  séances. 

Lecture  est  laite  par  M.  Lhuillier  d'une  notice  sur  le  procès  cri- 
minel de  Pierre  Barrière,  dit  Labarre,  jugé  comme  régicide  et 
exécuté  à  Melun  le  31  août  1393.  Les  pièces  authentiques  de  ce 
procès,  qui  fut  instruit  et  terminé  en  quatre  jours  par  la  prévôté 
de  l'hôtel  du  roi,  n'ont  pu  être  retrouvées.  Mais  il  existe  plusieurs 
relations  contemporaines  de  l'événement,  qui,  avec  les  mémoires 
de  l'Estoile  et  d'autres  documents,  ont  fourni  à  M.  Lhuillier  les 
matériaux  de  son  intéressant  travail.  Pierre  Barrière,  qui  avait 
été  arrêté  à  Melun,  avant  tout  commencement  d'exécution,  porteur 
du  pistolet  et  du  couteau  qui  devaient  servir  d'instruments  à  son 
crime,  fut  rompu  vif  et,  après,  «  charitablement  »  étranglé.  Il 
devait  être  brûlé,  mais  on  lui  fit  grâce  du  reste  du  supplice, 
en  considération  de  ses  aveux,  où  il  révélait  qu'il  avait  été  encou- 
ragé à  l'assassinat  du  roi  par  des  prêtres  et  des  religieux  auxquels 
il  en  avait  confessé  le  dessein.  Le  secret  accoutumé  de  la  procédure 
ouvrant  accès  à  toutes  conjectures,  le  public  ne  manqua  pas  d'accu- 
ser les  juges  de  ménager  les  vrais  et  principaux  coupables.  A  la 
vérité  dix-huit  mois  plus  tard  le  père  Varade,  recteur  du  collège 
des  Jésuites,  le  curé  Aubry  et  son  vicaire,  furent  condamnés, 
comme  complices  de  Barrière,  à  être  tirés  à  quatre  chevaux  ;  mais 
les  condamnés  avaient  eu  le  temps  de  se  réfugier  à  Rome  sous  la 
protection  et  la  conduite  du  cardinal  Gajetan,  légat  du  pape.  De 
semblables  suggestions  devaient  malheureusement  amener  un 
jour  un  plus  fatal  dénouement,  et  priver  la  France  d'un  des  plus 
grands  rois  qui  l'aient  gouvernée.  Cette  notice  est  destinée  aux 
lectures  de  la  Sorbonne. 

M.  Auberge  lit  une  étude  sur  l'ancien  régime,  d'après  le  volume 
récemment  publié  sur  ce  sujet  par  M.  Taine,  qui  doit  en  consa- 
crer trois  aux  origines  de  la  France  contemporaine,  en  faisant 
suivre  le  tableau  de  l'époque  antérieure  à  1789  de  celui  de  la 
révolution  et  du  régime  nouveau. 

Les  privilèges  exorbitants  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui 
étaient  devenus  plus  impopulaires  à  mesure  qu'ils  perdaient  leur 
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raison  d'être,  le  nombre  excessif  des  charges  de  cour,  les  inégalités 
des  impôts  qui  les  rendaient  écrasants  pour  le  peuple,  le  progrès 
des  idées  nouvelles,  philosophiques  et  sociales,  même  au  sein  des 
classes  dont  elles  préparaient  le  renversement,  l'absence  de 
mesure  et  de  sens  pratique  avec  laquelle  elles  furent  accueillies, 
lorment  les  traits  principaux  du  volume  analysé  par  M.  Auberge, 
qui  fait  ressortir  l'abondance  des  développements,  le  mérite  des 
recherches,  l'impartialité  des  jugements  et  la  richesse  de  style, 
autant  de  qualités  qui  en  recommandent  la  lecture,  même  après 
les  ouvrages  éminents  déjà  consacrés  à  cette  période  de  notre 
histoire. 

Il  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  ouvert  au  commen- 
cement de  la  séance,  pour  l'admission  de  M.  Méry,  présenté  à  la 
précédente  réunion  par  MM.  Latour  et  Houdart.  M.  Méry  ayant 
été  admis  à  l'unanimité  des  quatorze  votants,  est  déclaré  membre 
titulaire  de  la  Section  de  Melun. 

M.  Labiche  lit  une  fable  intitulée  la  Femme  et  la  Raison,  les- 
quelles —  suivant  le  fabuliste — ne  font  pas  toujours  bon  ménage; 
ce  qui  n'empêche  pas,  dit-il  en  terminant,  comme  correctif  : 

«  Qu'une  bonne  femme,  après  Dien, 
«  Est  la  providence  de  l'homme.  » 

Une  poésie  «  de  sa  jeunesse  »,  en  l'honneur  de  Melun,  termine 
la  séance. 


SÉANCE  DU  9  AVRIL  1876. 

Président  :  M.  LHUILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire  : 

M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Lhuillier,  E.  Auberge,  Ronsin,  Delurtier, 
Rabaroust,  Sertier,  Decourbe,  Gaucher,  Méry,  Hérisé,  Eymard, 
Bulot  fils,  Labiche,  Latour,  Dupuy,  Daudé,  Bernier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Lhuillier,  au  nom  de  M.  G.  Bernardin,  donne  lecture  d'une 
notice  sur  le  couvent  des  Minimes,  fondé  à  Brie-Comte-Robert 
au  milieu  du  xvne  siècle  par  Nicolas  de  L'hospital,  duc  de  Vitry, 
seigneur  de  Goubert  et  autres  lieux,  et  lieutenant-général  en  Brie. 
M.  Bernardin  expose  dans  cette  notice,  d'après  des  documents 
authentiques,  comment  en  conformité  des  dernières  volontés  du 
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duc  de  Vitry,  décédé  en  sa  maison  de  Nandy  le  28  septembre  1644, 
ses  héritiers  consacrèrent  une  somme  de  30,000  livres  et  une  rente 
de  2,000  livres  à  cet  établissement,  qui  subsista  jusqu'à  la  révo- 
lution, et  comment  le  dernier  des  Minimes  de  Brie-Comte-Robert, 
après  avoir  dépouillé  le  froc,  iinit  par  exercer  dans  cette  ville  des 
fonctions  municipales. 

En  l'absence  de  M.  Leroy,  retenu  à  Vaux-le-Pénil  parla  décou- 
verte d'une  sépulture  gauloise,  qui  fera  à  la  prochaine  séance 
l'objet  d'une  communication  intéressante,  M.  Lhuillier  lit  un 
chapitre  de  l'histoire  de  Melun,  encore  inachevée  et  inédite  de 
notre  savant  confrère.  Ce  chapitre  nous  reporte  au  xne  siècle, 
à  l'époque  où  Melun,  l'une  des  principales  villes  du  domaine 
royal,  voyait  souvent  les  souverains,  Louis  le  Jeune,  notamment, 
séjourner  dans  ses  murs,  où  Abélard  y  attirait  par  ses  leçons  un 
grand  concours  de  disciples  et  d'auditeurs.  Faute  de  pouvoir 
reproduire  les  détails  de  ce  travail  plein  d'intérêt  et  de  recherches, 
bornons-nous  à  exprimer  l'espoir  que  M.  Leroy  ne  tardera  pas  à 
réunir  en  corps  d'ouvrage,  à  terminer  et  publier  cette  histoire 
locale,  destinée  à  prendre  place  à  côté  et  au-dessus  de  celle  de 
Rouillard. 

Des  documents  sur  l'assemblée  du  bailliage  de  Melun  et  Moret, 
en  1789,  communiqués  par  M.  C.  Constant,  font  de  la  part  de 
M.  Lhuillier  l'objet  d'un  exposé,  sur  lequel  il  doit  revenir  avec 
plus  de  développements  dans  une  prochaine  séance. 

M.  Labiche,  dans  un  apologue  intitulé  les  Deux  Morts,  montre 
le  contraste  de  la  richesse  et  de  la  misère  persistant  jusqu'au 
tombeau  dans  le  luxe  et  la  pauvreté  des  funérailles,  et  par  oppo- 
sition, les  regrets  et  les  larmes  qui  accompagnent  plus  souvent  le 
pauvre  que  le  riche  à  sa  dernière  demeure. 

Dans  une  poésie  légère,  le  même  sociétaire  nous  recommande 
de  ne  pas  abuser  de  la  sagesse,  conseil  moins  facile  peut-être  à 
suivre  qu'il  ne  semble,  si  le  poète  a  entendu  parler,  comme  nous 
le  croyons,  de  la  prudence  mondaine,  exclusivement  pratique  et 
ennemie  de  l'idéal. 

M.  Delurtier,  dans  des  vers  bien  frappés  et  d'une  verte  allure, 
retrace  la  grandeur  et  la  décadence  de  la  chanson  en  France,  qui 
semble  déchue  aujourd'hui  de  la  gaieté  qui  en  forme  l'essence  et 
de  l'élévation  qu'elle  a  su  parfois  atteindre. 
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SÉANCE  DU  7  MAI  1876. 

Président  :  M.  FOUCHER  DE  C  ARE  IL.  —  Secrétaire  : 
M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  de  Careil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Leroy,  Eymard,  Lefebvre,  Ronsin,  Delurtier,  Teissier,  Saby, 
Labiche,  Prévost,  Houdart,  Méry,  Drouin,  Lemaire,  Decourbe, 
Gaucher,  Dubut. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Sont  présentés  comme  membres  titulaires  :  MM.  Richard  de 
Tussac  et  Bureaud-Rioffrey,  par  MM.  Foucher  de  Careil  et  Saby, 
et  M.  Derougemont,  par  MM.  Saby  et  Auberge.  Le  vote  sur 
Tadmission  de  ces  candidats  aura  lieu  à  la  prochaine  réunion. 

Il  sera  procédé  également,  dans  cette  séance,  au  vote  pour  le 
renouvellement  réglementaire  du  bureau  de  la  Section. 

Des  remerciements  et  des  félicitations  sont  adressés  à 
MM.  Lhuillier,  Leroy  et  Constant,  comme  ayant  dignement  repré- 
senté la  Section  à  la  réunion  des  Sociétés  savantes  de  province, 
tenue  récemment  à  la  Sorbonne,  par  les  lectures  qu'ils  y  ont 
faites  sur  divers  sujets  d'histoire  et  d'archéologie. 

Plusieurs  membres  de  l'ancienne  Section  de  Fontainebleau 
expriment  le  regret  que  le  recouvrement  des  cotisations  de  cet 
arrondissement  ne  soit  pas  exercé.  Il  leur  est  répondu  que  le  tré- 
sorier n'a  pu  encore  y  procéder,  faute  d'avoir  obtenu  l'état  de  si- 
tuation, les  pièces  et  renseignements  nécessaires  qu'il  a  demandés 
à  plusieurs  reprises.  L'assemblée  charge  le  secrétaire  d'écrire  à 
M.  Bourges  à  cet  effet. 

M.  Drouin  fait  hommage  d'un  exemplaire  du  nouvel  ouvrage 
de  linguistique  qu'il  vient  de  publier,  intitulé  :  Grammaire  théo- 
rique et  raisonnée  de  la  langue  allemande,  d'après  la  méthode 
comparative  et  les  travaux  philologiques  les  plus  récents.  Des  re- 
merciements sont  adressés  à  M.  Drouin  et  son  volume  remis  h 
M.  Lemaire,  pour  être  déposé  aux  archives  de  la  Société. 

Le  même  membre  donne  lecture  d'une  étude  qui  a  pour  objet  : 
1°  l'ancienne  déclinaison  en  français  et  les  formes  doubles  qui  en 
proviennent  et  que  la  langue  moderne  a  conservées  ;  2°  l'origine 
de  la  forme  du  pluriel  dans  les  substantifs  français.  Ces  deux  ques- 
tions se  rattachent  à  l'histoire  des  langues  néo-latines  et  notam- 
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ment  du  groupe  franco-provençal.  La  simplification  de  la  déclinai- 
son latine  par  la  réduction  à  deux  cas,  le  cas  sujet  et  le  cas  régime, 
l'emploi  de  l'auxiliaire,  la  création  de  l'article,  sont  les  principaux 
éléments  qui  caractérisent  les  idiomes  néo-latins.  M.  Drouin  limite 
ses  recherches  à  l'influence  latine  par  rapport  à  la  déclinaison,  dont 
notre  langue  resta  en  possession  jusqu'au  xive  siècle,  et  à  l'origine 
de  l'emploi  de  la  lettre  s  comme  suffixe  de  formation  du  pluriel  en 
français.  Grâce  à  l'étude  de  la  langue  du  moyen-âge  et  des  dialectes 
de  la  langue  d'oil,  les  prétendues  irrégularités  de  nos  grammaires 
modernes  ne  sont  plus  que  des  débris  parfaitement  explicables  de 
formes  aujourd'hui  perdues  ,mais  que  la  science  a  restituées. 

M.  Foucher  de  Careil,  dans  un  exposé  oral,  retrace  à  grands 
traits  les  explorations  récentes  de  l'intérieur  de  l'Afrique.  Il  insiste 
sur  le  rôle  de  la  France  dans  cette  œuvre  considérable,  encore  ina- 
chevée, qui  doit  ouvrir  de  vastes  champs  au  commerce  et  à  la  civi- 
lisation. Par  suite  de  notre  situation  en  Algérie,  les  voyageurs 
français  abordent  généralement  l'Afrique  centrale  par  le  Sahara, 
en  se  dirigeant  vers  Tombouctou  et  le  Sénégal.  G'estla  voie  lapins 
difficile,  à  cause  des  2,000  kilomètres  de  désert  et  des  hordes  redou- 
tables de  pillards  qu'il  s'agit  de  franchir  et  d'affronter,  sans 
compter  les  obstacles  ordinaires  suscités  par  le  fanatisme  musulman 
et  la  rapacité  des  chefs  indigènes.  Mais  Caillé,  tout  récemment  le 
rabbin  Mardochée  et  d'autres  encore  ont  montré  par  leurs  exemples 
que  ces  difficultés  n'étaient  pas  insurmontables.  M.  Largeau  se 
propose  d'entreprendre  prochainement,  avec  trois  compagnons,  un 
nouveau  voyage  dans  cette  direction.  La  Société  de  géographie  a 
accueilli  et  encouragé  le  projet  de  cette  expédition.  Les  sympathies 
de  tous  doivent  suivre  ces  hardis  et  dévoués  explorateurs. 

M.  Leroy  rend  compte  de  la  découverte  faite  le  9  mai  dernier, 
d'une  sépulture  gauloise  au  territoire  de  Vaux-le-Pénil,en  haut  du 
du  village,  non  loin  du  pont  Marivatz,  etsur  lebord  d'unchemin. 
Cette  sépulture  se  trouvait  à  70  centimètres  de  profondeur,  elle  était 
formée  de  pierres  amassées  autour  du  squelette  qui  avait  une  taille 
d'environ  lm  80,  mais  qui  n'a  pu  être  conservé.  A  son  côté  droit,  était 
placée  une  épée  avec  ornements  en  bronze  finement  ciselés;  aux 
bras,  deux  brasselets,  et  sur  la  poitrine,  deux  rondelles  en  cuivre 
paraissant  avoir  fait  partie  du  baudrier.  M.  Leroy  fait  passer  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  ces  divers  objets  d'un  grand  intérêt  archéo- 
logique, qu'il  estime  remonter  au  ier  siècle  avant  J.-C,  antérieu- 
rement à  la  conquête  romaine.  M.  Éloi  Nivet,  propriétaire  du 
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champ  où  celte  découverte  a  eu  lieu,  fait  don  au  Musée  de  Melun 
des  objets  présentés  et  décrits  par  M.  Leroy. 
M.  Labiche  lit  une  fable  intitulée  le  Voyage. 


SÉANCE  DU  4  JUIN  1876. 

Président  :  M.  FOUCHER  DE  CAREIL.  —  Secrétaire  : 
M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  de  Careil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Latour,  Saby,  Dupuy,  Daudé,  Sertier,  Dormoy,  Delurtier, 
de  Ghoiseul,  Ballu,  Eymard,  Leroy,  Decourbe,  Nivet,  Gaucher, 
Ronsin,  Bancel,  Mersier. 

Après  que  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  a  été  lu  et 
adopté,  M.  Foucher  de  Careil  fait  hommage  à  la  Section  d'un 
volume  intitulée  Leibniz  et  les  deux  Sophies,  dont  il  est  l'auteur, 
extrait  des  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, où  il  en  a  donné  lecture.  Cet  ouvrage  dont  M.  Fou- 
cher de  Careil  fait  un  exposé  oral,  met  au  jour,  avec  extraits, 
d'après  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  Hanovre,  la  corres- 
pondance échangée  entre  le  génie  le  plus  universel  du  xvme  siècle 
et  les  deux  princesses,  Sophie,  électrice  de  Hanovre,  et  Sophie 
Charlotte,  sa  fille,  reine  de  Prusse.  On  y  trouve  traités  les  princi- 
paux points  de  la  philosophie  de  Leibniz,  monadologie,  optimisme, 
harmonie  préétablie,  démonstration  mathématique  de  l'existence 
de  Dieu,  etc..  et  aussi,  les  négociations  qui  préparèrent  l'avène- 
ment de  la  maison  de  Hanovre  au  trône  d'Angleterre.  Des  remer- 
ciements sont  adressés  à  M.  Foucher  de  Careil. 

M.  Lhuillier  lit  une  notice  biographique,  due  à  sa  collaboration 
avec  M.  Gaucher,  sur  Claude-Jacques  Notté,  peintre  briard.  Cet 
artiste  distingué,  dont  on  ne  trouve  pas  même  le  nom  relaté  dans 
les  ouvrages  biographiques,  mais  qui  mérite  cependant  d'être 
sauvé  de  l'oubli,  naquit  a  Nanteuil-sur-Marne  le  13  mars  1752. 
C'est  là  que  M.  Gaucher  a  pu  rassembler  les  matériaux  de  cet 
intéressant  travail.  Bien  que  sa  famille  se  trouvât  dans  une  position 
peu  aisée,  Notté  parvint  à  faire  de  bonnes  études  de  peinture, 
d'abord  à  Rouen  puis  à  Paris,  accompagna  à  Rome  le  fils  du  duc 
de  Fleury  et  revint  à  Paris,  où  il  se  fit  remarquer  comme  peintre  de 
portraits  et  comme  professeur.  La  dernière  partie  de  sa  vie  s'écoula 
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dans  son  pays  natal,  où  il  était  devenu  propriétaire  de  l'ancienne 
maison  seigneuriale.  Sans  grande  instruction,  mais  aimable  et  de 
bonne  société,  il  y  vécut  encore  longtemps,  entouré  de  l'estime  et 
de  la  sympathie  générale  et  mourut  le  22  août  1837. 

Lecture  est  faite  par  M.  Leroy  d'un  travail  sur  les  doléances  des 
corps  d'état,  métiers  et  corporations  de  Melun  en  1789. 

Le  cahier  général  du  bailliage,  rédigé  par  l'avocat  Tellier,  est 
une  œuvre  remarquable. qui  renferme  la  revendication  de  la  plu- 
part des  réformes  successivement  légiférées  dans  la  suite,  et  deve- 
nues les  bases  de  notre  société  moderne.  Mais  il  n'est  que  la  con- 
densation des  réclamations  et  des  observations  particulières  des 
diverses  corporations.  Ces  cahiers  spéciaux  sont  conservés  par 
bonheur  dans  les  archives  de  la  ville  ;  M.  Leroy  en  analyse  huit 
seulement  sur  trente-cinq,  ceux  des  officiers  municipaux,  du  Pré- 
sidial,  des  officiers  militaires,  des  menuisiers,  tourneurs,  vanniers, 
boisseliers  et  tonneliers,  des  cordonniers,  des  chaudronniers  et 
potiers  d'étain,  des  laboureurs,  des  jardiniers.  M.  Leroy  passe 
en  revue  les  notes  et  mémoires  des  bourgeois,  des  officiers 
de  l'élection,  des  ofticiers  du  grenier  à  sel,  des  notaires,  des 
procureurs,  des  huissiers,  des  commissaires-priseurs,  vendeurs 
de  meubles,  des  médecins,  des  maîtres  en  pharmacie.  Le  cahier 
des  officiers  de  l'élection  se  distingue  par  l'ampleur  des  vues  de 
réforme  et  la  préoccupation  de  l'intérêt  public.  Les  autres,  sauf 
ceux  des  bourgeois,  des  médecins  et  des  pharmaciens,  qui  con- 
tiennent encore  quelques  idées  générales,  sont  rédigés  à  un  point 
de  vue  presque  exclusivement  professionnel.  Dans  une  seconde 
partie,  après  avoir  ainsi  dépouillé  les  cahiers  des  professions  dites 
libérales,  M.  Leroy  continuera  cette  étude,  en  analysant  ceux  des 
commerçants,  ouvriers  et  artisans  des  divers  corps  d'état. 

MM.  Eymard  et  Latourfont  savoir  à  l'assemblée  qu'ils  ont  reçu 
de  M.  Bourges,  ancien  trésorier  de  la  Section  de  Fontainebleau,  les 
comptes  et  documents  nécessaires  au  recouvrement  des  cotisations 
des  membres  de  cet  arrondissement,  ainsi  que  le  reliquat  qui  était 
entre  ses  mains. 

M.  Delurtier  fait  passer  sous  les  yeux  des  membres  présents  un 
plat  de  grandes  dimensions  décoré  par  lui  d'ornements  d'une 
exquise  délicatesse  entourant  le  portrait  de  Mlle  de  La  Vallière. 

11  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  ouvert  sur  l'admis- 
sion de  MM.  Richard  de  Tussac,  Bureaud-RiofïYey,  présentés  à 
la  dernière  séance  par  MM.  Foucher  de  Garuil  et  Saby,  et  de 
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M.  Derougemont,  également  présenté  par  MM.  Saby  et  Auberge. 
Ces  candidats  ayant  réuni  chacun  20  voix,  nombre  égal  à  celui 
des  votants,  sont  déclarés  membres  titulaires  de  la  Section. 

Le  scrutin  ouvert  pour  le  renouvellement  annuel  du  bureau, 
donne  les  résultats  suivants  : 
Sur  21  votants  : 

Président  :  M.  Foucher  de  Gareil.     .     20  voix. 

Vice-président  :  M.  Lhuillier  ...  id. 

Secrétaire  :  M.  Auberge id. 

Secrétaire-adjoint  :  M.  Saby     ...     18  voix. 

Trésorier  :  M.  Latour 19 

Ce  vote  sera  complété  à  la  prochaine  séance  par  la  nomination 
du  délégué  au  Comité  central.  Il  sera  voté  à  la  même  séance  sur  la 
question  de  l'adjonction  d'un  deuxième  vice-président  pris  dans 
l'arrondissement  de  Fontainebleau,  par  modification  aux  statuts 
de  la  Section,  et  en  cas  d'affirmative  il  sera  procédé  au  choix  de  ce 
vice-président. 


SÉANCE  DU  2  JUILLET  1876. 

Président  :  M.  FOUCHER  DE  CAREIL.  —  Secrétaire  : 

M.E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  de  Careil,  Lhuillier,  E.  Auberge, 
Latour,  Bancel,  Rabaroust,  Schreuder,  Labiche,  Leroy,  Gauthier, 
Ronsin,  Lemaire,  Decourbe,  Richard  de  Tussac,  Delurtier, 
Daudé,  Eymard,  Ballu,  Lefebvre. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  qui  est  adopté. 

Il  est  lait  part  d'une  lettre  par  laquelle  M.  de  Corny,  membre 
de  l'ancienne  Section  de  Fontainebleau,  donne  sa  démission,  et 
d'une  dépêche  par  laquelle  M.  Bureaud-RiofFrey,  admis  à  la  der- 
nière séance,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  celle  de  ce  jour. 

MM.  Lemaire  et  Lhuillier  présentent  comme  membre  titulaire 
M.  Morillon,  membre  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de 
PIle-de-Francc,  de  la  Société  archéologique  d'Eure-et-Loir,  etc., 
demeurant  à  Paris,  rue  Marie-Louise,  n°  9.  Il  sera  voté  sur 
l'admission  de  ce  candidat  dans  Ja  prochaine  séance. 
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M.  Foucher  de  Careil  remercie  la  Seclion  de  l'avoir  maintenu 
au  fauteuil  de  la  présidence  et  lui  promet  la  continuation  de  son 
concours  dévoué. 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  la  question  à  l'ordre  du  jour  de 
l'adjonction  d'un  2e  vice-président,  qui  serait  pris  parmi  les 
membres  de  l'arrondissement  de  Fontainebleau.  L'assemblée 
s'étant  prononcée  pour  l'affirmative,  nomme  ensuite  auxdites  fonc- 
tions M.  Lefebvre  par  10  voix  contre  6  données  à  M.  Tabouret, 
après  un  premier  tour  où  ces  deux  membres  avaient  obtenu  un 
nombre  égal  de  suffrages.  Restait  également  à  élire,  pour  complé- 
ter le  bureau,  un  délégué  au  Comité  central  de  la  Société  : 
M.  Rabaroust  est  nommé  en  cette  qualité. 

Au  nom  de  M.  Félix  La  Joye,  qui  en  fait  don  à  la  Bibliothèque 
de  Melun,  M.  Leroy  présente  un  fac-similé  richement  encadré, — 
exécuté  par  M.  Grésy,  ancien  président  de  la  Section,  et  provenant 
en  dernier  lieu  de  la  collection  de  M.  Courtois,  —  de  la  mitre  en 
soie  brodée  de  Jean  de  Marigny,  frère  du  surintendant  Enguer- 
rand,  et  élu  évêque  comte  de  Beauvais  et  pair  de  France  en  1312. 
Sur  cette  mitre  est  représenté  saint  Pierre  bénissant  deux  époux  ; 
elle  fait  actuellement  partie  du  trésor  de  la  cathédrale  d'Evreux. 

Diverses  observations  sont  faites  à  ce  sujet  par  MM.  Foucher 
de  Careil,  Richard  de  Tussac  et  Lefebvre. 

Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  La  Joye. 

Sous  le  titre  de  Quelques  pages  d'histoire  locale  au  temps  de  la 
Fronde,  M.  Leroy  expose  quelles  souffrances  de  toute  espèce  cette 
guerre  civile,  qui  nous  apparaît  dans  l'histoire  générale  comme 
une  tentative  mesquine  et  ridiculement  avortée,  causa  aux  pays 
voisins  de  Paris,  particulièrement  à  Melun  et  à  ses  environs, 
livrés  tour-à-tour  aux  violences  et  aux  déprédations  de  la  solda- 
tesque sans  frein  des  deux  partis,  et  finalement  aux  ravages  d'une 
épidémie  qui  fit  un  grand  nombre  de  victimes. 

M.  E.  Auberge  lit  la  dernière  partie  d'une  étude  consacrée  à 
l'assemblée  provinciale  tenue  à  Melun  en  1787.  Cet  essai  de  repré- 
sentation et  de  décentralisation,  tenté  en  môme  temps  dans  toutes 
les  provinces  qui  n'avaient  pas  d'états,  aurait  sans  doute  produit 
d'heureux  résultats  s'il  n'était  venu  trop  tard.  C'est  là  que  se 
trouve  l'origine  de  la  division  administrative  en  départements, 
arrondissements  et  cantons,  et  des  conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement, qui  ne  sont  que  la  reproduction  affaiblie  des  assemblées 
provinciales  et  de  district,  alors  instituées.  Les  procès-verbaux  des 
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séances  de  ces  assemblées  provinciales,  de  celle  de  Melun  en 
particulier,  témoignent  du  zèle  et  des  idées  libérales  qui  animaient 
en  général  les  députés  des  trois  ordres. 

M.  Lemaire  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'Exposition 
qui  doit  s'ouvrir,  au  commencement  d'août  prochain,  au  Palais 
de  l'Industrie,  par  les  soins  de  l'Union  centrale  des  arts  appliqués 
à  l'industrie,  ainsi  que  sur  le  Bulletin  que  publie  cette  société. 
Cette  exposition,  qui  sera  la  cinquième,  comprendra  dans  une 
partie  rétrospective,  dss  tapisseries  anciennes  qui  seront  fournies 
par  le  garde-meubles  national  et  par  des  particuliers. 

Le  même  membre  offre  de  la  part  de  M.  Huguenot,  curé  de 
Vouisles,  une  clef  ancienne  de  grande  dimension  trouvée  dans  les 
fossés  du  château  d'Ormeaux. 

M.  Leroy  fait  passer  sous  les  yeux  de  ses  confrères  quinze 
jetons  et  pièces  de  monnaie,  en  bronze  et  en  argent,  des  xvie,  xvu" 
et  xvme  siècles,  offerts  au  Musée  de  Melun  par  M.  Delatorge, 
curé  de  Seine-Port. 

Des  remerciements  seront  adressés  aux  donateurs. 

M.  Labiche  lit  une  spirituelle  fable  intitulée  r  Ours  et  le  Renard, 
et  M.  Delurtier  une  satire  sur  la  régénération  de  la  France  et 
contre  la  coquetterie  des  femmes. 


SÉANCE  DU  6  AOUT  1876, 

Président  :  M.  LHUILLIER,  vice-président.  —  Secrétaire  : 

M.  E.  AUBERGE. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Lhuillier  fait  part  des  excuses  de  M.  Foucher  de  Careil  et  de 
M.  Richard  de  Tussac,  qui  ne  peuvent  assister  à  la  réunion. 

M.  Lefebvre  remercie  la  Section  de  Melun  de  lui  avoir  conféré, 
à  la  dernière  séance,  les  fonctions  de  deuxième  vice-président,  pour 
représenter  au  bureau  l'ancienne  Section  de  Fontainebleau. 

L'assemblée,  par  l'organe  de  son  président,  exprime  de  nouveau 
sa  satisfaction  de  la  fusion  provisoire  des  deux  Sections  et  l'espoir 
du  développement  que  les  travaux  sont  appelés  à  en  recevoir; 
M.  le  docteur  Ballu  lit  une  pièce  de  vers  dont  l'objet  est  de  célé- 
brer cette  union. 

A  la  môme  occasion,  plusieurs  membres  font  observer  que  la 
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bibliothèque  du  château  de  Fontainebleau  renferme  un  nombre 
considérable  de  plaquettes,  relatives  a  l'histoire  de  France  du 
xvie  siècle,  qu'il  serait  intéressant  de  pouvoir  compulser  et  faire 
connaître.  L'assemblée  émet  le  vœu  que  le  public  lettré  soit  admis 
plus  facilement  à  obtenir  communication  de  ces  documents. 

M.  Lhuillier  présente  la  médaille  en  argent  destinée  à  être 
décernée,  selon  l'usage,  lors  de  la  distribution  des  prix  du  collège 
de  Melun  par  le  président  de  la  Section,  à  l'élève  le  plus  distingué 
en  histoire.  La  médaille  est  gravée  au  nom  de  l'élève  Daburon, 
qui  a  mérité  cette  année  ladite  récompense. 

M.  Saby  lit  le  commencement  d'une  étude  sur  la  rivalité  de 
François  Ier  et  de  Charles-Quint.  Tout  en  rendant  hommage  au 
talent  éminent  dont  M.  Mignet  a  fait  preuve  dans  l'ouvrage  qu'il  a 
récemment  consacré  à  ce  sujet,  M.  Saby  ne  s'associe  pas  au  sys- 
tème suivi  par  l'auteur,  consistant  à  personnifier  une  période  his- 
torique dans  quelques  hommes  plus  ou  moins  justement  qualifiés 
du  titre  de  héros  et  d'être  providentiels. 

L'époque  de  la  réforme  religieuse  et  de  la  renaissance  artistique 
et  littéraire  est  plus  grande  que  Charles-Quint  et  François  Ier. 
Qu'ont  fait  ces  souverains  pour  aider  leurs  sujets  à  secouer  le  joug 
de  l'église,  de  la  scholastique  et  des  tyrannies  locales?  Il  s'agit  de 
le  rechercher  pour  apprécier  la  portée  de  leur  rôle.  M.  Saby  se 
propose,  en  conséquence,  de  déterminer  la  situation  politique,  intel- 
lectuelle et  religieuse  des  états  soumis  à  la  domination  des  deux 
rivaux.  Dans  cette  première  partie  de  son  étude,  il  commence  par 
tracer  à  grands  traits  les  résultats  des  croisades,  de  la  prise  de 
Constantinople  par  les  Turcs,  des  découvertes  accomplies  par  les 
grands  navigateurs,  de  l'invention  de  l'imprimerie,  etc. 

Après  cette  lecture,  M.  Leroy  fait  passer  sous  les  yeux  de  ses 
collègues  une  médaille  (quinaire)  en  argent,  à  l'effigie  de  Cons- 
tance II,  trouvée  dans  la  plaine  de  Voisenon,  près  Melun,  et  offerte 
au  Musée  de  cette  ville  par  M.  Gilles  Vannier.  L'inscription 
Votis  XXX,  qu'on  lit  sur  cette  médaille,  fait  savoir  d'une  manière 
certaine  qu'elle  fut  frappée  en  commémoration  des  troisièmes  vœux 
décennaux  qui  eurent  lieu  sous  le  règne  de  cet  empereur,  c'est-à- 
dire  enTannée  387  de  l'ère  chrétienne. 

M.  Lemaire,  au  nom  de  M.  Alfred  Cramail,  fait  hommage  à  la 
Société  d'une  notice  sur  l'abbaye  royale  de  Chaumes,  un  volume 
in-4°. 

Hommage  est  fait  par  M.  Lhuillier,  au  nom   de  M.  Labour, 
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d'un  ouvrage  sur  la  châtellenie  d'Oissery,  ses  coutumes,  son  his- 
toire, un  volume  in-8°. 

M.  Labiche  donne  lecture  d'une  fable  :  Rose  et  Venin,  et  d'une 
poésie  légère  intitulée  :  Ce  qu'est  ma  muse. 


SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  1876. 

Président  ;  M.  FOUCHER  DE  CAREIL.  —  Secrétaire  ; 

M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Foucher  de  Gareil,  E.  Auberge,  Lemaire, 
Rabaroust,  Ronsin,  Gaucher,  Decourbe,  Leroy,  Ballu,  Eymard, 
Delurtier,  Richard  de  Tussac,  Lefebvre,  Dupuy,  Daudé,  Lhuillier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Dans  un  savant  et  intéressant  exposé  oral,  M.  Foucher  de  Gareil 
fait  l'historique  de  la  tapisserie,  d'après  la  dernière  exposition  de 
de  l'union  centrale  des  arts  appliqués  à  l'industrie.  Après  avoir 
parlé  des  œuvres  admirables  exécutées  en  Flandre,  principalement 
aux  xiie  et  xme  siècles,  et  des  tapis  en  soie  et  or  de  Florence  et 
de  Venise,  il  retrace  l'origine  et  le  développement  des  manufac- 
tures nationales  de  tapisseries,  dont  le  premier  atelier  fut  créé  par 
François  Ier,  en  1539,  à  Fontainebleau.  Les  successeurs  de  ce 
prince,  surtout  Henri  IV  et  Louis  XIV,  donnèrent  à  cette  fonda- 
tion une  plus  grande  extension.  C'est  à  eux  qu'on  doit  les  manu- 
factures du  Louvre,  de  la  Savonnerie,  de  Beauvais,  des  Gobelins, 
dont  les  magnifiques  produits  décoraient  les  galeries  du  palais  de 
l'Industrie,  admirable  représentation  de  l'union  de  l'art  et  de 
l'industrie,  ce  symbole  du  xix°  siècle,  comme  l'appelle  justement 
M.  Foucher  de  Gareil,  mais  non  moins  remarquable  à  ce  point  de 
vue  rétrospectif  dont  l'exposition  offrait  le  brillant  spectacle. 
Est-il  à  craindre  cependant  que  l'art  se  rapetisse  à  ce  contact? 
Oui,  si  l'utile  venait  à  dominer  le  beau.  Mais  il  faut  que  l'art 
reste  dominateur,  sans  s'asservir  à  l'industrie;  qu'il  protite  des 
procédés  nouveaux  ;  sans  copier  les  œuvres  du  passé,  qu'il  se 
retrempe  seulement  aux  sources  originelles.  A  cette  condition, 
l'union  ne  peut  manquer  d'être  féconde. 

M.  Gaucher,  dans  une  note  sur  l'origine  et  les  pratiques  du 
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Jubilé,  particulièrement  relative  au  pays  sénonais  et  spécialement 
applicable  à  la  commune  de  Champdeuil,  fait  l'histoire  de  cette 
institution  établie  en  1300  par  le  pape  Boniface  VIII.  Le  retour 
devait  alors  en  être  séculaire  ;  réduit  à  50  ans  par  Clément  VI,  il 
le  fut  par  Grégoire  XI  à  35  et  enfin  par  Paul  II  à  25.  Pour  obtenir 
les  indulgences  plénières,  les  fidèles  devaient  d'abord  aller  à  Rome 
visiter  les  tombeaux  des  apôtres  ;  Alexandre  VI,  en  1500,  les  en 
dispensa.  La  célébration  de  plusieurs  jubilés,  notamment  en  1730 
et  1775,  fut,  à  Ghampdeuil  et  dans  beaucoup  d'autres  localités, 
accompagnée  de  plantation  de  croix.  C'est  à  ces  époques  que 
remontent  un  grand  nombre  de  ces  petits  monuments  de  piété 
encore  debout. 

Indépendamment  des  vingt  jubilés  ordinaires  qui  eurent  lieu 
depuis  1300  jusqu'en  1875,  d'autres  jubilés  ont  été  célébrés  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  telles  que  les  avènements  de 
nouveaux  papes.  Il  en  est  ainsi  régulièrement  depuis  Sixte-Quint. 

M.  leprésident  fait  part  à  l'assemblée  de  deux  circulaires  minis- 
térielles qui  lui  ont  été  adressées  par  la  préfecture  de  Seine-et- 
Marne,  à  l'effet  de  demander  à  la  Société  son  concours  :  1°  pour 
l'Exposition  universelle  de  1878  ;  2°  pour  l'inventaire  général  des 
richesses  d'art  de  la  France.  Cette  double  question  sera  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  ainsi  que  la  nomination  des 
commissions,  s'il  y  a  lieu. 

Hommage  est  fait  :  par  M.  Ballu  de  la  pièce  de  vers  imprimée 
depuis  la  dernière  séance  et  dont  il  avait  donné  lecture  ;  par  M .  Fou- 
cher  de  Careil  d'une  livraison  de  la  Revue  politique  et  littéraire, 
en  date  du  4  novembre,  dans  laquelle  a  été  publiée  la  conférence 
par  lui  faite  à  Melun,  sous  les  auspices  de  la  Société  d'encourage- 
ment à  l'instruction  dans  Seine-et-Marne,  et  ayant  pour  sujet  l'Al- 
gérie et  les  explorateurs  français  du  Sahara;  et  par  M.  Richard  de 
Tussac  d'une  rose  du  désert,  dont  le  nom  scientiûque  :  anasta- 
tique-hygromètre,  indique  la  propriété  curieuse  que  possèdent  les 
branches  desséchées  de  cette  plante  de  se  relever  quand  on  la  laisse 
séjourner  un  certain  temps  dans  l'eau. 
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SÉANCE  DU  3  DÉCEMBRE  1876. 

Président  :  M.  LHUILL1ER,  vice-président.  — Secrétaire  : 

M.  E.  AUBERGE. 

Présents  :  MM.  Lefebvre,  Ronsin,  Lhuillier,  de  Tussac, 
Delurtier,  Ballu,  Gabry,  Sertier,  Houdart,  Eymard,  Auberge, 
Dupuy,  Daudé. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  est 
adopté,  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  participation 
de  la  Société  à  l'inventaire  des  richesses  d'art  de  la  France,  deman- 
dée par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  L'assemblée 
décide  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  à  cet  appel,  et  de 
collaborer  à  une  œuvre  qui  présente  un  grand  intérêt  artistique 
et  archéologique,  puisqu'il  s'agit  de  réunir  des  renseignements 
sur  les  objets  d'art  renfermés  dans  les  églises,  mairies,  hôpitaux 
et  tous  établissements  publics,  autres  que  les  palais  nationaux, 
musées  et  dépôts  d'archives  départementales.  Une  commission  est 
nommée  à  cet  effet.  Elle  se  compose  de  MM.  Foucher  de  Careil, 
Lhuillier,  Lefebvre,  Auberge,  Lemaire,  Leroy,  Doigneau  et 
Vallot. 

M.  Lhuillier  lit  une  notice  sur  l'élégant  et  éphémère  château 
connu  sous  la  désignation  de  Pavillon  Bouret,  du  nom  du  financier 
fameux  qui  l'avait  fait  bâtir.  Il  s'élevait  dans  un  site  remarquable, 
sur  un  coteau,  à  la  limite  des  communes  de  Nandy  et  de  Seine- 
Port  (ou  plus  exactement  peut-être  Saint-Port)  ;  il  n'en  reste  plus 
que  les  fondations  et  le  sous-sol  approprié  à  l'usage  de  serres.  II 
avait  été  commencé  en  1749  et  tomba  en  1821  sous  le  marteau  de 
la  bande  noire. 

Architectes,  sculpteurs  et  peintres  célèbres,  Lecarpentier,  Tas- 
saërt,  Boucher,  Fragonard,  etc.,  y  avaient  apporté  le  tribut 
des  arts.  Le  fastueux  Bouret,  fermier  général,  administrateur 
général  de  la  poste,  seigneur  de  Croix-Fontaine,  après  y  avoir 
prodigué  les  millions  pour  l'édifier  et  l'embellir,  y  donnait,  au 
prix  de  sommes  folles,  l'hospitalité  la  plus  large  et  la  plus  raffinée 
aux  courtisans,  hommes  de  lettres  et  femmes  à  la  mode,  à 
Louis  XV  lui-même,  qui  daignait  mettre  le  comble  à  la  satisfaction 
de  l'ambition  de  Bouret  en  y  acceptant  une  hospitalité  adulatrice 
et  ruineuse  pour  le  vaniteux  financier. 
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Destinée  brillante  mais  courte,  comme  celle  de  Bouret  qui, 
parvenu  à  l'apogée  de  la  fortune,  ne  tarda  pas  à  être  précipité 
dans  la  ruine  et  termina  misérablement  ses  jours  en  1777,  par  une 
mort  subite,  attribuée  avec  vraisemblance  au  suicide.  Toutes  pro- 
portions gardées,  le  Pavillon  Bouret  fait  songer  à  Vaux-Praslin 
qui  n'en  est  pas  bien  éloigné,  et  le  souvenir  du  fermier  général  du 
xvme  siècle  appelle  celui  du  surintendant  du  xvne.  Tous  deux 
semblables  par  leur  rapide  élévation  et  leur  chute,  par  leur  goût 
pour  les  arts,  les  plaisirs,  le  luxe,  les  prodigalités  et  la  vanité;  ils 
eurent  aussi  de  commun  l'ambition  de  recevoir  le  roi  et  le  malheur 
de  tomber  après  avoir  satisfait  ce  rêve. 

Présentation  est  faite,  comme  membre  titulaire,  par  MM. 
Auberge  et  Delurtier,  de  M.  Porchon,  ancien  chef  d'institution, 
adjoint  au  maire  de  Melun.  Conformément  au  règlement,  il  sera 
voté  sur  son  admission  à  la  prochaine  séance. 

Sur  la  demande  de  M.  Saby,  membre  titulaire,  récemment 
nommé  principal  du  collège  d'Abbeville,  et  en  raison  de  son  éloi- 
gncment,  il  est  décidé  que  le  titre  de  membre  correspondant  lui 
sera  conléré.  Toutefois,  ainsi  que  M.  Saby  lui-même  l'exprime 
dans  sa  lettre,  la  section  de  Melun  espère  qu'elle  ne  sera  pas 
complètement  privée  de  ses  travaux. 


SECTION  DE  MEAUX. 

SÉANCE  BU  21  JANVIER  1875. 

Présidence  de  M.  le  vicomte  DE  PONTON D'AMÉ  COURT, 

président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents  :  MM.  d'Amécourt,  Boquet-Liancourt,  Bouvier, 
Bouygues,  Burger,  Carropère,  Carro  (Jules),  Le  Blondel,  Millier, 
Torchet  (de  Meaux),  membres  titulaires,  et  M.  Meignant,  membre 
correspondant. 

M.  Liancourt  communique  àla  Section  une  lettre  de  M.  Laisné, 
notaire  à  La  Ferté-sous-Jouarre,  appelant  l'attention  de  la  Société 
sur  le  vieux  château  du  chapitre  de  Meaux,  destiné  h  disparaître, 
dans  un  avenir  prochain  faute  de  réparations,  et  demande  si  ce 
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remarquable  monument  du  xc  siècle,  complètement  délaissé  et 
devenu  sans  destination,  ne  pourrait  pas  être  affecté  à  l'établisse- 
ment d'un  Musée,  qui  recevrait  les  collections  éparses  dans  les 
différentes  salles  de  l'hôtel-de-ville.  A  ce  sujet,  une  discussion 
s'engage  sur  la  possibilité  de  réaliser  ce  vœu;  M.  d'Amécourt, 
pour  y  parvenir,  se  propose  de  faire  une  démarche  à  Paris  auprès 
de  M.  Devrez,  architecte  diocésain  pour  le  département  de  Seine- 
et-Marne. 

M.  Liancourt  présente,  en  outre,  le  dessin  envoyé  par  notre 
collègue,  M.  Ginot,  de  Crécy,  d'un  petit  pot  en  faïence,  sur  lequel 
on  lit  :  «  Hôtel  de  la  jioste  à  Me  aux.  »  Ce  petit  vase,  dont  il  reste 
peu  de  spécimens  aujourd'hui,  était  destiné  à  contenir  la  crème 
des  fromages  de  Brie  qui  s'expédiait  ainsi  facilement  dans  toute 
l'Europe  et  notamment  en  Russie. 

M.  Meignant  communique  à  l'assemblée  une  trentaine  de  pièces 
de  monnaies  romaines  trouvées  dans  un  pot  de  terre  au  lieu  dit  le 
Bois  de  Montmort,  sur  le  territoire  de  Saint-Mard.  Malheureuse- 
ment, le  va?e  qui  les  renfermait  a  été  brisé  par  la  pioche.  Ces 
monnaies  assez  frustes  sont  presque  toutes  à  l'effigie  d'Antonin- 
le-Pieux  et  n'offrent  aucun  intérêt  de  rareté. 

Il  présente  également  plusieurs  spécimens  d'instruments  cel- 
tiques en  silex,  ainsi  que  des  fragments  de  tuiles  et  poteries  gallo- 
romaines  trouvés  en  grande  quantité  dans  les  plaines  qui  avoi- 
sinent  Saint-Soupplets. 

Au  nom  de  M.  Faribault,  de  Lizy,  M.  Le  Blondel  dépose  sur 
le  bureau  une  petite  caisse  contenant  des  débris  de  poterie 
ancienne,  de  petites  figurines  en  faïence,  une  énorme  hache  en  silex 
taillé,  dit  de  Saint-Acheul,  un  morceau  de  roseau  pétrifié  et  une 
clef  de  dimension  colossale,  qui  ouvrait  la  porte  principale  de 
l'ancien  Châtelet  de  Paris. 

M.  Garro  père  donne  communication  d'une  lettre  de  M.  Raoul 
Guérin,  signalant  un  gisement  important  d'objets  en  silex,  décou- 
vert dans  les  environs  de  Varreddes.  Cette  assertion  vérifiée  sur 
place  par  lui  et  par  M.  Carton,  a  été  reconnue  exacte. 

M.  Liancourt  donne  lecture  d'un  article  extrait  d'un  journal  de 
médecine,  Y  Abeille  médicale,  qui  mentionne  la  découverte  d'ins- 
truments de  musique  datant  de  l'époque  préhistorique;  ce  sont 
des  fi Cues  de  Pan  à  trois  trous,  construites  avec  des  os  d'oiseaux. 
A  cette  occasion,  M.  d'Amécourt  entre  dans  quelques  explications 
sur  les  expressions  :  époque  Magdalénienne  et  époque  Moustié- 


—    LXXIX    — 

vienne  employées  comme  types  ;  ]a  première  est  d'une  fabrication 
plus  récente  et  affecte  déjà  un  certain  art,  tandis  que  la  seconde, 
plus  ancienne,  n'en  manifeste  aucun. 

M.  Liancourt  rappelant  une  proposition  antérieurement  faite 
par  M.  Réthoré,  d'adresser  aux  maires  des  communes  de  l'arron- 
dissement un  questionnaire  archéologique,  croit  le  moment  oppor- 
tun de  s'occuper  de  la  rédaction  de  cette  pièce  destinée  à  signaler 
à  la  Société  les  faits  et  lieux  remarquables,  susceptibles  d'attirer 
son  attention. 

Complétant  en  quelque  sorte  la  Notice  historique  sur  les  arque- 
busiers de  Meaux,  dont  il  a  donné  lecture  à  la  Section  dans  sa 
séance  du  15  janvier  1874,  M.  Liancourt  s'occupe  cette  fois  de  la 
compagnie  des  Fusiliers  de  cette  ville,  qui  avait  son  siège  à  l'extré- 
mité du  cours  Bellevue,  dans  un  enclos  qui  borde  encore  aujour- 
d'hui la  rue  qui  lui  a  emprunté  sa  désignation,  «  la  rue  des  Fusi- 
liers. »  Cette  communication  rappelle  les  privilèges  et  obligations 
attachés  à  la  dignité  de  fusilier,  quelques  noms  existant  encore 
dans  la  localité,  les  costumes,  les  diverses  fonctions  des  membres 
de  cette  société;  entin,  elle  attire  l'intérêt  sur  un  corps  d'élite  qui, 
bien  que  ne  remontant  pas  à  une  époque  très-éloignée  de  la  nôtre, 
est  aujourd'hui  complètement  oublié. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures 
et  demie. 


SÉANCE  DU  18  FÉVRIER  1875. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Burger,  Carro  père,  Carro 
(Jules),  Carton,  de  Colombel,  Comignan,  Dr  Houzelot,  Le  Blondel, 
Torchet  et  Meignant. 

M.  Savard,  constamment  empêché  d'assister  aux  séances,  donne 
sa  démission  de  membre  titulaire.  La  Section  manifeste  ses  regrets 
de  la  détermination  de  M.  Savard  et  espère  qu'il  voudra  bien, 
néanmoins,  donner  à  la  Société,  communication  des  découvertes 
archéologiques  que  sa  position  d'architecte  pourrait  porter  à  sa 
connaissance. 
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M.  Carton,  reprenant  l'idée  déjà  plusieurs  fois  émise  de  la  créa- 
tion d'un  musée,  croit  le  moment  opportun  de  donner  à  ce  projet 
un  commencement  d'exécution.  En  attendant  l'appropriation  d'un 
édifice  spécial  pour  cette  destination,  il  pense  que  dans  l'hôtel  de 
ville  même,  on  pourrait,  dans  le  grand  salon  et  la  salle  du  conseil, 
exposer  la  collection  des  peintures  que  la  municipalité  possède,  et 
dont  quelques-unes  ont  un  mérite  réel,  ce  qui  ne  pourrait  que  con- 
tribuer à  l'ornement  de  ces  deux  pièces.  Les  collections  scientifiques 
renfermées  dans  des  vitrines  mobiles  et  de  petites  dimensions,  trou- 
veraient place  dans  le  petit  salon  jaune.  Les  étrangers  pourraient 
ainsi  être  admis  à  visiter  des  objets  très-curieux,  relégués  aujour- 
d'hui dans  des  pièces  qui  ne  peuvent  être  accessibles  à  tout  le 
monde.  Nos  collections  prendraient  alors  véritablement  la  déno- 
mination de  musée,  et,  à  ce  titre,  participeraient  à  la  distribution 
annuelle  que  l'administration  des  Beaux-Arts  accorde  aux  musées 
de  province. 

M.  le  docteur  Houzelot  présente  une  médaille  de  forme  ovale, 
trouvée  dans  la  plaine  Saint-Faron.  Cette  pièce,  qui  remonte  à 
une  date  antérieure  à  1350,  représente  une  vierge-mère;  de  la 
main  droite  elle  tient  un  sceptre  terminé  par  une  fleur  de  lys,  sur 
le  bras  gauche  elle  porte  l'enfant-Jésus,  qui  joue  avec  le  globe  du 
monde  ;  la  main  droite  relève  en  même  temps  les  plis  de  la  robe.  La 
matière  est  une  espèce  de  potin  dont  on  se  servait  pour  couler  les 
méreaux  et  les  monnaies  les  plus  communes. 

Il  appartenait  à  M.  Burger,  son  petit-fils,  de  faire  revivre  la 
mémoire  de  l'architecte  Hubert,  artiste  briard  du  dernier  siècle, 
ancien  propriétaire  de  la  terre  de  Vaucourtois,  près  Meaux.  Dans 
la  notice  biographique  dont  il  donne  lecture  è  la  Section,  l'auteur 
retrace  la  vie  de  cet  artiste,  sa  vocation  irrésistible,  contrariée 
par  la  volonté  paternelle,  que  des  succès  à  l'école  des  Beaux-Arts 
et  l'obtention  du  grand  prix  de  Rome,  finissent  par  fléchir;  ses 
œuvres,  son  portefeuille  qu'il  allait  livrer  à  la  gravure  quand  la 
mort  le  surprit  à  l'âge  de  40  ans,  n'a  pu  être  retrouvé  depuis.  Le 
peintre  David,  ami  et  beau-frère  d'Hubert,  disait  que  ce  portefeuille 
avait  une  grande  valeur  et  ne  doutait  pas  qu'il  eût  été  soustrait. 

L'Ami  des  lois,  n°  du  7  ventôse  de  l'an  vi  de  la  République, 
consacre  à  notre  compatriote  ces  quelques  lignes  nécrologiques  : 

«  Hubert,  l'un  des  plus  célèbres  architectes  et  des  plus  ardents 
<(  républicains  de  France,  est  mort  prématurément,  âgé  de  40  ans; 
«  c'est  lui  qui  a  fourni  le  plan  des  fêtes  les  plus  brillantes  qui  ont 
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«  été  données  par  le  gouvernement  jusqu'au  (J  thermidor  :  il  avait 
«  beaucoup  d'envieux  et  peu  de  rivaux.  » 

M.Torchet,  poursuivant  ses  études  tavorites  sur  la  musique, 
lit  une  savante  dissertation  sur  les  origines  de  cet  art  chez  les 
hommes  des  différentes  races,  qui  tous  ont  eu  le  sentiment 
plus  ou  moins  développé,  soit  du  rhythme,  soit  de  la  combi- 
naison des  sons.  Le  chant  des  oiseaux  a  dû,  dès  le  principe,  invi- 
ter l'homme  à  moduler  des  airs,  et  le  tambour,  instrument  mono- 
phone  qu'on  retrouve  chez  les  peuples  les  plus  sauvages,  a  dû 
servir  à  les  rhythmer.  Cette  étude  qui  dénote  chez  son  auteur  une 
connaissance  approfondie  du  sujet,  est  accueillie  par  les  applau- 
dissements de  l'assemblée. 

La  séance  est  terminée  par  la  présentation  que  fait  M.  Meignant 
d'une  petite  clochette  en  bronze,  trouvée  à  Saint-Mard,  à  l'endroit 
précis  qui  renfermait  la  collection  des  monnaies  à  l'effigie  d'Anto- 
nin,  présentées  à  la  dernière  séance.  Ce  petit  instrument  de  forme 
antique,  rongé  par  la  rouille,  se  suspendait,  pour  les  retrouver 
facilement,  au  cou  des  bestiaux  qu'on  laissait  errer  librement  dans 
les  forêts,  dont  ces  contrées  étaient  alors  couvertes. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  18  MARS  1875. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Bouvier,  Bouygues,  Caron, 
Carro  père,  Carro  (Jules),  Comignan,  docteur  Houzelot,  Le  Blon- 
del,  Torchet  (de  Meaux)  et  Meignant. 

L'assemblée  apprend  avec  peine  la  perte  que  la  Société  vient  de 
faire  en  la  personne  de  M.  Cave,  l'un  de  ses  membres  fondateurs, 
appartenant  à  la  Section  de  Meaux,  et  décide  que  l'expression  de  ses 
regrets  sera  consignée  au  procès- verbal. 

Une  hache  celtique  en  silex,  trouvée  par  M.  Meignant,  au  lieu  dit 
les  Grandes  Bruyères,  commune  de  Saint-Soupplets,  est  déposée 
sur  le  bureau  ;  M.  Meignant  présente  également  l'empreinte  du 
cachet  de  la  municipalité  de  La  Ferté-sous-Jouarre  en  1792;  lu 
même  sociétaire  communique  encore  une  médaille  commémorative 
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à  l'effigie  de  messire  F.  Ilolman,  conseiller  en  la  Cour  et  abbé  de 
Saint-Mard  (Médard)  de  Soissons.  Celte  médaille,  qui  porte  le  mil- 
lésime de  1G50,  rappelle  la  fondation  d'une  église  sous  LouisXIII. 

M.  Carre,  au  nom  de  M.  Mancelet,  agent  de  police  à  Mëaux, 
dépose  sur  le  bureau  une  vingtaine  de  pièces  de  monnaies  fausses, 
de  diverses  effigies,  recueillies  par  lui  dans  la  ville.  La  Société 
remercie  M.  Mancelet  de  cette  intéressante  collection. 

La  série  des  communications  se  termine  par  l'exhibition  que  fait 
M.  Liancourt  d'une  croix  flamande,  espèce  de  bijou  que  les  femmes 
portaient  au  cou,  et  dont  les  spécimens,  d'un  travail  assez  curieux, 
commencent  à  disparaître. 

La  Ville  de  Meauoc  au  temps  de  Bossuet,  tel  est  le  sujet  d'une 
fort  intéressante  lecture  de  M.  Liancourt.  Prenant,  en  quelque 
sorte,  son  auditeur  par  la  main,  le  savant  cicérone  le  promène  dans 
les  divers  quartiers  de  la  ville,  assez  différents  alors  de  ce  que 
nous  les  voyons  aujourd'hui.  Les  monuments,  les  églises,  les 
portes,  qui  ont  disparu  depuis,  sont  reconstitués,  et  leur  histoire, 
qu'il  raconte  en  les  décrivant,  excite  le  plus  vif  intérêt.  Sollicité 
par  la  Section  d'adresser  au  comité  de  lecture  ce  remarquable  tra- 
vail, l'auteur  le  considère  encore  comme  incomplet  et  se  propose 
d'y  ajouter  des  développements  que  ses  constantes  recherches  lui 
feront  sans  doute  découvrir. 

M.  Comignan,  clans  un  poëme  couronné  en  1874  par  la  ville  de 
Toulon,  passe  en  revue  les  principaux  chefs-d'œuvre  du  sculpteur 
Piere  Puget  : 

Les  termes  de  Toulon  : 

Ils  sont  là  deux  géants,  colossales  figures, 
Nouveaux  Atlas  pliant  leurs  torses  de  granit 
Sous  le  balcon  poudreux  aux  larges  ciselures, 
Et  qui  leur  pèse  moins  qu'au  chêne  pèse  un  nid. 

La  galère  capitane  : 

C'est  la  force  et  c'est  l'art.  Le  mélange  sublime 
De  l'audace  et  du  beau.  — 

Quand  s'entr'ouvre  l'abîme, 
C'est  tout  l'effort  humain  qui  Le  vient  dominer. 

Milon  de  Crotone  : 

De  ses  puissantes  mains  il  enlr'ouvait  le  chêne, 
l\iais  le  chêne  entr'ouvert  se  referme  soudain. 

Alexandre  et  Diogène  : 

—  Ce  gueux,  c'est  Diogène. 
Sage,  lui  dit  le  maître,  ordonne,  que  veux-tu  ? 
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—  «  Moi?  d'être  délivré  de  celui  qui  me  gène 
Eu  prenant  mon  soleil.  » 

Cette  lecture  littéraire  lait  une  agréable  diversion  aux  travaux 
scientifiques  de  la  Section. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  15  AVRIL  1875. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents  i  MM.  Boquet-Liancourt,  Bouvier,  Bouygues,  Bur- 
ger,  Burgues,  Carra  (Jules),  Comignan,  Guillon  des  Brûlons, 
docteur  Houzelot,  Petit  (Clément)  et  Torchet.  MM.  Barbey,  de 
Château-Thierry,  et  Meignant,  de  Saint-Soupplets,  membres  cor- 
respondants, assistent  h  la  séance. 

M.  Liancourt  présente  à  la  Société  un  sceau  en  plomb,  à  l'effi- 
gie du  pape  Jean  XXIII,  trouvé  à  Meaux,  dans  le  jardin  de 
M.  Ch.  Testard.  Ce  pape,  qui  s'appelait  Balthazar  Cossa,  succéda 
en  1410  à  Alexandre  V  ;  il  se  démit  du  pontificat  en  1415,  et  fut 
déposé  par  le  concile  de  Constance.  Il  mourut  en  1419,  doyen  du 
Sacré-Collège,  sous  le  pontificat  de  Martin  V. 

M.  le  président  dépose  sur  le  bureau  une  collection  de  taba- 
tières de  différentes  époques  et  de  formes  variées.  Cette  exhibition 
attire  l'attention  de  la  Société,  au  double  point  de  vue  historique 
et  artistique.  Une  des  plus  remarquables  est  en  or,  émaillée, 
ciselée,  ornée  du  portrait  de  la  duchesse  de  Bourbon,  mère  du  duc 
d'Enghien,  qui  eut  une  si  triste  fin  dans  les  fossés  du  château  de 
Vincennes.  Cette  tabatière  appartenait  à  la  duchesse  de  Bourbon, 
la  provenance  en  est  certaine. 

Plusieurs  autres  tabatières  du  même  genre,  ornées  de  minia- 
tures appartenant  à  l'époque  Louis  XV  et  Louis  XVI,  attestent 
le  bon  goût  de  nos  ancêtres  et  le  respect  de  leurs  enfants  pour  tout 
ce  qui  leur  a  appartenu.  Dans  un  autre  genre,  on  remarque  une 
petite  boîte  ovale,  style  Louis  XVI,  très-finement  décorée. 

Citons  encore  une  boîte  avec  peintures  flamandes,  genre  Van 
Ostade  ;  et,  dans  le  goût  moderne,  une  charmante  petite  barque 
d'écaillé,  incrustée  d'or,  qui  a  appartenu  à  la  duchesse  de  Berry. 
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N'oublions  pas  une  tabatière  rustique  avec  une  petite  ouverture 
pour  laisser  passer  seulement  les  deux  doigts  indispensables.  Cette 
l'orme  singulière  et  antique  est  encore,  parait-il,  en  usage  dans  le 
Midi. 

Une  pierre  fort  intéressante,  apportée  par  M.  Meignant,  attire 
l'attention  de  la  Section,  et  donne  lieu  à  une  discussion  tendant  à 
établir  quelle  pouvait  être  sa  destination  primitive.  Creusée  en 
l'orme  de  saladier,  a-t-elle  été  utilisée  comme  meule  de  moulin, 
pétrin  ou  polissoir  d'instruments  en  silex?  Il  est  difficile  de  se 
prononcer,  mais  on  peut,  sans  contredit,  en  faire  remonter  l'origine 
à  l'époque  gauloise,  peut-être  même  à  l'époque  celtique. 

Cet  ustensile,  de  l'âge  primitif,  que  la  pioche  a  malheureuse- 
ment séparé  en  deux  morceaux,  a  été  trouvé  au  lieu  dit  le  Bois 
des  Moines,  sur  le  territoire  de  Montgé. 

Dans  une  note  sur  quelques  peintures  locales,  M.  Liancourt 
passe  en  revue  les  curiosités  que  notre  ville  possède  en  ce  genre  ; 
il  cite  entre  autres  un  tableau  représentant  saint  François  stigma- 
tisé, attribué  à  un  cordelier,  le  frère  Albage  ou  Halbage,  et  un 
tableau  de  la  Nativité,  d'après  Vouet,  peint  par  Des  Rogers. 

M.  Comignan,  détachant  un  motif  de  son  drame  lyrique  Les 
Gaulois,  donne  lecture  du  passage  relatif  à  la  mort  du  grand 
druide  Eutatès,  qui  en  forme  l'épilogue.  Voyant  sa  patrie  se  cour- 
ber sous  le  joug  de  la  domination  romaine,  Eutatès  ne  veut  pas 
survivre  à  la  décadence  de  son  pays,  et  c'est  en  prédisant  sa  régé- 
nération future  qu'il  se  précipite  dans  les  flots  de  l'Océan. 

L'ordre  du  jour  annonçait  une  visite  aux  prisons  de  l'ancien 
château  de  Meaux;  la  Section,  grossie  de  plusieurs  personnes  que 
cette  excursion  pouvait  intéresser,  s'est  rendue  au  Palais-de-Jus- 
tice.  Échelles,  cordages,  flambeaux,  tout  était  préparé  pour  satis- 
faire les  visiteurs. 

En  pénétrant  dans  un  caveau  souterrain  où  le  jour  filtrait  à. 
peine  par  un  trou  garni  d'une  double  rangée  de  barreaux  de  fer, 
celui-là  même  où  un  soldat  prussien  puni  par  ses  chefs,  durant 
la  dernière  occupation,  s'était  pendu  au  moyen  de  sa  cravate,  on 
trouva  de  splendidos  bouquets  en  nombre  égal  à  celui  des  dames 
qui  assistaient  â  l'excursion  ;  le  quatrain  suivant  était  déposé  sur 
l'un  d'eux  : 

Dans  ces  lieux  où  jadis  coulèrent  tant  de  larme», 

Des  fleurs  !  pourquoi  des  fleurs?  ni  geôlier  ni  gendarmes. 

Les  grâces,  aujourd'hui,  visitent  ce  manoir, 

Kt  la  prison  sourit  pour  les  mieux  recevoir. 
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Cette  attention  délicate  prouve  que  l'aridité  de  la  science  ar- 
chéologique n'est  pas  incompatible  avec  les  manifestations  d'une 
exquise  galanterie. 

Après  cette  promenade  souterraine  qui  s'est  terminée  à  4  heures 
et  demie,  la  séance  a  été  levée. 


SÉANCE  DU  20  MAI  1875. 

Présidence  de  M.  le  vicomte  DE  PONTON  D'AMÉ COURT, 

président. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Présents  :  MM.  d'Amécourt,  Bénard,  "Boquet  -  Liancourt, 
Bouygues,  Burgues,  Garro  (Jules),  Comignan,  docteur  Houzelot, 
Torchet  et  Meignant. 

M.  Torchet  fuit  une  première  lecture  sur  l'art  chorégraphique  à 
la  cour  des  rois  de  France,  art  qui  se  lie  d'une  manière  intime  h 
la  musique  et  qui  offre  une  réelle  connexion  avec  l'art  dramatique 
et  l'art  oratoire,  par  la  pose,  l'attitude,  les  gestes  et  la  musique 
tout  entière. 

Les  premiers  ballets  masqués,  donnés  à  la  cour  des  rois  de 
France,  remontent  au  xive  siècle.  A  partir  de  Louis  XII,  le  bal 
de  cour  prend  un  certain  caractère  d'élégance  ;  les  expéditions  de 
Nnples  et  de  Milan  donnent  aux  compagnons  d'armes  de 
Charles  VIII  et  de  Louis  XII  une  louable  émulation,  qui  bientôt 
se  remarque  entre  l'aristocratie  et  les  musiciens  de  France  et 
d'Italie. 

Les  momeries  acquirent  plus  de  variété  sous  François  Ier;  celles 
du  commencement  du  xvie  siècle  formaient  un  petit  divertisse- 
ment chorégraphique  et  musical,  un  ballet  à  deux  ou  trois  per- 
sonnages déguisés  qui  mimaient  leurs  rôles,  chantaient  des  vers 
et  dansaient  avec  ou  sans  accompagnement  de  voix  et  d'instru- 
ments. 

De  nombreuses  mascarades  réjouirent  les  cours  de  Henri  II  et 
de  Charles  IX.  Le  plus  célèbre  de  ces  divertissements,  c'est  le 
Hallet  comique  de  la  reine  qui,  par  l'intérêt  musical  qu'il  pré- 
sente, occupe  une  place  à  part  dans  l'histoire  du  théâtre  au 
xvi°  siècle. 
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Les  tournois  et  les  carrousels  en  permettant  aux  nobles  de 
lutter  entre  eux  d'adresse  et  d'esprit,  formaient  un  des  spectacles 
favoris  de  l'aristocratie  ;  mais  de  tous  les  genres,  celui  qu'ils  goû- 
taient le  plus,  c'était  la  mascarade,  avec  ses  déguisements  ingé- 
nieux, ses  libres  propos  et  ses  danses  joyeuses. 

M.  Meignant  dépose  sur  le  bureau  une  collection  de  haches  en 
silex,  qui  tire  sur  tout  son  intérêt  de  l'endroit  où  ces  instruments 
ont  été  recueillis. 

L'emplacement  est  précisément  le  même  où  a  été  trouvée  la 
curieuse  pierre  présentée  à.  la  dernière  séance,  ce  qui  vient  corro- 
borer l'origine  celtique  de  cette  pierre. 

M.  le  président  donne  d'intéressants  détails  sur  M.  Raoul  Gué- 
rin  et  sur  sa  curieuse  méthode  pour  découvrir  à  priori,  d'après 
leur  position  topographique,  les  localités  où  l'on  doit  trouver  des 
instruments  celtiques. 

Cette  méthode  est  basée  sur  le  choix  constant,  que  faisaient  les 
peuplades  primitives,  pour  s'installer,  des  endroits  réunissant  les 
conditions  essentielles  à  leur  existence  et  à  leur  sécurité,  —  telles 
que  les  cours  d'eau  et  les  fortilications  naturelles,  formées  par  une 
configuration  spéciale  des  terrains  qui  pouvait  les  mettre  à  l'abri 
d'une  surprise. 

M.  d'Amécourt  signale  d'importantes  découvertes  faites  au  lieu 
dit  Garanda,  par  M.  Frédéric  Moreau  qui,  dans  sa  propriété  de 
Fère-en-Tardenois,  a  mis  à  jour  une  grande  quantité  de  tombes 
anciennes.  Les  fouilles  dirigées  avec  le  plus  grand  soin  ont  pro- 
duit des  résultats  fort  intéressants.  Chaque  découverte  a  fait  l'ob- 
jet d'un  procès- verbal,  et  il  en  a  été  rédigé  jusqu'à  présent  plus 
de  deux  mille. 

M.  Liancourt  présente  à  la  Sectron  un  petit  vase  romain  en 
terre,  trouvé  au  mois  d'avril  dernier  dans  les  fouilles  pratiquées 
pour  la  construction  d'une  maison  dans  rancien  jardin  Rochard, 
en  face  le  temple  protestant,  à  Meaux.  Par  sa  forme  et  sa  matière, 
ce  vase  ne  présente  rien  qui  ne  soit  déjà  connu,  mais  il  offre  celle 
particularité  qu'il  était  rempli  de  cendres. 

Le  scrutin  ouvert  pour  l'élection  annuelle  du  bureau,  donne  les 
résultats  suivants  : 

Président  ;  M.  le  vicomte  de  Ponton  d'Amécourt. 

Vice-président  :  M.  Boquet-Liancourt. 

Secrétaire  :  M.  Garro  (Jules). 

Archiviste  :  M.  Laurent. 
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Trésorier  :  M.  Lu  Blondel. 

Délégué  :  M.  Cl.  Petit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  4  heures. 


SÉANCE  DU  17  JUIN  1875. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-prësident. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Bouygues,  Carro  (Jules), 
Chéry,  Comignan,  Le  Blondel,  Réthoré  et  Meignant. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  Meignant  présente  une  monnaie  d'or  au  mouton,  trouvée  à 
Forl'ry,  sur  l'emplacement  d'un  ancien  donjon  aujourd'hui  détruit. 
Du  côté  de  Pagne! ,  surmonté  d'une  croix,  on  lit  ces  mots  écrits  en 
caractères  gothiques  :  Agnus  Dci  qui  tollis  peccata  mundi,  mise- 
rere nobis  ;  et  au  revers  :  Christus  régnât,  Christus  vincit,  Chris- 
tus  imperat. 

M.  Réthoré  signale  la  découverte  sur  le  territoire  de  Doue,  a 
300  mètres  au  sud  de  la  voie  romaine  de  Doue  à  Jouarre,  dans  un 
terrain  dépendant  de  la  ferme  de  la  Loge,  exploitée  par  M.  Mary, 
de  vestiges  de  constructions  dont  l'affleurement  au  niveau  du  sol 
nuisant  à  la  culture  a  dû  être  enlevé  par  le  fermier.  Dans  le  travail 
de  démolition,  on  a  rencontré  à  10  mètres  de  distance  l'une  de 
l'autre,  deux  constructions  rectangulaires  ayant  servi  d'habitation; 
lapins  importante  mesurant  10  mètres  de  côté  était  représentée 
par  des  fondations  ayant  1  mètre  d'épaisseur,  construites  en  meu- 
lière du  pays,  reliée  par  un  excellent  ciment.  L'aire  de  l'habitation 
consistait  dans  une  sorte  de  blocage  de  pierre  de  20  centimètres 
d'épaisseur  recouvert  par  une  couche  de  15  centimètres  de  béton 
présentant  une  telle  dureté  que  la  charrue  n'avait  pu  l'entamer. 

L'autre  habitation,  qui  ne  mesurait  que  S  mètres  de  côté,  se 
distinguait  par  des  fondations  également  épaisses,  mais  où  l'argile 
à  meulière  remplaçait  le  ciment. 

Des  traces  d'incendie  parfaitement  caractérisées  se  rencontrèrent 
aux  deux  endroits,  pêle-mêle  avec  des  tuiles  à  rebords  d'une  confec- 
tion défectueuse,  attestant  la  décadence. 

Dans  les  travaux  de  déblaiement,  les  ouvriers,  sur  une  surface 
de  200  mètres  environ,  découvrirent  27  pièces  de  monnaie. 
M.  Réthoré  présente  à  l'examen  de  la  Section  25  de  ces  monnaies 
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qui,  généralement  très-oxydées  et  très-frustes,  laissent  néanmoins 
supposer  qu'elles  ont  dû  être  frappées  aux  effigies  de  Néron, 
Adrien,  Faustine,  Antonin,  etc. 

Des  fouilles  entreprises  sur  l'emplacement  de  substructions 
gallo-romaines  au  lieudit  le  Taillis-de-Gouin,  dans  la  forêt  deCho- 
queuse,  ont  permis  à  M.  Réthoré  de  constater  l'existence  de  fon- 
dations en  meulière  cimentée  de  terre  argileuse  du  pays,  circons- 
crivant une  modeste  habitation  dont  le  logis  principal  mesurait 
à  peine  4  mètres  sur  7  à  l'intérieur;  des  "débris  de  poteries,  des 
fragments  de  meules  à  bras,  des  tuiles  à  rebords,  un  fragment  de 
vase  en  terre  rouge  présentant  en  relief  une  déesse  ailée,  assise, 
tenant  entre  ses  mains  un  objet  qu'avec  un  peu  d'imagination 
on  pourrait  prendre  pour  une  corne  d'abondance,  ont  été  trouvés 
dans  les  fouilles  et  permettent  de  classer  ces  ruines  parmi  celles 
qui  appartiennent  à  l'époque  gallo-romaine. 

M.  Liancourt  donne  verbalement  d'intéressantes  explications 
sur  des  tombes  trouvées  dans  la  propriété  de  M.  Pommery,  fau- 
bourg Saint-Nicolas,  à  Meaux,  et  dépose  sur  le  bureau  deux 
boucles  de  ceinturon  trouvées  sur  les  squelettes  enfermés  dans  ces 
tombes.  Les  boucles,  comparées  à  celles  décrites  par  M.  l'abbé 
Cochet,  dans  sa  notice  sur  les  sépultures  chrétiennes  trouvées  h 
Saint-Ouen  de  Rouen,  et  par  M.  tlachette  dans  les  annales  de  la 
Société  historique  de  Château-Thierry,  sont  reconnues  exactement 
semblables.  La  Section  vote  des  remercîments  à  M.  Pommery  pour 
le  don  qu'il  fait,  de  ces  pièces  curieuses,  au  Musée  de  la  Société. 

Différentes  causes  ayant  empêché  les  lectures  que  MM.  Bouvier, 
Torchet  et  Gomignan  devaient  faire  à  la  Section,  il  est  décidé 
qu'elles  seront  remises  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

M.  Liancourt  communique  une  composition  littéraire,  YÉloye 
de  la  Médiocrité,  charmante  fantaisie  remplie  de  mots  heureux  et 
d'aperçus  délicats. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  15  JUILLET  1875. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liaucourl,  Bouvier,  Bouygues,  Carro 
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(Jules),  Gomignan,    Laurent,   Muller,    Réthoré   et  Torchet   (de 
Meaux). 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  vice-président  se  faisant 
l'interprète  de  ses  collègues,  donne  lecture  de  la  notice  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Une  tradition  des  plus  respectables  s'est  établie  dans  notre 
Section.  Quand  un  de  nos  collègues  nous  est  enlevé  par  la  mort, 
il  est  d'usage  de  lui  adresser  au  nom  de  la  Société  un  dernier 
adieu,  et  de  rappeler,  en  quelques  mots,  ses  titres  à  notre  estime, 
à  nos  regrets. 

«  Si  cet  usage  n'existait  pas,  il  aurait  aujourd'hui  pris  nais- 
sance, car  la  mort  de  M.  Antoine-Etienne  Garro,  bibliothécaire 
de  la  ville,  vice-président  honoraire  de  la  Société  d'archéologie  de 
Seine-et-Marne,  ancien  président  de  la  Section  de  Meaux,  membre 
actif  et  dévoué  des  Sociétés  d'agriculture  et  d'horticulture,  corres- 
pondant du  ministère  pour  les  travaux  historiques,  membre  de  la 
Société  des  gens  de  lettres  et  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
France,  cette  mort,  dis-je,  qui  cause  dans  notre  cité  un  deuil  uni- 
versel, est  pour  la  Société  d'archéologie  en  particulier,  une  perte 
irréparable. 

«  M.  Garro  fut  un  des  fondateurs  de  notre  association  ;  il  en  fut 
l'âme,  tant  que  ses  forces  le  lui  permirent  et  son  nom  restera  une 
de  ses  gloires  les  plus  pures. 

«  En  effet,  parmi  des  connaissances  très-étendues  et  très- 
variées,  M.  Carro  avait  cultivé  les  étiîdes  historiques  avec  une 
prédilection  toute  particulière.  C'était  là  son  goût,  sa  vocation, 
son  bonheur.  Parfait  honnête  homme,  historien  éclairé  et  impar- 
tial, voilà  les  titres  qui  dans  toutes  les  mémoires  resteront  insépa- 
rables de  son  souvenir. 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  parler  longuement  de 
Y  Histoire  de  Meaux.  Vous- connaissez  tous  ce  travail  conscien- 
cieux, ardu,  qui  est  le  résumé  de  lectures  considérables,  et  que 
M.  Garro,  avec  une  persévérance  de  bénédictin,  est  parvenu  à 
conduire  à  terme.  Assurément  de  nouvelles  études,  des  documents 
inédits,  permettront  à  de  nouveaux  écrivains  d'ajouter  à  cette 
histoire  ;  mais  il  leur  sera  bien  difficile  de  faire  autre  chose  que  de 
développer  les  vues  et  les  conclusions  de  leur  savant  prédécesseur. 
L' Histoire  de  Meaux  restera  classique  et  sera  recherchée  pour 
toutes  les  bibliothèques  sérieuses. 
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<i  Une  très-vive  curiosité  portait  M.  Carro  vers  ]es  antiques 
monuments  de  la  Gaule.  Un  Voyage  chez  les  Celtes,  accompagné 
de  dessins  très-exacts,  publié  en  1857,  fut  le  résultat  de  ses  inves- 
tigations dans  ce  domaine  mystérieux.  On  ne  saurait  choisir  un 
guide  plus  expert,  plus  modeste  et  plus  aimable  pour  faire  un 
pèlerinage  vers  ces  antiques  menhirs,  ces  dolmens,  ces  hypogées, 
et  ces  avenues  de  pierres  gigantesques  dressées  comme  des  sphinx 
qui  n'ont  pas  encore  laissé  deviner  leur  secret. 

«  Bien  d'autres  travaux  doivent  encore  être  comptés  dans 
l'œuvre  de  M.  Carro  ;  des  nouvelles  littéraires,  des  voyages,  des 
essais  dramatiques,  de  savants  rapports,  des  notices  intéressantes, 
plus  d'une  t'ois  admises  aux  honneurs  d'une  lecture  publique  à  la 
Sorbonne.  Mais  je  n'ai  pas  la  prétention  d'énumérer  toutes  les 
campagnes  littéraires  et  scientifiques  d'une  longue  existence  entiè- 
rement vouée  au  travail. 

«  Ajoutons  qu'à  une  belle  intelligence  M.  Carro  joignait  une 
rare  modestie,  qu'il  ne  connut  jamais  la  jalousie,  et  qu'il  était 
accessible  et  bienveillant  pour  tout  le  monde. 

«  Ajoutons  que  ces  qualités  d'un  esprit  éminent  étaient  encore 
surpassées  par  les  qualités  d'un  cœur  excellent;  que  toute  la  vie 
de  M.  Carro  fut  une  vie  de  devoir  et  de  dévouement  pour  sa 
famille,  pour  ses  amis,  pour  son  pays. 

«  Ajoutons  encore  que  cette  existence  si  remplie  et  si  digne  a 
trouvé,  dans  la  profonde  vénération  de  tous  ceux  qui  l'ont  connue, 
la  seule  récompense  qu'elle  ambitionnât;  mais  que,  pour  l'édifica- 
tion publique,  il  est  regrettable  qu'une  haute  distinction  ne  soit 
pas  venue  chercher  dans  sa  retraite  ce  mérite  trop  modeste.  La 
ville  entière  se  serait  sentie  fiôre  et  heureuse  des  honneurs  décer- 
nés à  son  historien. 

«  11  est  trop  tard,  hélas!  pour  que  ces  oublis  soient  réparés. 
Pour  la  mémoire  de  M.  Carro,  pour  la  consolation  de  sa  famille, 
de  ses  amis,  nous  ne  pouvons  qu'une  seule  chose,  lui  rendre 
témoignage  de  nos  sentiments,  de  nos  regrets. 

«  Ce  témoignage,  du  moins,  sera  bien  sincère  et  bien  unanime  : 
M.  Carro  fut  un  homme  excellent,  un  homme  éminent  ! 

«  Tâchons  de  nous  inspirer  de  son  exemple.  '> 

La  Section  s'associant  aux  regrets  exprimés  par  son  vice-prési- 
dent, demande  h  l'unanimité,  l'insertion  de  cette  notice  au  procès- 
verbal  de  la  séance. 

M.  Liancourl  donne  verbalement  de  nouveaux  renseignement? 
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sur  les  tombes  antiques  récemment  découvertes  dans  la  propriété 
de  M.  Pommery,  au  faubourg  Saint-Nicolas  de  Meaux. 

Sous  ce  titre  :  Notes  de  voyages,  M.  Bouvier  analysant  les 
beautés  du  chef-d'œuvre  de  Raphaël  «La  Transfiguration)), 
communique  à  la  Section  des  aperçus  artistiques  parfaitement 
exposés,  et  qui  dénotent  chez  leur  auteur  une  entente  raisonnée 
des  combinaisons  de  la  composition;  il  explique  en  les  décrivant, 
comment  les  accessoires  des  plans  éloignés  concourent  à  faire  res- 
sortir et  à  mettre  en  lumière  le  sujet  principal.  Ce  travail  descriptif, 
expliqué  avec  une  lucidité  parfaite,  reproduit  pour  ainsi  dire  à 
l'imagination  des  auditeurs  la  plus  belle  conception  du  prince  de 
la  peinture.  De  nombreux  applaudissements  témoignent  à  M.  Bou- 
vier du  plaisir  qu'il  a  procuré  à  la  Section  en  lui  faisant  cette 
communication. 

M.  Torchet  poursuit  ses  recherches  sur  l'art  chorégraphique 
à  la  cour  des  rois  de  France.  Il  démontre  que  les  divertisse- 
ments connus  sous  le  nom  de  Ballets  de  cour,  continuèrent 
de  jouir  d'une  faveur  extrême  auprès  de  l'aristocratie  pendant 
les  règnes  de  Charles  IX,  qui  donna  dans  son  palais  du 
Louvre  un  grand  nombre  de  fêtes  égayées  de  mascarades;  —  de 
Henri  III,  dont  l'aumônier  Lachesnaye  composa  les  paroles  du 
ballet  des  Nymphes  de  la  France,  ballet  instructif  et  digne  d'at- 
tention au  point  de  vue  musical;  de  Henri  IV,  à  la  cour  duquel 
on  vit  les  ducs  de  Guise  et  de  Vendôme,  le  prince  de  Condé  et  le 
duc  de  Nemours,  MM.  de  Rohan  et  de  Montmorency  lutter 
d'invention,  d'esprit  et  de  fécondité,  pour  la  composition  de  ces 
divertissements  ;  —  de  Louis  XIII  enfin,  dont  le  surintendant  de  la 
musique,  Gabriel  Bataillé,  composa  en  société  avec  Guédron, 
Mauduit  et  Bochet,  un  ballet  dansé  par  Louis  XIII  lui-même,  en 
1620,  dans  les  appartements  du  Louvre.  Les  anciens  actes  parois- 
siaux de  la  commune  de  Guérard,  ainsi  que  l'a  signalé  il  y  a 
quelques  années  un  de  nos  confrères  de  Melun,  constatent  que 
Bataillé  fils,  après  avoir  eu  la  surintendance  delà  musique  d'Anne 
d'Autriche,  mourut  ermite  à  Saint-Blandin,  oratoire  établi  sur  la 
paroisse  de  Guérard,  où  il  s'était  retiré  à  l'âge  de  40  ans,  délais- 
sant son  emploi,  ses  biens  et  plusieurs  bénéfices. 

M.  Comignan,  inspiré  par  les  douloureux  récits  de  la  perle 
récente  du  ballon  le  Zenith,  lit  une  pièce  de  vers  empreinte  de 
nobles  et  de  grandes  pensées  sur  les  martyrs  de  la  science  ;  la 
manière  de  M.  Comignan,  facile  et  grandiose  tout  à  la  fois,  a  été 
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fort  goûtée  de  la  Seclion,  qui  accueille  toujours  avec  plaisir  une 
diversion  littéraire  à  ses  travaux  archéologiques. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures 
et  demie. 


SÉANCE  DU  19  AOUT  1875. 
Présidence  de  M.  BOQUET-L1ANCOURT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Bouygues,  Burger,  Caron, 
Carro  (Jules),  Laurent,  Torchet  et  marquis  de  Pontécoulant. 

M.  Liancourt  communique  à  la  Section  des  monnaies  et 
médailles  trouvées  dans  des  fouilles  pratiquées  dans  le  faubourg 
Saint-Nicolas,  à  Meaux.  Au  nombre  de  ces  pièces,  on  en  remarque 
une  à  l'efligie  de  Georges  II,  des  monnaies  de  Hambourg,  une 
médaille  de  Saint-Fiacre  très-bien  conservée  et  munie  d'un  anneau 
servant  à  la  suspendre. 

M.  Torchet  continue  sa  lecture  sur  l'art  chorégraphique  à  la 
cour  des  rois  de  France.  Il  passe  en  revue  tous  les  ballets  auxquels 
prit  part  Louis  XIV,  qui  figurait  avec  beaucoup  de  grâce  à  la  tête 
des  danseurs  qu'il  conduisait.  L'auteur  cherche  à  détruire  l'opinion 
généralement  accréditée  que  c'était  après  avoir  entendu  la  leçon  que 
lui  avait  donnée  l'auteur  de  Britannicus,  dans  le  discours  de  Nar- 
cisse, sur  le  goût  théâtral  de  l'empereur  Néron,  que  le  roi  de 
France  avait  cessé  de  danser  sur  les  théâtres  de  sa  cour. 

Il  termine  par  le  récit  d'un  épisode  intéressant  de  la  vie  d'une 
célèbre  danseuse  du  xvme  siècle. 

M.  le  marquis  de  Pontécoulant,  président  honoraire  de  la 
Société,  en  ce  moment  en  villégiature  à  Villenoy,  assiste  à  la 
séance.  C'est  une  bonne  fortune  pour  la  Section,  qui  a  entendu 
avec  grand  plaisir  une  savante  dissertation  sur  l'altération  des 
monnaies  sous  les  empereurs  romains  Posthume,  Constance,  Cara- 
calla,  etc.  M.  de  Pontécoulant  estime  que  ces  falsifications  pou- 
vaient bien  ne  pas  être  l'œuvre  de  faussaires,  car  les  monnaies 
déjà  très-altérées  par  les  empereurs  ne  pouvaient  plus  offrir  de 
bénéfice  assez  considérable  pour  le  faux  monnayeur  qui  devait 
les  altérer  encore  ;  il  penche  plutôt  à  croire  que,  clans  ce  temps  de 
luttes  continuelles  où  les  chefs  pouvaient  se  trouver,  avec  leurs 


—   XCIII   — 

troupes,  séparés  du  gros  de  l'armée,  ces  monnaies  étaient  une 
espèce  de  bon  avec  lequel  le  soldat  se  présentait  aux  magasins 
pour -y  recevoir  sa  ration  ou  toucher  sa  solde,  et  qu'il  échangeait 
contre  de  bon  argent  quand  il  pouvait  rejoindre  les  payeurs  de 
l'armée.  —  C'était  alors  une  monnaie  de  convention,  comme  nous 
avons  vu  Rapp  en  fabriquer  pendant  le  siège  de  Dantzig,  et 
Carnot  pendant  celui  d'Anvers. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  21  OCTOBRE  1875. 

■ 

Présidence  de  M.  PONTON  D'AMÉ COURT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Aucune  lecture  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  M.  Boquet-Liancourt 
communique  à  la  Société  différentes  pièces,  imprimés,  lettres, 
journaux,  documents,  relatifs  à  l'histoire  de  Meaux  pendant  la 
période  révolutionnaire. 

Il  trace  en  traits  rapides  la  marche  de  la  révolution,  radieuse, 
pleine  de  promesses  à  son  aurore  et  bientôt  entraînée  dans  d'hor- 
ribles excès  ;  il  suit  pas  à  pas  la  marche  parallèle  des  événements 
dans  Paris  et  dans  notre  pays  qui  en  subissait  le  contre-coup. 

A  l'origine,  une  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  composée 
des  esprits  honnêtes  et  amis  du  progrès  s'était  organisée  à  Meaux. 
Des  détails  sont  fournis  sur  la  composition  de  cette  Société  et  sur 
la  garde  nationale  qui,  malheureusement,  se  montra  peu  capable 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  moments  critiques.  Puis 
M.  Liancourt  arrive  à  l'organisation  du  département  de  Seine-et- 
Marne  et  communique  des  documents  peu  connus  à  ce  sujet. 

Mais  la  révolution  continuait  sa  course  vertigineuse  vers  les 
abîmes  :  l'espérance  universelle  qui  avait  salué  ses  premiers  pas, 
avait  fait  place  à  la  crainte  qu'inspiraient  ses  excès  :  la  nation  était 
divisée  en  deux  partis. 

Meaux  eut  pour  les  représenter  deux  journaux  :  Y  Ami  des  Mel- 
dois  et  le  Courrier  Meldois,  deux  raretés  dont  M.  Liancourt  a  eu 
le  bonheur  de  retrouver  deux  liasses  considérables  qui  forment  la 
partie  plus  intéressante  de  ses  communications.  L'Ami  des  Meldois, 
conservateur,   réactionnaire,   contient  de  piquantes  épigrammes 
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contre  les  prêlres  assermentés,  et,  à  l'époque  de  la  condamnation  de 
Louis  XVI,  il  montre  un  véritable  courage  en  prenant  la  défense 
de  ce  monarque  infortuné.  Le  Courrier  Meldois,  au  contraire,  est 
en  plein  dans  le  mouvement;  il  donne  de  curieux  détails  sur  les 
fêtes  civiques  de  cette  époque,  sur  l'éloquence  révolutionnaire  et 
sur  les  sociétés  populaires  qui  s'étaient,  organisées  à  Meaux, 
à  l'instar  de  Paris. 

En  passant,  M.  Liancourt  donne  quelques  détails  inédits  sur  le 
massacre  des  prisons  à  Meaux,  et  sur  les  expéditions  faites  à 
Juilly,  à  Ghelles,  à  Pont-aux-Dames,  d'après  les  ordres  du  district 
de  Meaux. 

M.  Liancourt  se  propose  de  compléter,  dans  une  prochaine 
séance,  cet  exposé  trop  rapide. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE  1875. 
Présidence  de  M.  BOQU ET -LIANCOURT,  vice-président. 

Présents:  MM.  Boquet-Liancourt,  LeBlondel,  Torchet,  Mei- 
gnant,  Garro,  Gomignan,  Bouvier,  Bouygues  et  Garon. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Liancourt  présenle  la  candidature  de  M.  Berthault  comme 
membre  titulaire  de  la  Société.  Dans  la  prochaine  réunion,  il  sera 
statué  sur  son  admission. 

M.  Houzelot  est  excusé. 

M.  A.  Maury,  président  de  la  Société,  fait  hommage  à  la  Section 
d'un  exemplaire  du  discours  qu'il  a  prononcé  dans  la  séance 
publique  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  le  ven- 
dredi 5  novembre  187o. 

M.  Berthault,  candidat  présenté,  fait  également  don  d'un  livre 
dont  il  est  l'auteur,  intitulé  :  «  Lettres  historiques  sur  Couilly  de 
853  à  1789.  d 

M.  LeBlondel  remet  pour  les  archives  son  almanach  historique 
de  1870. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  moyens  de  donner  aux  travaux 
de  la  Section  et  à  ses  séances  un  intérêt  nouveau  et  une  activité 
plus  grande. 
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Cette  intéressante  question  sera  reprise  dans  une  prochaine  réu- 
nion. 

M.  Torchet  fait,  —  sous  le  titre  de  Causerie,  —  une  lecture  sur 
l'architecture  religieuse  au  moyen-âge.  Après  avoir  décrit  la  gran- 
deur, la  majesté  et  l'harmonie  de  l'architecture  à  ogives,  il  recherche 
la  cause  qui,  pendant  le  xne  siècle,  fit  adopter  universellement  dans 
la  moitié  de  l'Europe  ce  nouveau  genre  de  construction.  Dans  une 
prochaine  séance,  il  parlera  de  la  sculpture  qui  en  fait  l'ornement. 
Cette  promesse  que  M.  Torchet  a  faite  en  terminant  la  première 
partie  de  son  travail,  a  été  accueillie  avec  satisfaction  par  des 
auditeurs. 

M.  Boquet-Liancourt,  continuant  ses  précédentes  communi- 
cations sur  l'histoire  de  Meaux  pendant  la  période  révolutionnaire, 
revient  sur  le  sort  des  prêtres  assermentés,  fournit  des  détails  sur 
la  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  devant  le  grand  parvis  de  la 
cathédrale;  sur  les  sociétés  populaires  qui  s'étaient  organisées 
dans  la  ville  ;  sur  la  tenue  de  leurs  séances  et  les  chants  patrio- 
tiques qui  s'y  chantaient.  11  termine  en  donnant  quelques  explica- 
tions sur  l'emprunt  forcé  de  l'an  II,  sur  le  cours  du  papier  mon- 
naie et  en  communiquant  une  série  de  passe-ports  de  cette  terrible 
époque. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  trois  heures 

et  demie. 


SÉANCE  DU  20  JANVIER  1876. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

Présents  :  M.  Boquet-Liancourt,  Bouvier,  Burgues,  Caron, 
Comignan,  Houzelot,  Laurent,  Le  Blondel. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Lecture  et  adoption  du 
procès-verbal.  Démission  de  M.  Burger;  regrets  de  la  Société. 

Est  déposée  sur  le  bureau  une  image  coloriée  sur  parchemin, 
portant  la  date  de  1578,  et  représentant  la  décollation  de  saint 
Jean-Baptiste.  Cette  image  fort  détériorée,  est  ornée  des  armes  de 
France,  des  armes  de  la  ville  de  Meaux  et  des  armoiries  de 
quelques  prélats  de  cette  ville.  D'où  provient-elle?  quelques 
détails  de  style  induisent  M.  Le  Blondel  à  penser  qu'elle  pourrait 
bien  être  du  curé  Janvier  qui  se  déclarait  lui-même  : 
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«  Entre  les  peintres,  inventeur.  » 

Mais  pour  admettre  cette  origine,  il  faudrait  arguer  de  faux  la 
date  de  1573,  étant  le  curé  Janvier  né  en  1618. 

M.  Torchet  donne  lecture  de  la  seconde  partie  de  son  étude  sur 
l'architecture  religieuse  du  moyen-âge.  Il  admire  la  prodigieuse 
fécondité  des  imagiers  et  des  tailleurs  de  pierres.  A  une  époque  où 
la  lecture  était  le  privilège  des  clercs,  l'église  était  un  livre  par- 
lant. L'histoire  sacrée,  les  dogmes  de  l'évangile  retracés  sur  les 
murailles,  étaient  le  moyen  le  plus  efficace  de  faire  pénétrer  leur 
enseignement  sublime  dans  les  esprits  grossiers.  A  côté  de  ces 
images  sacrées,  se  déroule  tout  un  monde  de  gnomes,  de  farfadets, 
de  monstres  étrangers,  vestiges  de  croyances  antiques,  de  supers- 
titions populaires,  que  la  haute  politique  de  l'Eglise  épurait  en  les 
admettant  dans  le  sanctuaire. 

M.  Torchet  annonce  pour  une  autre  séance  la  continuation  de 
cette  étude  intéressante. 

M.  Boquet-Liancourt  lit  une  courte  notice  sur  la  première  orga- 
nisation d'une  compagnie  de  pompiers  dans  la  ville  de  Meaux. 
Cette  organisation,  plus  ancienne  qu'on  ne  croyait,  remonte  à 
l'année  1764,  comme  le  prouvent  les  registres  de  la  municipalité. 

Ensuite  la  Section  s'occupe  des  mesures  préparatoires  à  l'orga- 
nisation d'une  séance  publique,  extraordinaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

La  séance  de  février,  qui  devait  avoir  lieu  le  17,  est  reportée  au 
24  du  même  mois. 


SÉANCE  DU  24  FÉVRIER  1876. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'organi- 
sation de  la  réunion  publique  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  salons 
de  l'hôtel  de  ville  de  Meaux,  pour  l'inauguration  d'un  Musée 
dont  la  collection  récemment  acquise  de  Mme  Lefebvre-Thiébault 
formera  le  rudiment. 

La  Section  décide  qu'un  appel  sera  fait  aux  amateurs  et  artistes 
peintres  de  la  localité  et  des  environs,  pour  concourir  à  une  expo- 
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sition  locale  qui  s'ouvrirait  le  jour  de  la  séance  publique  ;  pour 
justifier  le  titre  de  la  Société  dans  toute  son  intégrité,  des 
morceaux  de  musique  alterneront  avec  les  lectures  scientifiques 
et  littéraires  des  membres  de  la  Section. 

Chacun  des  membres,  suivant  ses  aptitudes  ou  ses  études  de 
prédilection,  se  charge  d'une  partie  de  cette  organisation.  Plu- 
sieurs membres  expriment  le  vœu  qu'une  séance  de  ce  genre 
puisse  se  renouveler  chaque  année  par  les  soins  de  la  Section  de 
Meaux,  indépendamment  des  réunions  générales  de  la  Société. 

M.  Torchet  termine  la  série  de  ses  lectures  sur  l'architecture 
religieuse  au  moyen-âge.  Il  donne  diverses  appréciations  sur  les 
édifices  religieux  de  l'Angleterre,  ce  sol  rebelle,  cette  terre  disgra- 
ciée, où  les  Romains  qui  fondaient  partout  des  monuments,  n'en 
ont  pas  laissé  un  seul  de  quelque  importance  ;  puis,  il  passe  en  revue 
les  diverses  critiques  qu'ont  élevées,  auxxvne,  xvme  et  xixe  siècles, 
les  partisans  exclusifs  de  l'architecture  classique. 

Cette  lecture  applaudie,  comme  celles  du  même  auteur  qui  l'ont 
précédée,  termine  la  séance  qui  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  16  MARS  1876. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

Membres  présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Bouvier,  Caron, 
Comignan,  Clément  Petit,  Laurent,  Torchet,  Meignant  membre 
correspondant. 

M.  le  docteur  Houzelot  s'est  fait  excuser. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures,  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  est  lu  et  adopté.  Il  est  décidé  qu'une  séance  publique 
sera  tenue  en  avril. 

MM.  Bouvier,  Torchet,  Comignan,  Boquet-Liancourt  commu- 
niquent les  travaux  qu'ils  doivent  lire  à  cette  séance  extraordi- 
naire. 

M.  Meignant,  l'infatigable  chercheur,  dépose  sur  le  bureau  une 
hache  en  pierre  polie  et  une  monnaie  d'argent  d'un  type  gallo- 
romain,  trouvées  à  Saint-Soupplets,  dans  une  propriété  voisine  de 
l'église. 

Remercîmenls  à  M.  Meignant,  dont  la  Section  de  Meaux 
apprécie  le  zèle  et  le  dévouement. 

vu 
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Après  quelques  explications  relatives  à  la  prochaine  réunion,  la 
séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  SOLENNELLE  D'AVRIL  187G. 

Le  17  avril  1876,  la  Section  de  Meaux  a  tenu  une  séance  solen- 
nelle et  publique,  pendant  l'Exposition  d'une  série  d'objets  d'art 
et  d'antiquités  locales  qu'elle  a  organisée  avec  succès  dans  les  sa- 
lons de  l'hôtel  de  ville. 

Pour  cette  séance,  les  Sociétés  musicales  de  Meaux  ont  prêté 
leur  concours. 

La  Lyre  a  rendu  avec  ensemble  et  finesse  de  détails  les  morceaux 
annoncés  par  le  programme  ;  —  on  a  remarqué  les  progrès 
constants,  continus,  que  lait,  sous  une  habile  direction,  cette 
Société  musicale. 

Quant  aux  fragments  de  sextuor  et  à  l'ouverture  de  la  Dame 
blanche,  joués  par  des  artistes  d'un  talent  reconnu,  ils  ont  remporté 
tous  les  suffrages. 

Après  une  improvisation  du  président  delà  Société,  et  la  préface 
composée  et  dite  avec  cet  esprit  si  iin,  si  français  du  vice-prési- 
dent, la  parole  a  été  donnée  à  M.  Bouvier. 

Sur  un  sujet  très-sérieux  de  prime  abord,  les  diverses  repré- 
sentations du  Christ,  l'orateur  a  peu  à  peu  captivé  son  auditoire, 
et  sous  le  charme  de  la  parole  l'a  tenu  longuement  pour  terminer 
au  milieu  d'applaudissements  unanimes. 

M.  Torchet,  dans  un  travail  savant  et  substantiel  sur  les 
maîtrises  a  obtenu  un  double  succès: 

Comme  écrivain  et  chercheur; 

Comme  concitoyen,  en  parlant  des  célébrités  musicales  mel- 
doises  et  en  rappelant,  en  termes  émus,  des  noms  connus  et 
aimés  de  tous. 

M.  Meignant  a  lu  un  poème  maritime  de  M.  Comignan, 
Y  Autre,  qui,  ayant  un  vif  intérêt  d'action,  a  beaucoup  ému 
l'auditoire. 

Cette  après-midi  musicale  et  littéraire,  improvisée  pour  ainsi 
dire,  a  réussi,  à  tous  les  points  de  vue,  au  delà  des  espérances  de 
ses  organisateurs. 

Le  public  a  bien  voulu  l'encourager  par  une  présence  nom- 
breuse et  par  de  sincères  applaudissements. 
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SÉANCE  DU  18  MAI  1876. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Sont  présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Bouvier,  Bouygues, 
Garro  (Jules),  Carton,  Guillon  des  Brûlons,  docteur  Houzelot, 
Laurent,  Le  Blonde],  Petit  (Clément),  Torchet  (de  Meaux)  et 
Meignant. 

Le  compte-rendu  de  la  séance  d'avril,  qui  a  été  imprime  à  part 
sous  le  titre  de  Souvenir  de  l'Exposition  artistique  et  historique 
de  la  ville  de  Meaux,  est  adopté. 

M.  Meignant  dépose  sur  le  bureau  une  hache  celtique,  un  polis- 
soir  et  un  marteau  en  silex  trouvés  aux  environs  de  Saint-Soup- 
plets  ;  le  dernier  de  ces  instruments,  fort  remarquable,  est  percé 
au  milieu  d'un  trou  destiné  à  l'introduction  d'un  manche. 

Le  secrétaire,  au  nom  de  M.  Boisauvert,  présente  à  la  Section 
une  petite  médaille  trouvée  dans  son  jardin,  à  Meaux,  rue  de 
l'Abreuvoir,  n°  32;  une  des  faces  est  à  l'effigie,  un  peu  fruste,  de 
Louis  XIII  ;  le  côté  opposé  représente  une  femme  drapée  à  l'an- 
tique, assise  sur  un  trépied,  la  tête  soutenue  dans  la  main  gauche, 
la  main  droite  appuyée  sur  une  couronne  royale  ;  la  date  (1610) 
peut  autoriser  à  penser  que  c'est  une  médaille  commémorative  de 
l'avènement  de  Louis  XIII.  L'exergue  porte  ces  mots  :   le. repos. 

SVIT. LA. VICTOIRE. 

En  raison  de  la  fête  de  Meaux  qui  doit  avoir  lieu  le  dimanche 
20  mai,  la  Section  décide  que  l'Exposition  artistique  qu'elle  a 
organisée,  restera  encore  ouverte  jusqu'au  mardi  22  mai,  et  qu'à 
l'entrée  il  sera  perçu,  au  profit  des  pauvres,  une  rétribution  de 
25  centimes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouvier,  l'assemblée  vote  à  M.  Lian- 
court  des  remerciements  pour  son  dévouement  à  la  Société  et  les 
soins  qu'il  a  apportés  à  la  bonne  organisation  de  l'Exposition. 

La  Section  décide  que  les  livres  et  brochures,  lui  appartenant, 
seront  déposés  chez  le  vice-président  qui  veut  bien  consacrer  un 
corps  de  bibliothèque  à  les  recevoir. 

MM.  Liancourt  et  Carro  présentent  la  candidature  de  M.  Paul 
Rosier  et  celle  de  M.  Courtot,  sous-intendant  militaire,  comme 


membres  titulaires  de  la  Section  de  Meaux.  Il  sera  voté  sur  leur 
admission  dans  la  prochaine  réunion. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  15  JUIN  1876. 
Présidence  de  M.  DE  PONTON  D'AMÉCOURT,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Présents  :  MM.  d'Amécourt,  Boquet-Liancourt,  Bouygues, 
Caron,  Carro  (Jules),  Comignan,  Decœur,  Laurent,  Le  Blondel, 
Petit  (Clément)  et  Torchet. 

MM.  Liancourt  et  Le  Blondel  présentent  la  candidature  de 
M.  Chéron  comme  membre  titulaire  de  la  Section  de  Meaux;  con- 
formément au  règlement,  il  sera  voté  sur  l'admission  du  candidat 
à  la  prochaine  séance. 

M.  Paul  Rosier  et  M.  Courtot,  sous-intendant  militaire,  pré- 
sentés à  la  séance  de  mai,  sont,  à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents, admis  comme  membres  de  la  Société. 

La  découverte  d'une  charte  du  xme  siècle  a  fourni  à  M.  d'Amé- 
court l'occasion  de  constater  l'établissement  d'un  atelier  monétaire 
à  Ury  (arrondissement  de  Fontainebleau),  YOriaco  de  l'époque 
mérovingienne.  On  connaissait  déjà  plusieurs  de  ces  établissements 
dans  notre  département,  entre  autres  ceux  de  Château-Landon, 
Nanteau,  Melun,  Ghelles,  Claye,  Meaux,  etc.  On  en  compte  qua- 
rante dans  le  seul  département  d'Indre-et-Loire. 

M.  d'Amécourt  donne  sur  ces  ateliers  des  renseignements  du 
plus  haut  intérêt.  Leur  grand  nombre  s'explique,  parce  que  les 
impôts  étaient  prélevés  en  lingots  de  métal  brut,  et  que  les  per- 
cepteurs  de  l'époque  étaient,  sous  leur  propre  responsabilité, 
chargés  de  les  convertir  en  monnaie  courante;  de  là,  le  nom 
dilférent  que  l'on  remarque  sur  une  des  faces,  et  qui  n'était 
autre  que  celui  du  fonctionnaire  de  la  circonscription. 

M.  le  curé  de  Chambry  signale  la  présence  d'un  souterrain  que 
des  travaux  de  route  exécutés  sur  cette  commune  auraient  mis  à 
découvert.  M.  Laurent,  appelé  par  ses  fonctions  à  surveiller  les 
travaux  qui  y  seront  exécutés,  est  prié  de  tenir  la  Section  au  cou- 
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rant  de  ce  qu'ils  pourront  offrir  d'intéressant  au  point  de  vue 
historique  et  archéologique. 

M.  Liancourt  donne  lecture  d'une  notice  pleine  d'intérêt  sur 
l'histoire  du  protestantisme  dans  nos  contrées;  et  M.  Gomignan 
offre  un  digne  pendant  à  son  poème  maritime,  L'Autre  ;  celui-ci 
est  intitulé  Marthe.  Cette  pièce,  pleine  de  sentiment  et  d'idées  éle- 
vées, vaut  à  son  auteur  les  chaleureuses  félicitations  de  l'auditoire. 

La  séance  est  terminée  par  le  vote  pour  la  composition  annuelle 
du  bureau.  Les  membres  sortants  sont  réélus. 


SÉANCE  DU  20  JUILLET  1876. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  fait  part  à  la  Section  de  plusieurs  documents  et 
publications  : 

1"  Une  lettre  de  M.  le  maire  de  Meaux,  relativement  à  une  table 
de  marbre  sur  laquelle  doivent  être  inscrits  les  noms  des  bienfai- 
teurs de  la  ville.  M.  le  président  sollicite  le  concours  de  tous  les 
membres,  pour  donner  une  réponse  explicite  à  la  lettre  de  M.  le 
maire,  lettre  tout  honorable  pour  la  Société  d'archéologie  ; 

2°  Le  programme  de  la  Revue  de  Champagne  et  de  Brie  ; 

3°  Un  ouvrage  sur  la  Châtellenie  suzeraine  d'Ôissery,  par 
M.  Fernand  Labour,  membre  de  la  Section  de  Meaux.  M.  Bou- 
vier est  chargé  d'en  rendre  compte  dans  une  prochaine  séance. 

On  passe  ensuite  à  l'examen  des  comptes  de  la  séance  extraor- 
dinaire du  mois  d'avril  et  de  l'exposition  :  la  Section  apprend  avec 
satisfaction  que  les  frais  de  cette  exposition  se  sont  élevés  seulement 
à  173  fr.  20  c.  Les  mémoires  sont  approuvés  et  soldés. 

La  loterie  qui  est  la  suite  de  cette  exposition  est  en  voie 
de  réussite.  Pour  achever  cette  victoire,  qui  est  aussi  une  bonne 
œuvre,  il  est  décidé  que  des  lettres  circulaires  seront  adressées 
aux  sociétaires  absents. 

M.  Boquet-Liancourt,  s'excusant  d'occuper  si  souvent  l'atten- 
tion de  la  Société,  donne  lecture  d'une  notice  intitulée  :  Passages 
peu  connus  de  personnages  historiques  dans  la  ville  de  Meaux,  h 
la  fin  du  xvjn0  siècle  et  avant  la  révolution.  Ces  personnages  sont 
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les  princesses  Adélaïde  et  Victoire,  filles  de  Louis  XV,  en  1761  ; 
la  reine  Marie  Leksinska,  en  1765,  et  la  reine  Marie-Antoinette, 
en  1782.  Les  discours,  les  cérémonies  qui  ont  accompagné  ces  pas- 
sages forment  un  tableau  caractéristique  de  l'ancien  régime.  Sous 
le  nom  de  compagnies  bourgeoises,  la  garde  citoyenne  existait 
déjà.  11  y  avait  à  Meaux  six  compagnies,  commandées  par  trois 
procureurs,  deux  épiciers,  un  apothicaire,  —  véritable  garde  natio- 
nale. 

M.  Meignant,  de  Saint-Soupplets,  l'infatigable  chercheur,  pré- 
sente à  la  Société  le  résultat  de  ses  nouvelles  investigations  : 

1°  Plusieurs  monnaies  d'argent  de  l'époque  des  Gordiens,  trou- 
vées à  Saint-Soupplets,  dans  un  lieu  dit  la  Californie  et  la  Gau- 
loise, où  déjà,  en  1850,  454  pièces  romaines  avaient  été  découvertes. 
Les  nouvelles  monnaies  présentées  sont  d'une  magnifique  conser- 
vation ;  avec  ces  monnaies  se  trouvaient  un  fragment  d'amphore 
et  des  débris  de  poteries; 

2°  Une  grande  quantité  de  monnaies  de  cuivre,  d'origine  espa- 
gnole, trouvées  dans  une  ville  de  Flandre  ; 

3°  Un  cachet  gravé  de  trois  fleurs  de  lis,  trouvé  à  Montgé,  et 
offert  à  la  Société  par  M.  Alex; 

4°  Une  sonnette,  ornée  de  fleurs  de  lis,  en  bel  état  de  conserva- 
tion, trouvée  sur  le  terroir  d'Oissery. 

M.  Meignant  est  félicité  et  remercié. 

M.  Liancourt  présente  un  grand  nombre  de  médailles  et  de 
monnaies  données  par  M.  Deflandre.  Des  remercîments  sont  vo- 
tés à  M.  Deflandre. 

M.  Chéron  est  reçu  membre  do  la  Société. 

M.  Dumée,  pharmacien,  est  présenté  par  MM.  Comignan  et 
Liancourt.  Conformément  au  règlement,  on  votera  sur  son  admis- 
sion à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  épuisé,  la  séance  est  levée  à  4  heures. 


SÉANCE  DU  19  OCTOBRE  1876. 

Présidence  de  M.  le  vicomte  de  PONTON  D'AMÉCOURT. 

Présents  :  MM.  de  Ponton  d'Amécourt,  président,  Boquet- 
Liancourt,  vice-président,  Le  Blondel,  trésorier,  Courtot,  Bénard, 
Chéron,  Torchet,  Meignant,  Burgues,  Barizet,  Comignan. 


—  cm 


Sur  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  plusieurs  discussions 
s'engagent.  Les  noms  des  lieux  où  les  investigations  de  M.  Mei- 
gnant  ont  été  couronnées  de  succès,  et  qui  sont  la  Gauloise  et 
la  Californie,  prennent,  selon  M.  Ponton  d'Amécourt,  leur  origine 
pour  l'un,  dans  ce  fait  qu'un  grand  nombre  de  médailles  gauloises 
y  a  été  trouvé  ;  pour  l'autre,  des  fouilles  heureuses  y  ayant 
été  pratiquées  à  une  époque  où  les  trésors  aurifères  de  laGalifornie 
attiraient  toutes  les  convoitises,  le  meilleur  nom  que  l'on  pût 
donner  à  une  terre  si  riche  en  médailles  antiques,  était,  fort  ration- 
nellement du  reste,  celui  de  la  Californie.  Ces  désignations  ne  sont 
point  sans  intérêt,  elles  prouvent  ceci  :  qu'en  archéologie  et  pour 
établir  des  bases  historiques,  il  ne  faut  point  dédaigner  la  recherche 
de  l'origine  du  nom  de  lieu,  ne  pas  voir  trop  haut  ni  trop  loin  et 
ne  jamais  négliger  l'explication  qui  se  présente,  si  humble  qu'elle 
soit  à  côté  des  hautes  spéculations  mnémotechniques  que  le  savant 
peut  toujours  faire  lorsqu'il  lui  plaît. 

M.  Meignant,  toujours  à  l'œuvre,  présente  des  fragments  de 
verrerie  antique  d'une  belle  conservation.  Trouvés  à  100  mètres 
au  nord  de  l'église  de  Saint-Soupplets,  ces  débris  proviennent  de 
tombes  de  pierre  et  de  plâtre  où  les  corps  ont  été  retrouvés  dans  un 
état  de  conservation  suffisant.  Un  crâne  sera  soumis  à  une  pro- 
chaine séance  aux  études  spéciales  qui  sont  nécessaires. 

M.  Chéron  présente  une  bague  dont  le  chaton  porte  un  cachet 
aux  armes  de  fantaisie,  couronne  de  marquis,  lettres  initiales  I,  H, 
R.  Il  provient  d'une  fouille  pratiquée  dans  un  jardin  de  Meaux. 

Diverses  pièces  de  monnaie  trouvées  sous  des  abornements  où, 
selon  l'usage,  elles  étaient  placées  pour  servir  ainsi  de  date  de 
possession,  sont  soumises  ensuite  aux  investigations  de  l'assem- 
blée. 

Un  bronze  de  Faustine  d'une  jolie  patine  est  exposé  par 
M.  Boquet-Liancourt,  ainsi  qu'une  plaque  russe  en  bronze  émaillé 
représentant  un  sujet  religieux. 

L'ordre  du  jour  appelant  le  rapport  sur  la  situation  de  la  Section 
de  Meaux,  le  vice-président  prend  la  parole  et  nous  résumons  ainsi 
son  rapport  :  Le  nombre  des  sociétaires  augmente  et  la  situation 
pécuniaire  est  excellente  ;  toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le 
nombre  des  membres  résidants  qui  prennent  part  aux  séances  est 
loin  d'atteindre  ce  qu'on  pourrait  le  plus  humblement  espérer. 

C'est  là  une  indifférence  dangereuse  qu'il  faudrait  faire  cesser. 

Plusieurs  projets  qui  tendent  à  ce  but  seront  mis  à  l'étude. 
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Déjà  une  demande  a  été  formée  pour  un  changement  de  jour  et 
d'heure  des  séances  mensuelles  ;  elle  devra  être  examinée. 

Après  le  rapport  du  vice-président,  M.  Torchet  lit  une  notice 
ayant  pour  titre  :  «  Un  violoniste  descendant  d'un  célèbre  joueur 
«  d'échecs,  musicien  au  xvme  siècle.  » 

Cette  lecture  est  fort  intéressante  et  pleine  de  détails  inédits. 

Un  poëme,  Michel  le  Sauveteur,  extrait  des  Drames  de  la  mer, 
par  M.  Gomignan,  a  changé  le  courant  de  l'attention  des  membres 
présents.  Cet  ouvrage  ayant  de  l'intérêt  dramatique  et  s'adressant 
au  cœur,  dans  ses  cordes  intimes,  a  été  trôs-iavorablement 
accueilli. 

MM.  Boquet-Liancourt  et  Torchet  présentent  M.  Laclef,  avoué, 
comme  membre  résidant. 

Le  président  de  la  Section  donne  lecture  d'une  étude  sur  les 
monnaies  mérovingiennes  et  les  ateliers  de  ces  monnaies  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne.  Les  principaux  ateliers  cités  sont 
ceux  de  Nanteau-sur-Lunain,  Château-Landon,  Chailly-en-Brie, 
Châtres,  Mormant,  Claye,  Coulommiers,  Crécy-en-Brie,  Lagny, 
Lieusaint,  Melun  et  Chelles. 

Ce  travail  basé  sur  des  études  philologiques  sérieuses,  sur  des 
considérations  de  temps,  de  lieux,  de  mœurs,  n'arrive  aux  déduc- 
tions qu'avec  l'exactitude  rigoureuse,  la  preuve  palpable,  évidente, 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  4  heures. 


SÉANCE  DU  23  NOVEMBRE  1876. 

Une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
demande  que  les  sociétés  savantes  s'associent  aux  recherches  des 
commissions  historiques  chargées  de  recenser  les  richesses  archéo- 
logiques monumentales  d'art  de  chaque  département. 

La  Société  d'archéologie,  Section  de  Meaux,  fournira  son 
concours  à  cette  œuvre  nationale;  elle  nomme  en  conséquence 
une  commission  de  deux  membres,  MM.  Boquet-Liancourt  et 
Bouvier. 

La  question  déjà  préparée,  relative  à  un  changement  d'heure 
pour  les  séances  est  débattue.  Il  reste  entendu  qu'à  la  prochaine 
convocation,  un  questionnaire  imprimé  donnera  aux  sociétaires 
les  moyens  de  formuler  leur  opinion. 
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L'ordre  du  jour  appelle  le  travail  de  M.  Boquet-Liancourt  sur 
les  maires  de  Meaux. 

Il  est  lu  seulement  une  partie  de  ce  travail  considérable. 

L'auteur  s'occupe  spécialement  de  Guillaume- Benoist  Houdet, 
maire  irascible,  énergique,  qui  passa  dans  les  crises  de  la  Révo- 
lution au  milieu  des  plus  nombreuses  péripéties.  Cette  lecture  est 
d'un  grand  intérêt  par  les  détails,  la  forme  et  le  fond. 

Un  cachet  ancien  portant,  un  écusson  à  couronne  de  fantaisie,  et 
à  champ  orné  de  fers  à  cheval,  est  soumis  à  l'examen  de  la  Section. 
Un  double  sou  de  Louis  XIV,  de  la  première  émission,  très- 
grand  module,  est  présenté  par  M.  Chéron. 

M.  Bouvier,  nommé  rapporteur  de  l'ouvrage  de  M.  Labour, 
sur  la  Chdtellenie  d'Oissery,  lit  un  travail  important  et  très- 
complet  sur  cette  publication.  Ses  conclusions  sont  celles-ci  : 

«  Telle  est,  Messieurs,  à  travers  une  vive  et  imparfaite  analyse, 
l'ouvrage  de  M.  Labour.  11  est  écrit  d'un  style  sobre,  tempéré, 
fort  agréable  à  la  lecture.  Quelque  peu  connue  que  soit  la  contrée 
dont  M.  Labour  a  écrit  l'histoire,  ce  livre  n'offre  pas  moins  un 
réel  intérêt.  On  sent  qu'il  a  été  fait  avec  conscience  et  sans 
parti  pris.  Il  a  dû  coûter  une  somme  d'efforts  considérables  à 
son  auteur,  car  tout  sujet  est  un  centre  d'investigations,  et  les 
pièces  justificatives  qui  accompagnent  chaque  chapitre,  montrent 
qu'en  effet  M.  Labour  s'est  livré  à  de  grandes  recherches.  Ces  re- 
cherches ont  dû  être  pleines  de  charme  pour  lui  qui  est  né  et  habite 
au  sein  même  de  cette  contrée  qu'il  décrit,  qui  aime  ce  pays  où  il 
veut  vivre,  où  il  souhaite  à  ses  enfants  de  vivre  après  lui  et  qui 
possède  la  plus  grande  partie  de  l'ancien  domaine  delà  chàtellenie 
d'Oissery.  J'ajoute  que  l'histoire  de  cette  chàtellenie  est  non-seu- 
lement agréable  à  lire,  mais  encore  utile  à  ceux  qui,  comme  moi, 
ne  connaissaient  ce  régime  féodal  que  par  ses  traits  généraux,  et 
qui,  grâce  à  M.  Labour,  assistent,  au  fonctionnement  général  de 
ce  règne  dans  ses  détails.  Nous  regrettons  seulement  que  l'auteur 
ait  fait  imprimer  son  livre  avec  un  luxe  de  papier  et  de  typogra- 
phie qui  l'empêchera  d'être  répandu,  car  il  le  mérite.  Quoi  qu'il 
en  soit,  M.  Labour  doit  être  félicité  d'avoir  entrepris  cette  étude 
et  de  l'avoir  accomplie  en  y  consacrant  le  temps  de  ses  vacances 
à  sa  maison  des  champs.  Par  elle  il  nous  fournit  une  foule  de  no- 
tions précieuses  sur  le  moyen-âge,  par  elle  aussi  il  donne  une  nou- 
velle preuve  des  bienfaits  apportés  par  la  révolution  et  une  démons- 
tration du  mot  de  Tacite,  qui  sert  d'épigraphe  à  son  livre  et  qui 
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en  est  le  résumé:  :  c'est  que  tout  autrefois  ne  valait  pas  mieux  qu'à 
présent,  nec  omnia  apud  priores  Victoria.  » 

M.  Laclef,  avoué  à  Meaux,  présenté  à  la  dernière  séance,  est 
admis  comme  membre  titulaire. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  21  DÉCEMBRE  1876. 
Présidence  de  M.  BOQUET-LIANCOURT,  vice-président. 

Présents  :  MM.  Boquet-Liancourt,  Clément  Petit,  Courtot, 
Dumée,  Le  Blondel,  Torchet,  Meignant.  Excusés  :  MM.  Bouvier, 
Bouygues,  Comignan,  Houzelot,  Rosier. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  des  deux  dernières  séances,  et 
une  courte  discussion  sur  le  jour  et  l'heure  des  séances  à  l'avenir, 
il  est  décidé  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  rien  ne  sera  changé  à  ce  qui 
avait  lieu  précédemment.  Parmi  les  membres  titulaires  absents, 
deux  seulement  ont  fait  parvenir  leur  vote  au  bureau. 

M.  Meignant  apporte  un  nouveau  tribut  d'antiquités  prélevé  sur 
ses  découvertes  de  Saint-Soupplets,  lieudit  la  Gauloise  et,  à  cause 
de  ces  fréquentes  trouvailles,  justement  surnommé  la  Californie. 
Sept  remarquables  échantillons  de  pièces  taillées  ou  polies,  haches, 
coins,  ur.e  hachette  en  serpentine,  sont  le  produit  de  ses  investi- 
gations et  méritent  à  l'infatigable  chercheur  de  nouvelles  félicita- 
tions. 

M.  Boquet-Liancourt  lit  son  travail  sur  les  bienfaiteurs  de  la 
ville  de  Meaux,  dont  une  table  de  marbre  dressée  dans  l'hôtel  de 
ville  doit  recevoir  les  noms.  Ce  travail  préparatoire  et  critique,  pas- 
sant en  revue  tous  les  siècles,  forme  une  sorte  d'historique  de  la  ville 
de  Meaux  au  point  de  vue  de  la  bienfaisance.  Cette  lecture  donne 
lieu  à  quelques  observations  de  M.  Clément  Petit. 

M.  Torchet  lit  ensuite  la  première  partie  d'une  étude  sur  un 
philosophe  du  xvin0  siècle,  musicien  improvisé;  c'est  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  qu'il  s'agit.  L'auteur,  guidé  par  les  Confessions, 
nous  montre  le  jeune  ambitieux  cherchant  sa  voie  et  essayant  de 
s'improviser  musicien,  sans  leçons,  sans  méthode,  sans  instruction 
musicale,  et  aboutissant  à  une  déconvenue  grotesque.  Réussit-il 
plus  tard  à  réparer,  à  force  de  volonté,  ce  manque  d'instruction  pre- 
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mière?  L'auteur  du  Devin  du  village  fut-il  un  musicien  inspiré  par 
la  nature,  ou  un  imposteur  impudemment  paré  des  mélodies  de 
quelque  rossignol  inconnu?  C'est  ce  que  M.  Torchet  examinera 
dans  la  seconde  partie  de  cette  étude.  C'est  là  un  vieux  procès  sou- 
vent plaidé.  M.  Torchet,  plus  que  tout  autre,  peut  le  reprendre  avec 
compétence  et  autorité. 

M.  Le  Blondel  fait  hommage  à  la  Société  d'un  exemplaire  de 
VAlmanach  de  Seine-et-Marne  pour  1877.  On  sait  que  dans  cette 
intéressante  publication,  l'archéologie  et  l'histoire  locale  occupent 
une  place  considérable.  M.  Le  Blondel  donne  quelques  explications 
sur  la  situation  financière  de  la  Section  qui,  malgré  les  dépenses 
extraordinaires  de  l'exposition,  est  très-satisfaisante. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


TRAVAUX 


UN    ATELIER  PRE-HISTORIQUE, 

UNE  FABRIQUE  D'OUTILS  DE  GRÈS 

PAR   M.    DOIGNEAU 
Membre  fondateur  de  la  Société  (Section  de  Fontainebleau). 


On  sait  qu'aux  diverses  époques  de  l'âge  de  la  pierre,  les 
hommes  se  sont  servis,  pour  fabriquer  leurs  outils,  de  toutes  les 
pierres  dures  qu'ils  avaient  à  leur  disposition  ;  mais  que  dans  les 
localités  où.  le  silex  était  abondant,  cette  pierre  avait  toujours  la 
préférence,  en  raison  de  ses  qualités  spéciales  :  sa  dureté,  son  cli- 
vage aux  arêtes  vives,  qui  la  rendaient,  plus  que  toute  autre,  propre 
à  la  confection  d'instruments  tranchants  ou  aigus. 

Dans  les  environs  de  Nemours,  le  grand  banc  de  galets  de  la  base 
des  terrains  tertiaires,  qui  se  montre  à  découvert  en  maints  en- 
droits sur  les  falaises  qui  bordent  le  Loing,  offrait  l'assortiment 
de  silex  le  plus  complet  que  possible  :  aussi  les  silex  taillés  de  la 
pierre  polie  sont-ils  extrêmement  abondants  sur  les  plateaux  voi- 
sins de  la  vallée  (1),  qui  ont  été,  à  différentes  époques,  occupés  par 
ces  peuplades  primitives.  Il  était  difficile  de  supposer  qu'ayantsous 
la  main  des  carrières  inépuisables  de  silex,  les  hommes  de  cette 
époque  avaient  aussi  utilisé  une  autre  espèce  de  pierre,  très-com- 
mune dans  la  contrée,  mais  qui  ne  paraît  être  en  aucune  façon 
propre  à  cet  usage,  —  le  grès. 

C'est  pourtant  un  lait  qui  me  semble  aujourd'hui  parfaitement 
démontré  par  la  découverte  toute  récente  d'un  atelier  considérable, 

(1)  Voir  le  Bulletin  delà  Société,  année  1867. 


où  l'on  a  taillé  le  grès,  pour  en  faire  des  outils  ou  des  armes,  à  une 
époque  probablement  très-reculée  de  l'âge  de  la  pierre. 

Le  mérite  de  cette  découverte  revient  à  M.  le  docteur  Durand, 
de  Bourron,  à  qui  nous  devons  déjà  l'exploration  de  la  caverne  du 
Croc-Marin,  dont  j'ai  rendu  compte  précédemment  à  la  Société 
d'archéologie.  C'est  grâce  à  la  communication  qu'il  a  bien  voulu 
me  faire,  que  j'ai  pu  étudier  cet  intéressant  gisement. 

J'aurais  voulu  lui  réserver  le  plaisir  de  l'aire  part  lui-môme  de  sa 
trouvaille.  Mais  c'est  à  peine  s'il  peut  dérober  aux  soins  de  sa  pro- 
fession quelques  instants  pour  une  escapade  archéo-géologique,  et 
j'ai  dû  me  charger,  avec  son  assentiment,  de  donner  ici  le  résul- 
tat de  nos  constatations. 

Après  avoir  visité  et  fouillé  ensemble,  à  plusieurs  reprises,  le 
terrain  sur  différents  points,  nous  en  avons  rapporté  un  grand 
nombre  de  spécimens,  —  pièces  de  conviction  que  j'ai  eu  besoin,  je 
l'avoue,  de  voir  et  de  revoir  maintes  fois,  tant  le  travail  m'a  paru 
extraordinaire. 

L'atelier  se  trouve  entre  Bourron,  Villiers-sous-GrèsetBecloses, 
à  égale  distance  à  peu  près  de  ces  villages,  au  lieudit  la  Vignette, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Villiers.  Il  a  été  établi  à  l'extré- 
mité d'une  colline  qui  se  détache,  comme  un  promontoire,  du  pla- 
teau supérieur  dont  elle  atteint  à  peu  près  le  niveau,  et  qui  est  cou- 
verte de  roches  appartenant,  comme  toutes  celles  des  monticules 
voisins,  à  la  formation  du  grès  de  Fontainebleau. 

Mais  ce  qui  distingue  ce  rocher  entre  tous,  c'est  la  nature  du 
grès.  11  ne  s'y  présente  pas  comme  sur  les  autres,  en  grosses 
masses  arrondies,  compactes,  que  l'on  exploite,  soit  pour  le  pavage, 
s'il  est  dur,  soit  pour  la  fabrication  du  verre,  s'il  est  friable  et  si 
le  sable  en  est  pur  et  blanc.  Les  roches  de  la  Vignette  sont  de  pe- 
tit volume,  anguleuses,  crevassées,  fendillées  naturellement.  La 
matière  agglutinante  qui  a  réuni  les  particules  de  sable,  est  beau- 
coup plus  siliceuse.  Leur  cassure  est  luisante  et  comme  lustréo, 
ce  qui  a  fait  donner  â  cette  espèce  de  grès  le  nom  de  grès  lustre", 
connu  aussi  vulgairement  sous  celui  de  cliquart.  Il  est  extrême- 
ment dur  et  impropre  aux  usages  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  le  grès  ordinaire.  Il  est  très-sensible  à  l'action  du  feu  ;  les 
morceaux  de  cliquart  qu'on  jette  dans  un  foyer,  sont  aussitôt  cra- 
quelés ;  aussi  les  carriers,  m'a-t-on  dit,  se  servent  de  ce  moyen 
pour  le  diviser.  Sa  cassure  est  conchoïde,  comme  celle  des  ma- 
tières vitreuses  :  le  silex,  la  porcelaine,  le  verre  ;  les  éclats  qu'on 
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peut  obtenir  par  le  choc  sont  souvent  aussi  longs  et  aussi  minces 
que  ceux  produits  par  la  taille  du  silex,  mais  beaucoup  moins 
tranchants. 

Les  propriétés  de  ce  grès,  qui  n'avaient  sans  doute  pas  échappé 
aux  habitants  de  la  contrée  lorsque  les  hommes  tiraient  de  la 
pierre  leurs  instruments  les  plus  utiles,  expliquent  le  singulier 
travail  dont  le  rocher  de  la  Vignette  offre  de  si  nombreux 
vestiges. 

Tout  le  versant  de  cette  colline,  exposé  au  midi  sur  une  étendue 
d'environ  deux  cents  mètres,  est  couvert  de  fragments  plus  ou 
moins  volumineux  decliquart,  dont  les  uns  ont  été  détachés  natu- 
rellement des  roches  voisines  (car  on  en  voit  beaucoup  qui  sont 
craquelées  et  divisées  par  les  agents  atmosphériques,  en  un  grand 
nombre  de  parties  encore  en  place,  et  qui  pourront  être  éparpil- 
lées par  la  suite),  et  les  autres  artificiellement  (car  les  parties  sail- 
lantes de  certaines  roches  paraissent  avoir  été  éclatées  par  des  chocs 
violents). 

Parmi  tous  ces  fragments  épars  à  la  surface  du  sol  ou  enfouis 
dans  le  sable,  à  20,  30,  40  centimètres  de  profondeur,  les  plus 
gros  sont  bruts  et  tels  qu'ils  ont  été  détachés  de  la  roche  ;  rien  ne 
les  distingue  de  tous  les  blocs  de  grès  que  l'on  rencontre  sur  les 
terrains  de  même  formation  :  ce  sont  les  plus  nombreux.  Les  autres, 
au  contraire,  sur  lesquels  nous  appelons  l'attention,  offrent  les 
empreintes  qui  caractérisent  principalement  les  pierres  taillées  et 
retaillées  intentionnellement,  et  que  reconnaissent  à  première  vue 
les  personnes  qui  ont  vu  des  silex  ouvrés.  Ce  sont  ces  crans,  ces 
hachures  que  produisent  les  chocs  répétés,  appliqués  sur  le  même 
point  d'une  pierre  siliceuse,  pour  en  détacher  des  éclats  ou  abattre 
les  angles,  et  que  l'on  remarque  sur  tous  les  outils  de  pierre  sans 
exception. 

Le  procédé  employé  pour  la  taille  de  ces  morceaux  de  grès  a  été 
exactement  le  même  que  pour  le  silex.  Pour  un  certain  nombre, 
les  éclats  ont  été  enlevés  en  appliquant  les  chocs  du  même  côté 
d'une  plaquette,  afin  d'en  réduire  la  largeur  ou  l'épaisseur  ;  sur 
d'autres,  les  lignes  des  hachures  sont  moins  prolongées  :  les  chocs 
ont  été  donnés  tantôt  d"un  côté  de  l'arête,  tantôt  de  l'autre  ;  les 
arêtes  ou  les  angles  sont  irrégulièrement  disposés  sur  le  pourtour 
de  la  pierre,  selon  la  forme  du  bloc  ou  de  l'instrument  à  obtenir. 

Ces  fragments  de  cliquart,  ainsi  martelés  sur  un  ou  plusieurs 
côlés,  une  ou  plusipurs  faces,  sont  très-nombreux,  si  nombreux 
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qu'en  les  trouvant  mélangés  avec  un  bien  plus  grand  nombre  de 
blocs  bruts,  on  est  d'abord  porté  a  douter  de  l'origine  des  premiers. 
Dans  une  localité  comme  la  nôtre,  où  tous  les  rochers  sont  cou- 
verts  des  débris  du  grès  qu'on  y  exploite,  la  présence  de  ces 
éclats  et  fragments  semble,  à  première  vue,  devoir  s'expliquer 
très-simplement  :  «  c'est,  se  dit-on,  une  carrière  abandonnée  de 
pavés  ou  de  moellons,  »  et  plus  d'un  touriste,  passant  par  là,  se 
serait  contenté  de  cette  explication.  Mais,  en  y  regardant  de  plus 
près,  on  remarque  que  beaucoup  d'éclats  présentent  le  bulbe  de 
percussion  de  la  cassure  conchoïde,  et  cette  particularité  a  attiré 
l'attention  de  M.  Durand.  Or,  on  sait  que  la  section  d'un  bloc  de 
grès  par  le  marteau  tranchant,  le  couperet  des  carriers,  est  recti- 
ligne,  ou  bien  donne  un  éclat  curviligne  allongé,  mais  sans  bulbe. 
On  n'avait  donc  pas  divisé  ce  grès  à  la  manière  ordinaire.  S'agi- 
rait-il d'une  fabrique  de  pavés?  les  anciennes  carrières  de  pavés 
abandonnées  laissent  des  traces  bien  faciles  à  reconnaître, et  l'on 
peut  voir  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  sur  ce  rocher.  D'ailleurs  le  cli- 
qua r  t ,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  propre  à  ce  travail.  On  n'a  pu 
en  tirer  des  moellons  pour  la  verrerie.  Ce  n'était  pas  non  plus  de 
la  pierre  à  bâtir  qu'on  y  cherchait,  car  évidemment  on  a  voulu 
donner  à  ces  morceaux  de  grès  certaines  formes  déterminées 
propres  à  un  usage  étranger  à  toutes  les  notions  actuelles. 

Un  ouvrier  carrier  auquel  je  fis  voir  plusieurs  de  ces  fragments 
retaillés,  n'hésita  pas  un  instant  a  reconnaître  que  ces  morceaux 
de  cliquart  avaient  été  l'objet  d'un  travail  bizarre,  extraordinaire  : 
«  Ils  ont  tous  été  écalés,  dit-il,  et  non  avec  un  couperet,  mais  avec 
une  masse  (de  fer  ou  de  pierre)  ;  —  clans  quel  but?  —  »  11  était 
trôs-intrigué,  mais  il  n'a  pu  émettre  aucune  conjecture,  ce  travail 
lui  étant  absolument  inconnu. 

Dans  quel  but,  en  effet,  auraient-ils  été  taillés,  sf  ce  n'est  pour 
en  tirer,  comme  un  l'a  fait  avec  le  silex,  des  outils,  des  armes, 
des  instruments? 

Mais  —  peut-on  objecter  —  comment  la  forme  de  ces  objets 
n'a-t-elle  pas  de  suite  levé  tous  les  doutes  ? 

C'c.'-t  que,  parmi  une  grande  quantité  de  blocs  retaillés,  on  en 
rencontre  très-peu  reproduisant  franchement  un  de  ces  types  si 
connus  des  outils  de  pierre,  et  que  la  plupart  de  ces  objets  ne  sont 
que  des  éhauches  à  peine  dégrossies,  ou  des  fragments  d'outils 
brisés,  qui  ne  peuvent  fournir  qu'une  idée  très-incomplète  de  la 
forme  définitive  que  se  proposait  de  leur  donner  l'ouvrier,  et  qui 


justifient  amplement  tons  les  doutes  et  les  hésitations  dans  l'étude 
de  cette  industrie  rudimentaire. 

Mais  lorsqu'on  a  vu  et  comparé  un  nombre  considérable  de  ces 
fragments,  qu'on  a  réuni  de  nombreuses  reproductions  des  mêmes 
formes  et  des  objets  évidemment  entiers,  quelque  étonnante  que 
soit  cette  fabrication,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  ce  ne  sont 
pas  des  pavés  ou  des  moellons  qu'on  a  débités  au  rocher  de  la 
Vignette,  mais  qu'on  y  a  taillé  des  outils  de  grès.  Quelques-uns 
parmi  les  plus  gros,  paraissent  avoir  été  ébauchés  pour  confec- 
tionner des  haches  ou  plutôt  des  casse-têtes,  car  ils  sont  te'lement 
informes,  et  l'extrémité  devant  servir  de  tranchant  est  tellement 
peu  propre  à  couper,  qu'il  est  bien  difficile  de  définir  l'usage  qu'on 
a  voulu  en  faire.  Cependant  un  morceau  très-fini  qui  paraît  être 
l'extrémité  d'une  hache  (la  partie  opposée  au  tranchant),  nous  fait 
espérer  qu'on  trouvera  cet  instrument  achevé  et  entier.  Ce  frag- 
ment est  arrondi  en  forme  de  cône  irrégulier,  et  piqueté  sur  le 
pourtour  comme  par  la  pointe  aiguë  d'une  pioche  de  carrier. 

Certaines  plaquettes  épaisses  de  3,  4,  5  centimètres,  et  plus  ou 
moins  larges,  ont  été  éclatées  sur  les  bords,  en  pointes  ou  arrondies. 

On  voit  quelques  blocs  dont  les  arêtes  ont  été  émoussées  et  fen- 
dillées par  des  chocs  répétés  sur  le  même  point,  comme  ceux  des 
percuteurs  en  silex.  D'autres,  très-épais  et  pesant  plusieurs  kilog. 
ont  été  abandonnés  après  avoir  été  éclatés  sur  toutes  les  arêtes. 

Les  fragments  qui  portent  les  traces  les  plus  évidentes  d'un 
travail  bien  suivi,  parle  nombre  des  éclats  enlevés  et  la  régula- 
rité de  la  forme,  et  qu'on  rencontre  en  plus  grand  nombre,  ont 
8,  9,  10,  12  centimètres  de  long  (plus  ou  moins),  sur  3,  4,  6  c.  de 
largeur  ou  d'épaisseur.  Ils  se  terminent  en  pointe  obtuse  ou  en 
biseau  par  un  bout,  et  sont  coupés  carrément  ou  brisés  par  l'autre. 

Il  y  en  a  de  très-petits  (0,02e  de  large  sur  0,04  à  0,05  de  long); 
la  plupart  ayant  été  pris  dans  une  plaquette,  ont  une  ou  deux  faces 
unies,  non  retouchées,  les  autres  côtés  seulement  ont  été  retaillés. 

Nous  avions  souvent  tourné  et  retourné  clans  tous  les  sens  ces 
sortes  de  coins,  sans  pouvoir  en  définir  l'usage.  Le  hasard  nous 
donna  l'explication.  Dans  une  quantité  de  ces  morceaux  de  grès 
que  nous  avions  rapportés  du  rocher,  nous  cherchions  si  deux 
de  ces  morceaux  pouvaient  s'ajuster  et  se  compléter  l'un  par 
l'autre;  après  bien  des  essais  infructueux,  nous  rencontrâmes 
précisément  les  deux  parties  d'un  même  instrument  brisé  en  tra- 
vers par  la  moitié.  Quelques  jours  après,  la  même  heureuse  ren- 
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contre  se  renouvelait.  Nous  n'avions  plus  de  doute  sur  la  forme 
qu'on  avait  voulu  donner  à  cet  instrument,  un  dos  principaux 
types  de  cette  station,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  des  morceaux 
de  ce  genre. 

La  forme  de  l'outil  de  silex  dont  il  se  rapproche  le  plus  est  celle 
d'un  ciseau.  Comme  pour  le  plus  grand  nombre  des  outils  de  silex, 
c'est  le  biseau  qu'on  a  voulu  utiliser  en  retaillant  la  partie  opposée, 
qui  devenait  le  manche,  ou  la  queue  qu'on  devait  emmancher. 

Mais  l'outil  en  question  n'a  jamais  été  destiné  à  être  emman- 
ché; il  a  été  taillé  pour  être  tenu  dans  la  main.  On  remarque  sur 
certains  autres  fragments  les  dépressions  produites  intentionnel- 
lement, pour  y  placer  commodément  le  pouce  et  les  autres  parties 
de  la  main,  et  faciliter  le  travail  en  évitant  la  gêne  :  particularité 
souvent  observée  sur  les  gros  outils  de  silex. 

Pour  les  outils  de  silex,  l'emploi  qu'on  pouvait  faire  du  biseau 
a  couper  ou  racler  n'est  pas  douteux,  mais  pour  les  instruments  de 
cliquart,  ce  que  nous  appelons  le  tranchant  est  tellement  rugueux 
et  impropre  à  couper,  que  son  véritable  usage  reste  toujours  pour 
nous  une  énigme.  Le  premier  de  ces  instruments  que  nous  avons 
pu  ainsi  restaurer  a  0m,20  de  long,  0m,0o  de  large  et  0m,03  d'épais- 
seur ;  il  est  très  recourbé  vers  le  milieu  à  l'endroit  de  la  cassure. 
Le  second  est  moins  soigné,  plus  petit,  mais  le  tranchant  ou  biseau 
est  beaucoup  plus  aigu. 

La  plupart  des  blocs  de  cliquart  et  des  éclats  enfouis  dans  le 
sable  ont  une  teinte  fuligineuse  dont  je  ne  saurais  indiquer  l'ori- 
gine ni  la  nature.  Cette  teinte  n'existe  qu'à  la  surface  et  n'atténue 
en  rien  le  brillant  du  cliquart.  11  semblerait  qu'ils  ont  été  long- 
temps exposés  à  l'action  de  la  fumée. 

11  serait  difficile  de  décrire  toutes  les  formes  variées  que  pré- 
sentent ces  nombreux  fragments  de  grès,  d'en  donner  une  idée 
exacte.  Toutes  ces  ébauches,  ces  déchets,  ces  nuclei,  ont  des  pro- 
portions énormes. 

Quand  on  les  compare  aux  débris  des  ateliers  de  silex,  les  pre- 
miers paraissent  l'œuvre  de  géants  à  côté  des  autres. 

On  se  perd  en  conjectures  devant  les  produits  de  ce  singulier 
travail,  dont  les  lormes  lourdes  et  grossières  diffèrent  complète- 
ment de  celles  qu'on  rencontre  ordinairement  dans  les  gisements 
des  diverses  contrées. 

Le  but  que  se  proposait  l'homme  de  l'âge  de  pierre  ayant  été 
nécessairement  le  même  à  toutes  les  époques  :  utiliser  la  pointe  ou 
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le  tranchant  des  pierres  dures,  il  doit  y  avoir  et  il  y  a  bien  quel- 
ques analogies  entre  certains  outils  de  grès  et  ceux  en  silex  ;  mais 
l'ensemble  des  grès  retaillés  de  la  Vignette  offre  des  types  qu'il 
serait  difficile  de  classer  dans  une  des  divisions  basées  sur  les 
formes  caractéristiques  des  différentes  périodes  de  l'âge  de  la 
pierre. 

Je  n'y  vois  pas  les  haches  en  amande  ou  pointues  de  Saint- 
Acheul,  ni  les  pointes  du  Moustier  ou  de  Solutré,  ni  les  lames  de 
la  Madeleine,  aucun  des  types  si  connus  de  la  nombreuse  série  des 
grattoirs;  etc. 

Il  est  vrai  que  dans  ces  stations  célèbres,  l'outil  de  grès  est  à 
peu  près  inconnu  ;  les  types  qui  ont  servi  à  cette  classification  sont 
tous  en  silex,  et  le  grès  ne  se  prête  pas  à  toutes  les  formes  qu'on 
peut  obtenir  de  l'autre  pierre. 

La  forme  seule  des  outils  de  grès  trouvés  jusqu'à  présent  ne 
saurait  donc  suffire  pour  déterminer  l'époque  relative  à  cette  fabri- 
cation. 

Nous  n'avons  pas  non  plus,  pour  nous  éclairer,  le  secours  de  la 
géologie  et  de  la  paléontologie,  ni  les  indications  que  donne  sou- 
vent la  céramique,  ou  la  présence  de  certains  objets  de  matières 
différentes  :  en  fouillant  ces  terrains  jusqu'à  la  couche  de  sable 
pur,  on  ne  trouve  que  du  grès  et  rien  que  du  grès. 

Nous  pouvons  dire  cependant  que  les  tribus  qui  ont  occupé  nos 
stations  voisines  des  rochers,  n'onL  pas  fait  usage  du  grès  pour  la 
fabrication  de  leurs  outils  :  sur  des  milliers  d'objets,  je  n'ai  trouvé 
que  trois  ou  quatre  morceaux  de  cliquart  (des  fragments  de  hache 
polie)  ;  tous  les  aufres  sont  en  silex. 

L'atelier  de  la  Vignette  n'est  donc  pas  contemporain  de  ces  sta- 
tions. 

Userait  plutôt,  ce  me  semble,  d'une  époque  antérieure.  Com- 
ment admettre,  en  effet,  qu'un  travail  aussi  grossier  soit  d'une 
époque  plus  récente? 

En  supposant  cette  question  résolue,  on  ne  s'expliquerait  pas 
encore  comment  les  hommes  de  la  Vignette  ont  pu  ignorer  qu'on 
trouvait  le  silex  en  abondance  sur  plusieurs  points  peu  éloignés, 
et  s'ils  l'ont  su,  pourquoi  se  sont-ils  servis  du  grès? 

On  voit  combien  eette  curiosité  archéologique  présente  de  pro 
blêmes  difficiles  à  résoudre.  Nous  nous  proposons   do  continuer 
les  fouilles,  et  de  nouvelles  investigations  nous  procureront  sans 
doute  des  données  plus  étendues,  qui  pourront  compléter  ou  mo- 
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difier  sur  certains  poinls  nos  observations;  nous  en  rendrons 
compte  à  la  Société  d'archéologie,  s'il  y  a  lieu.  Ce  que  nous  venons 
d'exposer  suffît  pour  appeler  dès  ù  présent  l'attention  des  per- 
sonnes compétentes  et  le  secours  de  leurs  lumières. 

On  ne  compte  plus  aujourd'hui  les  stations  où  l'on  a  taillé  le 
silex,  tant  elles  sont  nombreuses,  tandis  que  les  ateliers  où  le  grès 
a  été  exclusivement  travaillé  sont  extrêmement  rares.  La  décou- 
verte de  M.  le  docteur  Durand  olt're  donc  un  grand  intérêt.  Elle 
nous  met  sur  la  voie  de  nouvelles  recherches  ;  car  je  ne  doute  pas 
qu'on  ne  rencontre  dans  les  environs  de  Fontainebleau,  ce  pays  du 
grès,  d'autres  rochers  de  cliquart,  exploités  vers  la  même  époque 
et  dans  le  même  but  que  celui  de  la  Vignette,  et  qu'il  n'arrive 
bientôtde  nouveaux  documents  dans  l'enquête,  maintenant  ouverte, 
sur  les  outils  de  grès. 
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NOTICE 

SUR  UNE  STÈLE  GRECQUE  DU  MUSÉE  DE  MELUN 

PAR     M.     ED.     D  R  OU  IN 
Membre    titulaire    (  Section    do    Melun.  ) 


M.  Félix  La  Joye,  président  honoraire  de  notre  Section,  dont  les 
connaissances  artistiques  et  la  générosité  sont  bien  connues  des 
savants  et  des  amateurs,  a  fait  don  en  1862  au  musée  de  Melun 
d'une  stèle  grecque,  qu'il  possédait  depuis  longtemps  et  dont  il 
avait  fait  l'acquisition  lors  de  la  vente  des  objets  d'art  et  antiqui- 
tés grecques  dépendant  de  la  succession  d'un  voyageur  qui  avait 
accompagné  le  comte  de  Marcellus  en  Orient. 

Cette  stèle  n'a  pas  encore  été  décrite  ;  elle  est  cependant  digne 
d'attention,  car  son  examen  soulève,  comme  nous  allons  le  voir,  la 
discussion  de  quelques  points  intéressants  concernant  les  mœurs 
et  la  langue  grecques. 

Il  s'agit  d'un  monument  funéraire  composé  d'une  stèle  ou  cippe 
quadrangulaire,  en  pierre,  surmonté  d'une  palmette  avec  colicoles 
garnis  d'acanthes,  et  orné  d'un  sujet  en  bas-relief.  Cette  stèle 
s'adapte  au  moyen  d'un  tenon  en  pierre  sur  un  socle  servant  de 
piédestal  et  revêtu  d'une  inscription  grecque  en  caractères  rouges. 
Le  tout,  d'une  hauteur  d'environ  quatre-vingts  centimètres,  est 
figuré  sur  la  planche  ci-jointe  dont  le  dessin  est  dû  au  crayon  de 
notre  obligeant  et  habile  confrère  M.  Decourbe.  La  palmette  qui 
surmontait  la  stèle  et  faisait  corps  avec  elle  a  été  brisée  et  rem- 
placée par  une  autre  plus  moderne,  exécutée  d'après  un  modèle 
antique. 

Le  bas-relief  représente  un  necrodypnon  ou  banquet  funéraire  à 
trois  personnages  :  l'un  d'eux,  le  chef  de  la  famille,  est  à  demi 
étendu  sur  un  lit  antique,  le  corps  appuyé  sur  le  coude  gauche,  la 
main  droite  dirigée  vers  la  table  d'offrandes.  Au  pied  du  lit  est  une 
femme  assise,  les  pieds  sur  un  hypopodium,  la  tête  soutenue  par 
la  main  droite,  tournée  vers  son  mari  avec  lequel  elle  semble  cau- 
ser ;  au  chevet  du  lit  un  enfant  ;  sur  le  devant  un  tripous  ou  table 
à  trois-pieds  garnie  de  fruits  et  de  plats. 
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Dans  la  plupart  dos  nombreux  bas-reliefs  funéraires  que  nous  a 
légués  l'antiquité,  le  personnage  couché  est  ordinairement  le  dé- 
funt, et  la  personne  qui  se  trouve  sur  le  devant  du  lit,  soit  debout, 
soit  le  plus  souvent  assise,  est  celle  qui  a  érigé  le  monument  commé- 
moratif.  Ici  il  ne  paraît  pas  en  être  de  môme.  En  effet  l'inscrip- 
tion du  socle  est  ainsi  conçue  : 

KYAIAAAMNA2I 
K Y AO Y  X  P  H  2TH  X  A  I  PE 

c'est-fi-dire  KuoîXÀa  MvaoixuSou  y.p^ax^,  ^afps  «  bonne  Kydilla  (fille) 
de  Mnasikydus,  adieu.  »  Ce  n'est  donc  pas  le  personnage 
couché  qui  est  le  défunt,  mais  bien  Kydilla  sa  femme,  celle  qui 
est  assise  au  pied  du  lit,  au  premier  plan  du  bas-relief,  et  c'est 
à  elle  que  le  monument  a  été  dédié,  et  non  par  elle  comme  on  pour- 
rait le  croire  au  simple  aspect  du  sujet  sculpté,  s'il  n'y  avait  pas 
l'inscription  votive.  Nous  allons  voir  du  reste  qu'il  est  difficile  de 
savoir  par  qui  la  stèle  a  été  érigée,  car  rien  ne  prouve  que  le  bas- 
relief  doive  se  rapporter  au  socle. 

En  effet,  comme  nous  l'avons  dit,  la  stèle  est  mobile  sur  le  socle 
et  n'adhère  à  celui-ci  que  par  un  tenon  non  scellé,  ce  qui  permet 
de  séparer  les  deux  parties  et  de  donner  au  bas-relief  un  piédestal 
qui  ne  lui  était  pas  destiné  ou  réciproquement.  On  voit  donc  déjà  la 
possibilité  de  rencontrer  un  monument  dont  les  deux  parties  n'ont 
aucun  rapport  entre  elles  et  qui  ont  pu  être  rapprochées  par  une 
main  ignorante.  En  second  lieu,  il  n'est  pas  impossible  que  cette  réu- 
nion de  deux  morceaux  disparates  ait  été  opérée  môme  dès  l'époque 
de  la  mort  du  défunt.  On  a  lieu  de  croire  en  effet  que,  dans  l'anti- 
quité grecque,  il  se  fabriquait  à  l'avance  des  stèles  funéraires  repré- 
sentant les  sujets  les  plus  ordinaires,  tels  que  la  cérémonie  nuptiale, 
funèbre,  ou  les  adieux  des  deux  époux,  et  le  repas  mortuaire  offert 
aux  mânes  ;  on  ne  laissait  en  blanc  que  l'épitaphe.  Ces  stèles  ainsi 
sculptées  d'avance  se  vendaient  aux  familles  avant  le  décès.  (1) 
Quand  le  sujet  représentait  la  scène  du  mariage,  il  est  clair  qu'il 
pouvait  s'appliquer  indistinctement  à  celui  des  deux  époux  qui 
mourrait  le  premier;  mais  quand  il  s'agissait  du  banquet  funèbre 

(1)  11  n'en  était  pas  toujours  ain^t ,  car  il  nous  est  resté  bon  nombre  de  stèles  dont 
les  personnages  sont  les  portraits  des  membres  de  la  famille;  mais  c'étaient  les 
gens  riches  qui  avaient  ce  privilège. 
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et  que  le  personnage  couché  représentait  un  homme,  il  n'y  avait 
plus  de  raison  de  prendre  le  même  bas-relief  si  le  défunt  était  la 
femme.  C'est  ce  qui  semble  avoir  eu  lieu  dans  notre  espèce  :  Kydilla 
est  morte  la  première,  laissant  son  mari  et  un  enfant;  ces  derniers 
lui  consacrent  un  monument  qui  avait  été  acheté  pour  un  membre 
de  la  famille,  mais  qui  n'avait  pas  été  fait  pour  elle  précisément. 
Ils  ont  corrigé  seulement  cette  méprise  par  une  incription  votive 
qui  établit  bien,  au  moyen  de  la  formule  funèbre  XPI0™^  y.^?h  qu'il 
s'agit  d'une  dédicace  à  un  mort  et  que  ce  mort  est  une  femme, 

/prjatr]. 

Cette  idée  de  se  procurer  à  l'avance  une  pierre  funéraire  n'est 
pas  particulière  aux  Grecs.  Nous  savons,  par  exemple,  que  chez 
les  Égyptiens,  les  scribes  du  temple  préparaient  d'avance  des 
boîtes  de  momies  et  des  papyrus  mortuaires  renfermant  des  scènes 
d'outre-tombe  et  des  extraits  du  rituel  funéraire.  Le  nom  de 
l'Osiris  défunt  était  laissé  en  blanc.  Nous  avons  encore  au 
musée  du  Louvre  quelques-uns  de  ces  curieux  monuments  dans 
lesquels  le  nom  du  mort  n'a  pas  été  rempli.  La  même  coutume 
existe  de  nos  jours  chez  les  peuples  de  l'extrême  Orient  :  les 
Chinois  notamment  se  préoccupent  beaucoup,  de  leur  vivant,  de 
la  forme  du  cercueil  qui  doit  contenir  plus  tard  leur  dépouille 
mortelle.  Ils  en  achètent  un  suivant  leur  goût,  le  font  revêtir 
d'inscriptions  élogieuses  et  de  sentences  philosophiques,  quand  le 
cercueil  ne  les  contient  pas  déjà  toutes  tracées  chez  le  marchand, 
et  le  conservent  dans  la  maison  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  sa  desti- 
nation. Quelquefois  ce  cercueil  sert  au  premier  membre  de  la  fa- 
mille atteint  par  la  mort  ;  il  n'y  a  plus  alors  corrélation  entre  la 
personne  du  défunt  et  le  texte  de  l'inscription,  surtout  si  celle-ci  a 
été  trop  explicite. 

Enfin,  sans  aller  jusqu'aux  suppositions  qui  précèdent,  il  peut 
très-bien  arriver  que  la  stèle  ait  été  en  réalité  commandée  exprès 
pour  Kydilla  et  après  sa  mort;  mais  alors  il  faudra  reconnaître 
que  nous  ne  savons  pas  encore  le  sens  qu'on  doit  attacher  à  ce  repas 
qui  n'aurait  ainsi  rien  de  funèbre  et  représenterait  simplement  le 
repas  quotidien  de  famille,  le  mari  seul  couché,  la  femme  n'étant 
pas  admise  à  cet  honneur  dans  l'antiquité  païenne.  Une  tout  autre 
explication  a  été  proposée  à  cet  égard  pur  M.  Félix  Ravaisson, 
conservateur  du  musée  des  antiques,  au  Louvre.  Dans  une  série 
de  communications  faites  à  l'Institut,  à  propos  du  vase  de.  Myr- 
rhine,  ce  savant  a  essayé  de  démontrer  que  ces  bas-reljofs  nom- 
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brèux,  connus  sons  le  nom  de  banquets  funèbres,  étaient  des 
scènes  de  la  vie  élyséenne,  des  représentations  relatives  ù  l'im- 
mortalité, analogues  aux  festins  paradisiaques  des  premiers  chré- 
tiens. Cette  explication  a  quelque  chose  de  très-plausible,  et  il  ne 
nous  paraît  pas  impossible  d'admettre  qu'on  doive  voir  dans  ces 
scènes,  bien  qu'elles  se  produisent  sous  des  traits  empruntés  à  la 
vie  terrestre,  des  sujets  religieux  et  mystiques,  analogues  aux 
tables  d'offrandes  iunéraires  si  fréquentes  sur  les  stèles  égyp- 
tiennes antérieures  de  dix  ou  de  quinze  siècles. 

L'état  de  la  science  ne  nous  permet  pas  encore  de  nous  pronon- 
cer entre  ces  différentes  hypothèses  et  de  fixer  exactement  le  sens 
qu'il  faut  attribuer  à  notre  petit  monument  funéraire.  Nous  allons 
voir  d'un  autre  côté  que  le  texte  de  l'inscription,  s'il  est  fort  clair 
par  lui-même,  ne  laisse  pas  que  d'offrir  également  quelques  petites 
difficultés  philologiques  dignes  d'être  signalées. 

Nous  n'avons  que  deux  noms  propres,  Kydilla,  fille  de  Mnasi- 
kydus,  c'est  la  formule  la  plus  fréquente  :  un  tel,  fils  d'un  tel, 
adieu.  Le  Corpus  inscriptionum graecarum  de  Boekh  nous  en  offre 
de  nombreux  exemples  :  'ttXtTrx  Aiot/.ouoioou  x.P7laTr)  '/.a'PE-  Avnovfa 
'ÀXs?avocoj  yprjCT^  /a(  à'XuTîî  yaîp:,  etc.,  sans  aucune  indication  du  dé- 
dicateur  ;  il  est  vrai  que  le  nom  de  ce  dernier  se  rencontre  aussi 
sur  plusieurs  inscriptions  :  «un  tel  à  une  telle  sa  femme;  une 
telle  h  son  mari,  à  sa  fille,  »  etc.  Quelquefois  on  trouve  de  vrais 
caveaux  de  famille  :  «  Un  tel  fils  d'un  te]  a  élevé  ce  monument  à 
lui-même,  à  sa  femme,  à  ses  enfants,  ses  parents,  et  ses  enfants 
adoptifs  (Ops;jL[j.aTa) .  »  Dans  l'inscription  de  Melun,  nous  n'avons 
qu'une  épitaphe  toute  simple,  mais  nous  ne  pouvons  savoir,  par 
suite  des  incertitudes  que  nous  avons  constatées,  si  c'est  un  père, 
un  mari  ou  un  enfant  qui  l'a  rédigée.  Les  noms  propres  appar- 
tiennent au  dialecte  dorien,  Kudilla  et  Mnasi;la.  forme  atti  que  du 
premier  se  rencontre  dans  le  Coi^pus  :  KuotÀ)^  (Boekh,  n°  1643), 
c'est-à-dire  au  vocatif,  cas  aussi  souvent  employé  que  le  génitif 
dans  les  inscriptions  «  ô  bonne  Kydilla.  »  Efymologiquement,  ce 
nom  propre  a  la  même  racine  que  le  nom  du  père  -•/••joo?  dont  il 
semble  être  un  diminutif.  Mvaar/.uoou  au  génitif,  indique  la  filia- 
tion, le  sens  est  «  fiile  de  Mnasikydus  »  (1).  Nous  avons  ici  un 
nouveau  composé  deMnasis,  nom  assez  fréquent  dans l'épigraphie 

(1)  Le  mot  fille  est  quelquefois  exprimé  par  0uYcET7)p.  L'épouse  est  toujours 
indiquée  par  yuv»j  :  «I>iXo;jivy)  AiOvâvTO'j  -j-uv^  (Boekh,  u°  7009). 
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grecque,  mais  seulement  en  composition,  car  le  substantif  MvSmt, 
-eo«  n'existe  pas  seul,  tandis  qu'on  rencontre  au  contraire  des 
Mnasicritos,  Mnasiclès,  Mnasitheos  et  les  formes  attiques  (r)  pour 
a)  Mnèsitheos,  Mnèsiclès,  Mnèsatès,  Mnèsigenès,  etc. 

Faut-il  voir  dans  ce  thème  un  nom  propre  dérivé  de  MNAOMAI 
comme  Mnaseas,  Mnasias,  Tetramnesla,  et  dont  le  sens  est  celui 
de  «  mémoire,  souvenir  »?  11  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  car  les 
langues  sémitiques  nous  offrent  l'emploi  de  la  racine  Zachar 
«  meminit  »  dans  le  nom  propre  dérivé  Zacharie  «  memora 
Iehovae,  »  auquel  correspondrait  le  Mvaai-OEoç  dorien,  qui  est  la 
traduction  exacte  de  Zacharias.  \\  aurait  donc  été  formé  sur  la  ra- 
cine mua  (lat.  men),  un  nom  de  personnage,  héros  ou  divinité 
inconnus,  Mnasis  ou  Mnèsis,  dont  le  thème  Mnasi  aurait  donné 
naissance  aux  composés  asynlactiques  précités,  au  nombre  desquels 
se  trouve  celui  de  notre  inscription  :  Mnasikyclos  «  gloire  de  Mna- 
sis. i)  En  effet,  les  épithètes  de  «  gloire,  justice,  puissance 
de  Mnasis,»  contenues  dans  les  noms  propres  ci-dessus  énoncés, 
peuvent  très-bien  ne  se  rapporter  qu'à  un  personnage  surnaturel. 

Cependant,  il  existe  une  seconde  hypothèse  qui  consisterai!  h 
laisser  de  côté  toute  idée  d'evhémérisme  et  à  voir  dans  le  mot 
Mnasis  non  une  personnification  héroïque  ou  divine  de  la  mémoire, 
mais  simplement  l'idée  de  mémoire  elle-même,  servant  à  former 
des  composés  de  qualification.  On  aurait  ainsi  : 
Mnasi-theos  qui  se  souvient  de  Dieu, 
«      Mes  célèbre  par  sa  mémoire, 
«      kratès  puissant  par  la  mémoire, 
«      kritos  distingué  par  sa  mémoire, 
et  autres  composés  qu'on  peut  trouver  dans  le  dictionnaire  de  Pape 
(Woerterbuch  der  Griechischen  Eigennamen). 

Les  deux  mots  XPII2TI1  XAIPE  représentent  la  formule  païenne  de 
l'épigraphie  grecque;  XPHSTH  est  l'adjectif  au  féminin,  il  a  le  sens 
de  «  excellent,  bon  ;  »  XAIPE  est  la  parole  d'adieu,  correspondant  au 
latin  vole.  Les  variétés  orthographiques  sont  XAIPAI,  XEPE,  XEPAI  ; 
le  pluriel  XA1PETE  et  l'infinitif  XAIPEIN  se  trouvent  dans  les  ins- 
criptions. 

L'épithôte  du  XPH2T02  est  souvent  accompagnée  de  EÔraoïps  «bien- 
heureux »  ou  '<iXu^£  «  sans  chagrin.  »  Ces  deux  adjectifs,  employés 
adverbialement,  ne  s'accordent  pas  avec  le  sujet  ;  Xpr(oTo?  au  con- 
traire, suit  le  genre  du  substantif  auquel  ilscrapporLe.  Exemples  : 
£EPATI1L>X  XPI1STE  (vocat.  masc.)  KAI  AAÏIIE  XAIPE  (Boekh,  n°  0990). 
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—  KA22IA  AIIOAAOAQPA  XPH2TH  KAI  EÏMOIPE  XAIPE  (Louvre,  calai. 
n°  208).  —  AMMIOÏ  (vocat.  îèm.  en  ou)  XPDSTH  KAI  AAVIIE  6A!'ïi:i 
(Renan,  mission  de  Phénicie,  p.  523);  XPHZTB  KAI  AQPE  (avant 
l'âge)  XAllE  (ibid). 

Cus  quelques  observations  philologiques  ne  pcrmeltentcependant 
aucun  doute  pour  le  sens  de  l'inscription  qui  reste  telle  que  nous 
l'avons  traduite  en  commençant.  L'interprétation  du  bas-reliel'et 
son  application  à  l'épitaphe  laissent  seulement  le  champ  encore  ou- 
vert aux  recherches  des  archéologues. 

Quant  à  l'époque  à  laquelle  appartiendrait  le  petit  monument 
funéraire  que  nous  venons  de  décrire,  nous  croyons  pouvoir  la 
fixer, d'après  la  forme  des  caractères  et  le  travail  du  bas-relief,  au 
troisième  ou  au  deuxième  siècle  avant  l'ère  chrétienne. 
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ESSAI  GÉNÉALOGIQUE 

SIR  LES   SEIGNEURS  AUTOCIITIIOXES   DE  VAIX-LE-PÉML 

DU    XIe    AU    XVe    SIÈCLE 

PAR  M.  G.  LEROY 
Membre  fondateur  (Section   de   Jtlolun). 


I 
DÉTAILS   TOPOGRAPHIQUES   ET   ÉTYMOLOGIQUES. 

Les  premiers  actes  qui  nous  fournissent  des  détails  sur  les 
lieux  où  s'élèvent  aujourd'hui  l'église  et  le  château  de  Vaux-le- 
Pénil  nous  les  montrent,  au  xive  siècle,  avec  plusieurs  manoirs 
nobles,  à  tourelles,  entourés  de  fossés.  Le  principal  portait  le 
nom  de  meson  de  Pêny.  Ce  n'était,  à  propremement  parler,  que 
des  domaines  ruraux,  des  gentilhommières,  qui  avaient  succédé, 
lors  de  l'établissement  du  système  féodal  dans  le  pagus  Meleclu- 
nensis,  aux  villas  gallo-romaines  édifiées  sur  le  coteau  qui  borde 
la  rive  droite  de  la  Seine  en  amont  de  Melun,  et  détruites,  comme 
cette  ville  elle-même,  par  les  invasions  normandes  aux  ixe  et  xe 
siècles. 

Plusieurs  monuments  anciens  confirment  ces  conjectures.  Il  a 
été  trouvé  à  différentes  reprises,  sur  le  sommet  de  la  montagne 
de  Vaux,  des  médailles  et  des  tuiles  romaines,  des  débris  de  sculp- 
ture mérovingienne,  une  inscription  funéraire  dont  les  caractères 
semblent  appartenir  à  l'époque  des  Carolingiens,  enfin  l'église 
actuelle  s'est  implantée  sur  un  édifice  plus  ancien  dont  les  traces, 
encore  visiblement  apparentes,  remontent  à  la  première  époque 
du  roman. 

L'heureuse  situation  des  collines  qui  dominent  la  Seine  attira 
de  tout  temps  l'attention  des  populations;  nous  les  voyons  cou- 
vertes, dès  les  âges  les  plus  reculés,  de  villages,  de  hameaux,  de 
manoirs  ou  châteaux,  de  maisons  fortes  ou  simplement  de  gentil- 
hommières comme  celle  que  nous  trouvons  au  xive  siècle,  sur  le 
coteau  de  Pénil. 

Mais  si  les  actes  qui  attestent  leur  existence  en  cet  endroit  ne 
remontent  pas  à  une  époque  plus  éloignée,  il  est  certain  cepen- 
dant que  cette  existence  est  antérieure.  Dès  le  xi°  siècle  appa- 
raissent des  seigneurs,  continuant,  selon  toutes  probabilités,  la 
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descendance  d'un  chef  de  la  bande  guerrière  germanique  qui,  en  . 
s'établissant  sur  la  montagne  de  Pénil,  fonda  la  souche  des  sei- 
gneurs autochthones.  Ce  que  nous  savons  de  l'origine  et  de  la 
formation  de  la  féodalité  autorise  cette  induction. 

Suivant  la  coutume  des  temps,  le  nom  du  lieu  devint  le  nom 
patronymique  de  la  première  famille  noble  ou  féodale  qui  s'y  fixa, 
et  c'est  ainsi  que  les  anciens  seigneurs  de  Vaux  portèrent,  aussi 
longtemps  que  du  râleur  descendance  masculine,  le  surnom  de  Pénil. 

Pénil  est  un  des  mots  —  rares  dans  les  environs  de  Melun  — 
qui  proviennent  de  la  langue  celtique.  Les  noms  Pen,  la  Pêne,  les 
Pênes,  se  trouvent  en  Bretagne,  en  Normandie,  en  Lorraine,  en 
Franche-Comté,  dans  le  Dauphinô,  dans  le  Languedoc  et  en 
Provence.  Dans  la  Bretagne  où  le  celtique  subsiste  encore,  les 
noms  renfermant  la  racine  Pen  qui  veut  dire  montagne,  sommet 
élevé,  sont  très-considérables.  Le  département  de  Morbihan, 
seul,  en  possède,  d'après  le  dictionnaire  topographique  de  M.  Ro- 
senweig,  le  chiffre  de  295. 

Au  mot  Pena,  Ducange  dit  :  «  rupîs,  collis,  liispanis  Penna, 
Glossœ  antiquœ,  M.  s.  s.  Pénis caput.  Observât  Camdenus,in  Bri- 
tanniat  Pen  summitates  montium  etiam  num  Brilannis  vocari, 
vocemque  esse  veterum  Gallorum,  tende  Appenniaus.  »  On  peut 
ajouter  Alpes  pennincs. 

Ces  étymologies  sont  confirmées  par  le  Glossaire  gaulois  de 
M.  de  Belloguet.  {Ethnogënie  gauloise.  —  Paris,  1872.)  D'après 
cet  auteur,  Pen  ou  Penn  signifie  sommet,  tête,  extrémité,  en  lan- 
gage Kymrique  ;  tête  en  Armoricain  et  en  Comique.  L'ancien 
français  avait  gardé  Penne,  Permette,  pour  dire  des  éminences  de 
terrain.  —  Les  formes  latines  Penulus  et  Peniculus,  usitées  aux 
xne  et  xme  siècles  dans  les  chartes  locales,  sont  des  diminutifs  qui 
doivent  s'entendre  par  petite  montagne. 

La  signitication  de  Pen  est  parfaitement  justifiée  à  Vaux-le- 
Pénil  par  la  situation  de  l'église,  du  château  et  des  maisons  envi- 
ronnantes, sur  le  sommet  d'un  coteau  autrefois  abrupte,  alors  que 
des  travaux  exécutés  de  main  d'homme  n'en  avaient  pas  modifié 
la  structure.  Jusqu'à  la  fin  du  moyen-âge,  vers  le  milieu  du 
xv°  siècle,  celte  partie  du  village  était  particulièrement  connue 
sous  le  nom  de  Pénil.  Les  chartes  ou  titres  du  temps  portent  : 
«  l'église  ou  moustier  de  Pénil,  la  maison,  le  moulin,  le  prêtre 
de  Pénil,  »  de  même  qu'on  disait  les  chevaliers  ou  sires  de  Pénil. 

A  Vaux,  la  plupart  des  noms  du  terroir  proviennent,  comme 
celui  de  la  commune,  de  la  disposition  topographique.  Des  re- 
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cherches  et  des  observations  nombreuses  nous  ont  conduit  a  cette 
conviction.  Les  circonstances  physiques  ont  été  le  premier  index 
géographique  des  peuples  primitifs,  dont  le  vocabulaire  se  bornait 
à  l'expression  des  choses  indispensables  aux  besoins  de  leur  exis- 
tence. Il  leur  fallait  une  image  aussi  simple  que  leur  civilisation 
pour  indiquer,  avec  leur  intelligence  naïve  ou  peu  développée, 
l'objet  ou  le  lieu  dont  ils  voulaient  parler.  C'est  dans  les  formes 
les  plus  naturelles,  qui  sont  en  même  temps  les  plus  rationnelles, 
et  non  dans  les  savants  systèmes  de  la  linguistique,  qu'il  faut 
chercher  l'explication  étymologique  des  noms  de  nos  communes, 
de  leurs  lieuxdits,  climats  ou  cantons. 

Le  nom  de  Vaux,  du  latin  vallis,  était  propre  aux  habitations 
séparées  du  coteau  de  Pénil  par  une  certaine  étendue  de  terres 
labourables  et  de  vignes,  et  agglomérées  à  l'est  sur  les  pentes  de 
la  vallée  du  cours  d'eau  appelé  la  Noue.  C'est,  en  effet,  à  l'extré- 
mité du  village  actuel,  du  côté  de  Livry,  qu'il  faut  chercher  les 
plus  anciennes  habitations  rurales  du  pays,  sur  les  versants  où 
s'étagent  les  rues  des  Bordes,  des  Reschevres,  de  Crépy  et  du 
Four.  La  topographie  de  cette  partie  du  village  justifie  le  nom  de 
Vallis,  qui  s'est  transmis  à  la  commune,  de  même  que  nous  avons 
vu  son  surnom  de  Pénil  justifié  par  la  disposition  du  lieu  auquel 
il  s'appliquait  originairement. 

En  présentant  le  résultat  de  nos  recherches  sur  la  famille  des 
seigneurs  autochthones  de  Pénil,  il  est  impossible  de  dissimuler  les 
lacunes  de  notre  travail,  les  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  quel- 
ques points,  les  obscurités  que  nos  efforts  n'ont  pu  dissiper. 

Les  membres  de  cette  famille  n'ont  rempli  qu'un  rôle  effacé 
dans  l'histoire  du  pays.  Feudataires  des  rois  de  France,  ils  leur 
devaient  le  service  militaire  en  temps  de  guerre  et  peut-être  les 
suivirent-ils  sur  les  plages  orientales  pour  la  délivrance  des  lieux 
saints  ;  mais  les  chroniques  générales  restent  muettes  sur  la  part 
qu'ils  prirent  à  ces  expéditions.  C'est  seulement  aux  archives 
locales  que  nous  devons  toutes  nos  révélations  sur  les  chevaliers 
de  Pénil.  Elles  nous  apprennent  que  l'un  d'eux  faisait  partie  de 
la  cour  du  roi  Henri  1er  en  1058;  que  d'autres  figuraient  parmi 
les  chevaliers  bannerets  de  Philippe-Auguste  en  1225  et  de  la 
cour  de  Saint-Louis  en  1239  ;  qu'un  quatrième  prenait  le  titre  de 
«  mestre  écuyer  >>  du  roi  de  France  en  1299;  et  qu'un  dernier 
occupa  le  siège  archiépiscopal  de  Sens  à  la  fin  du  xm°  siècle.  C'est 
avec  ces  dignitaires  que  s'offre  la  famille  dont  nous  allons  essayer 
de  fixer  la  généalogie. 

2 
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II 

FAMILLE  DE  PÉNIL.  —  DIVERS  MEMBRES 

(1058.  —  xme  siècle) 

HENRI    DE    PÉNIL,    PREMIER   DU   NOM 

1058. 

Le  premier  des  membres  de  la  famille  de  Pénil  qui  nous  appa- 
raît, est  Henri,  vivant  au  xie  siècle,  témoin  d'une  charte  octroyée 
par  le  roi  de  France  Henri  Ier,  à  l'abbaye  de  Sa  in  t- M  au  r- des -Fos- 
sés. Les  gens  du  roi  prélevaient  injustement  et  par  force  dans  les 
villages  de  Moisenay  et  de  Courceaux  la  viande  de  bœuf  qui  leur 
était  nécessaire  pour  le  service  de  la  maison  royale.  Les  moines  de 
Saint-Maur,  seigneurs  de  ces  deux  villages,  réclamèrent  contre 
cet  abus.  Le  roi  fit  droit  à  leur  demande  par  une  charte  en  date  à 
Melun  du  quatrième  jour  des  ides  de  juillet.  Le  roi  Henri,  Anne, 
sa  femme,  Philippe,  Robert  et  Hugues,  leurs  fils,  le  comte  deCor- 
beil,  le  vicomte  de  Melun,  le  connétable,  les  maréchaux  de  France, 
en  un  mot,  les  principaux  seigneurs  de  la  Cour,  apposèrent  leurs 
sceaux  pour  donner  plus  d'authenticité  à  la  volonté  royale.  Dans 
la  nomenclature,  se  trouve  Henri  de  Pénil,  qui  apposa  également 
son  sceau  :  «  Sigillum  Henrici  de  Pënils,  »  qu'on  doit  tenir  pour 
un  personnage  important,  puisqu'il  avait  l'honneur  d'approcherla 
personne  du  roi.  La  charte  qui  nous  fournit  ce  renseignement  se 
place,  pour  la  date,  vers  l'année  1058  ;  elle  est  conservée  en  origi- 
nal aux  Archives  nationales,  K.  19,  n°  52. 

HENRI,    DEUXIÈME    DU    NOM. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  rattacher  à  ce  premier  sei- 
gneur de  Pénil  l'anniversaire  qui  était  célébré  à  l'abbaye  du  Jard, 
près  Melun,  le  quatrième  jour  des  ides  de  novembre,  à  l'intention 
de  :  «  Henrici,  militis  de  Peniculo,  »  qui  fit  don  de  dix  arpents  de 
terre,  à  raison  desquels  le  couvent  percevait  X  sols  dans  la  dime 
de  Astiolis  (?)  —  «  IIII.  /dus  novembris.  Anniversarium  Henrici , 
«  militis  de  Peniculo,  qui  dédit  nobis decem  arpenta  terrœ  in  qui- 
«  bus  conventus  habet  X  solidos  in  décima  de  Astiolis.  o  (Obi- 
tuaire  ou  martyrologe  du  Jard.  Mss.  Bibliothèque  de  Melun). 

L'abbaye  du  Jard,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  fut  fondée  par  la  reine 
Alix  de  Champagne,  femme  de  Louis  VII,  postérieurement  à  son 
mariage  avec  ce  prince,  c'est-à-dire  après  l'année  1160.  Henri  de 
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Pénil,  qui  vivait  on  1058,  et  le  chevalier  du  même  nom  bienfaiteur 
du  Jard  forment,  à  n'en  pas  douter,  deux  personnages  distincts,  à 
moins  d'admettre  que  le  seigneur  de  Pénil,  signataire  de  la  charte 
donnée  par  Henri  1er,  en  faveur  des  moines  de  Saint-Maur,  ait 
vécu  beaucoup  plus  de  cent  ans. 

L'anniversaire  de  Henri  de  Pénil,'  second  du  nom,  était  égale- 
ment célébré  à  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques  de  Melun.  L'obituaire  de 
cet  établissement,  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale  (Mts  latins, 
1206),  porte  au  IIIe  jour  des  ides  de  novembre  :  «  Obiit  Henri- 
cus  miles  de  Penulo,  »  qui  avait  donné  une  mine  de  blé  à  prendre 
sur  sa  grange  (ferme),  pour  la  célébration  de  son   anniversaire. 

A  en  juger  par  l'écriture  des  mentions  inscrites  sur  les  obi- 
tuaires  du  Jard  et  de  Saint-Jacques,  le  chevalier  Henri  de  Pénil, 
second  du  nom,  devait  vivre  au  commencement  du  XIIIe  siècle. 

THÉOBALD    DE   PÉNIL 

1180. 

L'existence  de  Théobald  de  Pénil  est  révélée  par  une  charte  du 
roi  Philippe-Auguste,  en  date  à  Fontainebleau  du  mois  de  mars 
1180,  transcrite  dans  les  documents  de  la  collection  Clérambault, 
cabinet  généalogique,  1287.  (Melun  1,  Bibliothèque  nationale.  Mls). 

La  reine  Adèle  ou  Alix  de  Champagne,  veuve  de  Louis  VIT, 
jouissait  alors,  à  titre  de  douairière,  des  villes  de  Melun,  de  Gor- 
beil,  de  Villeneuve  et  autres  localités.  Elle  résidait  habituelleme.it 
à  Melun  où  son  souvenir  subsiste  encore  dans  l'appellation  du  pré 
de  «  dame  Alix,  »  sur  les  bords  de  l'Almont,  non  loin  de  l'embou- 
chure de  cette  rivière.  La  reine  Alix  possédait  personnellement  des 
propriétés  sur  le  territoire  de  Melun  et  dans  les  localités  du  voi- 
sinage. Ayant  acheté  des  vignes  situées  dans  l'étendue  de  la  sei- 
gneurie de  Pénil,  en  censive  de  Théobald  de  Pénil,  elle  en  fit 
don  à  Aveline,  sa  demoiselle  d'honneur,  à  l'occasion  de  son  ma- 
riage. Le  roi  Philippe-Auguste  fut  appelé  à  ratifier  ce  don,  et  ce 
fut  dans  cette  circonstance  qu'il  octroya  la  charte  qui  mentionne 
ces  laits  :  «  vineas  in  terrain  Peniliiin  censivd  Theobaldi  de  Pc- 
«  nilio  sitas,  quos  emerat  a  Samsone  Judeo.  » 

JEHAN    DE    PÉNIL 

1225. 

Johannes  de  Penil  figure  parmi  les  chevaliers  bannerefs,  possé- 
dant des  fiefs  d'une  valeur  supérieure  a  LX  livres  de  rente,  dans 
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l'étendue  de  la  châtellenie  de  Me] un.  La  nomenclature  de  ces  che- 
valiers est  inscrite  au  cartulaire  dit  de  Philippe-Auguste,  datant 
d'environ  l'an  1225,  conservé  aux  Archives  nationales.  J.  J.  23. 

C'est  probablement  ce  personnage  qui  était  à  la  cour  de  saint 
Louis  et  qui  fut  chargé  par  le  roi  de  plusieurs  missions  en 
4  234  et  en  1239,  auprès  des  comtes  de  Champagne,  de  Chartres  et 
de  Toulouse,  du  vicomte  deChâteaudun,  et  des  bourgeois  de  Saint- 
Antoine. 

Les  comptes  royaux  de  l'époque  nous  fournissent  ces  renseigne- 
ments, en  même  temps  qu'ils  relatent  les  sommes  payées  à  Jehan 
de  Pénil,  pour  l'accomplissement  de  ces  diverses  missions.  Voici 
en  effet  ce  que  nous  lisons  dans  le  Recueil  des  historiens  de  France, 
publié  par  M.  Natalis  de  Wailly,  tome  21,  page  233,  et  tome  22, 
pages  592  et  GOG  ; 

expensa.  —  27  mars  1234.  —  Joliannes  de  Penillo  ad  comitem 
Campaniœ,  die  lunœ  ante  mecliam  quadragesimam .         XX  sols. 

23  avril  1234.  —  Joliannes  de  Penillo,  ad  comitem  Carnotensem 
et  ad  vicecomitem  Castridugni,  et  Guillaume  de  Conquevilla  ad 
comitem  Sacri  Cœsaris XXVI  sols. 

1  juin  1239.  —  Joliannes  de  Penillo,  missus  ad  comitatein  Tho- 
losœ  eadem  die IV  Lib. 

1G  octobre.  —  (Le  roi  étant  à  Melun),  Johatmes  de  Penillo, pro 
dépensa,  quando  ipse  ivit  ad  burgenses  Sancti-Antoni .     IV  Lib. 

GUILLAUME    DE   PÉNIL,    PREMIER   DU    NOM 

1225. 

Le  môme  cartulaire  mentionne  l'épouse  «  defuncti  Wilhemi  de 
Penil.  »  C'est  tout  ce  que  nous  savons  sur  ce  personnage,  décédé 
antérieurement  à  1225,  possédant,  comme  Jehan  de  Pénil,  un  fief 
produisant  au  moins  60  livres  de  rente  annuelle,  et  comme  lui, 
chevalier  banneret  du  roi  Philippe-Auguste. 

SIMON   DE   PÉNIL,    PREMIER    DU    NOM 

1229. 

Le  nom  de  ce  personnage  figure  dans  une  charte  du  mois  de  jan- 
vier 1229,  à  l'occasion  de  la  circonstance  suivante  : 

Godel'roid,  le  maréchal,  et  Maria,  la  pannetiôre,  sa  sœur, ayant 
fait  aumône  de  biens  à  la  chapelle  de  Germenoy,  proche  Vaux-le- 
Pénil,  dame  Agnès,  veuve  en  premières  noces  d'Aubert  d'André- 
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zel  et  en  secondes  de  Simon  de  Pénil,  chevalier,  approuva  ce  don. 
(Archives  municipales  de  Melun,  Tonds  de  Saint-Père). 

AGNÈS   DE   PÉNIL,    FEMME    DE   GUILLAUME    DE    LIVRY. 

4379. 

Il  nous  a  été  impossible  de  rattacher  avec  certitude  aux  diffé- 
rentes branches  de  la  famille  de  Pénil,  une  personne  qui  apparte- 
nait évidemment  à  cette  famille.  Le  document  qui  nous  en  a  fait 
connaître  l'existence  est  un  aveu  et  dénombrement  fait  au  roi  par 
le  vicomte  de  Melun  à  la  date  du  17  avril  1379,  dans  lequel  nous 
lisons  :  «  Guillaume  de  Livry,  escuier,  à  cause  de  damoiselle  Agnès 
«  de  Pe'ny,  sa  femme,  le  quart  des  cens  duz  à  Chavigny,  valant 
«  XX  sols  et  XVII  arpens  de  terre  en  plusieurs  pièces  lez-le-Glou- 
seau.  » 

(Archives  de  la  préfecture  de  Seine-et-Marne.  —  A.  16). 

GUI    DE   PÉNIL 

1264. 

Nous  sommes  encore  en  présence  d'un  membre  de  la  famille  de 
Pénil  sur  lequel  les  renseignements  sont  peu  nombreux.  Nous 
le  connaissons  par  cette  mention  relevée  sur  le  nécrologe  du  Jard  : 
«  IV  Mus  junii.  —  AnniversariumGuidonis  de  Peniculo.  » 

Une  note  de  l'inventaire  des  archives  de  l'abbaye  du  Lys  {ar- 
chives de  Seine-et-Marne),  porte  qu'en  l'an  1261,  Gui  de  Penulo 
vendit  à  l'abbaye  DO  arpents  de  bois  entre  Dammarie  et  La  Ro- 
chette. 

Nos  renseignements  sur  Guy  de  Pénil  se  bornent  à  ces  deux  in- 
dications. 
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III 

PREMIÈRE  BRANCHE  DE  LA  FAMILLE  DE  PÉNIL 

1219.  —  1330. 

Les  documents  cités  jusqu'à  présent  ne  nous  ont  pas  permis  de 
fixer  les  liens  de  parenté  qui  unissaient  les  différents  personnages 
dont  nous  avons  signalé  l'existence.  Ce  ne  sont  que  des  renseigne- 
ments épars  qui  n'autorisent  pas,  sans  une  trop  grande  témérité, 
de  poser  quelques  bases  à  ce  sujet.  Mais  à  partir  du  xme  siècle 
ces  renseignements  deviennent  plus  nombreux  et  plus  précis.  II 
nous  est  possible  d'établir,  avec  quelque  certitude,  la  filiation  des 
seigneurs  de  Vaux-le-Pénil  dont  la  famille  apparaît,  dès  ce  temps, 
divisée  en  deux  branches  principales,  résidant  toutes  deux  à  Vaux, 
dans  les  manoirs  de  la  montagne  de  Pénil,  et  procédant  : 

L'une  de  dame  Alpaïs,  vivant  en  l'an  1219, 

Et  l'autre  de  Pierre,  mort  antérieurement  à  l'an  1227. 

Nous  allons  suivre  dans  ses  développements,  jusqu'à  l'extinction 
de  sa  race  masculine,  chacune  des  branches  de  cette  ancienne 
famille. 

ALPAÏS   DE    PÉNIL. 

1219. 

S'il  nous  était  permis  de  hasarder  une  conjecture,  nous  dirions 
que  dame  Alpaïs  est  la  personne  que  le  cartulaire  de  Philippe- 
Auguste  qualifie  :  «  Uxor  defuncti  Wilhemi  de  Penil,  »  et  nous 
serions  appuyé  dans  cette  présomption  par  ce  même  nom  de 
Guillaume  porté  par  le  fils  aîné  de  dame  Alpaïs.  Mais  ici  nous 
devons  tout  aux  documents  historiques  et  rien  aux  conjectures, 
quelque  vraisemblables  qu'elles  puissent  être. 

Un  titre  autrefois  conservé  dans  les  archives  de  l'abbaye  du 
Jard  et  relaté  dans  le  cartulaire  de  cet  établissement,  inscrit  sous 
le  n°  5482  des  mls  lat.  de  la  Bibliothèque  nationale  (1),  portequ'en 
l'an  1219  Alpaïs  de  Pénil,  Guillaume,  chevalier,  et  Simon,  clerc, 
ses  fils,  vendirent  leur  dîme  inféodée  à  l'abbaye  du  Jard.  Ame- 
line,  dans  le  fief  de  laquelle  se  trouvait  cette  dîme,  donna  son 

(1)  Cortularium  monasicrii  sancti  Jotomis  du  Jardo,  propè  Melodunutn.  In-f°. 
Ce  cartulaire  provient  de  la  bibliothèque  de  Colbert  ;  il  est  cité  par  le  P.  Lelo-.ig, 
»•  29658. 
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approbation  à  la  vente  par  acte  passé  au  mois  de  novembre  de  la 
même  année.  Théobald  de  Courpalay,  Pierre  du  Mée  et  Guy  de 
Dannemois,  chevaliers,  figurèrent  comme  témoins  ou  pleines,  au 
consentement  formulé  par  dame  Ameline.  Ce  fut  ainsi  que  les 
moines  du  Jard  dîmôrent  sur  partie  du  territoire  de  Vaux-le- Pénil, 
au  lieu  du  seigneur  féodal,  jusqu'à  l'abolition  des  dîmes  et  droits 
de  même  nature  en  août  1789.  Leur  grange  dimeresse,  située  rue 
des  Bordes,  a  disparu  il  y  a  une  vingtaine  d'années  seulement. 

Outre  ses  deux  enfants  qui  concoururent  à  cette  vente,  Guillaume 
et  Simon,  l'un  chevalier  et  l'autre  clerc,  Alpaïs  avait  deux  autres 
fils  engagés  dans  les  ordres  :  Etienne  Becard,  que  nous  retrouve- 
rons archevêque  de  Sens,  et  Jehan,  abbé  du  monastère  de  Saint- 
Pierre  de  Chaumes. 

GUILLAUME    DE   PÉNIL,    2e  du  nom. 

1219.  —  1299. 

On  voyait  autrefois  dans  l'église  du  Jard  une  large  dalle  funé- 
raire sur  laquelle  était  représenté  un  chevalier  armé  de  toutes 
pièces,  dans  l'attitude  de  la  prière.  Autour  on  lisait  : 

*  CI  :  GIST  :  GUIL  {laume)  :  DE  :  PENIL  :  FRERE  :  DE: 
REVERENT  :  PERE  :  MO  {nselgneur  larcevesque)  :  DE  :  SENS  : 
MESTRE  :  ESCVIER  :  LE  .-ROY  :  DE  :  FRANCE  :  {quitrespassa 
le  jour  de)  LA  :  CIIANDELEVR  :  {l'an  de)  GRACE  :  M  :  CC  : 
II1I  »  XIX  :  QVE  :  DIEV  :  AIT  :  MERC Y  :  DE  :  L  AME  :  DE  : 
Ll. 

Cette  dalle  recouvrait  la  sépulture  du  fils  aîné  de  dame  Alpaïs, 
de  noble  homme  Guillaume  de  Pénil,  second  du  nom,  chevalier, 
maître  écuyer  au  service  du  roi  de  France.  Ce  personnage  était 
marié  à  Marguerite  qui,  par  acte  daté  du  mois  de  mars  1274,  se 
désista  en  faveur  des  religieux  du  Jard,  des  droits  qu'elle  pou- 
vait avoir  sur  une  pièce  de  vigne  située  dans  le  vignoble  de 
Vaux,  au  lieudit  Y  Alleu  (1),  et  sur  une  autre  pièce  sise  à  Ches- 

(1)  Ancienne  possession  allodiale,  c'est-à-dire  affranchie  de  droits  et  de  services 
féodaux.  A  Vaux,  ce  nom  l'Alleu  s'est  successivement  transformé  par  corruption  en 
A/loi/,  la  Loi.  la  Loué.  Sous  cette  dernière  forme  qui  est  inscrite  au  cadastre,  il 
serait  impossible  aux  plus  savants  philologues  de  retrouver  la  véritable  étymologie. 
C'est  un  curieux  exemple  de  l'altération  des  noms  de  lieux  et  une  preuve  de  la 
réserve  qu'il  faut  généralement  apporter  à  leur  explication.  Qui  ne  serait  tenté, 
dans  l'espèce,  de  soutenir  que  le  terrain  appelé  lu  Loué,  était  le  lieu  où  les  servi- 
teurs louaient  leurs  services,  s'engageaient  envers  des  maîtres,  comme  la  coutume 
en  subsiste  encore  dans  la  Brie,  pour  les  domestiques  des  exploitations  agricoles, 
aux  foires  de  saint  Jean-Baptiste  (24  juin)  et  de  saint  Martin  (11  novembre)? 


noyé  (1)  (  Cartulaire  du  Jard ,  Bibliothèque  nationale. —  Inventaire 
des  titres  du  Jard.  Archives  départementales  de  Seine-et-Marne). 

Chaque  année,  aux  kalendes  de  mars,  un  service  funèbre  était 
célébré  à  l'intention  de  Guillaume,  dans  la  chapelle  del'Hôtel-Dieu 
Saint-Jacques  de  Melun.  (Ooituaire  déjà  cité). 

Il  semble  avoir  eu  deux  enfants  : 

Guillaume,  que  nous  voyons  pourvu  de  la  dignité  d'archidiacre 
de  Melun  en  l'an  1330  (Charte  de  N.-D.  Collection  Gauthier.  Ar- 
chives municipales). 

Et  Marguerite,  épouse  de  Girard  d'Ailly,  armiger,  tous  deux 
nommés  dans  un  acte  de  l'abbaye  du  Jard,  passé  au  mois  de  jan- 
vier 1274.  Leur  fils  Jehan  d'Ailly,  écuyer,  maître  d'hôtel  de  la 
reine,  marié  en  premières  noces  à  Marguerite  ou  Margot  de 
Mémorant,  et  en  secondes  à  Jehanne  de  Massouris,  fit  son  testa- 
ment devant  le*  curé  de  Milly-lès-Granges,  le  lundi  qui  précéda 
la  purification  de  Notre-Dame,  l'an  1334. 

L'alliance  de  Marguerite  de  Pénil  explique  la  possession  de 
quelques-uns  des  fiefs  de  l'ancienne  seigneurie  de  Vaux  entre  les 
mains  des  membres  de  la  maison  d'Ailly,  et  les  legs  formulés 
par  Jehan  d'Ailly  en  faveur  de  l'église  et  du  curé  de  Vaux  : 

«  Je  lègue,  dit  le  petit-fils  de  Guillaume,  à  l'œuvre  de  l'esglise 
«  de  Peny,  deux  sextiers  de  blé  à  prendre  chascun  an  perpétuel- 
«  lement  en  ma  granche  ou  meson  de  Pény.  Et  au  curé  de  ycelle 
«  esglise  pour  Jais  X  sols  ;  à  son  clerc  pour  lais  III  sols. 

«.  Item,  au  presbitaire  de  Peny,  deux  sextiers  de  blé  de  rente  à 
«  prendre  chascun  an  perpétuellement  en  ma  granche  ou  meson 
«  de  Peny,  pour  luire  mon  anniversaire,  li  (2)  mon  père,  li  ma 

(1)  Ce  lieudit  subsiste  encore  sous  l'appellation  de  Chanois,  par  corruption  de 
Chénois,  Chesnoye,  la  Chesnoye,  lieu  planté  de  chênes.  Un  canton  limitrophe,  sur 
le  même  territoire  de  Vaux,  s'appelle  encore  le  Chêne,  probablement  en  suuveuir  d'un 
arbre  de  cette  essence  qui  avait  survécu  au  défrichement  général  de  cette  partie  du 
territoire  aujourd'hui  couverte  de  vignes. 

Au  xme  siècle,  les  religieux  du  Jard  possédaient  la  plus  grande  partie  du  vignoble 
de  Chesnoye.  Le  XVe  jour  fies  kalendes  de  septembre,  ils  célébraient  un  anniver- 
saire à  l'intention  de  Marguerite,  femme  de  Uuy  d'Ailly,  qui  leur  avait  donné  une 
pièce  de  vigne  dans  ce  canton. 

—  «  XV.  Kalendas  septembris.  —  Aninversurium  Margarelœ  quondam  uxoris 
domini  Guidonis  de  Alti  quœ  lauduvit  nobis  quoddam  petiarn  vince  sitam  in  terri' 
torio  de  Chenoie.  » 

Ailly,  ancienne  maison  foi  te,  d'pjndait  autrefois  de  la  paroisse  de  Milly-lès- 
Granges,  aujourd'hui  ferme  de  la  commune  de  Sivry,  canton  du  Cbàtelet. 

(2)  Le  vieux  mot  briard  li,  synonyme  de  lui,  celui,  est  encore  usité  par  quelques 
vieillards  de  nos  villages. 
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«  mère,  et  li  mes  deux  frères  en  la   dicte  esglise  chascun  an  à 
«  tousiours.  :>  —  (Cartulaire  du  Jard,  déjà  cité,  folio  197 .) 
Jehan  d'Ailly  portait  :  D'argent  fascé  de  vair. 

simon  de  pénil,  deuxième  du  nom. 
1219-1256. 

Simon,  clerc,  dont  il  est  parlé  clans  l'acte  de  1 2 ! 9 ,  est  nommé  de 
nouveau  dans  une  charte  concernant  la  collégiale  Notre-Dame  de 
Melun  en  l'année  1256.  Cette  charte,  reproduite  en  partie  dans  les 
pièces  justificatives  (u°  16)  qui  accompagnent  l'histoire  de  Notre- 
Dame  par  M.  Bernard  de  la  Forteîle,  lait  savoir  que  a  l'eu  Simon 
«  de  Pénil,  étant  sur  le  point  de  mourir,  enjoignit  à  ses  exécuteurs 
«  testamentaires,  Guillaume  dit  le  Doux,  Jean  dit  le  Bourgeois  et 
«  Jean  de  Rubelles,  de  traiter  avec  les  chanoines  au  sujet  des  tlis- 
«  tributions  de  pain  et  de  vin  à  faire  au  desservant  de  la  chapelle 
t  qu'il  avait  fondée  h  Notre-Dame.  » 

ETIENNE  BÉCARD,  DE  PÉNIL,  MORT  EN  1309. 

Etienne  Bécard  de  Pénil,  frère  puîné  du  chevalier  Guillaume, 
est  le  plus  marquant  des  membres  de  la  famille  de  Pénil.  Comme 
la  plupart  des  cadets  clés  maisons  nobles  de  l'époque,  il  entra  dans 
les  ordres  et  couronna  sa  carrière  ecclésiastique  en  occupant  le 
siège  archiépiscopal  de  Sens. 

Le  nombre  des  fils  de  famille  de  l'ancienne  Brie  qui  parvinrent 
aux  fonctions  épiscopales  clans  les  cours  des  xm°  et  xive  siècles 
est  un  fait  digne  de  remarque.  Sans  s'écarter  des  seigneuries  voi- 
sines de  Vaux,  on  trouve,  outre  le  cardinal  Simon  de  Brie,  origi- 
naire de  Mainpincien,  qui  devint  pape  sous  le  nom  de  Martin  IV 
en  1281,  Pierre  de  Maincy,  évoque  de  Chartres,  Jean  de  Melun, 
évèque  de  Poitiers,  Guillaume  de  Melun,  archevêque  de  Sens, 
Guillaume  de  Grandpuits,  évèque  de  Nevers,  Jean  de  Chevry, 
évèque  de  Carcassonne,  Raoul,  son  père,  évèque  d'Evreux,  et 
plusieurs  autres  dont  la  liste  a  été  donnée  par  M.  l'abbé  Denis 
clans  son  Etudehistorique  et  archéologique  sur  Pccij  (Meaux,  1863). 

Etienne  de  Pénil  fut  promu  à  l'archevêché  de  Sens  en  1292,  à.  la 
mort  de  Gilles  Cornu  II,  un  autre  enfant  de  la  Brie,  qui  était  ori- 
ginaire de  Vil leneuve-la-Cornue,  aujourd'hui  Salins,  près  Mon- 
tereau-fa  ut-  Yonne. 

Nous  ne  suivrons  pas  ce  membre  illustre  de  la  famille  des  sei- 
gneurs autochthones  de  Vaux-le-Pénil  dans  toutes  les  phases  de 
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son  existence.  Quelques  faits  empruntés  aux  Annales  ecclésias- 
tiques, à  Y  Art  de  vérifier  les  dates  et  à  la  Gallia  chrisliana,  nous 
le  montreront  dans  l'exercice  de  la  dignité  dont  il  était  revêtu. 

Le  25  août  1298,  l'archevêque  Etienne  de  Pénil  et  Simon  de 
Bursy,  évoque  de  Paris,  officièrent  à  Saint-Denis,  pour  la  cano- 
nisation du  roi  Louis  IX,  autorisée  par  le  pape  Boniface,  la  troi- 
sième année  de  son  pontificat.  Le  21  janvier  1301,  il  ouvrait,  avec 
les  prélats  ses  suffragants,  un  concile  à  Melun,  pour  réformer  la 
discipline  religieuse  (Art  de  vérifier  les  dates,  pages  341  et  351, 
1er  vol.)  En  1304,  la  Gallia  christiana  (Tome  XII,  page  G9,  D.  E.) 
l'indique  concédant  à  son  parent  (consanguineo  suo)  Jehan  de 
Boville,  seigneur  de  Milly-en-Gàtinais,  le  droit  de  présentation  à 
la  chapelle  Notre-Dame,  dans  sa  maison  de  Francheville,  diocèse 
de  Sens. 

Son  épitaphe,  transcrite  dans  le  recueil  de  Gaignières  à  la 
bibliothèque  d'Oxford,  dont  une  copie  existe  à  la  Bibliothèque 
nationale  à  Paris  (Tome  XIII,  folio  64),  lui  donne  les  titres  de 
docteur  en  décret  et  en  philosophie.  Elle  le  range  au  nombre  des 
bienfaiteurs  de  l'église  de  Sens  à  laquelle  il  légua  50  livres  de 
rente  annuelle,  ses  vêtements  de  chœur,  un  calice  d'argent,  mille 
livres  pour  être  employées  à  la  nef,  et  d'autres  biens,  cum  aliis 
bonis.  Il  mourut  au  mois  de  mars  1309  et  fut  inhumé  dans  le 
sanctuaire  de  l'église  cathédrale  du  côté  de  l'épître. 

L'abbaye  du  Jard,  où  plusieurs  de  ses  parents  avaient  reçu  la 
sépulture,  célébrait  son  anniversaire  le  IVe  jour  des  calendes 
d'avril,  *en  reconnaissance  de  XL  livres  parisis  qu'il  lui  avait 
données  : 

«  1111  Kalendas  aprilis.  =  Anniversarium  sollemne  vénéra- 
it, biiis  patris  nostri  domini  Stephani  dicti  Becart,  quondam  ar- 
«  chiepiscopi  Senonensis  decujus  beneficio  habuimus  XL  libras 
«  parisiensis.  n 

En  parvenant  au  trône  archiépiscopal  de  Sens,  Etienne  Bécart 
de  Pénil  avait  adopté  pour  armoiries  :  «  D'argent  à  la  croix  de 
«  gueules  accompagnée  de  /taches  ou  hoyaux  adossés  au  naturel.  » 
Un  écu  sculpté  à  la  voûte  de  la  travée  inférieure  du  collatéral 
gauche  de  l'église  de  Vaux  reproduit  cette  disposition  des  deux 
haches  ou  hoyaux  adossés.  Gomme  nous  aurons  occasion  de  le 
voir  plus  loin,  la  famille  de  Pénil  portait  :  «  De  vair  surmonté 
d'un  lambel  d'argent.  »  En  délaissant  son  blason  patrimonial  pour 
adopter  celui  que  nous  indiquons  d'après  le  dessin  de  sa  tombe, 
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l'archevêque  Etienne  a-t-il  voulu  symboliser,  par  les  instruments 
de  travail  qui  accompagnent  la  croix,  son  labeur  pour  l'œuvre 
de  la  rédemption  des  fidèles  de  son  diocèse?  Sont-ce  là  des  armes 
parlantes,  comme  il  était  d'usage  au  moyen-âge?  Nous  laisserons 
à  nos  lecteurs  le  soin  de  décider  cette  double  question. 

11  nous  reste  à  décrire  la  tombe  ou  lame  de  cuivre  gravée  qui 
qui  ornait  la  sépulture  du  prélat  : 

Sous  une  arcature  tréi'oliée  surmontée  d'un  fronton  fleuronnée, 
et  sur  un  fond  semé  de  fleurs  de  lis,  se  voyait  la  représentation  en 
pied  de  l'archevêque  Etienne  Bécard  de  Penulo,  en  costume  de 
chœur,  mitre,  crosse  et  bénissant.  Six  blasons  reproduisant  les 
armoiries  ci-dessus  décrites,  se  détachaient  aux  côtés  du  person- 
nage, sur  le  fonds  de  l'arcature.  Les  pilastres  d'encadrement 
étaient  surmontées  de  pinacles  fleuronnés,  à  crochets  ;  leurs  mon- 
tants étaient  ornés,  sous  des  arcs  d'ogive,  d'anges,  d'ecclésias- 
tiques et  autres  sujets  qu'on  trouve  fréquemment  employés  dans 
les  dalles  funéraires  des  xive  et  xvc  siècles. 

Autour  on  lisait  : 

Hic  jacet  bonce  memoriœ  Stephanus  Becardus  de  Penulo ,nobili 
génère,  doctus  in  decreto,  inpkilosophiâ  archiepiscopus  Senonensis 
ecclesiœ,  qui  vixit  annos  XVI  mensis  V,  octo  diebus,  atque  acqxi- 
sivit  eidem  ecclesia  multa  bona  ad  perpetualitatem  usque  ad  valo- 
rem quinquegesima  librarum  turonensis  annuatim  reditus.  Ledit 

que  ei  vestimenta  sua et  calicem  argenteum.  Decoravit  ac 

M  libras  pro navibus  faciendi,  cum  aliis  bonis.   Obiit  ante 

mensem  mardi  quarto. 

JEHAN    IIJ,    DE    PÉNIL,    MORT    EN    1285. 

Jehan  III,  de  Pénil,  fut  le  vingt-troisième  abbé  du  monastère 
de  Saint-Pierre  ou  Saint-Père  de  Ghaumes-en-Brie.  Ce  person- 
nage que  nous  rangeons  au  nombre  des  enfants  de  la  dame  Alpaïs 
de  Pénil  ne  nous  est  connu  que  parla  Oallia  christiana (tomeXU, 
page  185,  E.)  qui  ajoute  à  son  nom  la  qualité  de  :  «  Step>hani  ar- 
chiepiscopyi  consanguineus.  »  Dans  les  titres  du  moyen-âge  consan- 
guineus  est  souvent  synonyme  de  parenté  fraternelle. 

Jean  111  mourut  en  1285  (Gallia  christiana). 
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IV 

SECONDE  BRANCHE  DE  LA  FAMILLE  DE  PÉNIL 
1227.  —  1401. 

La  seconde  branche  de  la  famille  de  Pénil,  dont  on  suit  la  filia- 
tion masculine  depuis  l'an  1227  jusqu'au  commencement  du 
xv° siècle,  se  divise  elle-même  en  deux  lignes  collatérales  qui  pro- 
cèdent d'une  souche  commune  en  la  personne  de  Pierre  de  Pénil, 
Petrusde  Peniculo,  miles,  nommé  dans  un  acte  du  cartulaire  du 
Jardàladate  du  mois  de  juin  1227. 

Trois  fils  de  Pierre  de  Pénil,  premier  du  nom,  sont  connus  : 
Adam  et  Etienne  qui  occupent  la  tête  de  chacune  des  lignes  colla- 
térales dont  se  compose  la  seconde  branche  des  seigneurs  au  toc - 
thones  de  Vaux.  Et  Pierre  de  Pénil,  deuxième  du  nom,  dont  la 
postérité  n'est  pas  connue,  ou  qui,  peut-être,  mourut  sans  enfants. 

Parlons  immédiatement  de  Pierre  de  Pénil,  second  du  nom, 
pour  ne  plus  avoir  à  y  revenir. 

Ce  personnage  ne  nous  est  connu  que  par  un  compte  de  la  mai- 
son du  roi  de  France,  en  l'année  1239,  publié  par  M.  de  Wailly, 
dans  le  22e  volume  du  Recueil  des  historiens  de  France,  page 
593.  C.  Nous  y  lisons  qu'il  fut  chargé,  le  11  juin  1239,  d'une  mis- 
sion vers  le  comte  de  Toulouse  et  les  baillis  de  Carcassonne  et  de 
Beaucaire.  Il  reçut  quatre  livres  à  titre  de  gages. 

«  Petrus  de  Penillo,  missus  ad  comitem  Tholosœ  et  ad  ballivos 
Carcassonnœ  et  Belliquadri  IIII  L.  » 

En  la  même  année,  Jean  de  Pénil,  autre  membre  de  la  famille, 
remplissait  de  semblables  missions,  comme  Pierre  de  Pénil,  à  la 
cour  du  roi  Saint-Louis. 

PREMIÈRE   LIGNE  COLLATÉRALE 

ADAM    DE    PÉNIL. 

1227.— 1258. 

L'acte  du  mois  de  juin  1227  énoncé  plus  haut,  est  relatif  à 
l'amortissement  consenti  en  faveur  de  l'abbaye  du  Jard,  pour  les 
biens  qu'elle  possédait  à  Vaux,  par  Adam,  fils  de  défunt  Pierre  de 
Pénil,  chevalier.  Cet  acle  le  qualifie  domicellus,  ce  que  Rouillard, 
historien  de  Melnn,  traduit  par  damoisel  ou  arrière  vassal  de 
Vaux. 
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Le  même  personnage  qualifié  alors  du  titre  de  chevalier,  se  re- 
trouve en  compagnie  de  dame  Isabelle,  sa  l'emme,  pour  confirmer 
des  droits  de  propriété  à  la  môme  abbaye  en  1243  et  1248.  Un  der- 
nier acte  passé  au  mois  de  décembre  1258,  constate  encore  a  cette 
époque  l'existence  du  chevalier  Adam.  (Cartulaire  chc  Jard,  page 
140.  Bibliothèque  nationale). 

PIERRE    DE    PÉNIL,    TROISIÈME    DU    NOM. 

1208.  —  1292. 

Après  la  mort  du  personnage  précédent,  on  rencontre  Pierre  de 
Pénil,  que  nous  avons  lieu  de  croire  son  fils,  qui  lui  succéda  dans 
quelques-uns  des  fiefs  de  la  seigneurie  de  Vaux.  Il  est  successive- 
ment qualifié  écuyer  (armiger),  chevalier  et  seigneur  féodal  ;  sa 
femme  avait  nom  Emeline.  Tous  deux  sont  nommés  pour  la  pre- 
mière fois  en  1268  et  pour  la  dernière  dans  des  actes  de  l'année 
1292. 

Ce  sont  encore  les  archives  du  Jard  qui  fournissent  le  peu  qu'on 
sait  sur  ces  deux  personnages.  A  l'exemple  des  autres  membres  de 
la  famille  de  Pénil,  ils  eurent  des  relations  fréquentes  avec  cet  éta- 
blissement religieux  et  lui  firent  des  libéralités  qui  témoignent  de 
la  piété  dont  ils  étaient  animés. 

Au  mois  de  janvier  1268,  le  samedi  avant  la  fête  des  sainls  Fa- 
bien et  Sébastien,  Pierre,  armiger,  seigneur  de  Pénil,  dominusde 
Penulo,  fait  remise  aux  moines  du  Jard  des  droits  féodaux  qu'ils 
lui  devaient  pour  deux  pièces  de  vigne  leur  appartenant,  au  lieudit 
Chenoye.  En  mars  1272,  il  leur  abandonne,  du  consentement  de 
dame  Emeline,  la  dîme  et  le  droit  de  pressurage  du  marc  des 
fruits  de  leurs  vignes  au  même  lieu,  mouvant  de  son  fief.  En  re- 
tour, les  moines  promirent  de  célébrer  un  service  anniversaire 
pour  le  repos  des  âmes  des  donateurs.  Deux  ans  plus  tard,  Pierre 
de  Pénil  et  sa  femme  approuvent  les  acquisitions  faites  par  l'ab- 
baye dans  la  mouvance  de  leur  fief  et  consentent  qu'elle  en  jouisse 
paisiblement.  Pour  assurer  l'authenticité  de  sa  volonté,  Pierre  ap- 
pose sur  l'acte  son  scel  ou  blason  :  «  Devair aulambel  d'argent.  » 
En  février  1276,  il  vend  à  l'abbé  du  Jard  une  place  sise  à  Pénil, 
où  fut  la  grange  dimeressc,  avec  tout  ce  qui  pouvait  lui  appartenir 
en  la  dîme  du  lieu. 

L'abbaye  de  Barbeau  et  l'Hôlel-Dieu  Saint-Jacques,  de  Melun, 
se  ressentirent  également  de  la  bienfaisance  des  deux  nobles  per- 
sonnages. Dansl'obituaire  du  premier  de  ces  établissements,  on  lit  : 
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«  Le  13°  jour  avant  les  calendes  d'octobre,  mourut  noble  dame 
«  Emeline,  femme  du  seigneur  Pierre  de  Pénil.  On  lui  dira  une 
«  messe  et  pour  son  seigneur  quand  il  sera  mort,  parce  que  ledit 
«  Pierre  nous  a  amorti,  comme  deuxième  seigneur  féodal,  deux 
«  arpents  de  pré  que  le  seigneur  Pierre  de  Vaux  (1)  nous  avait 
«  donnés.  »  (Obituaire  de  Barbeau.  Histoire  manuscrite  de 
Louis  VII,  page  150.  Archives  de  Melun.  G. -G.  Fonds  de  Bar- 
beau). 

Le  nécrologe  de  Saint-Jacques  de  Melun,  déjà  cité,  mentionne 
au  XIIe  jour  des  calendes  de  décembre  que  Pierre  de  Pénil  et 
Emeline,  sa  femme,  donnèrent  à  la  Maison-Dieu  la  dîme  et  le  pres- 
surage de  la  vigne  qu'elle  possédait  à  Vaux,  au  lieudit  Verme- 
nost,  pour  leur  anniversaire. 

Les  noms  de  ces  personnages  se  rencontrent  pour  la  dernière 
fois  en  1292  à  l'occasion  d'un  don  fait  au  Jard  par  le  chevalier 
Pierre,  de  100  sols  de  rente  à  prendre  sur  sa  dîme  pour  la  célé- 
bration d'un  service  funèbre  à  son  intention  et  pour  le  repos  de 
l'âme  de  dame  Emeline,  son  épouse  (2). 

Les  rois  de  France,  possesseurs  du  châtel  de  Melun,  dont  rele- 
vait la  seigneurie  de  Vaux,  étaient  appelés  à  ratifier  les  démembre- 
ments de  cette  seigneurie.  Philippe  III  en  1277,  et  Philippe  IV 
en  1292  donnèrent  leur  consentement  aux  cessions  et  dons  de 
Pierre  de  Pénil,  en  faveur  des  moines  du  Jard. 

Quatre  enfants  semblent  nés  du  mariage  du  chevalier  Pierre 
avec  dame  Emeline  : 

1°  Guillaume,  qui  suit  immédiatement. 

2°  Jehanne,  aliàs  Agnès,  dame  deVoisenon,  femme  de  Théobald 
de  Berceaux  (Burcellis),  écuyer.  Elle  testa  une  première  fois  en 
1334,  le  mercredi  devant  la  Saint-Martin  d'hiver,  et  une  seconde 
fois  le  21  juin  1338.  Par  ce  dernier  testament,  elle  donna  une  mine 
de  blé  à  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Melun,  pour  fonder  un  service 
annuel  à  son  intention.  Les  moines  du  Jard,  auxquels  elle  avait, 

(1)  Aïeul  paternel  de  Pierre,  époux  d'Émeline  (?) 

(2)  Le  martyrologe  du  Jard  contient  deux  mentions  concernant  les  services  qu'on 
célébrait,  pour  Pierre  de  Pénil  et  sa  femme. 

La  première  inscrite  au  deuxième  jour  des  Kalendes  d'avril,  porte  :  «  Anniverm- 
rium  Pétri  de  Penulo  et  Emetinœ  nobilis  mulieris  quondam  uxoi'is  eju.t.  » 

La  seconde  figure  en  ces  termes  au  troisième  jour  des  ides  d'août  :  «  Anniversa- 
rium  nobilis  mulieris  domina  Emelinœ,  quondam  uxoris  domini  Petio  de  Pe- 
nulo.  » 

Ces  dates  diffèrent  de  celles  des  obituaires  de  Barbeau  et  de  Saint-Jacques.  La 
similitude  des  noms  ne  laisse  cependant  aucun  doute  sur  l'identité  des  personnages. 
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donne  quatre  arpents  de  terre,  célébraient  pareil  service  le  II  Ie  jour 
des  calendes  de  février  (1). 

3°  Jehanne,  épouse  de  Guillaume  de  Floris  (Fleury-en-Bierre), 
chevalier,  décédé  sans  postérité  antérieurement  à  1366  (Aveu  et 
dénombrement  fourni  par  Pierre  de  Neelle.  —  Vide  infra. 

4°  Thibault,  écuyer,  décédé  avant  13GG,  laissant  trois  enfants, 
savoir  : 

Jehan  Vil  de  Pénil,  35°  abbé  de  Chaumes,  nommé  dans  des 
chartes  de  1385  et  1 387,  mort  en  1390.  (Gai  lia  christiana).  Le  2  avril 
1383,  il  avait  fait  au  roi,  en  sa  qualité  d'abbé  de  Saint-Père  de 
Chaumes,  la  déclaration  du  temporel  de  cette  abbaye,  relevant  en 
plein  tief  du  chaste]  de  Melun.  (Archives  de  la  préfecture,  folio  78, 
verso  A,  1G). 

Jlédeline,  épouse  de  Oudart  de  Charmeceaulx. 

Et  Agnès,  femme  de  Ferry  de  Montigny,  écuyer,  contre  la- 
quelle les  moines  de  Saint-Père  de  Melun  obtinrent  le  20  mars 
1401  une  sentence  pour  le  paiement  de  la  mine  de  blé  qui  leur 
avait  été  léguée  par  Jehanne  ou  Agnès  de  Pénil  , femme  de  Théo- 
bald  de  Berceaux.  (Archives  de  Seine-et-Marne.  Inventaire  des 
titres  de  /'abbaye  de  Saint-Père). 

GUILLAUME    DE    PÉNIL,    TROISIÈME   DU    NOM. 

1295.  —  136G. 

Rouillard  rapporte  dans  son  histoire  de  Melun  (page  382),  qu'en 
l'année  1295  Guillaume  de  Pénil  ayanteu  quelques  différends  avec 
les  religieux  du  Jard,  établit  des  gardes,  gouverneurs  et  main  - 
bournisseurs  de  sa  terre.  D'après  l'ancien  droit  féodal,  le  main- 
bournisseur  était  un  mandataire  exerçant  l'administration  qu'un 
seigneur  avait  sur  la  personne  et  sur  les  biens  d'autrui.  C'était 
une  faculté  accordée  aux  nobles  de  s'exonérer  des  difficultés  per- 
sonnelles que  l'exercice  de  leurs  droits  féodaux  pouvaient  soulever 
avec  d'autres  seigneurs  ou  des  établissements  religieux  possédant 
des  biens  dans  l'étendue  de  leurs  domaines.  On  comprend  cette 
précaution  de  la  part  de  Guillaume  de  Pénil,  dont  les  ancêtres 
avaient  toujours  entretenu  d'excellentes  relations  avec  l'abbaye  du 
Jard  et  qu'il  continua  d'entretenir  lui-môme. 

(1)  «  ///  knlendas  february.  —  Annivevsarium  dominée  Joliannrt!  de  Pcuu/o 
quondam  domina;  de  Vazenon  decujus  >>eneficio  habuimits,  1111°  arpenta  ferrœ  }-ro 
anniversario  suo  fueiendo.  » 
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Le  dimanche  avant  la  Saint-Jean-Baptiste,  en  l'année  1305,  il 
approuva  la  donation  faite  à  cet  établissement  religieux  par  Jehan 
deVasenon,  écuyer,  de  terres  situées  à  Saint-Liesne,  en  censive  de 
Guillaume  de  Pénil.  Dans  cet  acte,  le  seigneur  de  Vaux  est  ainsi 
qualifié  :  «  Guillaume  de  Pénil,  escuier,  filz  feu  monseigneur 
«  Pierre  de  Pénil,  jadiz  chevallier.  »  En  guise  de  signature,  il 
apposa  son  scel  :  de  Vair  au,  lambel  d'argent  : 

Le  septième  jour  des  calendes  de  novembre,  on  célébrait  au  Jard 
un  service  anniversaire  à  l'intention  de  Guillaume,  militis  de  Peni- 
culo, et  de  ses  ancêtres,  en  reconnaissance  des  dons  qu'ils  avaient 
faits,  savoir  :  à  la  manse  abbatiale,  deux  setiers  sur  le  moulin  de 
Pénil  (1)  et  la  dîme  du  vin  sur  les  vignes  de  l'abbaye,  au  territoire 
de  Vaux,  notamment  à  Chenoy  ;  au  couvent,  cinq  sols  de  rente 
annuelle. 

VII  Kalendas  novembris.  —  Anniversarium  Guillélmi  militis 
de  Peniculo,  et  parentûs  ejus,  dequorum  habemus  duo  sextarius 
bladi  in  molendino  de  Peniculo  et  decimam  vint,  et  conventus  lia- 
bet'V  solidos  in  redditu  suo  de  Esteanz  (?)  —  (Les  Trayans?) 

Guillaume  était  marié  à.  Jehanne  de  Vert,  dont  il  eût  Périnet  ou 
Pierre  de  Pénil  qui  suit  : 

PÉRINET   DE    PÉNIL   OU    PIERRE,   QUATRIÈME    DU    NOM 

1366.  —  1394. 

Il  existe  aux  archives  départementales  de  Seine-et-Marne  (sec- 
tion A,  16),  un  acte  d'aveu  et  dénombrement  daté  du  11  août  1366 
et  ainsi  libellé  : 

«  C'est  ce  que  je  Pierre  de  Neelle  sieur  de  Peny(sïc),  à  cause  de 
«  damoiselle  Jehanne  de  Ver,  ma  femme,  jadis  femme  de  Guil- 
«  laume  de  Peny,  comme  aiant  la  garde  baillée  de  Perinet  de 
«  Peny,  fils  du  dict  Guillaume,  et  icelle  tient  et  advoue  tenir  en 
«  fief  du  roy  à  cause  du  Chastel  de  Meleun,  la  maison  de  Peny, 
«  sceant  lez-le-Moustier,  les  jardins  derrière,  XL1I  arpents  de 
«  terre  sceant  en  plusieurs  pièces  au  terrouer  de  Peny,  deux 
«  arpenz  de  prez  sceant  en   troys  pièces  au  lieudict  Chavigny. 

(1)  Ce  moulin  était  situé  au-dessous  de  l'ancien  presbytère  de  Vaux,  à  peu  près 
à  l'endroit  où  est  aujourd'hui  l'auberge  de  la  Maison-Blauche,  dans  le  pré  de  la 
Chevrette.  Il  ('tait  mû  par  les  eaux  provenant  des  plaines  de  Vaux  et  de  Sivry  et 
par  les  sources  de  la  montagne  Sainte-Gemme.  L'eau  lui  faisait  souvent  défaut,  et, 
pour  ce  motif,  on  l'appelait  le  moulin  «  d'E scoute  a' 'il  pleut.  »  Il  figure  sur  le  plan 
du  capitaine  Ambroise  Bachot  dressé  en  1597 J  il  fut  abandonné  dans  le  cours  du 
xvii0  siècle. 
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«  Demy-arpent,  detùy-quartier  do  vigne  au  dict  terrouer.  Le 
«  pressurage  du  pressouer  qui  est  en  la  dicte  maison  valant  G  sols 
n  par  an.  Quartier  et  demy  de  vigne  sceant  sous  les  murs  de  la 
a  dicte  maison.  XII  livres  de  menuz  cens,  protictz,  lolz  et  ventes 
«  receus  en  la  dicte  maison  à  quatre  festes,  c'est  assavoir  :  A  la 
«  Nostre-Dame  en  septembre,  Sainct-Remy,  Saint-Deni?  et 
a  Nostre-Dame  en  mars.  Item,  divers  proficts,  lotz  et  ventes 
«  appelez  les  cens  de  Memorant  receus  à  la  Nostre-Dame  en  sep- 
<(  tembre.  L  arpents  tant  boys  que  bruyères  sceants  entre  Malle- 
ci  Maison  et  Feularde.  Justice  moyenne  et  basse  en  toute  la  dicte 
«  terre.  Tant  en  fief  ou  en  censives  peuvent  valloyr  les  choses 
«  dessus  dictes  environ  XLII  livres.  » 

Ce  titre  prouve  qu'à  la  mort  du  chevalier  Guillaume,  Perinet, 
son  fils  unique,  était  encore  mineur,  âgé  de  moins  de  quatorze 
ans,  limite  posée  par  la  coutume  de  Meiun  pour  la  cessation  delà 
garde  des  enfants  nobles,  et  que  Jehanne  de  Vert,  sa  mère,  rema- 
riée à  Pierre  de  Neelle,  fut  maintenue  dans  la  tutelle  de  son  iils. 

Le  3  avril  1383,  Perinet  devenu  majeur,  qualifié  «  escuier, 
seigneur  de  Peny,  »  lit  en  personne  l'aveu  des  biens  qu'il  tenait 
en  fief  du  roi,  à  cause  de  sa  châtellenie  de  Melun.  La  désignation 
en  est  reproduite  d'après  l'aveu  de  1366. 

Perinet  de  Pénil  mourut  jeune  et  sans  postérité,  environ  l'année 
1394.  Un  contrat  du  30  août  1392  constate  encore  son  existence  à 
cette  date;  il  s'agit  d'un  bail  à  rente  consenti  par  les  moines  du 
Jard  à  Denisot  Langlois,  d'un  clos  de  terre  appelé  Grespy  «  mou- 
vant de  Pierre  de  Pénil  escuyer.  » 

Une  note  conservée  aux  archives  municipales  de  Melun,  écrite 
de  la  main  de  M.  Huchereau,échevin,  dans  le  cours  du  xvme  siècle, 
porte  qu'après  le  décès  de  Perinet  la  terre  de  Vaux  échut  à  Thi- 
bault de  la  Granche,  chevalier,  qui  en  jouissait  vers  l'an  1394. 
Cette  possession  est  constatée  par  un  dénombrement  que  ce  per- 
sonnage fit  au  roi  le  26  août  1400,  commençant  en  ces  termes  : 

«  C'est  ce  que  je  Thibault  de  la  Granche,  chevallier,  seigneur 
«  du  dict  lieu,  de  Grant  Boneil  et  de  Vaux-à-Peny-lez-Meleun, 
«  advoue  et  tient  en  fief  du  roy  à  cause  de  son  chastel  de  Melcun, 
«  c'est  assavoir  :  La  maison  de  Penysceunt  lez-le-Moustier,  jardin 
«  derrière,  auquel  a  garenne  de  congnins,  de  lyèvres  ctdebesles, 
«  à  présent  cloz,  etc. 

Ici  doit  se  borner  pour  nous  la  connaissance  des  mutations  du 
domaine  de  Vaux.  Avec  Perinet  de  Pénil  s'éteignit  la  descendance 
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masculine  des  seigneurs  autochlhones  qui  possédaient  ce  domaine 
depuis  l'établissement  de  la  féodalité.  Ce  serait  sortir  des  limites 
que  nous  nous  sommes  fixées,  si  nous  le  suivions  aux  mains  des 
familles  de  la  Granche  et  de  Guerchy  auxquels  il  passa  dans  le 
cours  des  xvc  et  xvie  siècles.  11  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer, 
qu'à  établir  la  généalogie  d'Etienne,  fils  puîné  de  Pierre  et  frère 
du  chevalier  Adam,  chef  de  la  première  ligne  collatérale  de  la 
seconde  branche  de  Pénil. 

Etienne  tiendra  la  tête  de  la  deuxième  ligne  qui  prit  fin  le 
29  décembre  1376,  par  le  décès  de  Jehan  V  de  Pénil,  c'est-à-dire 
avant  l'extinction  de  la  descendance  masculine  de  la  première  ligne 
qui  se  continua,  comme  on  vient  de  le  voir,  jusqu'en  1394,  en  la 
personne  de  Perinet. 

DEUXIÈME  LIGNE   COLLATÉRALE 

ETIENNE   DE   PÉNIL 

1239-1262. 

En  l'année  1239,  Robert  de  Voisenon,  clerc,  ayant  donné  à 
l'église  du  Jard  une  pièce  de  vigne  au  climat  de  l'Alloy  {alias 
l'Alleu)  en  la  paroisse  de  Pénil,  sire  Etienne,  chevalier,  et  dame 
Adèle,  sa  femme,  seigneurs  dominants,  donnèrent  leur  consente- 
ment à  cette  libéralité.  Adam,  second  seigneur,  intervint  pour 
donner  pareil  consentement.  On  ne  sait  pas  autre  chose  sur  l'exis- 
tence de  ce  membre  de  la  famille  des  anciens  possesseurs  du  do- 
maine de  Vaux.  Il  était  mort  en  1202,  comme  le  témoigne  un  acte 
du  cartulaire  du  Jard,  relatif  à  certain  immeuble  placé  «  in  censi- 
«  va  defuncti  Stephani  de  Penulo.  » 

Son  anniversaire  était  célébré  au  Jard  le  jour  des  Ides,  en  juin. 
Pour  celte  cérémonie,  Etienne  avait  donné  60  sols  de  rente  aux 
moines  : 

«  Idus  Junii.  —  Anniversarium  Stephani  de  Peniculo,  miiitis, 
qui  dédit  nobis  LX  solidos  ad  reddition  emendos.  » 

Nous  trouvons  dans  le  même  martyrologe,  à  la  date  du  dixième 
jour  avant  les  kalendes  de  mars,  une  note  qui  paraît  se  rattacher 
à  la  femme  de  ce  personnage  et  d'après  laquelle  elle  aurait  été 
mariée  en  premières  noces  à  Robert  du  Mée,  possesseur  d'une 
petite  seigneurie  dans  le  voisinage  de  Melun.  On  lit  : 

«  X.  Kalendas  mardi.  —  Anniversarium  dominai  (blanc)  de 
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Chasteneio  guondam  uxoris  domini  Roberti  de  Meso,  militis,  et 
posteadomini  Stephani  de  Pc  ai,  quœ  làudavit  ecclesiœ  XI III libras 
pariéiensi*  percipiendas  super  coaquestus  suos  de  Chastenoy .  » 

ETIENNE    LANGLOIS   DE    PÉNIL 

1311. 

Ce  personnage  est  indiqué  dans  un  acte  du  cartulaire  du  .lard 
passé  le  samedi  devant  la  Chandeleur  en  l'année  1311,  dans  les 
circonstances  suivantes:  —  Denis  de  Saint-Germain,  écuycr,  rési- 
dant à  Vaux,  et  dame  Ilélaine,  sa  femme,  ayant  vendu  a  l'abbé  du 
Jard  demi-quartier  de  terre  à  Vaux,  on  mentionna  que  cette  pro- 
priété «  mouvait  en  fyé  de  Eslienne  Langlois  de  Pénil,  escuyer, 
«  et  en  arrière-t'yé  de  Guillaume,  fils  jadis  l'eu  Monseigneur  Pierre 
«  de  Pénil,  chevallier,  n 

La  similitude  des  nome;  et  l'époque  permettent  de  tenir  ce  per- 
sonnage pour  fils  d'Etienne,  mort  dès  l'année  1262. 

JEHAN  V   DE   PÉNIL 

1376. 

La  même  pénurie  de  renseignements  existe  pour  Jehan  V  de 
Pénil,  trente-deuxième  abbé  de  Chaumes-en-Brie,  dont  la  Gallia 
christiana  fixe  la  mort  au  25  novembre  1376.  Il  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  un  Jehan  VII  de  Pénil,  abbé  de  Chaumes,  qui  fit 
au  roi,  le  2  avril  1383,  la  déclaration  du  temporel  de  son  abbaye, 
comme  nous  l'avons  vu  précédemment  sous  le  paragraphe  relatif 
à  Pierre  de  Pend,  troisième  du  nom. 

CONCLUSION 

Avec  Périnet,  fils  du  chevalier  Guillaume,  le  nom  de  Pénil  ne 
s'était  pas  entièrement  éteint.  11  subsistait  encore  chez  les  filles  de 
Thibault,  cousines  de  Périnet:  Hédeline  de  Pénil,  mariée  à  Oudart 
de  Charmcceaux,  et  Agnès  de  Pénil,  femme  de  Ferry  de  Monti- 
gny.  Mais  ce  nom  qui  n'était  plus  porté  que  par  des  femmes  devait 
prendre  fin  avec  elles.  Cette  extinclion  eut  lieu,  en  effet,  au  com- 
mencement du  xve  siècle.  Nous  avons  vu  qu'en  l'année  1401  les 
moines  bénédictins  de  Saint-Pierre  de  Meluo  obtinrent  sentence 
contre  Agnès  pour  le  paiement  d'une  rente  en  grains  qui  leur  était 
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due  par  celte  descendante  des  seigneurs  autochthones  de  Vaux. 
C'est  la  dernière  fois  que  ce  nom  de  Pénil  se  rencontre  dans  les 
actes  publics.  Il  disparaît  désormais,  après  avoir  été  soutenu,  non 
sans  distinction,  pendant  la  longue  période  qui  s'étend  du  principe 
de  l'hérédité  des  fiefs  jusqu'au  xve  siècle. 

Les  familles  de  la  Granche  et  de  Guerchy,  qui  possédèrent  Vaux 
jusqu'en  l'année  1557  se  rattachaient  par  des  alliances  à  la  descen- 
dance féminine  de  Pénil.  Le  domaine  leur  était  échu  à  ce  titre,  et 
ce  fut  ainsi  qu'ils  succédèrent  aux  seigneurs  autochthones  dans  la 
plus  grande  partie  de  leurs  manoirs,  de  leurs  terres  et  de  leurs 
droits  féodaux.  Quelques-uns  des  fiels  de  la  montagne  de  Pénil 
démembrés  de  la  seigneurie  principale  par  suite  de  partages  opé- 
rés dans  le  cours  des  xne,  xme  et  xiv'  siècles  n'y  furent  définiti- 
vement réunis  que  par  MM.  de  Rostaing,  au  temps  de  leur  pos- 
session du  domaine  de  Vaux,  aux  xvie  et  xvu*  siècles. 

Un  dernier  mot  en  terminant  : 

Au  xive  siècle  l'usage  d'écrire  le  mot  Pénil  avec  la  terminaison 
Y  s'introduisit  dans  les  actes  publics  et  se  propagea  avec  persis- 
tance jusqu'à  la  Révolution.  Selon  nous,  cette  forme  est  vicieuse. 
Le  latin  Penulus  et  Peniculus,  Pcnillns,  des  titres  contemporains 
de  Philippe-Auguste  et  de  Saint-Louis,  rend  préférable  et  légitime 
l'adoption  du  suffixe  il  pour  la  traduction  française.  N'oublions 
pas  d'ailleurs  que  la  charte  de  l'an  1038  porte  Pénîls,  c'est-à-dire 
ce  mot  écrit  en  français  ou  langue  romane  du  temps. 

Le  suffixe  Y  est  le  résultat  de  la  prononciation  briarde  qui, 
faisant  généralement  porter  l'accent  tonique  des  mots  sur  leur 
dernière  syllabe,  rend  longues  ou  quelque  peu  traînantes  les 
voyelles  finales.  Avant  l'ouverture  des  écoles  primaires,  ce  mode 
de  prononciation  était  très-accentué  dans  les  campagnes;  pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  d'observer,  dans  nos  villages,  à  Vaux, 
par  exemple,  le  langage  des  vieillards  qui  n'ont  jamais  fréquenté 
l'école.  Rien  de  plus  naturel  alors  que  Pénil,  sous  la  plume  des 
anciens  scribes,  se  soit  changé  en  Pény.  De  nos  jours,  la  plupart 
des  noms  de  terroirs  sont  altérés  dans  les  actes  des  notaires  et  des 
avoués,  parce  que  ceux  qui  les  écrivent,  ignorant  l'étymologie  ou 
l'origine  de  ces  noms,  se  bornent  à  reproduire  du  mieux  possible, 
la  prononciation  souvent  vicieuse  qui  frappe  leur  oreille.  Nul 
n'ignore  comment  une  prononciation  figurée  dénature  les  mots 
les  plus  simples. 

La  forme  plus  logique  de  Pénil  n'a  d'ailleurs  jamais  complet''- 
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ment  disparu.  Elle  a  subsisté  parallèlement  à  l'orthographe  vul- 
gaire, et  pput-ètrt  les  documents  où  elle  s'est  maintenue  sont-ils 
aussi  considérables  par  leur  nombre  et  par  leur  authenticité,  que 
ceux  dans  lesquels  prévaut  le  mot  de  Pény. 

C'est  donc  à  bon  titre,  à  notre  avis,  que  la  commune  de  Vaux- 
le-Pénil  a  conservé  la  finale  il  dans  le  surnom  qui  sert  à  la  distin- 
guer des  très-nombreuses  localités  connues  en  France  sous  cette 
même  appellation  de  Vaux. 
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LE   PLIHITIF   DTO   JUSTICE    DE    VILLAGE    Al    XV    SIÈCLE 

PAR    M.    G.    LEROY 
Membre  fondateur  (Section  de  Ulclan). 


La  première  rédaction  des  coutumes  en  usage  dans  le  bailliage 
de  Melun  remonte  à  l'année  1506.  Avant  cette  époque,  aucun 
texte  écrit  n'avait  fixé  le  droit  coutumier  local.  Reposant  seulement 
sur  la  tradition,  il  demeurait  soumis  à  toutes  les  variations  de 
l'arbitraire,  ou  de  l'appréciation  particulière  des  magistrats  dans 
les  juridictions  multiples  du  bailliage. 

Quel  était  ce  droit,  et  quelles  règles  générales  lui  servaient  de 
bases  ? 

La  coutume  de  1506,  et  celle,  beaucoup  plus  complète,  rédigée 
en  1560,  peuvent  fournir  les  réponses  à  ces  demandes.  La  loi 
qu'elles  établissent  offre  un  curieux  mélange  du  droit  romain 
avec  les  coutumes  germaniques  importées  par  les  hordes  conqué- 
rantes au  ve  siècle,  et  peut-être  aussi  avec  quelques  épaves  des 
coutumes  en  usage  chez  les  populations  de  la  Gaule  antérieure- 
ment à  l'invasion  romaine.  Il  ne  serait  pas  impossible  d'établir 
ces  distinctions,  et  de  restituera  notre  droit  coutumier  ses  attaches 
originelles  ;  mais  tel  n'est  pas  le  sujet  de  cette  notice. 

Mon  but,  moins  éle\é,  est  de  rechercher  comment  la  justice 
était  exercée  dans  une  seigneurie  de  village,  avant  la  rédaction  de 
la  loi  écrite  ;  de  signaler  les  particularités  de  la  procédure;  et  de 
relever,  en  passant,  les  renseignements  qui  peuvent  s'appliquer 
aux  usages  ruraux  et  aux  mœurs  des  habitants  de  l'ancienne  Brie. 

Des  documents  assez  rares,  au  moins  pour  le  bailliage  de  Melun 
et  eu  égard  à  leur  date,  me  faciliteront  cette  recherche.  Ce  sont 
deux  registres  ou  cahiers,  provenant  de  l'anciennejustice  seigneu- 
riale de  Lissy,  au  xvc  siècle,  que  la  dispersion  de  la  collection  de 
notre  regretté  confrère,  M.  Eugène  Grésy,  a  misen  ma  possession  (I). 

Le  premier  est  un  recueil  de  droit  féodal  pur.  Intéressant  au 
point  de  vue  de  la  propriété  foncière,  il  l'est  beaucoup  moins  sous 
le  rapport  de  Ja  justice  proprement  dite.   Son  intitulé,  conçu  en 

(1)  Ces  registres  font  actuellement  partie  des  archives  de  la  préfecture, 
l^issy.  canton  de  Bric-Conitt-Roberl.  arrondissement  de  Melun. 
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ces  ler.i  es,  nous  dit  son  usage  et  la  nature  des  actes  qu'il 
contient  :  «  Papier  des  arrête,  main  mises  et  brandonnemens 
«  fais  par  la  justice  de  Lixi  depuis  Van  mil  CCCC  II  II  XX.  » 

Les  possesseurs  de  biens,  relevant  de  la  seigneurie  de  Lissy, 
qui  négligeaient  leurs  devoirs  féodaux  à  l'égard  du  seigneur, 
voyaient  leurs  biens  brandonnés  et  saisis  par  les  sergents  du  lieu, 
à  la  requête  du  procureur  fiscal.  Ce  droit  du  seigneur  dominant 
fut  consigné  dans  l'article  20G  de  la  premier  coutume,  et  conservé 
dans  l'article  77  de  la  rédaction  arrêtée  en  ITiGO.  11  serait  oiseux 
de  suivre  le  détail  de  toutes  les  saisies  opérées,  pour  celle  cause, 
contre  les  habitants  de  Lissy,  dans  l'espace  d'une  dizaine  d'années, 
et  dont  le  nombre  prouve  qu'ils  négligeaient  souvent  de  rendre  à 
leur  seigneur  les  devoirs  inhérents  à  son  fief. 

La  procédure  était  des  plus  simples  :  Sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur fiscal,  le  sergent  ou  huissier  de  la  seigneurie  se  transpor- 
tait sur  la  terre  à  saisir,  il  la  brandonnait,  c'est-à-dire  qu'il  y 
fixait  une  torche  ou  brandon  de  paille  comme  marque  particulière, 
et  se  rendait  au  domicile  du  propriétaire  ou  du  fermier,  pour  lui 
signifier,  en  présence  de  témoins,  la  saisie  qu'il  venait  d'opérer. 
Sauf  de  légères  modifications,  ce  mode  de  procéder  est  passé  dans 
la  législation  actuelle,  sous  le  titre  de  saisie-brandon,  pour  la 
vente  forcée  des  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines. 

Les  biens  tenus  en  roture  n'étaient  pas  seuls  à  encourir  le  bran- 
donnement  :  des  fiefs  nobles  partageaient  le  même  sort,  à  défaut 
de  l'acquit  des  devoirs  féodaux  par  leurs  délenteurs.  Périgny, 
relevant  de  Lissy  et  appartenant  à  Barthélémy  Poncet,  bourgeois 
de  Melun,  fut  saisi  en  1481  ;  de  même  un  fief  situé  à  Crisenoy, 
appelé  Sarguynes,  qui  avait  eu  pour  possesseurs  Jehan  de  Ge- 
nouilly,  chevalier,  Alix  de  Bourron  et  Jehan  de  Villiers. 

Le  second  cahier  est  d'un  intérêt  plus  varié  que  le  précédent. 
C'est  a  proprement  parler  le  plumitif,  c'est-à-dire  le  registre  de 
notes,  le  journal,  tenu  par  le  greffier  de  la  justice  seigneuriale 
aux  audiences  du  prévôt  uu  de  son  lieutenant.  Avant  de  l'analyser, 
disons  un  mot  de  la  justice  de  Lissy  et  des  officiers  qui  l'exerçaient 
au  nom  du  seigneur. 

A  l'origine  des  temps  féodaux,  les  nobles  rendaient  eux-mêmes 
Injustice  dans  l'étendue  de  leurs  domaines.  Singuliers  magistrats, 
hommes  d'armes,  siégeant  au  prétoire  avec  l'épée  au  côté,  ils 
écoulaient  parfois  les  sentiments  de  leurs  passions  en  sacrifiant 
l'équité  à  leurs  intérêts  personnels  ou  à  celui  de  leurs  protégés. 


L'histoire  nous  dit  qu'ils  se  lassèrent  de  leur  rôle  de  juges,  ou 
qu'ils  en  furent  détournés  par  d'autres  soins,  en  tête  desquels 
vint  se  placer  l'obligation  du  service  militaire,  qui  les  tenait  sou- 
vent éloignés  de  leurs  domaines.  Ils  commirent  des  officiers  spé- 
ciaux pour  les  représenter,  et  ainsi  furent  constituées  les  charges 
de  judicature  dans  les  juridictions  particulières  de  l'ancien 
régime.  Ces  officiers,  recrutés  dans  l'élément  civil,  furent  presque 
partout  connus  sous  les  mêmes  appellations.  C'étaient  le  pré- 
vost,  représentant  direct  du  haut-justicier;  le  lieutenant  du  pré- 
vost,  le  remplaçant  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement;  le  pro- 
cureur-fiscal qui  remplissait  les  doubles  fonctions  d'organe  de  la 
vindicte  publique  et  de  défenseur  des  intérêts  du  seigneur.  Des 
sergents  ou  huissiers  assuraient  l'exécution  des  sentences  du  juge; 
c'étaient  généralement  des  habitants  du  pays,  illettrés  pour  la 
plupart,  ignares  au  point  que  la  loi  leur  imposait  en  propres 
termes  l'obligation  de  savoir  écrire  leur  nom. 

Cette  composition  d'un  tribunal  de  village,  nous  la  trouvons  a 
Lissy,  en  1489,  où  le  plumitif  de  la  justice  locale  nous  montre  le 
prévôt,  son  lieutenant,  le  procureur-fiscal  et  les  sergents,  jugeant, 
requérant,  exerçant  dans  les  limites  des  attributions  de  leurs 
offices,  au  nom  de  «  monseigneur  de  Lixi.  »  C'est  sous  ce  vocable 
qu'était  rendue  la  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  donnant  droit 
au  possesseur  de  la  terre,  d'avoir,  dans  l'étendue  de  la  seigneurie, 
fourches  patibulaires,  prison,  pilori  et  carcan. 

Les  plaids  n'étaient  pas  tenus  à  jours  fixes  ;  ils  avaient  lieu  une 
fois  par  semaine,  quelquefois  le  dimanche,  contrairement  à  toutes 
les  règles  de  l'ancienne  magistrature,  qui  chômait  scrupuleuse- 
ment tous  les  jours  fériés.  Le  prévost  ou  son  lieutenant  siégeait 
avec  l'assistance  de  deux  témoins  qui,  à  défaut  d'autres,  pouvaient 
être  les  sergents  de  la  justice  ou  le  curé  delà  paroisse.  La  présence 
d'un  défenseur  ou  homme  de  loi,  pour  la  défense  d'une  cause, 
s'exprimait  sur  le  plumitif  en  disant  que  le  plaideur  était  «  garni  » 
de  conseil  ;  c'était  l'expression  consacrée. 

Les  lenteurs  de  la  procédure  se  retrouvent  à  chaque  page  de  ce 
document.  La  plus  simple  affaire,  devant  se  dénouer  par  une  légère 
amende,  est  l'objet  de  plusieurs  ajournements  successifs  prononcés 
par  le  juge  et  signifiés  par  le  sergent. 

Des  causes  multiples  sont  soumises  au  prévôt.  Il  règle  les  récla- 
mations de  sommes  d'argent,  constate  les  marchés  de  grains, 
ventes  de  bestiaux,  de  denrées,  assiste  au  bornage  des  propriétés, 
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connaît  des  délits  champêtres  tels  que  dégâts  aux  récoltes,  empié- 
tements sur  les  chemins  et  voiries,  abattages  et  mutilations 
d'arbres;  il  commence  l'instruction  des  crimes,  fait  arrêter  les 
coupables,  ordonne  leur  élargissement  sur  caution,  lait  saisir  les 
bestiaux  endommageant  les  récoltes,  les  confie  en  garde  à  «  mains 
estranges,  »  ou  les  rend  à  leurs  propriétaires  a  charge  de  caution  ; 
il  prononce  des  sentences  sur  le  fait  de  la  police  rurale  pour  la  pro- 
tection des  fruits  et  récoltes  ou  pour  le  pâturage  aux  champs,  pré- 
side les  assemblées  de  famille  pour  constituer  «  mainbournis- 
seurs  et  curateurs  »  aux  orphelins,  etc. 

Le  prévost  d'une  justice  seigneuriale  cumulait  les  fonctions  qui 
sont  aujourd'hui  du  ressort  des  administrateurs  municipaux,  des 
notaires,  des  juges  de  paix  et  des  juges  civils  et  criminels.  Ses 
connaissances  des  affaires  et  du  droit  devaient  être  très-étendues, 
il  est  permis  de  douter  qu'elles  le  fussent  toujours  suffisamment. 

En  consultant  quelques-unes  des  affaires  évoquées  devant  le 
juge  de  Lissy,  nous  saurons  à  quel  degré  les  populations  du  moyen- 
âge  avaient  l'esprit  processif,  et  comment,  pour  les  causes  les  plus 
minimes,  ils  perpétuaient  les  débats  et  les  difficultés.  En  certaines 
circonstances,  les  audiences  de  justices  de  villages  devaient  offrir 
des  scènes  analogues  à  celles  que  les  auteurs  comiques  des  xvne et 
xviii0  siècles  ont  transportées  au  théâtre. 

Voici,  par  exemple,  un  habitant  de  Lissy,  Martin  Rousseau,  un 
plaideur  du  temps,  dont  le  nom  revient  fréquemment  sur  le  plu- 
mitif. Il  se  présente  au  plaid  du  dimanche  6  février  1489,  afin  de 
réclamer  à  son  voisin  «  six  blancs  »  pour  du  lait  baillé  à  la  femme 
de  celui-ci.  Il  insiste,  il  demande  que  la  femme  soit  entendue  sur 
serment.  Le  défendeur,  qui  croit  bon  de  s'enquérir,  au  préalable, 
des  sentiments  de  sa  moitié,  s'oppose  à  son  audition  immédiate. 
Un  incident  d'audience  surgit,  le  juge  redouble  de  gravité,  il  réflé- 
chit et  finit  par  remettre  à  huitaine  pour  décider  si  la  femme  doit 
jurer  ou  non.  La  semaine  suivante,  Rousseau  réitère  sa  requête, 
il  lui  faut  ses  «  six  blancs.  »  La  défenderesse,  que  le  mari  a  eu 
loisir  de  styler,  admise  à  jurer,  de  par  l'avis  du  prévôt,  s'avance 
h  la  barre,  lève  la  main  au  milieu  d'un  silence  solennel,  et  affirme... 
qu'elle  ne  doit  rien  à  son  voisin  Rousseau.  —  Pense-t-on  que  celui- 
ci  se  tienne  pour  battu  ?  Non,  au  xve  siècle,  on  n'abandonne  pas 
ainsi  un  procès  qui  roule  sur  six  blancs  !  Il  élève  sa  demande  â  trois 
sous,  pour  que  le  serment  ne  puisse  plus  être  déféré  à  sa  débi- 
trice et  adjure  le  prévôt  de  lui  rendre  bonne  justice.  Le  magistrat, 


pensant  qu'une  affaire  de  celte  importance  mérite  nouvelle 
réflexion,  renvoie  encore  les  plaideurs  b  huitaine.  Autre  ajourne- 
ment, autre  signification  par  le  sergent.  Le  registre  se  lait  sur  la 
suite  du  procès.  Pour  l'honneur  du  bon  sens  des  parties  en  cause, 
il  faut  croire  qu'il  se  finit  à  l'amiable.  Les  procès  de  ce  genre  sont 
fréquents  dans  le  plumitif  de  Lissy.  L'affaire  suivante  est  d'une 
autre  nature  : 

Deux  propriétaires  bornent  leurs  héritages  contigus,  à  la  date 
du  1er  mars  1489.  Ils  requièrent  le  sergent  de  la  seigneurie  de  fixer, 
en  présence  du  lieutenant  de  la  prévôté,  les  limites  de  leurs  pro- 
priétés respectives,  et  conviennent  «  que  le  premier  d'entre  eux 
qui  cherchera  noise  à  son  compagnon  »  sera  tenu  de  payer  qua- 
rante sols  parisis  d'amende,  moitié  pour  l'église  et  moitié  pour  le 
seigneur.  Trouvant  sans  doute  que  la  pénalité  était  insuffisante, 
ils  font  un  nouvel  acte  dans  lequel  ils  stipulent  que  l'amende  sera 
à  la  discrétion  du  justicier.  Ces  conventions  sont  faites  «  en  la 
main  du  lieutenant  du  prévost,  »  termes  significatifs,  qui  sont  la 
consécration  d'une  très-ancienne  coutume  qui  n'est  pas  encore 
éteinte.  Pour  bien  des  gens,  dans  les  marchés,  dans  les  foires,  une 
affaire  n'est  définitive  que  si  les  contractants  se  sont  touchés  la 
main  ;  mais  alors,  la  main  touchée,  c'est  comme  si  le  notaire  y 
avait  pas.-é.  Le  plumitif  de  Lissy  renferme  des  témoignages  de 
l'observation  de  cet  usage.  Des  auteurs  voienl  dans  des  faits  ana- 
logues, consignés  ailleurs,  la  transformation  d'une  coutume 
bizarre,  entachée  de  barbarie,  qu'on  trouvait  jadis  chez  les  peu- 
plades des  bords  du  Rhin.  En  concluant  une  affaire  importante, 
les  contractants  frappaient,  jusqu'à  effusion  de  sang,  un  ou  plu- 
sieurs enfants,  en  leur  disant  :  «  Tu  t'en  souviendras.  »  Ils  vou- 
laient que  ces  enfants  conservassent  le  souvenir  de  conventions 
dont  ils  avaient  été  spectateurs,  et  qu'ils  pussent  en  témoigner 
aussi  longtemps  qu'ils  vivraient.  Les  mœurs  s'adoucissant,  on 
frappa  moins  fort,  on  ne  frappa  môme  plus  personne,  et  l'on  finit 
par  se  donner  la  main  pour  gage  d'accord  et  d'union,  ce  qui  valait 
beaucoup  mieux.  De  nos  jours,  l'usage  subsiste,  mais  on  ne  le 
consigne  plus,  comme  au  xv°  siècle,  dans  les  actes  des  officiers 
ministériels  ou  de  justice. 

Nous  devons  aussi  au  registre  de  Lissy  desavoir  que  l'axiomede 
droit  criminel  :  «  L'intention  est  réputée  pour  le  fait,  »  élaitadmis 
et  donnait  lieu  à  répression  dans  le  droit  coutumier  du  bailliage  de 
Melun,  quoique  les  deux  coutumes  écrites  n'en  fassent  pas  men- 
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(ion  :  —  Un  habitant  ayant  reconnu  qu'il  était  allé  à  la  maison  du 
sergent  de  la  justice  avec  l'intention  de  le  battre  et  qu'il  avait  été 
empêché  dans  son  dessein  par  la  présence  d'un  tiers,  fut  assigné, 
poursuivi  et  condamné. 

Il  existe  sur  le  môme  registre  plusieurs  exemples  de  voies  de 
fuit  exercées  contre  les  gens  pourvus  de  l"olfice  de  sergent.  Vic- 
times d'un  préjugé  qui  leur  imputait  les  rigueurs  de  la  loi,  alors 
qu'ils  n'étaient  que  les  exécuteurs  passifs  des  sentences  du  juge, 
l'écusson,  aux  armes  du  seigneur,  placé  comme  égide  sur  leurs 
(''[taules,  ne  les  protégeait  pas  toujours  contre  la  colère  des  plai- 
deurs malheureux. 

Les  bestiaux  trouvés  abandonnés  dans  les  champs  étaient  pris, 
«  amenés  en  prison  »  —  suivant  l'expression  du  plumitif  —  ou 
confiés  à  la  garde  de  particuliers,  à  moins  que  le  propriétaire  ne 
les  réclamât  de  suite,  en  fournissant  caution  ou  upleege  »  pour  le 
paiement  de  l'amende.  La  quotité  de  cette  amende  variait  de  G  à  8 
sous.  —  La  coutume  de  1306  ne  releva  pas  le  cas  des  délits  de 
pâturages,  quoique  les  usages  du  bailliage  déterminassent  cer- 
taines règles  de  pénalités,  comme  il  résulte  du  registre  de  Lissy  ; 
mais  en  1560  ces  usages  lurent  consignés  dans  les  articles  103  et 
suivants  du  nouveau  texte.  La  déposition  des  sergents  et  messiers 
lâisait  foi  lorsque  le  délit  n'engendrait  pas  une  amende  supérieure 
à  quatre  sols  parisis.  Au  cas  contraire,  le  dégâtpouvait  être  l'objet 
d'une  information  sommaire  «  sans  figure  de  procès»,  dit  le  texte 
de  1360. 

Les  habitants  du  pays,  inculpés  de  délits  et  même  de  crimes, 
obtenaient  leur  liberté  sous  caution,  droit  que  les  coutumes  écrites 
n'ont  pas  admis.  Dans  certaines  circonstances  et  par  exception, 
l'étranger  pouvait  user  de  semblable  faveur.  —  Un  individu  de 
Cramoyau  —  qu'on  dit  aujourd'hui  Cramayel  —  de  passage  un 
jour  à  Lissy,  ayant  été  arrêté  à  la  suite  d'une  querelle  dans  une 
taverne,  «se  prétendit  homme  justiciable  et  requit  main-levée  à 
«  caution,  se  soumettant,  comme  il  le  disait  dans  sa  requête,  à 
«  caution  raisonnable.»  Le  prévôt,  accueillant  sa  demande,  consa- 
craleprincipe  de  Y  Jtabeas  corpus  ,&\ec  une  facilité  qu'on  nerencontre 
pastoujoursau  lempsacluel.  Cette  tradition  du  droit  romain,  conser- 
vée dans  les  justices  de  viliageau  moyen-âge,  doit  être  constatée.  On 
peut  s'étonner  qu'elle  n'ait  pas  été  maintenue  par  les  jurisconsultes 
du  xvie  siècle,  par  Christophe  de  Thou  et  autres,  chargés  de  fixer 
les  coutumes  du  bailliage,  où  ils  n'ont  point  inséré  celte  facultéde 
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la  liberté  provisoire  en  laveur  des  prévenus  fournissant  caution.  Ce 
fait  prouve  que  la  réglementation  officielle  des  coutumes  locales 
amena  la  restriction  de  certaines  prérogatives  libérales,  épaves  de 
la  législation  antique,  qui  avaient  été  conservées  par  la  population 
de  l'ancienne  France  malgré  l'absolutisme  du  droit  féodal. 

Tels  sont  les  points  principaux  à  relever  sur  le  plumitif  de  la 
justice  de  Lissy  au  xve  siècle  ;  le  reste  ne  comporte  que  des  détails 
de  peu.  d'intérêt.  Signalons  toutefois  les  renseignements  suivants 
sur  les  us  et  coutumes  du  lieu  et  sur  le  prix  des  choses  : 

Un  marché  conclu  devant  le  prévôt,  le  dernier  jour  de  mars 
1489,  indique  que  le  setier  de  blé  froment,  mesure  de  Melun,  va- 
lait six  sous. 

En  1493,  un  cheval  était  vendu  onze  écus  d'or,  somme  relati- 
vement considérable  et  qu'on  retrouve,  à  peu  près  sur  le  même 
taux,  dans  un  précédent  marché,  passé  devant  le  lieutenant  du 
prévôt,  le  7  mais  149!,  portant  vente  d'un  cheval  griffon  pour  le 
prix  de  quinze  livres  tournois  d'or. 

Au  même  temps,  un  arpent  de  terre  labourable  h  Lissy,  se 
louait  trois  boisseaux  de  blé  froment,  d'une  valeur  un  peu  supé- 
rieure à  deux  sous. 

Le  cheptel,  inconnu  de  nos  jours  dans  la  Brie,  y  était  en  usage, 
à  peu  près  dans  les  termes  de  l'article  1831  du  code  civil.  Notre 
plumitif  contient  un  bail  de  deux  vaches  par  un  habitant  du 
hameau  de  Bois-Gauthier,  au  profit  d'un  habitant  de  Lissy,  pour 
une  durée  de  trois  ans  «  suivant  l'usage  du  pays  de  Brie,  »  avec 
réserve,  pour  le  bailleur,  de  la  propriété  de  ses  deux  vaches  et  de 
la  moitié  du  croît. 

Les  actes  de  police  rurale  sont  conçus  en  des  termes  dont  plus 
d'un  maire  de  campagne,  en  des  temps  rapprochés  de  nous, 
pourrait  se  faire  honneur.  Les  spécimens  suivants  suffisent  à  le 
prouver.  Ce  sont  des  défenses  pour  la  protection  des  fruits  aux 
arbres  des  chemins,  pour  l'interdiction  d'introduire  les  bestiaux 
dans  les  chaumes  —  qu'on  appelait  glugs,  —  avant  l'enlèvement 
des  récoltes.  Les  autorités  contemporaines  n'ont  pas  plus  de  solli- 
citude. 

1490.  —  «  Du  dimence  XIe  jour  de  juillet,  commandement  fut 
faict  à  Lixi,  de  par  monseigneur  de  Lixi,  et  de  par  le  prévost, 
que  nuls  ne  nulle  ne  allast  aulx  fruis,  queque  fruit  qui  soit,  aulx 
voieries  de  mon  dit  seigneur,  sur  paine  de  l'amende,  et  fut 
fait  commandement  par  Martin  Rousseau,  sergent  de  mon  dit 
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seigneur,  présent z  Jehan  Leclercq,  Jehan  du  Buisson,  et  Jehan 
Juste  et  autres.  » 

Item.  —  «  Ce  dit  jour,  encore  ledit  sergent  fit  commandement 
de  par  mon  dit  seigneur  et  de  par  le  prëvost,  que  nidz  ne  nulle  ne 
envoient  ne  menast  ne  maigne  bestes  aulx  chans  sans  que  ne  soit 
bonne  garde  soufftsante ,  et  que  ne  en  voient  point  aidx  gluitz  tant 
que  les  disseaulx  ne  soient  ostez,  ne  aulx  jjrés  tant  que  les 
meulles  soient  osteez,  ce  n'est  par  consentement  de  parties.  Pré- 
sente dessus  nommez.  » 

11  ressort  de  cette  excursion  à  travers  les  pages  jaunies  et  peu 
lisibles  du  plumitif  de  l'ancienne  justice  seigneuriale  de  Lissy-en- 
Brie,  que  la  réglementation  des  choses  d'intérêt  public  n'a  pas 
fait  défaut  aux  populations  du  moyen-âge,  même  dans  les 
moindres  villages.  En  certains  cas  elle  était  excessive,  et  on  ju- 
geait que  cela  était  indispensable  pour  le  maintien  de  l'ordre 
social,  dans  un  temps  souvent  troublé  par  des  secousses  violentes 
et  privé  des  bienfaits  de  l'instruction.  On  plaidait  beaucoup  sous 
l'ancien  régime,  peut-être  à  cause  de  cette  réglementation  étendue, 
peut-être  aussi  à  cause  de  mœurs  moins  policées  que  de  nos  jours, 
qui  poussaient  les  gens,  encore  remplis  de  sève  gauloise,  comme 
a  dit  Montaigne,  à  porter  devant  le  juge  leurs  querelles  fré- 
quentes, qu'ils  auraient  vidées  jadis  avec  les  armes  qu'ils  tenaient 
de  la  nature. 

Une  justice  spéciale  qui  siégerait  aujourd'hui  à  Lissy  chômerait 
souvent;  ses  magistrats  auraient  plus  de  loisirs  que  n'en  eurent 
autrefois  le  prévost  et  les  autres  officiers  dont  nous  avons  entrevu 
les  actes  durant  les  années  1489  à  1493.  Il  ne  faut  pas  s'en 
plaindre.  Heureuses  les  populations  qui  n'ont  point  d'histoire, 
a-t-on  dit  quelque  part,  Plus  heureuses,  ajouterons-nous,  celles 
qui  n'ont  point  de  différends  à  soumettre  à  la  justice  des  hommes! 
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RECHERCHES 
SUR   L'INTRODUCTION    DE    L'IMPRIMERIE  A  MELUN 

PAR   M.    G.    LEROY 
Membre   fondateur    (section    de    Melun). 


Deux  villes  de  l'ancienne  province  de  Brie,  Provins  et  Meaux, 
virent  s'établir  des  presses  typographiques  dans  leur  sein,  à  la  fin 
du  xve  siècle,  et  dès  les  premières  années  du  siècle  suivant.  Le 
1er  octobre  i496,  Guillaume  Tavernier  achevait  d'imprimer  à  Pro- 
vins la  Règle  des  Marchands,  considérée  par  Jes  bibliophiles 
comme  le  plus  ancien  monument  typographique  sorti  des  presses 
provinoises  (1).  Vingt-cinq  ans  plus  tard,  Simon  de  Golines,  beau- 
frère  et  associé  du  célèbre  imprimeur  Robert  Estienne,  tondait  à 
Meaux  une  succursale  de  son  établissement  de  Paris  (2). 

L'importance  commerciale  que  Provins  conservait  encore  au 
xv°  siècle,  explique  la  création  d'une  imprimerie  dans  celte  ville, 
peu  de  temps  après  la  précieuse  découverte  dont  Guttenberg  avait 
doté  le  monde  et  la  civilisation.  Les  premiers  typographes,  attirés 
en  France  par  Louis  XT,  s'étaient  établis  à  Paris  en  1470,  une 
vingtaine  d'années  seulement  avant  la  date  certaine  des  plus  an- 
ciennes impressions  provinoises. 

Meaux  avait  dû  à  une  circonstance  particulière,  de  posséder  les 
ateliers  de  Simon  de  Golines.  Cet  homme  que  ses  goûts  personnels 
portaient  vers  la  culture  des  belles-lettres,  plutôt  que  vers  la  pra- 
tique de  l'art  typographique,  quel  qu'en  fut  alors  l'attrait  de  nou- 
veauté, possédait  dans  les  environs  de  Meaux  un  important  do- 
maine. Allié  aux  Estienne,  Simon  de  Golines  se  trouvant  conduit  à 
partager  leur  fortune  commerciale,  ouvrit  une  imprimerie  dans  la 
cité  meldoise.  C'était  une  succursale  des  ateliers  parisiens  de  ces 
célèbres  imprimeurs,  comme  nous  voyons  de  nos  jours  des  typo- 
graphes en  renom  rechercher  à  la  campagne,  en  dehors  de  leurs 

(1)  La  bibliothèque  nationale  en  possède  un  exemplaire  (réserve  V.  0.'J2.  B.)  Un 
second  exemplaire,,  provenant  de  la  vente  Lsmaëns,  existe  à  Bruxelles^  à  la  biblio- 
thèque royale.  —Voir  un  article  intitulé:  Recherches  sur  l'imprimerie  h  Provins, 
par  M.  Alphonse  Fourtier,  Feuiilede  Provins,  numéro  du  il  novembre  1871. 

(2)  Article  de  M.  Fourtier. 
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établissements  de  Paris,  des  conditions  d'économie  d'installations 
d'ateliers  supplémentaires,  de  commodité  et  de  bien-être  pour  leurs 
ouvriers. 

L'imprimerie  de  Meaux  dura  peu.  Rappelé  à  Paris  par  Robert 
Estienne,  Simon  de  Golines  y  emmena  avec  lui  tout  son  matériel. 
On  ne  connaît  qu'une  seule  édition  à  sa  marque  qui  soit  datée  de 
Meaux.  Elle  est  indiquée  en  ces  termes  dans  les  tables  de  Panzer, 
t. VII,  p.  404  :  a  Quatuor  Evanyelia  juxta  vulgatam  latinam  edi- 
tionem,  asteriscis  et  obeliscis  distinctam  et  ad  graeca  exactam  a 
Jacobo  Fabro  Stapulensi  cum  ipsius  cooimentariis.  » 

((  meldis  impensis  simonis  colinaei  excusum  MDXXII,  mense 
Junio,  fol.  » 

11  paraît  hors  de  doute  cependant,  que  les  presses  de  Simon 
de  Golines  y  fonctionnèrent  pour  le  compte  de  son  beau-frère.  Les 
bibliophiles  admettent  que  les  livres  commencés  à  Meaux  ne  furent 
terminés  qu'à  Paris.  A  la  naissance  de  l'art  typographique,  l'im- 
pression d'un  livre  comme  ceux  qui  sortaient  des  presses  des  Es- 
tienne, se  prolongeait  souvent  pendant  plusieurs  années.  Alors, 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  nom  de  Paris  ait  remplacé  celui  de 
Meaux  sur  des  œuvres  qui  étaient  appelées  à  répandre  dans  la 
vieille  Europe  la  renommée  de  leurs  savants  éditeurs  (l). 

Pendant  ce  temps,  Melun  restait  privée  de  l'art  ingénieux  de 
multiplier  par  une  reproduction  économique  et  rapide  les  travaux 
de  l'esprit  humain.  Modeste  cité  d'environ  3,000  habitants,  sans 
relations  extérieures,  et  d'un  commerce  restreint,  la  fortune  n'y 
pouvait  sourire  au  plus  humble  émule  des  Simon  Vostre,  des  An- 
toine Vérard,  des  Philippe  Lenoir  et  autres  typographes  parisiens 
en  renom  au  xvi°  siècle.  Pour  ses  impressions  locales,  bien  pares, 
disons-le,  Melun  s'adressait  aux  presses  de  la  capitale.    . 

La  coutume  de  4506  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  de 
15G0  —  fut  imprimée  à  Paris,  l'année  même  de  sa  rédaction,  et  ven- 
due en  la  grande  salle  du  Palays  par  Charles  Langelier.  En  1519, 
elle  était  rééditée  au  même  lieu  pour  le  compte  des  libraires  Angle- 
bert  et  Jehan  de  Marnef.  L'édition  princeps  de  la  seconde  coutume 
fut  l'œuvre  de  Jehan  Dallier,  libraire,  sur  le  pont  Saint-Michel,  en 


(1)  M.  Fourtier,  dans  l'article  de  la  Feuille  de  Provins,  déjà  cité,  pense  que  les 
presses  de  Meaux  ne  se  sont  occupées  que  d'éditions  grecques  et  latines.  Le  livre 
d'Évangiles  précédemment  cilé  vient  à  l'appui  de  ce  dire.  Toutefois,  on  leur  attri- 
bue un  Bréviaire  du  diocèse  de  Meaux.  sans  dalc  ni  lieu,  imprimé  en  gothique, 
paraissant  remonter  aux  premières  années  du  xvie  siècle. 


1561.  Jehan  Bellanger,  lieutenant  du  premier  chirurgien  à  Melun, 
faisait  également  imprimer  à  Paris  son  «  Traicte singulier  et  vray 
remède  contre  la  peste.   »  (Gab.  Buon,  1562). 

Mais  Je  xvic  siècle  ne  devait  pas  s'écouler  sans  que  Melun  pos- 
sédât un  atelier  typographique  comme  Provins  et  Mcaux,  ses  voi- 
sines. Ce  l'ut  à  une  circonstance  fortuite  qu'elle  le  dut. 

Pendant  le  siège  de  Paris  par  Henri  IV,  de  1390  à  1594,  un  grand 
nombre  de  notables  habitants,  attachés  à  la  cause  royale,  fuyant  la 
capitale  pour  échapper  aux  persécutions  des  Ligueurs,  se  réfu- 
gièrent dans  les  villes  du  voisinage.  Melun  donna  l'hospitalité  à  plu- 
sieurs d'entre  eux.  Au  même  temps,  Henri  IV  avait  fait  de  notre  ville 
un  centre  d'opérations  pour  son  siège  contre  les  Parisiens  ;  il  y  ré- 
sidait fréquemment,  y  entretenait  une  garnison  de  gens  de  guerre 
sous  le  commandement  de  son  lieutenant,  le  sieur  de  La  Grange-le- 
Roy,  et  y  avait  installé  quelques-uns  de  ses  services  administra- 
tifs, judiciaires  et  financiers,  bien  incomplets,  sans  doute,  mais 
suffisant,  comme  il  le  disait  lui-même,  à  un  roi  sans  royaume  et  à 
un  guerrier  sans  argent. 

Ce  surcroît  de  population  et  les  agitations  politiques  firent  sortir 
Melun  de  son  calme  habituel;  les  événements  qui  s'y  succédèrent 
fournissent  de  Ion  gués  pages  à  son  histoire.  La  présence  dans  ses  murs 
de  personnages  lettrés,  de  conseillers  du  parlement,  de  la  cour  des 
comptes,  la  nécessité  pour  la  défense  de  la  cause  royale  de  répondre 
aux  pamphlets  de  la  Ligue  par  des  pamphlets  ou  manifestes  roya- 
listes, motivèrent  la  création  d'une  imprimerie  dont  le  titulaire, 
élranger  au  pays,  se  nommait  Bruneval.  Dans  les  conditions  où  il 
s'établissait  h  Melun,  il  obtint  facilement  la  concession  des  privi- 
lèges et  prérogatives  des  lettres  patentes  données  en  mars  lof 3, 
d'après  lesquelles  nul  ne  pouvait  être  imprimeur  sans  une  autori- 
sation du  gouvernement.  Ainsi  le  voulaient  les  ordonnances  qui 
astreignaient  en  outre  les  typographes  a.  ne  rien  mettre  sous  presse 
sans  l'avoir  soumis  à  la  censure  préalable  de  l'université  ou  de  la 
faculté  de  théologie. 

Un  des  premiers  opuscules  qui  sortirent  des  presses  de  Melun 
est  le  manifeste  publié  sur  l'ordre  du  roy  par  le  président  Etienne 
Pasquier,  à  la  suite  de  l'attentat  et  du  supplice  de  Barrière,  en  août 
1593.  L'auteur  l'annonça  en  ces  fermes  a  son  fils  Théodore  :  «  Je 
«  vous  ay,  depuis  quelques  jours,  envoyé  l'histoire  de  ce  qui 
«  s'était  passé  à  Melun,  par  forme  de  manifeste  que  le  Roy  m'avait 
«  commandé  de  faire,  et  comme  quatre  moines' de  Lyon  avaient 


«  malheureusement  suborné  un  Pierre  Barrière,  dit  La  Barre, 
«  pour  assassiner  le  Boi  »  (1). 

Le  manifeste  parut  sans  nom  d'imprimeur  sous  ce  titre  : 

EXTRAICT  du  procès  criminel,  fait  à  Barrière,  natif  d'Or- 
léans. —  A  Melun,  1593.  (Petit  in-8°). 

En  cette  année,  parurent  aussi  : 

CÉRÉMONIES  observées  en  la  conversion  du  Roy.  —  A  Me- 
lun, 1593. 

LETTRE  escrite par  les  Députez  des  Princes  officiers  de  la 
couronne  et  autres  seigneurs  catholiques  qui  recongnoissent  le 
Roy,  pour  la  conférence  faite  à  Sures  ne  et  autres  lieux. 

Aux  députez  de  l'Assemblée,  qui  est  de  présent  à  Paris. 
23e  jour  de  juin  g  1593. 

Imprimé  à  Melun,  1593. 

DE  LA  RÉUNION  des  âmes  immortelles  avec  les  corps  ressus- 
citez tant  des  bienheureux  que  des  damnez. 

«  Dédié  à  Mgr  de  la  Grange,  conseiller  du  roi  en  son  conseil  et  gouverneur  pour 
«  Sa  Majesté  des  villes  et  château  de  Melun.  » 

Par  Lesné. 

Imprimé  à  A/elun,  1593.  C.  Bruneval,  imprimeur. 

SOMMAIRE  DESCRIPTION  du  souverain  bien  de  l'homme  et 
de  la  différence  qiCil  y  a  de  la  béatitude  céleste  à  la  terrestre  et  en 
quoi  consiste  l'une  et  l'autre  félicité. 

Dédiée  à  Mgr  de  la  Grange. 

Par  Lesné. 

Imprimé  à  Melun,  1593. 

DISCOURS  de  la  dignité  et  précellence  des  fleurs  de  lys  et  des 
armes  des  rois  de  France,  au  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
Henry,  III P  du  nom. 

A  Melun,  1593. 

Opuscule  de  quelques  pages  en  fin  duquel  on  lit  cette  intéres- 
sante mention  : 

«  Le  présent  discours  a  esté  composé  par  Jean  Gosselin.  garde  de  la  librairie 
«  royale;  lui  eslant  réfugié  par  nécessité  en  cette  ville  de  Melun  (2).  » 

REMONTRANCES  au  Roy  de  vouloir  embrasser  la  religion 

catholique.  —  Melun,  1593,  in-i'°. 

Viennent  ensuite  : 

En  1594, 

(1)  Lettre  d'Estienne  Pasquier. 

(2)  Un  exemplaire  de  cet  opuscule,  devenu  rare,  était  coté  dernièrement  dans  un 
catalogue  de  librairie,  au  prix  de  G  lianes.  —  Jean  Gosselin  est  mort  en  1000. 
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LE  TOMBEAU  de  la  Noue,  par  Etienne  Cauchois.  —  Melun, 
1594,  in-8°- 

Et  enfin  en  1598, 

LE  GOUVERNAIL  d'Ambroise  Bachot,  capitaine  ingénieur 
du  roy,  lequel  conduira  le  curieux  de  géométrie  en  perspective 
dedans  l'architecture  des  fortifications,  machines  de  guerre  et  plu- 
sieurs autres  particularités  y  contenues. 

Imprimé  à  Melun  soubz  Fauteur. 

Et  s'en  trouve  aussi  en  son  logis,  rue  de  Seine  du  Faubourg- 

Saint-Germain-des-Prez,  à  la  Croix- Blanche,  à  Paris.  MD2IC 

Dédicace.  —  «  A  Monseigneur  de  la  Grange-le-Roy,   conseiller   du   Roy  en  son 
«  Conseil  d'État,  et  gouverneur  pour  Sa  Majesté  es  villes  et  chasteaux  de  Melun.  » 

Suivi  d'une  apostrophe  à  la  bande  guerrière. 

Le  Gouvernail  d'Ambroise  Bachot  est.  le  plus  important  et  en 
même  temps  le  dernier  ouvrage  connu  des  produits  de  Bruneval. 
Daté  de  1598,  il  ne  porte  pas  en  évidence  lenom  de  son  imprimeur 
sur  l'identité  duquel  il  pourrait  y  avoir  doute,  si  Bachot,  sacrifiant 
au  goût  du  temps,  n'avait  parsemé  son  ouvrage  de  pièces  de  vers 
adressées  à  différents  personnages,  notamment  à  Bruneval.  C'est 
dans  cette  pièce,  et  dissimulé  au  milieu  de  rimes  plus  ou  moins 
heureuses,  qu'existe  le  nom  du  typographe  melunais  qui  imprima 
le  Gouvernail.  Ce  livre,  de  format  in-quarto  et  de  plusieurs  cen- 
taines de  pages,  donne,  mieux  que  les  opuscules  précités,  une  idée 
exacte  de  l'importance  de  l'imprimerie  de  Melun.  Entremêlé  de 
gravures  sur  bois,  il  offre  une  variété  presque  complète  des  carac- 
tères usités  à  l'époque,  depuis  la  perle  jusqu'au  triple  canon,  en 
passant  par  la  parisienne,  la  non-pareille,  la  mignonne,  la  gail- 
larde, le  cicéro  et  le  gros-romain. 

L'imprimerie  de  Bruneval  paraît  avoir  pris  fin  vers  1598,  au 
moment  où  elle  éditait  le  Gouvernail.  La  cause  qui  lui  avait 
donné  naissance  n'existait  plus  :  Paris  avait  ouvert  ses  portes  à. 
Henri  IV  au  mois  d'avril  1594,  et  les  Parisiens  avaient  regagné 
leurs  foyers.  Melun  reprenant  ses  allures  de  petite  ville  de  pro- 
vince, notre  typographe  crut  sans  doute  utile  à  sa  fortune  de  trans- 
porter ailleurs  son  atelier  et  son  industrie. 

Postérieurement  ù  cette  date  de  1598  et  pendant  le  xvne  siècle, 
on  ne  trouve  aucune  production  typographique  applicable  à  Melun. 
Quand  les  poètes  Benjamin  de  la  Villatte,  chanoine  de  Champeaux, 
et  Jean  Bachot,  curé  de  Mormant,  voulurent  éditer  l'un  son  Her- 
mitage  chrétien,  en  1026,  et  l'autre  les  Noctes  Mormantinœ,  en 
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1651,  ils  durent  avoir  recours  à  des  imprimeurs  parisiens.  11  en 
l'ut  de  môme  des  Melunais  qui  livrèrent  leurs  œuvres  à  la  publicité 
pendant  le  xvne  siècle,  témoin  M.  Leconte,  prévostde  Melun,  tra- 
ducteur en  vers  français  de  l'Hymne  et  la  Prose  de  saint  Aspais, 
composées  en  latin  par  Sébastien  ïlouillard,  imprimées  à  Paris  en 
1622,  rééditées  au  môme  lieu  par  les  marguilliers  de  Saint-Aspais 
en  1668.  Nous  ne  parlons  pas  des  autres  Melunais  qui  employèrent 
les  presses  de  Paris  :  les  deux  Poncet  —  Maurice  et  Simon,  — 
Sébastien  Rouillard,  Louis  Le  Valois,  etc.  Habitant  la  capitale,  il 
était  naturel  qu'ils  confiassent  à  des  ateliers  parisiens,  placés  à 
leur  portée,  le  soin  d'imprimer  leurs  livres. 

Le  grand  siècle  s'écoula  sans  qu'un  seul  typographe  fût  tenté  de 
se  fixer  à  Melun.  Les  travaux  ou  ouvrages  de  ville  dits  bilboquets 
et  les  labeurs  y  étaient  peu  importants  ;  d'autre  part,  le  goût  litté- 
raire des  habitants,  médiocrement  développé,  donnait  peu  d'espoir 
d'alimenter  fructueusement  fatelier  d'un  imprimeur.  A  peine  y 
voyons-nous  un  libraire,  Hubert  Gobcrt,  qui  tenait  boutique  rue 
du  Miroir  en  1689. 

Vers  ce  temps,  l'imprimerie  continuait  à  progresser  à  Provins, 
où  elle  n'avait  pas  cessé  de  fonctionner  depuis  que  Guillaume 
Tavernier  avait  publié  la  Règle  des  Marchands ,  en  1496.  Dans  la 
seconde  moitié  du  règne  de  Louis  XIV,  un  imprimeur  provinois, 
Nicolas  Menissel,  privilégié  du  roi,  de  la  ville  et  du  collège,  édi- 
tait une  série  de  publications  locales,  au  nombre  desquelles  se 
trouvaient  les  Coutumes  du  bailliage  de  Melun,  commentées  d'après 
les  notes  manuscrites  de  Rouillard,  par  M.  Gennay,  avocat  en  par- 
lement. Menissel  mourut  en  1711,  laissant  un  (ils,  Nicolas-Charles, 
qui  céda  l'atelier  de  son  père  à  Edme  Vée,  quitta  Provins  et  vint 
résolument  s'établir  h  Melun. 

Nous  le  trouvons  dans  cette  ville  dès  l'année  1712,  se  qualifiant 
«  imprimeur  et  libraire  'privilégié  du  Roy,  de  Messieurs  du  pré- 
sidial  de  Melun  et  autres  juridictions.  »  Faut-il  attribuera  l'im- 
pression de  la  Coutume  de  M.  Gennay  en  1677,  l'ouverture  de  re- 
lations qui  portèrent  Menissel,  (ils,  à  délaisser  la  suite  des  affaires 
paternelles  pour  chercher  fortune  à  Melun  ?  Nous  ne  saurions  ré- 
pondre à  la  question,  mais  nous  verrons  bientôt  comment  le  jeune 
typographe  fut  déçu  dans  ses  espérances. 

Établi  à  Melun,  près  la  Pointe,  Grande-Rue  et  paroisse  St-As- 
pais  (1),  le  nouvel  impriraeui  épousa  une  (ille  de  la  Brie,   Marie- 

(1)  Dans  une  maison  où  pendait  anciennement  le  Petit  Saini~Jehan}  acquise  par 
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Elisabeth  Ghertemps,  qui,  à  défaut  d'autre  avoir,  le  dota  promp- 
tement  dans  les  trois  années  qui  suivirent  le  mariage  de  trois  en- 
fants, dont  on  trouve  les  actes  de  baptême  sur  les  registres  de 
Saint-Aspais  en  1715,  1716,  1717  (1).  Ces  actes  attestent  les  rap- 
ports de  Menissel  avec  les  meilleurs  bourgeois  et  magistrats  de  la 
ville,  qui,  probablement,  à  l'exemple  des  beaux  esprits  et  des  gens 
de  lettres  de  la  capitale  ne  dédaignaient  pas  de  venir s'asscoi l'en  la 
boutique  de  l'imprimeur-libraire,  pour  se  tenir  au  courant  des 
nouveautés  littéraires  et  deviser  sur  le  contenu  des  gazettes.  Une 
fille  de  Menissel  eut  pour  parrain  Jean  Prédeseigle,  conseiller  du 
Roy  et  prévost  de  la  prévosté  de  Melun,  père  du  curé  de  Saint- 
Aspais.  A  ce  personnage,  il  fallait  une  marraine  de  condition  ;  ce 
lut  dame  Perrefte  Riotte,  épouse  de  noble  homme  Pierre-Louis 
Leconte,  écuyer,  secrétaire  du  Roy,  du  plus  haut  lignage  qui  fûten 
la  ville  de  Melun. 

Nous  avons  vu  Menissel  revendiquant  la  qualité  d'imprimeur 
de  «  Messieurs  du  Presidial  de  Melun,  »  nous  le  trouvons  aussi 
investi  du  titre  d'imprimeur  de  :  «  Messieurs  de  ville  ou  de  Mes- 
sieurs de  Melun,  et  de  M.  l'Intendant.  »  Ces  titres  ne  constituaient 
malheureusement  qu'une  clientèle  peu  lucrative  et  de  maigre 
produit,  que  Menissel,  encouragé  peut-être  par  quelques-uns  des 
peisonnages  fréquentant  sa  boutique,  jansénistes  déclarés,  eut  la 
mauvaise  pensée  de  vouloir  augmenter,  en  se  livrant  clandesti- 
nement à  des  impressions  de  factums  et  de  mémoires  touchant 
les  querelles  religieuses  du  temps.  ïl  devait  y  perdre,  avec  son 
privilège  d'imprimeur,  le  matériel  de  ses  ateliers,  c'est-à-dire  la 
plus  grande  partie  de  ses  ressources. 

Aux  premières  années  de  son  séjour  à  Melun,  Menissel  s'ins- 
pirant  de  ce  que  son  père  avait  lait  lui-même  à  Provins  en  1070, 
présenta  requête  aux  maire  et  échevins  pour  être  exempté  du 
logement  des  gens  de  guerre  et  être  imposé  au  rôle  des  tailles 
jusqu'à  concurrence  de  10  sols  seulement.  Il  offrait,  à  litre  de 
dédommagement  «  d'imprimer  gratuitement  en  faveur  de  la  ville, 
«  les  mandements  qui  scroient  émanez  de  Sa  Majeslé  et  de  nos 

.Menissel,  de  Félix  Mauclerc,  par  contrai  passé  devant  Verjon,  notaire  à  Melun,  le 
24  avril  1717. 

[\)  Les  deux  premiers  de  ces  enfants  moururent  en  bas-âge.  Le  troisième,  f.ouis- 
Charles  Menissel.  baptisé  à  Saint-Aspais  le  21  juin  1717,  mourut  à  l'âge  de  35  ans 
environ,  étant  huissier  royal  au  grenier  à  sel  de  Melun. 

L'imprimeur  Menissel  eut  en  outre  une  autre  fille,  An  ne- Augusti  ne-Claude,  née 
eu  1730,  mariée  à  Jean  Landry  en  1753,  dont  les  descendants  existent  encore  à  Melun. 
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«  seigneurs  de  son  conseil  ou  autres,  addressez  au  dit  hôtel  de 
«  ville,  mesme  le^  billets  et  affiches  qui  seroient  nécessaires  pour 
«  l'Ilôtel-Dieu  Saint-Jacques  de  la  dite  ville.  »  Ses  offres  furent 
acceptées  par  décision  du  16  novembre  1715.  Les  mômes  conven- 
tions lurent  renouvelées  le  2  septembre  1723,  par  acte  du  Bureau 
de  l'hôtel  de  ville,  portant  obligation  pour  Menissel,  outre  l'exé- 
cution des  stipulations  précédentes,  «  d'imprimer  gratuitement 
«  les  billets  de  logement  des  gens  de  guerre,  et  les  ordonnances 
«  et  jugements  du  Bureau  de  la  ville,  touttes  fois  et  quantes  il  en 
«  sera  requis.  »  (1). 

Le  désir  de  s'affranchir  de  l'augmentation  progressive  des  tailles 
et  du  logement  des  gens  de  guerre,  charge  excessive  à  une  époque 
où,  par  défaut  de  caserne,  le  soldat  logeait  à  demeure  chez  l'habi- 
tant, fit  accepter  par  Menissel  les  exigences  nouvelles  qu'on  lui 
soumettait.  C'est  par  suite  de  ces  actes  que  son  nom  figure  en 
1725  sur  un  état  des  habitants  exempts  de  la  collecte  de  la  taille, 
autre  charge  abusive  et  pleine  de  responsabilité,  imposée  aux 
contribuables  par  l'économie  administrative  et  financière  de  l'an- 
cien régime.  (2). 

L'œuvre  de  Menissel  est  en  partie  remplie  par  des  travaux  cou- 
rants, des  affiches,  des  opuscules  ou  facturas  maintenant  disparus 
ou  devenus  très-rares.  11  ne  s'y  trouve  aucun  ouvrage  comparable 
au  Gouvernail  d'Ambroise  Bachot,  le  plus  important  des  livres 
de  l'œuvre  de  Bruneval. 

Ses  impressions  ne  se  distinguent  pas  par  leur  netteté  typogra- 
phique. Les  doublons  et  les  errata  s'y  rencontrent  fréquemment 
sans  parler  des  é  fermés  employés  à  la  place  des  è  graves,  des  e 
muets  substitués  aux  é  fermés,  etc.  Ajoutons,  pour  expliquer 
ces  lacunes,  que  la  signature  de  Menissel,  apposée  sur  un  des 
actes  mortuaires  de  ses  enfants,  annonce  une  main  peu  exercée  et 
dès  lors  une  instruction,  restreinte.  Peut-être  notre  imprimeur 
aurait-il  pu  s'appliquer  certains  passages  de  l'élégie  du  savant 
typographe  Henri-Estienne  De  Miter atis  typographis,  dont  la  pré- 
face en  prose  contient  des  plaintes  a  m  ères  contre  les  chefs  d'im- 
primerie dénués  de  toute  érudition.  Mais  Melun  n'offrait  pas  un 
théâtre  assez  vaste  pour  utiliser  le  savoir  que  Henri-Estienne  sou- 
haitait trouver  chez  les  typographes.  (3). 

(!)  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Melun.   Anciens  registres   municipaux,   172-3. 

[-',  Idem.  Impôts.  Série  CC. 

(3)  Voir  Histoire  de  l'imprimerie,  par  Paul  Lacroix.  —  Paris,  1852,   paye   110. 
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Nous  connaissons  les  pièces  et  documents  suivants,  sortis  des 
presses  de  Charles  Menissel  : 

PUBLICATION  de  la  suspension  d'armes  entre  le  Roi  de 
France  et  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  du  22  août  17 12  au 
22  décembre  suivant. 

Placard  imprimé  dans  une  des  trois  imprimeries  de  Charles  Menissel,  impri- 
meur et  libraire  privilégié  du  Roy,  de  Messieurs  du  Présidial  de  Melun  et  autres 
juridictions. 

PUBLICATION  de  la  paix  conclue  en  mai  1713,  entre  Louis, 
roy  de  France  et  de  Navarre,  et  Anne,  reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne, Frédéric-Guillaume,  roi  de  Prusse,  Victor- Amédée ,  duc  de 
Savoye,  et  les  seigneurs,  Etats-généraux  des  provinces  unies,  des 
Pays-Bas,  etc. 
Placatid.  De  l' imprimerie  royale  et  privilégiée  de  Me'un,  citez  Charles  Menissel 
RECHERCHE  de  tous  les  habitants  et  faubourgs  pour  servir 
au  logement  des  troupes  du  Roy. 

rLACARD.  De  l'imprimerie  royale  et  privilégiée  de  Melun,  chez  Nicolas-Charles 
Menissel,  imprimeur  privilégié  de  Sa  Majesté  et  des  messieurs  de  ville.  1723. 

MÉMOIRE  signifié  pour  M.  Louis-François  Colleau,  prêtre, 
curé  de  Vaux-Pénil  (sic),  contre  Michel  Placet,  prêtre,  préten- 
dant droit  à  ladite  cure. 

OBSERVATIONS  principales  pour  la  confection  des  tableaux 
des  habitants  de  chaque  paroisse  devant  servir  à  la  nomination  des 
collecteurs. 

De  l'imprimerie  royale  et  privilégiée  du  Roy,  de  M.  l'intendant  et  des  messieurs 
de  Melun.  172S.  —  Pareils  tableaux  se  font  et  se  vendent  à  Melun,  par  Menissel, 
imprimeur  du  Roy,  près  la  Pointe. 

Dans  les  mentions  d'imprimeurs  ci-dessus  rapportées,  une  par- 
ticularité mérite  de  retenir  l'attention.  Elle  existe  sur  la  pièce  de 
1712,  qui  porte  ;  «  Imprimé  dans  une  des  trois  imprimeries  de 
Charles  Menissel.  »  Que  faut-il  en  conclure?  Que  notre  imprimeur 
possédait  trois  presses  à  Melun,  ou  plutôt  comme  nous  inclinonsà 
le  croire,  qu'il  était  pourvu,  par  suite  de  la  mort  de  son  père  en 
1711,  de  trois  brevets  d'imprimeurs,  à  Melun,  à  Provins  et  dans 
une  autre  ville  voisine,  Nogent  ou  Troyes. 

En  dehors  de  ces  produits  certains  des  presses  de  Menissel,  on 
peut  leur  attribuer  des  facturas  religieux  publiés  sans  nom  d'im- 
primeur, par  des  ecclésiastiques  de  Melun  et  des  environs,  à  l'oc- 
casion dos  querelles  religieuses,  ravivées  par  les  écrits  du  Père 
Quesnel  et  lu  décision  du  pape  Clément  XI,  contenue  dans  la  Bulle 
Unigenitus.  La  réimpression  clandestine  du  catéchismejanséniste 
de   M.  de  Gondrin,  tend  à  prouver  que  Menissel  ne  resta  pas 
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étranger  à  la  publication  anonyme  de  mémoires  auxquels  ces  que- 
relles donnèrent  naissance.  Ces  f'actums  sont  : 

LETTRE  de  MM.  les  curés  du  doyenné  de  Champeauos,  dans 
Varchidiaconné  de  Brie,  diocèse  de  Paris,  à  Son  Erninence  Mgr 
le  cardinal  de  Noailles  ,au  sujet  de  la  constitution  Unigenitus 
(Signé),  Bouquet,  etc,  (30  décembre  1710).  —  S.  L.  n.  d.  (in-4° 
pièce  (I). 

LETTRE  écrite  à  M.  Moufle,  docteur  en  théologie  de  la  maison 
et  société  de  Sorbonne,  chanoine,  trésorier,  vicaire  général,  offi- 
ciai de  Sens,  par  M.  Preideseigle,  docteur  en  théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris,  curé  de  Saint- Aspais  et  doyen  rural  au  détroit  de 
Melun,  le  24  février  17 17 . 

COPIE  de  la  lettre  du  même  curé  à  Mgr  Vévêque  de  Troyes, 
venu  à  l'archevêché  de  Sens  (20  janvier  17 17). 

(S.  L.  n.  d.)  in-12  pièce. 

LETTRE  de  dom  Antoine  Léauté  (religieux  de  Saint-Père  de 
Melun),  à  M.  F.,  au  sujet  de  l'écrit  intitulé  :  «  Nouvelles  Obser- 
vations. »  (19  décembre  17SS).  —  (S.  L.  n.  cl.)  in-4  pièce. 

En  exécutant  des  travaux  autour  desquels  les  passions  reli- 
gieuses s'exaltaient  avec  acharnement,  Menissel  portait  un  défi  à 
la  fortune  qu'il  espérait  rencontrer  dans  celte  voie.  Il  ne  tarda  pas 
à  en  faire  la  triste  expérience. 

En  1730,  il  imprima  sans  permission,  sans  nom  d'auteur  ni 
d'imprimeur,  l'ancien  catéchisme  janséniste  de  M.  de  Gondrin, 
archevêque  de  Sens,  dont  la  publication  avait  soulevé,  du  vivant 
de  ce  prélat,  des  tempêtes  au  sein  de  son  clergé  diocésain  et  en 
particulier  dans  le  c'  api  Ire  de  chanoines  de  son  église  cathédrale. 
Cet  opuscule  parut  sous  le  titre  de  :  «  Catéchisme  pour  lediocèse 
de  Sens  et  autres  diocèses  du  royaume,  chez  Selismen,  anagramme 
cachant  à  peine  le  nom  de  l'imprimeur-libraire  Menissel,  qui  ajou- 
tait à  son  imprudence  l'audace  de  le  vendre  presque  publiquement 
au  prix  de  5  sols  (2). 

Averti  du  fait,  l'archevêque  de  Sens,  Languet  de  Gergy,  déféra 
immédiatement  à  la  justice  la  publication  clandestine  d'une  œuvre 
dont  les  doctrines  étaient  opposées  en  tous  points  au  catéchisme  à 
l'usage  du  diocèse  de  Sens  qu'il  avait  lui-même  publié  en  1727. 

(1)  Un  chanoine  de  Champeaux,  M.  Nicolas  de  Vaucouleurs,  était  oncle  de  la 
femme  de  Menissel.  (Voir  le  contrat  du  mariage  de  ce  dernier,  avec  Marie  Elisa- 
beth Chertemp»,  passé  devant  l'inchart,  notaire  à  Melun.  le  IS  février  1714).. 

(2)  Sornettes  ecclésiastiques,  ITàQ,  page  102. 
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La  répression  no  devait  pas  tarder.  Le  5  juillet  1736,  le  sieur 
Lelong,  procureur  au  châtelet  de  Melun,  commissaire  de  police 
de  cette  ville,  se  transportait  dans  la  boutique  de  l'imprimeur-li- 
braire,  et  saisissait  400  exemplaires  du  catéchisme  qui  excitait  les 
colères  de  Mgr  de  Sens  (1).  C'était  le  préliminaire  des  poursuites 
qui  allaient  être  exercées  contre  Menissel. 

Bientôt,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  prononçait  la  confiscation 
des  exemplaires  saisis,  privait  Menissel  de  son  brevet  d'imprimeur 
et  marchand  libraire,  et  lui  défendait  de  pouvoir  se  livrer  jamais 
à  ces  professions.  Et  cela,  pour  avoir  imprimé  un  opuscule  de 
quelques  pages  dans  lequel  la  grâce  était  définie  autrement  que 
dans  les  catéchismes  revêtus  de  l'approbation  de  Languet.  Ce 
n'était  pas  tout  :  la  force  armée,  se  transportant  chez  le  malheu- 
reux imprimeur,  lui  enleva,  sans  aucun  ménagement,  ses  presses 
et  ses  caractères,  qui  valaient  environ  4  à  5,000  livres  (2). 

Ainsi  fut  brisée  la  carrière  de  Menissel,  dont  le  nom  s'ajoute  au 
martyrologe,  long  et  douloureux,  des  partisans  ou  défenseurs  de 
la  liberté  de  conscience.  En  1546,  pour  un  motif  presque  ana- 
logue, l'imprimeur  Dolet  avait  été  brûlé  vif  sur  la  place  Maubert 
à  Paris;  en  1736,  le  typographe  melunais  était  ruiné  dans  sa  for- 
tune, cruellement  déçu  dans  ses  espérances  d'avenir  pour  lui  et 
les  siens.  Donnons  en  passant  un  souvenir  sympathique  à  cette 
victime  de  l'intolérance  religieuse,  non  moins  violente  dans  ses  pro- 
cédés que  le  despotisme  politique  (3). 

Après  cette  catastrophe,  Melun  demeura  sans  imprimerie  jus- 
qu'à la  Révolution.  Les  malheurs  de  Menissel  semblaient  porter 
leur  enseignement  et  éloigner  les  typographes  d'une  ville  où  jus- 
qu'alors l'invention  de  Guttenberg  n'avait  pu  trouver  la  stabilité. 

Ce  fut  encore  aux  presses  parisiennes  que  les  Melunais  recou- 
rurent pour  leurs  impressions  :  Benjamin  Le  Tenneur,  lieutenant 

(1)  Nouvelles  ecclésiastiques. 

(2)  Idem. 

(3)  La  répression  se  borna-t-elle  à  la  saisie  des  presses,  ou  bien  Menissel  pya-t-il 
encore  son  imprudence  par  la  perle  de  sa  liberté;  fut-il  séquestré  au  Fort-l'Evéque, 
à  la  Bastille  ou  autre  prison  d'Etat  con:  .  certains  ''e  ses  confrères,  dont  les  pro- 
duits eurent  le  tort  de  déplaire  aux  puissants  de  l'époque?  A  ces  questions 
nous  ne  saurions  répondre.  Mais  il  est  exact  que  le  malheureux  imprimeur  dis- 
paru! '.u  jour  de  Melun  et  que  jamais  on  n'en  entendit  plus  parler.  Voici,  en  effet, 
ce  que  nous  lisons  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille  Anne-Au-ustine-Claude 
avec  Jean  Landry,  passé  devant  Eicher  de  Rivière,  le  3  novembre  1753  :  «  Fille 
«  mineure  de  Nicolas-Charles  Menissel,  marchand-libraire  à  Melun,  absent  depuis 
«  plusieurs  années,  sans  savoir  ce  qu'il  est  devenu  ny  avoir  eu  de  ses  nouvelle?.  » 

Une  lettre  de  cachet  avait  probablement  passé  par  là. 
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généra]  du  bailliage  de  Melun,  pour  ses  p  -  -  en  1750;  le  clergé 
de  Saint-Aspais  pour  les  offices  de  son  patron  eu  1 7 43  et  1777, etc. 
M.  Sevenet,  notaire,  avait  t'ait  imprimer  à  Sens,  chez  Hardouin 
Tarbé,  en  1768,  ses  commentaires  de  la  coutumede  Melun.  Toutes 
les  semaines,  les  feuilles  d'épreuves  lui  étaient  transmises  par  l'in- 
termédiaire du  coche;  il  fallait  deux  jours  pour  les  retourner  cor- 
rigées, autant  de  temps  qu'elles  mettraient  aujourd'hui  pour  cir- 
culer de  Melun  a  Saint-Pétersbourg.  Mais  les  choses  allaient 
changer. 

Les  événements  qui  signalèrent  l'année  1780,  la  fixation  provi- 
visoire,  puis  définitive  du  chef-lieu  du  département  à  Melun,  eo 
1790,  les  agitations  de  la  vie  politique  qui  commençaient  a  gagner 
la  province,  rendirent  indispensable  la  création  d'une  imprimerie 
dans  cette  ville.  A  son  défaut,  l'impression  des  cahiers  de  doléances 
îles  trois-ordres,  lors  de  la  convocation  des  Etats-généraux,  des 
mémoires,  proclamations  et  discours  relatifs  à  l'élection  des  dépu- 
tés, avait  dû  être  taite  a  Paris  au  prix  de  surcroit  de  dépens  i 1  de 
perte  de  temps.  Les  autorités  administratives  et  municipales  obli- 
gées de  s'adresser  également  aux  typographes  parisiens,  pour  des 
travaux  qui  devenaient  chaque  jour  plus  fréquents,  sollicitèrent 
cette  création. 

Si  l'établissement  de  Menisscl  fil-,  à  Melun,  fut  la  conséquence 
des  relations  de  son  père  avec  notre  ville  après  avoir  édité  la  Cou- 
tume locale,  ne  peut-on  pas  attribuer  à  la  même  cause  la  fondation 
de  l'imprimerie  qu'y  lit  en  1790  M.  Sébastien-André  Tarbé.  (ils 
du  typographe  sénonais  auquel  M.  Sevenet  avait  confié  l'impres- 
sion de  sa  Coutume?  Du  reste,  à  défaut  de  celle  cause,  Sens  el 
Melun,  compris  dans  le  même  diocèse,  avaient  assez  de  relations 
div<    -  -  pour  justifier  suffisamment  l'arrivée  de  M.  Tarbé. 

Le  24  avril  1790,  M.  Sébastien- And  ré  Tarbé,  avocat  au  Parle- 
ment, fils  du  feu  sieur  Tarbé,  imprimeur  à  Sens,  prêtait  serment 
entre  les  mains  du  lieutenant  de  police  île  Melun,  pour  raison  îles 
fonctions  d'imprimeur  qu'il  avait  été  autorisé  à  exercer  dans  cette 
ville,  -  un  examen  préalable,  et  arrêt  du  Conseil  d'État  privé 

du  roi  en  date  du  8  mars  de  la  même  année  (1).  La  législation  on 
vigueur  exigeait  ces  formalités. 

M.  Tarbé,  un  des  douze  enfants  de  l'imprimeur  Hardouin 
Tarbé,  qui,  tous,  se  distinguèrent  par  leurs  mérites,  était  un  lypo- 

(I)  Registre  des  délibérations  municipales  de  .Melun.  année  1790. 
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graphe  comme  le  voulait  Henri-Estienne.  Erudit,  écrivain  à  ses 
heures,  familier  avec  les  travaux  d'imprimerie  qu'il  avait  suivis  à 
Sens,  dans  l'atelier  où.  de  père  en  fils,  ses  parents  s'étaient  succé- 
dé, il  était  spécialement  apte  à  la  direction  de  l'établissement  qu'il 
fondait  à  Melun,  dansle  Marché-au-Beurre  —  rue  Française  sous 
la  Révolution  —  aujourd'hui  place  Jacques-Amyot,  n°  6. 

La  nouvelle  imprimerie  ne  chôma  pas.  Les  administrations  pu- 
bliques, les  officiers  ministériels  et  les  particuliers  lui  consti- 
tuèrent, dès  son  ouverture  et  par  l'effet  des  événements,  une  clien- 
tèle qui  ne  se  démentit  pas.  Les  presses  de  M.  Tarbé  reprodui- 
sirent même  des  brochures  politiques,  discours  et  documents  d'au- 
teurs résidant  à  Paris.  Dans  le  nombre  des  travaux  sortis  de  son 
atelier,  quelques  pièces  empreintes  d'un  caractère  historique,  tout 
local,  sont  devenues  rares  et  méritent  d'être  rappelées.  Nous  en 
donnons  l'indication  en  fin  de  cette  notice. 

En  1793,  M.  Tarbé,  investi  des  fonctions  de  maire,  s'efforça, 
dans  des  jours  agités,  de  sauver  l'illustre  Bailly,  arrêté  à  Melun 
par  des  volontaires  parisiens,  et  voué  par  ses  actes  comme  maire 
de  Paris  en  1789,  aux  vengeances  du  parti  jacobin,  Il  eut  la  dou- 
leur d'échouer  dans  sa  généreuse  tentative.  Après  la  chute  des 
Girondins,  le  courage  civique,  qu'il  avait  montré  dans  cette  cir- 
constance, lui  lut  reproché  par  la  Société  populaire  de  Melun  et 
motiva  son  arrestation  comme  suspect  en  novembre  1793.  Vaine- 
ment, il  exposa  sa  conduite  dans  deux  mémoires  justificatifs;  il  fut 
emprisonné  à  Fontainebleau  et  ne  recouvra  la  liberté  qu'au  IX 
thermidor.  (1).  —  Mais  ces  faits  de  l'existence  de  M.  Tarbé,  quel- 

(I)  Le  second  de  ces  mémoires  contient  d'intéressants  renseignements  biogra- 
phiques sur  l'imprimeur  melunais,  écrits  par  Tarbé,  lui-même  : 

«  Avant  la  Révolution,  dit-il,  j'habitais  la  commune  de  Sens,  où  je  dirigeais  l'im- 
primerie de  ma  mère,  veuve  et  chargée  d'une  nombreuse  famille. 

«  Arrivé  à  .Melun,  au  mois  d'avril  1790,  j'y  ai  acheté  une  maison  et  élevé  une 
imprimerie,  pour  le  service  des  administrations  de  département  et  de  district,  même 
avant  qu'elles  y  fussent  définitivement  fixées. 

«  Je  me  suis  fait  inscrire  dans  la  compagnie  des  canonniers,  la  seule  compagnie 
de  garde  nationale  qui  existât  alors,  et  qui  faisait  le  service  volontairement;  j'y  ai 
servi  sans  grade  jusqu'à  ma  nomination  d'officier  municipa'. 

u  Ne  partageant  point  cet  amour  de  l'exclusif,  qui  semblait  être  l'apanage  des 
anciens  imprimeurs,  j'ai  fait  des  élèves  pour  cette  profession  ;  et  20  ou  25  enfants 
de  Melun  et  des  environs  ont  acquis  avec  moi  les  moyens  de  subsister. 

«  On  n'a  pas  à  me  faire  un  reproche  comme  imprimeur  ;  ,)e  me  suis  rigoureuse- 
ment astreint  à  n'imprimer  que  pour  le  service  des  administrations,  pour  la  Révo- 
lution et  pour  l'utilité  commune. 

«  Nommé  officier  municipal  en  novembre  1792,  et  maire  en  décembre  suivant, 
j'ai  rempli  avec   zèle   et  succès    ces  fonctions   importantes  jusqu'au    4    brumaire, 
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que  honorables  qu'ils  soient,  ne  doivent  pas  nous  retenir  davan- 
tage en  dehors  de  notre  sujet. 

La  Révolution  avait  affranchi  de  ses  entraves  la  profession 
d'imprimeur.  L'art  typographique  échappait  au  régime  du  bon 
plaisir  et  voyait  disparaître  les  mesures  restrictives  dont  l'avait 
entouré  le  pouvoir  ombrageux  des  rois.  A  chacun  appartenait  dé- 
sormais le  droit  d'ouvrir  un  atelier  typographique  sans  passer  par 
les  épreuves  formulées  dans  les  anciens  édits  et  règlements.  Il 
devait  en  être  ainsi  jusqu'en  1810,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  le 
pouvoir  de  Napoléon  Ier,  non  moins  ombrageux  que  celui  des  an- 
ciens monarques,  fit  renaître  les  entraves  professionnelles. 

A  la  faveur  de  la  liberté  inaugurée  par  la  Révolution,  Théodore 
Lamberté,  natif  de  Provins  (1),  comme  autrefois  Menissel,  vint 
ouvrir  à  Melun,  dans  le  quartier  Saint-Étienne,  une  imprimerie 
qu'il  négligea  bientôt,  pour  embrasser  avec  passion  les  idées  ré- 
volutionnaires du  temps.  Président  de  la  Société  populaire  —  pas- 
tiche du  club  des  jacobins  de  Paris  —  où  il  fut  remarqué  par 
son  exaltation,  Lamberté  se  fît  plus  connaître  à  Melun  comme 
homme  politique  qu'à  titre  d'imprimeur.  Ses  presses  n'ont  pro- 
duit que  des  travaux  devilledepeu  d'importance.  Nous  possédons  : 

«  Chanson  patriotique  pour  la  fête  de  la  Fraternité,  célébrée 
par  la  Société  populaire  de  Melun  et  sociétés  affiliées  le  30  nivôse, 
deuxième  année  delà  République  française,  une  et  indivisible.  » 

«  A  Melun,  chez  le  républicain  Lamberté,  imprimeur  de  la 
Société  populaire.  » 

On  connaît  aussi  une  proclamation  de  Métier,  délégué  du  repré- 
sentant du  peuple  Dubouchet,  imprimée  chez  Lamberté,  à  la  date 
du  9e  jour  de  la  lrt'  décade  du  2e  mois  de  l'an  II  (affiche). 

Tous  ses  travaux  portaient  celle  marque  distinctive  :  Imprimé 
cite:,  le  républicain  Lamberté,  et  il  ne  manquait  jamais  de  faire 
précéder  sa  signature  d'une  pareille  indication  pour  attester  la 
nature  de  ses  opinions  politiques.  Il  cessa  ses  fonctions  en  prairial 
an  III,  quitta  Melun  pour  se  rendre  à  Paris,  s'enrôla  clans  les 
sociétés  secrètes  et  fil  partie  de  la  conspiration  de  Babœuf  en  1796. 
Dès  l'an  II,  M.  Tarbé  s'était  associé  son  proie,  M.  Lelevre- 
Compigny,  ancien  dragon  de  la  Rochefoucaull  qui  avait  tenu  gar- 

époque  à  laquella  le  citoyen  Métier  a  prononce  la  dissolution  du  conseil  général  de 
la  commune  et  de  toutes  les  autres  autorités  constituées.  » 

(1)  11  était  fils  de  Jacques  Lamberté,  voiturier  à  Provins,  et  de  Anne  Milleret.  Il 
se  maria  à  Melun  le  7  mars  1191  (encore  mineur)  à  Jeanne-Rosalie  Lacaille. 
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nison  à  Melun,  et  auquel  il  finit  par  céder  son  établissement  en 
l'an  IX.  Enfin,  en  l'an  V,  c'est-à-dire  deux  ans  après  la  fermeture 
de  l'établissement  de  Lamberté,  M.  Louis  Michelin,  d'une  famille 
d'imprimeurs  de  Provins,  érudits  et  honorablement  connus,  ou- 
vrait h  Melun,  dans  la  rue  de  la  Commune,  un  atelier  typogra- 
phique qui  subsiste  encore  entre  les  mains  de  son  petit-tils  (1).  TJn 
membre  de  la  famille  Michelin  avait  connu,  lui  aussi,  les  inconvé- 
nients de  la  libre  discussion  sous  un»pouvoir  absolu.  Éditeur  du 
livre  de  Y  Esprit,  d'Helvétius,  il  fut  arrêté  dans  son  imprimerie 
de  Provins  et  conduit  à  la  Bastille  où  il  demeura  plusieurs  an- 
nées (2).  Pour  échapper  aux  ennuis  de  sa  captivité,  il  écrivit  un 
poëme  en  l'honneur  de  la  profession  à  laquelle  il  devait  la  perte  de 
sa  liberté  :  on  ne  pouvait  se  montrer  plus  philosophe. 

Ainsi,  au  commencement  du  xixe  siècle,  le  siècle  des  lumières 
comme  on  se  plaît  à  l'appeler,  Melun  possédait  deux  imprimeries 
qui  n'ont  pas  cessé  de  fonctionner.  L'art  typographique  s'est  pé- 
niblement implanté  dans  nos  murs,  la  profession  y  a  eu  son  âge 
de  fer  comme  on  l'a  vu  par  l'exemple  de  l'infortuné  Menissel. 
Mais  à  présent  elle  y  a  projeté  de  puissantes  racines  qu'il  serait 
difficile  d'ébranler,  et  nous  ne  savons  quelle  suite  de  jours  né- 
fastes, quelle  succession  de  catastrophes  attentatoires  h  la  liberté, 
il  faudrait  pour  entraver  désormais  l'action  d'un  art  dont  la  pra- 
tique est  l'expression  des  conquêtes  acquises  à  l'humanité  par  la 
Révolution,  expression  se  résumant  en  ces  termes  :  lumière  et 
progrès  ! 

(1)  Le  fécond  romancier  Rélif  de  la  Brelonne  aurait  travaillé,  si  l'on  en  croit  la 
trad  tion,  dans  l'atelier  de  RI.  Michelin,  en  qualité;  d'ouvrier  typographe.  Né  à 
Sacy  (Yonne),  le  23  octobre  1734,  Rétif  mourut  à  Paris  le  3  février  1806. 

(2)  Né  à  Provins  le  10  septembre  1732,  et  mort  à  Paris  le  12  novembre  17(ti, 
M.  Louis  .Michelin  doit  être  compté  à  bon  droit  parmi  les  illustrations  de  Seine-et- 
Marne.  Instruit,  spirituel,  amoureux  de  son  art.  victime  enfin  de  ses  idées  lil 

et  de  libre  discussion,  il  rappelait  ces  types  d'imprimeurs  du  xvie  siècle  qui  sont 
et  resteront  les  gloires  de  la  typographie  française.  Sa  biographie  a  été  publiée  par 
son  fils,  M.  Louis  Michelin,  dans  les  Essais  historiques  sur  le  département  de 
Seine-et-Marne.  Tome  P'r,  ['âge  2oO.  —  Melun,  imp.  Michelin,  1829. 


o 
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Indication  de  quelques  ouvrages  ayant  un  caractère  historique 
pour  le  département  de  Seine-et-Marne,  imprimés  à  Melun, 
chez  S.-A.  Tarbé  (1). 

Adresse  du  conseil  de  la  commune  de  Chaumes  aux  onze  pa- 
roisses, composant,  avec  cette  commune,  le  canton  de  Chaumes, 
et  réponse  à  cette  adresse.  18  mai  1790.  —  Broch.  in-8"  de  32 
pages. 

Motion  contre  le  chapitre  Notre-Dame  de  Paris,  faite  à  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Seine-et-Marne,  séante  à  Me- 
lun, par  Romain  Pichonnier,  citoyen  et  curé  d'Andrczel,  électeur 
du  canton  de  Chaumes,  le  27  mai  1790.  —  In-  8°  de  12  pages. 

Réponse  à  un  libelle  diffamatoire  répandu  dans  l'assemblée  des 
électeurs,  à  Melun,  par  le  sieur  Pichonnier,  curé  d'Andrezel, 
contre  la  communauté  des  habitants,  les  officiers  municipaux,  etle 
sieur  Lesourt,  maire  de  la  ville  de  Chaumes.  —  In-8°  de  10  pages. 

Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  départementale,  réunie 
h  Melun  en  mai-juin  1790,  pour  la  fixation  du  siège  de  l'adminis- 
tration centrale  de  Seine-et-Marne.  —  In-4°. 

Discours  de  MM.  Maillard  (de  Chanteloup),  Gibert(deSt-Jean), 
Dotteville,  Viénot-Vaublanc,  Duguet  (d'Herbeauvilliers),  Denis 
Chevance,  électeurs  à  l'assemblée  départementale  de  Seine-et- 
Marne. 

Mémoire  du  sieur  Dufrayer,  électeur  de  la  commune  de  Nangis, 

(I)  Beaucoup  d'autres  publications  sont  sorties  des  presses  «Je  M.  Tarbé.  Nous 
nous  bornons  à  signaler  les  ouvrages  présentant  un  intérêt  historique,  local  ou  de 
curiosité  et  devenus  rares.  —  Dès  le  mois  d'avril  1790,  M.  Tarbé  créa  le  Journal 
de  Seine-et-Marne,  paraissant  chaque  semaine,  remplacé  plus  tard  par  la  Feuille 
hebdomadaire,  de  Seine-et-Marne,  11  publia  aussi  à  partir  de  1792  L'almanach  du 
département  de  Seine-et-Marne,  suspendu  de  1794  à  l'an  VII,  et  continué  à  partir 
de  cette  année  par  M  Lefèvre-Compigny,  jusqu'en  1SIÎ0.  Imprimeur  du  départe- 
ment, M.  Tarbé  imprima  une  quantité  considérable  d'arrêtés,  de  placards,  d'actes 
administratifs  émanant  du  district  et  de  l'administration  départementale,  dont  on 
retrouve  des  exemplaires  dans  les  archives  de  la  préfecture  de  Seine-et-Marne.  En- 
fin, l'imprimerie  melunaise  produisit  aussi  une  série  d'opuscules  politiques,  par 
exemple  : 

Rapport  du  Comité  de  salut  public  du  18  floréal,  etc. 

Discours  de  Maximilien  Robespierre. 

Hymne  du  citouen  J.-M.  Chénier. 

Invocation  à  l'Être  suprême. 

Catéchisme  républicain,  etc.,  etc. 


—  07  — 

pour  fixer  dans  cette  commune  le  chef-lieu  du  département.  — 
In-4°. 

Discours  prononcé  pour  l'ouverture  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Melun  le  23  juin  1790,  par  M.  Beaunier,  procureur-syn- 
dic. —  Tn-8e  de  6  pages. 

Élection  par  la  garde  nationale  du  district  de  Melun,  des  dépu- 
tés à  la  fête  de  la  fédération  du  14  juillet  1790.  Récit  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Melun  à  cette  occasion  par  le  citoyen  Rozière,  no- 
taire, fusilier  de  la  garde  melunaise,  et  député  à  la  Fédération. 
(Supplément  au  n°  XVI  du  Journal  de  Seine-et-Marne.  8  pages 
in-8°). 

Discours  prononcé  par  M.  Ghamblain,  maire  de  la  ville  de  Me- 
lun, avant  la  prestation  du  serment  fédératif  du  14  juillet  1790. 
—  In-8°. 

Discours  prononcé  le  mercredi  14  juillet  1790,  en  présence  des 
gardes  nationales  de  sept  communes  formant  le  bataillon  de 
Guignes,  par  Romain  Pichonnier,  prêtre-citoyen,  curé  de  la 
commune  d'Andrezel,  et  aumônier  du  bataillon.  —  In-8°  de 
24  pages. 

Discours  prononcé  par  M.  le  président  de  l'administration  du 
district  de  Melun  (Marillier),  lors  du  dépôt  fait  par  MM.  les 
députés  à  la  fédération  nationale,  du  drapeau  du  district,  en  la 
salle  d'assemblée  de  l'administration  le  21  juillet  1790.  —  In-8°de 
7  pages. 

Discours  funèbre  prononcé  le  jeudi  9  septembre  1790  dans  la 
chaire  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Aspais  de  Melun,  chef-lieu 
du  district  et  du  département  de  Seine-et-Marne,  par  M.  Michel- 
Louis-Théodore  Giot,  secrétaire  du  district,  et  soldat  de  la  garde 
nationale,  après  la  messe  de  Requiem,  célébrée  en  présence  de  la 
municipalité,  des  cinq  compagnies  de  la  garde  nationale  et  du  dé- 
tachement des  chasseurs  de  Lorraine,  pour  le  repos  de  l'âme  des 
citoyens  soldats  de  Metz  et  autres  lieux,  morts  le  31  août  1790,  en 
combattant  pour  le  maintien  de  la  conslititution  contre  les  soldats 
révoltés  de  la  garnison  de  Nancy.  —  In-8°  de  14  pages. 

Délibération  des  communes  d'Androzel,  Champdeuil,  Yèbles, 
l'Étang,  Péqueux  et  Sussy,  réunies  dans  la  salle  commune  de 
Guignes,  le  dimanche  24  octobre  1790,  à  la  demande  de  la  munici- 
palité de  Guignes.  —  In-8°  de  8  pages. 

Observations  lues  par  M.  Beaunier,  électeur  de  la  ville  de  Me- 
lun, en  l'assemblée  électorale  du  département  de  Seine-et-Marne, 
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pour  la  fixation  du  chef-lieu  de  ce  département.  1790.  —  In-8°  de 
9  pages. 

Discours  prononcé  par  M.  Dotteville,  président  d'câge,  à  l'ouver- 
ture de  l'assemblée  électorale  du  département  de  Seine-et-Marne, 
tenue  a  Melun,  le  dimanche  27  février  4701,  pour  la  nomination 
(Yi\n  êvêque  devant  remplacer  M.  de  Polignac,  à  défaut  de  presta- 
tion du  serment  prescrit  par  le  décret.  —  In-8°  de  8  pages. 

Romain  Pichonnier,  curé  d'Andrezel,  aux  citoyens  des  cam- 
pagnes du  département  de  Seine-et-Marne.  Melun,  6  juin  1791, 
l'an  II  de  la  Liberté.  —  27  pages  in-8°. 

Discours  prononcé  par  Théodore  Giot,  patriote  jacobin,  citoyen 
et  électeur  de  la  ville  de  Melun,  pour  la  formation  de  la  Conven- 
tion nationale,  dans  la  première  séance  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  l'Égalité,  établie  par  ladite  ville,  le  samedi  25  août 
1792,  Tan  IV  de  la  Liberté,  et  le  Ier  de  l'Égalité.  —  23  pages  in-12. 

Procès-verbal  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  à  Melun  le  di- 
manche 17  lévrier  1793,  l'an  II  de  la  République  française,  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  Michel  Lepelletisr,  député  à  la  Convention, 
et  au  serment  qui  a  été  prêté  sur  la  place  d'Armes.  —  In-8  de 
G  pages. 

Discours  prononcé  le  10  août  1793,  Tan  II  de  la  République 
française,  sur  l'autel  de  la  Patrie,  par  le  citoyen  Jacquet,  président 
de  la  Société  populaire  de  Melun,  et  imprimé  par  ordre  de  la  dite 
Société.  —  ln-12  de  4  pages. 

.  Lettre  des  représentants  du  peuple  Dubouchet  et  Maure,  en 
mission  dans  Seine-et-Marne,  aux  administrateurs  du  déparle- 
ment, sur  les  subsistances.  20  août  1793.  —  Placard. 

Proclamation  du  représentant  du  peuple  Dubouchet  aux  citoyens 
riches  ou  aisés  de  la  commune  et  du  district  de  Melun,  en  faveur 
des  familles  des  défenseurs  de  la  Patrie.  15  septembre  1793.  — 
AUIche  in-f°. 

Réquisitoire  de  Dubouchet  aux  administrateurs  du  département, 
et  arrêté  du  Conseil  permanent  sur  la  question  des  subsistances. 
Septembre  1793.  —  G  pages  in-4. 

Proclamation  de  Dubouchet  aux  citoyens  de  Seine-et-Marne 
pour  la  levée  des  volontaires.  —  Affiche. 

IMPRIMERIE    TARDÉ    ET    LEFÈVRE-COMPIGNY. 

Tarbé,  imprimeur  a  Melun,  et  ci-devant  maire  de  celte  com- 
mune, au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale  ; 


—  09  - 

aux  Représentants  chargés,  en  exécution  du  décret  du  19  frimaire, 
d'examiner  la  conduite  tenue  par  les  délégués  du  Représentant  du 
Peuple,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  confiés; 
et  à  ses  Concitoyens  ;  saint  et  Fraternité.  Fontainebleau,  28  fri- 
maire an  II.  —  Melun,  de  l'imprimerie  Tarbé  et  Lefèvre-Compi- 
gny,  l'an  II,  broch.  in-4°  de  12  pages. 

Tarbé,  imprimeur  à  Melun,  détenu  dans  la  maison  d'arresta- 
tion de  Fontainebleau,  au  citoyen  Maure,  représentant  du  peuple, 
envoyé  dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  Pluviôse,  an  II. 
—  Broch.  in-4°  de  8  pages. 

Fête  de  l'Être  suprême  célébrée  à  Melun,  département  de  Seine- 
et-Marne,  le  20  prairial,  an  II.  —  ln-8,  Melun,  imp.  Tarbé  et 
Lefèvre-Compigny,  l'an  II  de  la  République. 

Discours  prononcé  par  le  Président  de  l'administration  du  dis- 
trict, à  la  fête  de  l'Être  suprême,  le  20  prairial,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique, d'après  l'invitation  de  la  municipalité  de  Melun.  —  In- 
12  de  4  pages. 

Tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie  pour  le  département 
de  Seine-et-Marne.  —  A  Melun,  chez  Tarbé  et  Lefèvre-Compigny, 
imprimeurs,  an  V.  In-12  de 4  pages. 

Arrêté  de  l'administration  centrale  qui  proscrit  la  dénomination 
incivique  de  Monsieur,  du  24  brumaire,  an  VI  de  la  République. 
Melun,  Lefèvre-Compigny.  Placard  in-i%  imprimé  seulement 
d'un  côlé,  pages  2  et  3. 
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LE    PAVILLON     BOURET 

PAR  M.  TH.   LHUILLIER 
Secrétaire    général    de    la    Société. 


Dans  nos  provinces  voisines  de  Paris,  la  plupart  des  châteaux 
et  des  grands  domaines  ont  passé  par  les  mains  des  traitants,  des 
fermiers  généraux.  Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal? 

11  l'ut  un  temps  où  la  médisance  était  de  mode  contre  les  trai- 
tants. Quelques-uns  sans  doute  avaient  fourni  des  armes  à  la 
critique  et  justifiaient  la  fâcheuse  opinion  qui  s'étendait  sur  tous 
indistinctement.  Depuis,  on  a  montré  plus  de  justice  et  déme- 
sure ;  on  a  reconnu  les  services  rendus  par  plusieurs  d'entre 
eux,  on  s'est  souvenu  que,  grâce  à  quelques  notabilités  financières, 
non  moins  distinguées  par  l'esprit  que  par  la  munificence,  rivaux 
heureux  des  grands  seigneurs,  une  bienfaisante  rosée  s'est  répan- 
due aux  derniers  siècles  sur  les  arts  et  sur  les  artistes.  C'est  chez 
Foucquet,  chez  Samuel  Bernard,  chez  La  Popelinière,  chez  Ilelvé- 
tius,  chez  Lauragais,  chez  Bouret,  que  Lebrun,  Vatel,  Boucher, 
Mozart,  Viotti,  Tassaërt  et  tant  d'autres  jetèrent  les  bases  de 
leur  réputation.  Par  eux  fut  créé,  pour  ainsi  dire,  le  luxe  des 
tapisseries,  des  tableaux  et  des  meubles;  dans  leurs  salons,  dans 
leurs  fêtes,  se  révélèrent  des  talents  inconnus  et  des  hommes  de 
génie. 

On  convient  d'ailleurs,  aujourd'hui  que  les  grandes  affaires  se 
l'ont  par  compagnies,  et  après  avoir  si  longtemps  déclamé  contre 
le  système  des  fermiers  généraux,  que  la  ferme,  administrée  par 
des  hommes  intelligents,  était  parvenue  à  doubler  les  revenus 
publics  sans  charger  le  peuple  de  nouveaux  impôts.  C'est  là  un 
résultat  qui  mérite  d'être  signalé. 

Mais  la  fatalité  ne  semble-t-elle  pas  peser  sur  les  grandes  for- 
tunes financières?  Chaque  époque  a  eu  les  siennes,  qu'en  est-il  resté? 

Aucun  des  traitants  des  xvne  et  xvme  siècles  n'a  fait  souche, 
presque  tous  ont  assisté  à  leur  propre  ruine,  et  M.  Pierre  Clément 
(Silhouette,  Bouret  et  les  derniers  fermiers  généraux  ;  Paris, 
Didier,  1872)  y  voit  la  preuve  d'une  loi  morale  éminemment  salu- 
taire. Comme  pour  les  ouvrages  de  l'esprit,  on  peut  dire  des  biens 


do  co  monde  :  Il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  le  produit  d'un  travail 
assidu,  |  irant,  qui  aient  chance  de  durer;  les  fortunes  colos- 

sales qui  datent  du  jour  n'ont  pas  de  lendemain. 

Parmi  ces  financiers  du  dernier  siècle,  il  en  est  un  qui  a  brillé 
entre  tous,  qui  fut  diversement  mt  on  a  presque 

toujours  [>arh;  au  hasard  ;  c'est  Etienne-Michel  Bouret,  person- 
nalité originale,  célébrité  oubliée  maintenant. 

!  -i!  d'une  famille  du  Vézelay  qui  avait  quelque  prétention  à  la 
noblesse,  il  était  fils  d'un  magistrat  au  parlement  de  Rouen, 
Etienne  Bouret,  secrétaire  du  roi,  intéressé  dans  les  fournitures 
de  sel.  Né  à  Mantes  en  1709,  Etienne-Michel  Bouret  iils  portait 
les  armes  que  l'armoriai  de  1698  donne  à  sa  famille  :  «  d'azur  à 
trois  canettes  d'argent,  deux  et  une.  »  Il  songea  de  bonne  heure  à 
entrer  dans  les  affaires  ;  avant  d'être  intéressé  dans  les  fermes,  il 
spécula  sur  les  étapes  et  sur  le  sel,  comme  son  père,  puis  sur  les 
fournitures  de  blé,  devint  trésorier-général  de  la  maison  du  roi 
en  17u8,  et  enfin  fermier  général  après  le  bail  de  Nicolas  Des 
Boves,  en  1741.  On  lui  accordait  une  réputation  de  sage  prudence, 
d'initiative  et  de  délicatesse;  il  prit  vite  de  l'influence  sur  ses  col- 
lègues en  se  distinguant  par  un  acte  de  désintéressement  qui  de- 
vait le  mettre  tout  à  fait  en  relief.  Il  nourrit,  pendant  une  disette, 
la  Provence  qui  fit  frapper  en  son  honneur  une  médaille  d*or 
en  1717  (1),  exemple  uniquedans  les  annales  clés  fermiers  généraux. 

Bouret  avait  épousé  en  1735  Marie-Thérèse  Tellez  d'Acosta, 
portugaise  (2),  fille  d'un  entrepreneur  de  vivres  protégé  par  le 
marquis  de  Breteuil  ;  ce  mariage  avait  mis  le  sceau  à  sa  réputa- 
tion. Il  est  vrai  que  quelques  années  plus  tard,  cette  femme  digne 
et  lière,  au  rapport  des  chroniqueurs,  quitta  l'habile  spéculateur 
à  la  suite  de  scènes  de  jalousie  trop  bien  justifiées.  La  femme  d'un 
caissier  des  fermes,  dit-on,  avait  su  captiver  Bouret,  et  d'autres 
beautés  succédèrent  assez  rapidement  5  celle-ci. 

Maître  d'une  fortune  très-considérable,  qui  grossissait  chaque 


(1)  Un  exemplaire  de  cette  médaille,  rare  aujourd'hui,  a  été  offert  à  la  Société 
d.'s  Sciences  de  l'Yonne  (I'roc  s-verbaux  de  1SG8,  p.  50).  La  légende  porte  : 
e  Comitia  Provei  -  ephano-Michœli  Bouret,  quod  juêsu  Ludovic':  XV  * 
christianissimi,  et  ope  .1.  Bapt.  I  t,  generalis  œraris  moderatoris,  provin- 
ciam  maxima  rei  frumentariavpenuria  laboranlem  providentissime  sustentavit.  Hoc 
grati  animi  monu  nentum  dicanl  et  consecrant.  MDCCXLVIl. 

(2)  Une  sœur  de  MUe  d'Acosta  épousa  le  conve  de  Ri  beau,  maréchal'  de 
France.  Ses  frères  furent  :  l'un,  intendant  du  Daii]  '.  and  maître  des  eaux  et 
t  irèts  en  Ch:            le,  el  l'autre,  m  .               imp  ■'•-   c  ival<  rie. 
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jour,  Bouret  était  bien  vu  du  roi  à  qui  il  avait  avancé  quelques 
millions.  Louis  XV,  pendant,  ses  voyages  à  Fontainebleau,  pous- 
sait souvent  ses  chasses  jusqu'aux  forêts  de  Rougcau  et  de  Sénart, 
sans  trouver  un  lieu  où  il  pût  se  reposer;  Bouret  vit  là  unesingu- 
lièreoccasion  de  compl.iirc  au  monarque  en  élevant  un  château  dans 
le  voisinage. 

Espérait-il,  comme  on  l'a  dit,  que  sa  construction  lui  serait  lar- 
gement achetée,  ou  entrevoyait-il  simplement  un  moyen  d'ac- 
croître sa  faveur  déjà  en  fort  bon  chemin? 

Toujours  est-il  que  Louis  XV,  instruit  du  projet  de  Bouret,  l'en 
félicita  et  lui  promit  de  visiter  son  château  dès  qu'il  serait  bâti. 

Recevoir  le  roi  de  France  devint  pour  le  financier  parvenu  une 
idée  fixe.  La  vanité  de  Bouret  était  notoire  à  la  cour.  Le  souvenir 
de  Louis  XIV  visitant  Foucquet  revint  à  la  mémoire  du  traitant 
qui,  prenant  au  sérieux  la  comparaison,  songea  à  rivaliser  de  ma- 
gnificence avec  le  surintendant. 

Il  était  alors  le  plus  jeune,  mais  aussi  le  plus  considéré  des 
financiers,  le  premier  des  fermiers  généraux. 

Non  loin  de  Vaux-le-Vicomte,  où  le  souvenir  de  Louis  XIV  est 
resté  historique,  Bouret  possédait  un  petit  domaine  composé  des 
seigneuries  de  Morsang  et  de  Croix-Fontaine,  avec  les  tiefs  du 
Clos  Saint-Louis  et  de  Poste!  (i). 

Morsang  (2),  dont  il  avait  habité  le  petit  château,  lui  déplaisait  ; 
Croix-Fontaine  (3),  qu'il  avait  acheté  de  Paris  de  Montmartel, 
père  du  fameux  marquis  de  Brunoy  (22  mai  1742),  était  un  lieu 
de  plaisance  sans  doute,  mais  assis  modestement  h  la  base  d'un 
coteau  pittoresque.  C'est  sur  le  point  culminant  du  coteau,  dans 
un  site  remarquable,  que  Bouret  voulut  édiOer  un  château  digne 
d'une  royale  visite. 

11  réunit,  non  sans  peine,  de  nombreuses  parcelles  de  bois,  de 
terrains  ingrats,  dont  les  habitants  de  Morsang,  du  Goudray  et 
de  Saint-Port  (4)  tirèrent  un  prix  exagéré  (5). 

(1)  Du  nom  d'un  Jehan  Postel,  seigneur  d'Ormoye,  en  1385. 

(2)  Erigé  en  châtellenie  en  janvier  1651,  avec  droit  de  justice,  au  profit  de  Jean 
M  igné,  maître  d'hôtel  du  roi.  Arrêt  confirmatif  du  27  avril  1652,  sur  l'opposition  de 
Foucquet,  seigneur  suzerain  de  Morsang-sur-Seine. 

(.'!)  Maison  de  campagne  d'Ange  Cnngnet,  substitut  du  procureur  général  Brûlart 
au  xvie  siècle.  Le  chancelier  Pasquier  y  venait  fréquemment  (V.  se«  Mémoires). 

(4)  Sacer-purlus.  Saml-Port,  d'après  les  anciens  titres,  quoiqu'un  dise  aujourd'hui 
Seine- Port. 

(5)  Ces  terrain*  ont  été  vendu-  devant  des  notaire*  de  Mtlun  et  de  Pari.-.    L'ac- 
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M.  do  Perlhuis,  seigneur  de  Nundy,  lui  céda  aussi  une  cen- 
taine d'arpents,  détachés  de  son  domaine.  Immédiatement  Bouret 
se  mit  à  défricher  ces  terrains  rocailleux  et  à  les  couvrir  de  plan- 
tations (1).  (Juelques  années  après  il  appelait  Antoine-Mathieu  Le 
Garpentier,  artiste  de  réputation,  originaire  de  Rouen  (2),  architecte 
de  l'Arsenal,  des  domaines  et  des  fermes  générales,  et  le  chargeait 
du  soin  de  créer  la  merveille  qu'il  avait  rêvée. 

C'était  en  1749.  Le  Garpentier  rassembla  des  conducteurs  de 
travaux,  des  ouvriers  nombreux,  des  artistes  de  goût,  pour  éle- 
ver sur  ses  dessins  un  bijou  d'architecture,  dont  la  richesse  et 
l'élégance  ne  devaient  le  céder  qu'à  la  fantaisie.  Le  château  de 
Bouret,  coquet  et  léger,  eut  le  caractère  de  son  siècle  ;  on  l'aquel- 
quelbis  appelé  un  autre  Vaux-Praslin,  c'est  trop  prétentieux. 

Dès  cette  année  1749  apparaissent  a  Croix-Fontaine  des  terras- 
siers étrangers  au  pays;  des  maîtres  maçons,  —  Sulpice  Gravier, 
Edme  Vessier,  Guillaume  Naudon,  demeurant  à  Paris,  paroisse  de 
la  Madeleine;  — des  jardiniers  sous  la  direction  de  J.-François 
Dulphy;  des  charpentiers,  des  tailleurs  de  pierre,  et  François-Jean 
Guilbert,  entrepreneur  de  bâtiments,  qui  sera  qualifié  plus  tard 
«  inspecteur  des  ouvrages  de  M.  Bouret  (3).  » 

Tous  s'installent  à  Saint-Port,  plusieurs  s'y  fixent  définitive- 
ment :  Guilbert  est  parrain  et  Nicole  Mouillard,  sa  femme,  mar- 
raine des  enfants  de  Jean  Benoist,  tailleur  de  pierres  originaire  de 


quéreur  prend  les  titres  «  d'écuyer,  seigneur  de  Croix-Fontaine,  châtelain  de 
Morsang,  Poslel  et  autres  lieux,  l'un  des  fermiers  généraux  de  Sa  Majeslé,  demeu- 
rant à  Pari»,  rue  de  Richelieu,  »  11  demeura  ensuite  rue  Grange-Baleliere  ;  —  plus 
tard,  en  17G5,  il  habitait  rue  et  porte  .Montmartre,  et  en  1172  rue  du  Faubourg-Saiul- 
Honoré,  n°  17,  près  la  rue  de  Marigny. 

(1)  Marché  pour  planter  36  arpents;  3  février  1743,  minutes  Eicher  de  Rivière, 
élude  de  Me  Auberge,  notaire  à  Melun. 

(2)  Antoine-Mathieu  Le  Garpentier,  né  à  Rouen  le  15  juillet  1709,  mort  à  Paris 
le  même  jour  de  l'année  1773,  devint  membre  de  l'Académie  d'architecture  en  1755, 
contrôleur  des  bâtiments  du  roi.  Il  a  construit  les  châteaux  de  Courteilles,  de  Bal- 
lainvilliers,  de  La  Ferté-en-Poitou,  l'intérieur  de  l'hôtel  Beuvron,  l'hôtel  de  l'abbé 
Terray  et  l'Arsenal.  11  a  aussi  élevé  dans  notre  département  le  château  de  Coin  e- 
ton,  à  Sainl-Germain-Laval,  pour  la  famille  Micault  d'Harvelay.  On  lui  doit  encore 
la  continuation  du  palais  Bourbon. 

La  seule  publication  de  Le  Garpentier  est  un  Recueil  de  plans,  coupes  et  éléva- 
tion de  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  (Paris,  Jombert,  grand  in  folio,  1758). 

Cet  architecte,  a  dit  un  de  ses  confrères,  avait  un  talent  remarquable  rehaussé 
d'une  âme  forte,  d'une  droiture  et  d'une  probité  à  toute  épreuve.  Il  habita  d'abord 
la  rue  basse  «lu  rempart  Saint-Martin,  à  Paris,  près  la  rue  de  Bondy,  où  il  est  meut. 

(3)  Registre  paroissial  de  Sainl-Port.  —  Guilbert  est  qualifié  architecte  à  Paris, 
sur  le  registre  de  baptêmes  de  Naudy  pour  1763. 
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Paris,  —  deEdme  Vcssier,  de  Golier.  maçons,  —  de  Jacques  Sa- 
battier,  terrassier,  etc. 

La  fortune  de  Bouret  allait  toujours  croissant. 

Le  4  août  1750  il  marie  son  frère  Bouret  d'Erigny,  tour-à-tour 
abbé  au  pelit  collet,  officier,  receveur  général  des  fermes,  avec 
Madeleine  Poisson  de  Malvoisin,  cousine  de  Mmo  de  Pompadour; 
il  l'aide  à  devenir  à  son  tour  fermier  général  en  remplacement 
d'Helvétius,  —  et  d'Argenson,  qui  jalouse  Bouret,  note  dans  ses 
mémoires  que  le  roi  alla  à  la  noce  et  y  emmena  les  ministres  (t.  VI , 
p.  251,  édition  Rathery). 

Bouret  d'Erigny  était  veuf  quatre  ans  plus  tard. 

Le  seigneur  de  Croix-Fontaine  devenu  l'un  des  favoris  du  roi, 
déplaisait  aux  courtisans,  mais  ceux-ci  n'osaient  trop  afficher  leur 
dépit.  Dans  ses  mémoires,  pourtant,  d'Argenson  le  considère  dès 
cette  époque  comme  un  homme  superficie],  peu  appliqué,  ayant 
plus  de  dépense  que  de  talent;  Mme  de  Pompadour,  elle-même,  lui 
décoche  l'épi thète  de  financier  «  insatiable  (1).  » 

En  1756,  Bouret  achète  de  nouveaux  terrains  pour  la  conduite 
des  eaux  jaillissantes  dans  son  château.  L'année  suivante  il  y  réu- 
nit encore  quelques  parcelles  de  ce  sol  accidenté,  à  peu  près 
inculte,  des  maisonnettes,  des  vignes  et  les  taillis  qui  couvraient 
le  sommet  de  la  colline,  s'efforçant  à  grands  frais  de  créer  des  jar- 
dins et  d'entourer  le  tout  d'un  vaste  parc,  sillonné  de  larges  routes 
de  chasse. 

Placé  à  l'entrée  de  la  petite  forêt  de  Rougeau,  aussi  bien 
tenue  qu'un  jardin,  —  écrivait  d'Argenville  il  y  a  un  siècle,  —  au 
bord  de  l'ancienne  route  et  à  mi-chemin  de  Melunà  Gorbeil,  l'édi- 
fice qui  reçut  le  nom  de  Pavillon  Bouret  se  trouvait  à  cheval  sur 
les  territoires  de  Saint-Port  et  de  Nandy. 

De  ce  point  la  perspective  est  admirable;  on  est  émerveillé  des 
délicieux  horizons  qu'on  embrasse  du  haut  de  ce  monticule 
aride  et  rocheux,  que  l'art  et  les  dépenses  exagérées  parvinrent  à 
métamorphoser  un  instant.  Tandis  qu'au  pied  du  coteau  la  Seine 
forme,  dans  une  anse  naturelle,  une  sorte  de  canal  circulaire,  on 
voit  à  côté  se  dessiner  les  bois  et  le  château  du  Goudray;  Saint- 
Fargeau  posé  sur  le  second  plan,  Saint-Port  au  sud  en  suivant  les 

(l)  Lettre  du  S  juillet  1750,  écrite  par  la  favorite  à  son  père,  où  elle  déclare 
qu'elle  ne  veut  pas  faire  violence  au  ministre  pour  obtenir  les  18  deniers  que  sou 
père  demande  pour  Bouret.  (Collection  d'autographes  vendue  par  M.  Gabriel  Cha- 
ravay,  à  l'hôtel  Drouot,  le  10  février  1877). 


méandres  du  fleuve;  puis,  des  plaines  qui  s'étendent,  des  villages 
qui  se  détachent  au  loin  sur  le  fond  sombre  des  bosquets...  Ce 
n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  comparé  ce  site  à  un  décor  de  féerie. 

Sous  l'or  du  financier,  le  sol  s'était  animé  autour  de  ce  pavil- 
lon de  pierre  sculptée,  --  splendide  folie  dont  la  dénomination 
semble  déguiser  les  véritables  dimensions. 

Quelques  rapides  extraits  d'un  titre  de  1784,  conservé  aux 
Archives  de  Seine-et-Marne  (E.  1064),  feront  mieux  entrevoir  l'ha- 
bitation véritablement  piincière  de  Bouret.  Cette  description  est 
d'autant  plus  curieuse  qu'elle  seule  a  survécu  et  qu'elle  doit  être 
prosaïquement  exacte  sous  la  plume  du  tabellion. 

Hors  de  l'enclos,  h  l'extrémité  de  la  forêt  de  Rougeau,  se  trou- 
vait l'esplanade  comprenant  2  arpents  78  perches  achetés  par 
Bouret  le  2  octobre  1751 ,  et  traversés  par  la  grande  route.  On  arri- 
vait à  cette  esplanade  par  une  avenue  de  plus  de  deux  lieues,  percée 
à  travers  les  bois.  «  L'entrée  de  l'avant-cour,  fermée  de  grilles  en 
fer,  est  ornée  de  pilastres  couronnés  de  vases  du  Japon.  De  chaque 
côté  s'élèvent  des  bâtiments  couverts  en  ardoises,  ayant  cinq  croi- 
sées de  face,  avec  frontons  et  table  d'architecture;  celui  de  droite 
sert  d'orangerie  et  de  logement  au  jardinier,  celui  de  gauche  de 
logement  au  concierge...  Tapis  de  gazon  dans  l'avant-cour,  séparée 
du  parc  par  des  murs  à  hauteur  d'appui  ;  promenoirs,  parterres, 
massifs,  chaussées,  etc.  »  A  droite,  le  long  du  rampant,  une  ter- 
rasse continuait  le  promenoir  jusqu'à  la  cour  d'honneur.  Aux 
quatre  angles  de  la  seconde  partie  de  l'avant-cour,  des  pavillons 
d'ordre  toscan  renfermaient  chacun  un  salon  superbe. 

«  La  cour  d'honneur  fermée  aussi  par  une  balustrade  sculptée 
à  hauteur  d'appui,  avec  acrotères,  tablettes  de  pierre  et  grilles, 
travées  remplies  d'entrelacs,  pilastres  couronnés  de  vases.  De 
chaque  côté,  des  quinconces  se  relient  aux  promenoirs.  Au  fond, 
règne  une  terrasse  en  soubassement,  avec  perron  au  milieu  pour 
arriver  au  corps  principal  du  château. 

a  Le  château,  a  l'italienne,  est  double  en  profondeur  et  isolé  de 
toutes  parts  ;  il  présente  un  pavillon  d'avant-corps  au  centre,  deux 
arrière-corps  et  deux  pavillons  saillants  aux  angles,  avec  onze  croi- 
sées de  face  et  trois  aux  côtés  latéraux.  11  mesure  190  pieds  de 
façade  et  comprend  :  étage  souterrain  avec  source  d'eau  vive,  rez- 
de-chaussée,  étage  carré  et  étage  lambrissé  sous  le  rampant  du 
comble. ..  » 

Les  perrons,  les  degrés  sont  partout  ornés  de  socles  surmontés 
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de  figures  et  de  groupes  ;  au  pourtour  de  l'entablement  règne  une 
balustrade  supportant  des  vases  en  pierre  sculptée;  une  galerie  exté- 
rieure à  colonnades  est  décorée  de  fresques  et  de  bustes  ;  au  milieu 
et  sur  les  pavillons  d'avant-corps  se  détachent  des  frontons  à  bas- 
reliefs,  des/itlributs  de  chasse  dûs  aux  ciseaux  de  Tassaërt  et  de 
Pineau.  Partout,  des  fenêtres  en  arcades,  des  guirlandes,  des  tro- 
phées, des  bossages  rustiques,  des  médaillons. 

Sous  Louis  XV  —  ce  n'était  plus  cet  art  régulier,  compassé,  du 
règne  précédent,  cet  étalage  monotone  de  constructions  symétri- 
quement alignées  ;  on  avait  mis  à  la  place  la  fantaisie  et  le  clinquant, 
tout  ce  qui  donne  la  pensée  du  plaisir.  Pourtant  ici,  rien  de  vul- 
gaire, la  maison  de  Bouret  pouvait  passer  pour  un  modèle  de  la 
nouvelle  façon  de  bâtir  et  d'orner. 

«  Dans  les  jardins  dessinés  h  l'anglaise  :  charmilles,  parterres, 
boulingrins,  (1)  terrasses  en  amphithéâtre  sur  le  rampant  de  la 
côte  et  devant  la  façade  latérale  du  château,  pièces  d'eau  et  cascades 
à  la  base.  (2) 

Au  bout  des  quinconces,  à  390  mètres  au  nord  des  angles  de 
l'habitation  principale,  deux  pavillons  s'élevaient  semblables  à 
ceux  del'avant-cour  et  sur  le  même  alignement. 

«  Le  parc,  où  les  points  de  vue  sont  merveilleusement  ménagés, 
s'étend  sur  234  arpents  à  l'est  avec  routes  de  chasses,  ronds-points 
et  pièces  d'eau  alimentées  par  la  source  Saint-Louis...  » 

Le  notaire  passe  ensuite  a  l'intérieur  du  château,  où  s'étalait  le 
luxe  d'un  palais  :  portes  à  glaces,  frises  incrustées  d'émaux  de 
Limoges,  lambris  dorés,  cadres  à  tapisserie,  plafonds  mytholo- 
giques, etc.  Il  faut  renoncer  à  suivre  cette  description. 

Quelques  lignes  encore,  pourtant  : 

u  L'appartement  dit  du  roi  occupe  tout  le  rez-de-chaussée.  Le 
salon  d'honneur,  à  l'extrémité  du  côté  de  la  rivière,  a  45  pieds  de 
long  sur  42  de  largeur;  il  s'élève  de  38  pieds  jusqu'aux  combles  et 
se  trouve  éclairé  par  sept  fenêtres  et  autant  en  attique. Au  pourtour 
règne  une  large  galerie  ornée  de  tapisseries  des  Gobelins...  Les 
trumeaux  présentent  de  grands  pilastres  avec  des  tables  renforcées 
où  sont  attachés  des  trophées  allégoriques  de  chasse  et  de  pêche. 


(1)  Plans  des  quinconces  et  boulingrins  de  Croix-Fontaine  et  des  environs,  près 
Saint-Port,  levés  en  1751  (Arch.  Nat.  2«  cl.  n"  58). 

(2)  L'eau  ne  fut  jamais  abondante  dans  ce  terrain,  mais  les  espaliers  et  la  vigne 
y  jouissaient  d'une  beauté  remarquable,  qui  a  fait  donner  à  un  petit  canton  du  voi- 
sinage la  dénomination  de  Petits  Montreitiis. 
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La  parlie  de  l'attique  est  décorée  de  médaillons,  représentant  les 
Muses  et  dus  au  ciseau  de  Tassaert...  » 

a  A  côté,  un  boudoir  revêtu  de  glaces  dans  tout  son  pourtour 
et  dans  sa  hauteur,  ainsi  que  la  niche  du  sopha  ;  les, joints  avec 
montants  de  palmier  et  guirlandes  dorés  de  diverses  nuances...  » 

M.  Capefigue  (Mxu  de  Nesles  et  la  jeunesse  de  Louis  XV)  a  dé- 
crit les  beautés  du  pavillon  Bouret,  où  il  l'ait  admirer  un  vaste  es- 
calier de  marbre  rose,  à  rampe  d'argent,  couronné  de  jaspe,  — 
un  escalier  dérobé  en  filigrane  d'or,  des  volières  aux  compartiments 
de  corail  et  de  perles  !!! 

La  folle  du  logis  entraîne  le  narrateur. 

M.  Léon  Gozlan,  dans  des  notices  où  il  montre  aussi  plus  d'es- 
prit que  d'exactitude  (1),  va  plus  loin  encore  :  c<  Lesalon  du  Japon, 
dit-il,  avait  coûté  des  millions  à  orner;  il  était  littéralement  en 
porcelaine;  les  tables,  les  fauteuils,  la  cheminée,  les  corniches  ve- 
naient de  Chine.  C'étaient  des  morceaux  d'une  dimension  effrayante. 
L'escalier,  lui-même,  en  porcelaine  nuancée  d'or  et  d'azur,  tour- 
nait comme  une  conque  marine,  dont  il  avait  la  transparence  ro- 
sée !... 

Par  malheur,  nous  devons  l'avouer,  on  ne  retrouve  ni  ces  esca- 
liers diaphanes,  ni  ce  splendide  salon  du  Japon,  dans  la  description 
authentique  (2).  Contentons-nous  de  la  réalité. 

Si  l'on  recherche  quelle  société  fréquentait  habituellement  ce 
séjour  enchanté,  on  n'est  pas  moins  surpris  d'y  rencontrer  les  il- 
lustrations les  plus  diverses,  courtisans  et  artistes,  maréchaux  et 
femmes  à  la  mode,  financiers  et  poètes,  —  Crésus  et  bohèmes  — 
car  la  chose  existait  avant  le  nom.  Mme  Gaulard  (3),  Mmo  Fil- 

(1)  Ce  que  coûta  ime  pèche  (la  Sylphide),  et  les  Châteaux  de  France. 

(2)  Le  spirituel  Léon  Gozlan  avait  à  juste  tilre  la  réputation  d'être  le  plus  pa- 
radoxal conteur.  11  dit  que  Louis  XV  n'est  jamais  venu  chez  Bouret,  que  Bouret 
ne  fut  pas  administrateur  des  postes,  que  Mme  de  Pompadour  lui  fit  épouser  tar- 
divement une  de  ses  cousines  :  c'est  autant  d'erreurs.  Sur  le  dernier  point,  ce- 
pendant, il  n'y  a  qu'une  méprise  :  Mlle  Poisson  épousa  Boniet  d'Erigny,  frère 
puiné  de  Michel,  et  eut  en  dot  le  bon  de  fermier  général  qu'avait   eu  Helvétius. 

Bouret  avait  deux  autres  fières  et  deux  sœurs  :  1°  Antoine-François  Bouret  de 
Valroche,  secret,  du  roi.  fermier  général  en  1772,  seigneur  de  Torcy,  Croissy, 
Collégien,  près  Lagny;  il  esl  mort  d'apoplexie  à  son  château  de  Croissy-Beau- 
bourg,  le  15  juin  1176  j  2°  Augustin  Bouret  de  Villaumont;  3°  Angélique  Bou- 
ret, mariée  à  St-Landry,  receveur  général  en  Auvergne;  4°  et  Marie- Jean  ne  Bou- 
ret, mariée  à  Cl.  de  Préandau,  écuyer.  Ceux-ci  assistent  le  21  janvier  1T.SI  au 
mariage  de  Préandau  Gis, avec  M1,e  Gaulard,  célébré  à  Croix-Fontaine  chez  Bouret. 

(8)  Catherine-Suzanne  Josset,  veuve  de  Charles  Gaulard,  mère  de  la  jolie  Mmed« 
Villaumont,  nièce  de  Bouret.  Marmontel  la  met  en  scène  dans  un  de  ses  Contes 
de  la  veillée. 
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leul  (1),  les  bonnes  et  spirituelles  amies  de  Bouret  y  restaient  assi- 
dûment (2),  ainsi  que  Mme  Préandau,  sa  sœur  (3);  la  belle  Gaus- 
sin  faisait,  sans  façon,  sa  maison  de  plaisance  du  merveilleux  pa- 
villon de  Croix-Fontaine  ;  Marmontel  y  composa  plusieurs  de  ses 
contes,  et  le  vieillard  de  Fernay,  lui-môme,  traça  certain  jour  chez 
Bouret,  ce  quatrain  de  courtisan  pour  une  statue  de  Louis  XV: 

Qu'il  est  doux  de  servir  ce  maître, 
Et  qu'il  est  juste  de  l'aimer  ! 
Mais  gardons-nous  de  le  nommer  : 
Lui  seul  pourrait  s'y  méconnaître. 

Bouret  eut  le  bon  goût  de  trouver  l'éloge  banal  et  préféra  pour 
sa  statue  deux  vers  d'un  autre  quatrain  de  Voltaire.  Mais  n'anti- 
cipons pas  sur  les  dates. 

A  sa  campagne,  le  fermier  général  vivait  noblement,  dépensant 
de  grosses  sommes  pour  l'embellissement  de  ses  domaines  et  pour 
l'entretien  de  sa  table.  Bienfaisant,  il  était  aimé  des  paysans  d'alen- 
tour; il  présidait  volontiers  à  l'union  des  gens  à  son  service, "et  te- 
nait leurs  premiers-nés  sur  les  fonts  de  baptême,  suivant  l'ancien 
usage  seigneurial. 

Nous  le  voyons  figurer  sur  les  registres  paroissiaux  de  Saint- 
Port,  dès  17  4G,  en  qualité  de  parrain  de  l'enfant  d'un  nommé  Ver- 
rier, et  la  même  année  il  offre  à  l'église  de  ce  village  une  croix  ar- 
gentée. Le  1er  octobre  1750  Bouret  est  parrain  d'un  fils  de  son 
concierge  Glayson-Mondet  ;  Mme  Gaulard  est  marraine  (4).  Le 
5  avril  1758  il  signe  l'acte  de  mariage  de  Pierre  Jambon,  tailleur 
de  pierres,  avec  Angélique  Uuval,  sa  femme  de  charge  (5),  et  cinq 

(1)  Belle-mère  du  marquis  de  Marigny,  frère  de  Mme  de  Pompadour.  Après  la  mort 
de  sa  sœur,  le  marquis  résigna  toutes  fonctions  et  épousa  Julie  Filleul,  mais  sou 
malheureux  caractère  ne  lui  fit  rencontrer  près  de  cette  femme  charmante  que  tour- 
ments et  inquiétudes. 

En  1772,  Bouret  se  fit  adjoindre  Filleul  fils,  dans  ses  fonctions  d'administrateur 
général  des  postes  en  Poitou,  Saintonge  et  Guyenne  (V.  l'Alm.  royal). 

(2)  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  Marie-Jeanne  Bouret  était  femme  de  Claude  Préandau, 
qui  habitait  la  paroisse  Saint-.Méry,à  Paris.  Leur  tille  Nicolas-Madeleine,  née  le  11  sep- 
tembre 1732,  devint  abhesse  du  Sauvoir,  près  Laon,  et  se  retira  à  Meaux  ;  celte  fille 
avait  eu  pour  parrain  Nicolas  Bouret  (?). 

(3)  En  1758-GO,  on  voit  résider  chez  Bouret,  avec  Mme  Gaulard,  son  cuisinier  Pierre 
Baujon,  et  sa  femme  ce  chambre  Bénigne  Chani.ee,  qui  sont  parrain  et  marraine  à 
Saint-Port,  des  enfants  de  Dulphy,  jardinier  en  chef  de  Croix-Fontaine  ;  —  Marie- 
Françoise  Frelingue, —  gouvernante  de  M.  de  Préandau-Gaulard,  figure  également 
sur  les  registres  paroissiaux  de  Saint-Port. 

(4)  L'acte  dit:  demeurant  à  Paris,  rue  de  L'Égout,  P«rte  Saint-Mai  lin. 

(5)  Le  5  juin  1759,  Edme-Michel  Préandau,  filleul  île  Bouret,  est  parrain  du  pre- 
mier enfant  de  P.  Jambon  ;  la  marraine  est  Marie-Suzanne  Josset  de  Collomiés. 
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mois  après,  le  5  septembre,  il  assiste,  dans  sa  chapelle  de  Croix- 
Fontaine,  au  mariage  de  L.-N.  Mercier,  notaire  à  Donnemarie, 
avec  Françoise  Eicher  de  Rivière,  de  Melun. 

Ces  registres  contiennent,  durant  la  même  période  et  plus  tard 
encore,  de  nombreux  actes  de  mariage  et  de  décès  de  maçons  poi- 
tevins et  limousins,  occupés  au  château  de  Bouret;  plusieurs  sont 
signés  du  fermier  général,  de  Gaulard  fils,  devenu  receveur  des 
finances  à  Bordeaux,  et  de  MUe  Gaulard  ;  puis,  viennent  le  con- 
cierge de  Bouret,  son  jardinier  en  chef  Dulphy  (1),  ses  garde- 
chasses  en  la  gruerie  de  Corbeil,  ses  conducteurs  de  travaux  Fran- 
çois Perrin  et  François-Jean  Guilbert,  placés  sous  les  ordres  de 
Le  Carpentier. 

En  1758,  bien  que  toutes  les  constructions  ne  tussent  pas  ame- 
nées à  leur  dernier  degré  de  perfection,  il  tardait  au  financier  de 
rappeler  au  roi  la  promesse  de  sa  visite.  Grâce  au  duc  de  Choiseul 
il  fut  reçu  à  la  Cour,  dont  la  rigoureuse  étiquette  s'était  singuliè- 
rement modifiée.  Sa  renommée,  d'ailleurs,  lui  ouvrait  ton  Les  les 
portes.  On  vantait  ses  festins  (2)  dirigés  par  Jean  Génin,  maître 
d'hôtel,  que  nous  voyons  qualifier  «  d'officier  chez  M.  Bouret;  » 
ses  soirées  et  ses  fêtes  avaient  fait  sensalion  ;  ses  galeries  somp- 
tueuses, ses  chasses  étaient  réputées;  on  le  savait  prodigue  à  l'oc- 
casion, semant  l'or  en  bienfaits  et  prêtant  volontiers  —  même  aux 
courtisans  et  aux  gens  de  lettres.  Ceux-ci,  a-t-on  dit,  l'ont  épargné 
en  revanche. 

Louis  XV,  de  son  côté,  se  souvint  de  Bouret,  et  bientôt  rien  ne 
s'opposa  plus  à  la  réalisation  du  rêve  du  financier,  qui  fut  assuré 
de  la  visite  du  roi. 

La  nouvelle  ne  laissa  pas  de  faire  du  bruit  à  la  Cour  ;  on  raconta 
mille  singularités  du  seigneur  de  Croix-Fontaine,  dontonjalousait 
la  faveur.  Les  méchantes  langues  eurent  beau  jeu  ;  Bouret,  sourd 
aux  calomnies,  était  bien  l'homme  le  plus  heureux  du  royaume. 

Louis XV  pourtant  se  fit  attendre,  en  dépit  de  la  politesse  des 
rois.  Ce  n'est  pas  avant  le  30  avril  1759  que  Bouret  jouit  de  l'hon- 
neur de  lui  offrir  une  fête  ruineuse,  —  un  siècle  après  celle  de 
FoucqueL 

Une  relation  emphatique  de  l'époque  a  laissé  le  souvenir  de  cer- 
tains détails,  que  nous  ne  reproduirons  pas  ici.  11  nous  suffira  de 

(1)  Jean-François  Dulphy,  fils  du  rég-ent  des  écoles  de  Montfaucon  ;  il   passa  en 
17G4  au  château  de  Sainte-Assise  et  lut  remplacé  par  Ch.  Mouretle. 

(2)  Le  souvenir  des  festins  homériques  de  Bouret  est  resté  de  tradition  dans  le  p.tys. 
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dire  que  ce  fut  une  réminiscence  des  fêtes  aux  jardins  d'Armide, 
et  que  Bouret  avait  ménagé  une  surprise  à  Sa  Majesté  :  Armide 
—  c'est-à-dire  Mrao  de  Pompadour  —  y  était  venue  à  Tinsu  du  roi. 

Rien  de  pareil  n'avait  été  imaginé  depuis  la  fête  de  Vaux-le-Vi- 
comte.  Molière  n'était  plus  là  pour  offrir  la  primeur  des  Fâcheux; 
ce  fut  l'abbé  de  Voisenon,  un  spirituel  voisin  de  campagne,  qui  di- 
rigea la  mise  en  scène  d'une  de  ses  propres  productions  théâtrales, 
jouée  par  les  meilleurs  artistes  de  l'Opéra. 

Mais  tout  passe  ici-bas.  Au  milieu  des  plaisirs,  cetle  nuit  parut 
trop  rapide.  A  l'aurore,  Louis  XV  sortant  des  salons  de  jeux 
aperçut,  dit-on,  un  album  magnifiquement  relié  en  maroquin  bleu 
et  intitulé  Le  Vrai  Bonheur;  il  l'ouvrit,  et  à  chaque  page  put  lire 
cette  mention  écrite  par  anticipation,  d'année  en  année  jusqu'en 
1800  :   «  Le  roi  est  venu  chez  Bouret  (1).  » 

C'était  bien  le  comble  de  la  flatterie  ! 

Bouret  avait  dépensé  pour  une  miniature  de  la  fête  de  Fouquet 
quelque  chose  comme  trois  millions. 

Le  fastueux  courtisan,  en  revanche,  était  créé  secrétaire  de  la 
chambre  et  du  cabinet  du  roi,  (2)  en  même  temps  qu'il  devenait 
administrateur  général  des  postes.  (3) 

Ces  royales  visites  ne  portaient  pas  toujours  bonheur. 

L'immense  fortune  de  Bouret  ne  tarda  pas  à  décliner  ;  on  pré- 
tend même  que  le  j:ur  de  la  fête  de  Croix-Fontaine,  des  créanciers 
intraitables  et  jaloux  saisissaient  ses  meubles  à  Paris.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'il  était  réduit  peu  de  temps  après  à  une  pension 
de  15,000  livres  que  lui  servait  le  banquier  de  La  Borde,  chargé  de 
l'administration  de  ses  biens. 

Cependant,  en  1768,  Bouret  revoit  la  fortune  lui  sourire.  Aus- 

(1)  11  a  existé,  au  pavillon  Bourcl,  deux  manuscrits  intitulés  Le  Vrai  Bonheur,  de«- 
tinés  à  enregistrer  les  visites  du  roi,  des  princes  et  des  favorites  de  Louis  XV.  A 
la  vente  <", uilbert  de  I'ixéivcourt,  en  183!),  l'un  de  ces  manuscrits  fut  adjugé  ;  il 
avait  50  feuillets  in-t 2  avec  le  portrait  du  fermier  général,  au  crayon  rouge.  11  était 
relié  en  maroquin  bleu  (catal.  de  cetle  vente,  page  31,  n°  226),  et  offra't  au  fron- 
tispice un  joli  plan  de  la  forêt  de  Rougeau,  attribué  au  géographe  Denis.  — 
M.  Paul  Lacroix  a  signalé  le  2e  exemplaire  à  M.  Pierre  Clément. 

(2)  Marmontel,  secrétaire  des  bâtiments  sous  les  ordres  de  M.  deMarigny,  dit  que 
Bouret  tenait  réellement  le  portefeuille  des  emplois.  Dans  les  actes  pissés  par  le 
seigneur  de  Croix-Fontaine,  chez  Eicher  de  Rivière,  notaire  à  Melun,  il  prend  en 
1766  le  titre  de  secrétaire  des  commandements  de  S.  M.,  et  en  1"ÎG9  celui  de  secré- 
taire du  cabinet  et  lieutenant  général  de  la  capitainerie  de  Corbeil. 

(3)  Protégé  par  le  ministre  Macbault  d'Arnouville,  Bouret  avait  eu,  dès  le  ^'jan- 
vier 1752,  la  moitié  de  la  direction  des  postes  valant  22,500  livres  (Mimoires  du 
duc  de  Luvnes,  XI.  p.  369). 

G 
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sitôt  il  poursuit  avec  une  ardeur  nouvelle  les  embellissements  de 
son  château  favori  qu'il  appelle  alors  Pavillon-Royal,  et  conçoit 
l'espoir  d'y  recevoir  encore  le  monarque. 

Les  travaux  avaient  langui  pendant  quelques  années,  sans  être 
complètement  abandonnés;  Guilbert,  le  «  conducteur-inspecteur,  » 
était  resté  à  Croix-Fontaine  sans  interruption.  (I) 

En  1764-60  nous  voyons  à  Saint-Port  Jean-Simon  Vi  lerd, 
serrurier  parisien,  et  François  Jouvet,  charpentier  sous  les  ordres 
de  Pierre  Meusnier,  maître  eharpenlier  de  la  rue  de  Haiiay, 
paroisse  Saint-Eustache.  Le  27  juillet  1766  un  artiste  était  mort 
au  château  de  Bouret,  —  Philippe  Genuy,  sculpteur,  âgé  de37  ans, 
domicilié  à  Paris,  rue  St-Nicolas-des-Champs  ;  à  l'acte  d'inhuma- 
tion figurent  des  amis  du  défunt,  peintres  et  sculpteurs,  sans  doute 
occupés  comme  lui  aux  travaux  du  fermier  général  :  Nicolas 
Chantepie,  Marie-Louis-Odile  Lecocq,  François  Durpy,  Toussaint 
Vautrain,  Bernard  Floche,  Jean  Babé. 

En  1767  on  y  trouve  André  Mézière,  maitre  sculpteur  parisien, 
qui  travaillait  en  même  temps  au  château  de  Nandy.  (2). 

Tassaërt,  également  sculpteur,  membre  de  l'Académie,  (3)  est  tou- 
jours là  ;  il  tient  un  enfant  de  François  Beauclerc,  postillon  de 
Bouret,  sur  les  fonts  de  baptême  de  Saint-Port,  le  18, juillet  1762, 
et  le  4  avril  1765  il  signe  comme  témoin  un  contrat  d'acquisition 
de  terrain  passé  parle  seigneur  de  Croix-Fontaine  devant  le  notaire 
Eicher  de  Rivière. 

En  1768  cet  artiste  acheva  pour  le  grand  salon  une  statue  de 
Louis  XV  sous  la  pourpre  royale.  Le  monarque  averti,  pendant 
les  chasses  de  la  foret  de  Sénart,  s'avança  jusqu'au  Pavillon. 

C'était  le  mercredi  28  septembre. 

((  Il  l'a  trouvé  augmenté  de  choses  curieuses,  dit  Bachaumont 
dans  ses  Mémoires,  et  surtout  de  sa  statue  exécutée  en  marbre  par 
le  sculpteur  Tassaërt...  Mais  ce  qui  a  le  plus  flatté  S.  M.,  ce  sont 
deux  vers  transcrits  au  bas,  composés  par  Bouret  même,  dans 
l'enthousiasme  de  son  amour  et  de  sa  reconnaissance... 

«  Juste,  simple,  modeste,  au-dessus  des  grandeurs, 
Au  dessus  de  l'éloge,  il  ne  veut  que  nos  cœurs.  » 

Ce  distique  —  ou  plutôt  ce  quatrain,  car  il  y  avait  deux  autres 

(i)  Actes  paroissiaux  de  Saint-Port  et  de  Nandy. 
(2)  Baptême  de  cloche  à  Nandy,  3  novembre  1707. 

•).  I'.  Antoine  Tassaërt  demeurait  à  Paris,  rue  de  CIrenelle. 
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vers,  (1)  composé  par  le  financier  dans  l'enthousiasme  de  son  amour, 
était  en  réalité  de  Voltaire;  il  figure  dans  sa  correspondance  à  la 
date  du  13  août  1768. 

Une  divinité  sous  les  traits  de  Mme  de  Pompadour  ne  tarda  pas  à 
servir  de  pendant  à  la  statue  du  roi.  Ces  œuvres  d'art,  de  grandeur 
naturelle,  ornaient  des  niches  et  surmontaient  des  piédestaux  e«n 
marbre  blanc  veiné  ;  elles  existaient  encore,  à  la  même  place,  vingt 
ans  après  la  révolution. 

On  voyait  figurer  avec  avantage  dans  une  galerie  voisine  un 
Apollon,  de  Guyard,  successeur  de  Bouchardon.  Par  un  sentiment 
qui  l'honore,  Guyard  avait  refusé  d'abandonner  son  œuvre  à  un 
anglais  qui  en  offrait  15,000  livres  (2)  et  l'avait  vendu  6,000  livres 
à  Bouret. 

Le  seigneur  de  Croix-Fontaine  obtenait  des  tableaux  des  appar- 
tements du  Louvre,  pour  en  faire  exécuter  des  copies.  Par  une  lettre 
de  Bailly,  garde  des  tableaux,  adressée  le  12  mai  1762  à  M.  de 
Marigny,  nous  voyons  que  Bouret  restitue  une  toile  de  Lemoyne, 
la  Continence  de  Scipion,  et  réclame  son  récépissé  conservé  aux 
archives  des  bâtiments  du  roi.  (Archives  nationales,  0,1925). 

On  raconte  —  mais  nous  n'en  avons  pu  acquérir  la  preuve  — 
que  Louis  XV  revint  encore  plus  tard  chez  Bouret,  et  cette  fois 
avec  Mme  Du  Barry.  On  ajoute  qu'en  parcourant  le  parc,  la 
comtesse  se  plaignit  de  voir  toujours  Cupidon  ailé,  et  qu'à  l'ins- 
tant le  courtisan  fit  mutiler  ses  Amours,  pour  déposer  leurs  ailes 
aux  pieds  de  la  favorite.  Ces  ailes,  transportées  au  château  de 
Choisy,  auraient  servi  ensuite  de  bénitiers  clans  l'église  du  village! 

La  galanterie  de  Bouret  était  connue  ;  elle  ne  se  bornait  pas  au 
roi  et  aux  favorites,  les  maîtresses  des  princes  y  avaient  part,  et 
celle  du  comte  de  Charolais,  Mlle  Caron,  en  eut  la  preuve.  A  la 
mort  du  prince,  Mlle  Caron  qui  s'était  retirée  au  couvent  sous  le 
nom  de  Mme  de  la  Sône,  édifiait  son  quartier,  au  dire  de  Bachau- 
mont;  au  mois  de  décembre  1760,  une  de  ses  filles  s'étant  mariée, 
Bouret  lui  offrit  une  tabatière  garnie  d'une  miniature  précieuse. 

11  reprenait  ses  habitudes  fastueuses,  son  luxe  quelque  peu 
extravagant  (3),  quand  la  décadence  et  la  gène  revinrent  à  grands  pas. 

(I)  Qui  fit  ces  vers  dictés  par  la  reconnaissance? 
Est-ce  Bouret?  Non,  c'ol  la  France. 
(2)  Bacliaumont,  17G8. 

(\)  Mme  de  Genlis,  filleule  de  Bouret,  en  parle  comme  tout  le  monde  et  raconte 
que  le  roi  se  reposait  volontiers  à  Croix-Fontaine,  où  il  trouvait  toujours,  avec  une 
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En  1769,  sa  petite  terre  de  Croix-Fontaine  était  vendue  au 
marquis  de  Brancas  (1). 

Le  31  octobre  de  l'année  suivante  (2)  la  seigneurie  de  Morsang 
passait,  avec  le  fief  de  Postel,  aux  mains  de  Jacques  Nicole,  chi- 
rurgien-renoueur  du  roi  ;  le  financier  Olive  de  Bellegarde  ache- 
tait la  terre  de  La  Briche,  près  Épinay-sur-Seine.  Enfin,  en 
1771,  le  marquis  de  Lugeac,  seigneur  de  Saint-Fargeau,  rentrait 
en  possession  de  divers  héritages  cédés  à  Bouret  seize  ans  aupa- 
ravant, par  François  Rivière,  trésorier  de  France,  précédent  sei- 
gneur de  Saint-Fargeau,  Tilly  et  Maison-Rouge  (3). 

Le  financier  conservait  pourtant  la  ferme  seigneuriale  de  Nandy, 
qu'il  avait  prise  à  rente  (4). 

En  1770  il  signa,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  Chambre,  à 
la  suite  du  duc  de  Noailles,  ambassadeur  extraordinaire,  le  contrat 
d'échange  de  Marie-Antoinette  qui  venait  épouser  le  dauphin. 
C'est  là  le  dernier  éclat  de  sa  grandeur,  dit  M.  Pierre  Clément  (5). 
Les  désastres  étaient  venus,  la  chance  avait  tourné,  et  la  passion  du 
financier  pour  les  bâti  ment  s  avait  puissamment  contribué  à  sa  ruine. 

En  1772,  pendant  la  maladie  qui  conduisit  au  tombeau  l'archi- 
tecte Le  Carpentier,  les  ouvrages  se  poursuivaient  encore  au  Pa- 
villon-Bouret  sous  la  direction  d'un  autre  habile  architecte,  Jean- 
Bapfiste-Louis-Élisabeth  Le  Boursier,  qui  habitait  à  Paris  le  quai 
de  la  Mégisserie  (6). 

Malgré  la  triste  situation  de  ses  affaires,  le  financier  ne  perdait 
pas  de  vue  l'accroissement  de  ses  droits  honorifiques  et  des  privi- 
lèges attachés  à  ce  qui  lui  restait  de  ses  biens.  Après  avoir  l'ait 
constater  judiciairement  certains  droits  dépendant  de  sa  ferme  de 
Villededon,  il  obtient  au  mois  de  décembre  1775  l'érection  du 
Pavillon-Royal  en  fief  simple,  sans  justice,  relevant  de  Mme  de 
Monlesson,  baronne  de  Saint-Port  (7). 

magnifique  collation,  toutes  les  voluptés  du  luxe,  tous  les  raffinements  de  la  galan- 
terie la  plus  ingénieuse  et  la  plus  délicate  (Mém.  I,  p.  14). 

(1)  Banni,  notaire  à  Paris,  »  février  1769. 

(2)  Girauld,  notaire  à  Paris,  rue  Tiquetonne. 

(3)  Contrat  devant  Alleaume,  notaire  à  Paris,  du  10  mars  [':,'•. 

(t)  Prévôté  de  Naady,  l"i70.  Archives  du  greffe  civil  de  Melun.  —  Pierre  Bernet, 
prévôt,  pour  M.  de  Pertbuis,  seigneur. 

(5)  Le-*  derniers  fermiers  généraux. 

(6)  Le  10  mai  1172,  Le  Boursier  et  Tassaërt  signent  à  Croix-Fontaine,  comme 
témoins,  une  procuration  donnée  par  Bouret,  devant  Eicher  de  Rivière.  —  Le  24 
octobre  1713,  Le  Boursier  signe  encore  un  autre  contrat  devant  le  même  notaire. 

(7)  Hommage  rendu  par  l'acquéreur  du  Pavillon,  le  2't  août  1785.  (Minutes 
Cliamblain.  Archives  départementales). 
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Presque  en  même  temps  il  est  forcé  de  céder  à  Monsieur,  sei- 
gneur de  Brunoy  et  Gombs-la-Ville,  le  droit  de  chasse  clans  la 
plaine  de  Varàtre  (1),  avec  une  avenue  superbe  plantée  par  ses 
soins  pour  aboutir  à  sa  fastueuse  demeure. 

Le  17  juin  1776  Bouret  assiste  à  l'inhumation,  dans  l'église  de 
Croissy-Beaubourg,  de  son  frère  Bouret  de  Valroche,  seigneur 
du  lieu,  de  Torcy  et  de  Collégien. 

A  force  de  prodigalités,  marquées  quelquefois  au  coin  de  la  gé- 
nérosité, toujours  empreintes  d'un  certain  orgueil,  il  était  parvenu 
à  dissiper  une  des  fortunes  les  plus  considérables  de  son  temps. 
On  a  dit  42  millions,  c'était  peut-être  davantage. 

Bouret  fut  trouvé  mort  à  Paris,  dans  son  lit,  le  10  avril  1777, 
et  soupçonné  d'avoir  mis  fin  à  ses  jours  (2). 

Le  lendemain,  Bachaumont,  nouvelliste  toujours  aux  aguets, 
enregistre  cet  événement  dans  ses  mémoires,  en  cherchant  à  éloi- 
gner l'idée  d'un  suicide.  11  est  vrai  que  deux  frères  du  financier 
—  Valroche  et  d'Érigny  —  étaient  morts  d'apoplexie,  l'un  en  1 775, 
l'autre  en  1779. 

C'était,  dit  le  chroniqueur,  un  homme  rare  pour  le  manège  de 
l'intrigue,  pour  le  raffinement  de  l'adulation  et  pour  la  fécondité  des 
ressources,  quand  il  voulait  parvenir  à  ses  fins.  Il  avait  un  goût 
de  dépense  incroyable  et  une  vanité  singulière  qui,  vraisemblable- 
ment, en  était  le  principe.  Il  ne  faisait  plus  parler  de  lui  depuis 
longtemps,  et  se  regardait  ainsi  comme  mort  d'avance. 

On  a  cruellement  raillé  ce  parvenu  fastueux  (3),  on  en  a  beau- 
coup médit. 


(1)  Archives  de  Seine-et-Marne,  A.  843. 

(2)  Selon  quelques  écrivains,  Bouret  serait  mort  empoisonné  ;  suivant  le  plus 
grand  nombre  il  s'est  tiré  un  coup  de  pistolet. 

Nous  croyons  être  agréable  aux  curieux  en  transcrivant  ici  son  acte  d'inhumation, 
dressé  parle  curé  delà  paroisse  Sainte  Marie-Madeleine  de  la  Ville-l'Evèque,  à  Paris. 

«  L'an  1777,  le  11  avril,  a  été  inhumé  dans  l'église  de  cette  paroisse,  le  corps  de 
înrssire  Michel-Etienne  Bourret  (sic),  ancien  secrétaire  du  cabinet,  administrateur 
jéné  al  des  postes  et  l'un  des  fermiers  généraux  de  Sa  Majesté,  décédé  d'hier  subi- 
tement, comme  il  appert  par  U  lettre  de  M.  le  commissaire  Thierrion,  —  âgé  d'en- 
viron 68  ans.  —  au  convoy  duquel  ont  assisté  maître  Philippe-Charles  Legendre 
de  ViHemorien,  administrateur  général  des  portes,  son  gendre,  et  maître  Denis- 
Philibert  Thiroui  rîe  Montauge  [sic),  éciiyer,  l'un  des  fermiers  généraux  de  Sa 
Majesté,  aussi  gendre  du  défunt,  témoins.  »  (Suivent  bjs  signatures.) 

(3)  Selon  Arnoux-Laffrey,  auteur  anonyme  de  la  Vie  privée  de  Louis  XV,  où  se 
trouve  l'éloge  de  Bouret  à  propos  de  sa  fourniture  des  blés  en  Provence,  ce  finan- 
cier aurait  été  fils  d'un  laquais  de  M.  Féréol  d'Argental,  ambassadeur  à  la  Porte, 
et  d'une  femme  de  chambre  de   Mme   d'Argental.   Mais  chacun  sait  le  peu  de  cou- 


ci 
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Ainsi  que  nous  l'avons  vu  déjà,  d'Argenson  disgracié,  mal 
disposé  à  l'égard  de  Machault  et  de  ses  amis,  ne  ménage  pas 
Bouret.  A  la  date  du  13  août  175:2  il  en  parle  en  ces  termes,  où 
perce  l'envie  :  «  Le  sieur  Bouret,  fermier  général,  peu  appliqué, 
a  cependant  la  manutention  des  fermes.  On  s'en  étonne,  et  ceci  est 
le  mot  d'énigme  de  sa  faveur  :  il  avait  promis,  dit-on,  à  M.  de 
Machault  de  lui  faire  faire  pour  le  roi  une  affaire  de  40  mil- 
lions. Bouret  a  brillé  déjà  par  ce  monopole  du  blé.  Sous  pré- 
texte d'avoir  secouru  la  Provence,  il  a  ensuite  pillé  la  Guyenne  et 
a  pensé  être  pendu  à  Bordeaux.  Il  a  un  coup  d'œil  hardi  pour  le 
commerce  des  blés  et  vraiment  ceci  est  un  coup  des  plus  témé- 
raires s'il  est  vrai.  »  (Mém.  VII,  p.  277). 

A  plusieurs  reprises  d'Argenson  se  plait  à  revenir  sur  ce  sujet  : 
«  Le  pain  est  encore  augmenté  de  prix...  On  dit  que  le  sieur 
Bouret,  qui  a  la  confiance  du  garde  des  sceaux  pour  cette  partie, 
s'enrichit  scandaleusement.  »  (Edit.  Jeannct,  t.  IV,  p.  101). 

Voltaire  partageait  le  sentiment  public  de  son  époque,  à  ren- 
contre des  fermiers  généraux.  On  sait  que  voulant  raconter  une 
histoire  de  voleurs  devant  un  cercle  choisi,  il  commença  ainsi  : 
«  Il  était  une  fois  un  fermier  général...  »  Puis  s'arrêtant  tout-à- 
coup  :  «  Ma  foi,  j'ai  oublié  le  reste.  » 

Voltaire  avait-il  en  vue  Bouret,  lorsqu'il  décochait  cette  san- 
glante épi  gramme,  après  lui  avoir  à  l'occasion  adressé  des  vers 
flatteurs?  Peut-être.  Le  patriarche  de  Fernay  ne  pardonnait  pas 
volontiers  h  qui  traitait  favorablement  ses  ennemis,  et  la  (ille  de 
Bouret,  mariée  à  l'administrateur  des  postes  Thiroux  de  Mon- 
sauge,  avait  été  marraine  de  la  dernière  fille  de  Fréron  (Registres 
deSaint-Sulpice  de  Paris,  5  avril  17G1).  Il  n'en  fallait  pas  davantage. 

Bien  qu'il  lût  resté  comme  le  type  du  flatteur  (1),  travers  que 
devait  couronner  sa  ruine  et  sa  mort,  Bouret  n'était  pas  moins 
un  galant  homme  et  un  homme  d'esprit.  On  a  cherché  vainement 
à  l'attaquer  de  ce  côté. 


liance  que   méritent   d'ordinaire  les   chroniques  scandaleuses,  surtout   lorsqu'elles 
sont  publiées  sans  nom  d'auteur. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ce  qu'éta't  le  père  de  Bouret.    Son   grand-père  habitait 
Man'es  et  y  exerçait  l'office  de  lieutenant  au  bailliage  et  siège  ptésidial  ;  il  possi 
lui-môme  une  charge  de  secrétaire  du  roi.  Les  mémoires  des  intendants,  dressés  à 
lafin  du  xvue  siècle,  ajoutent  qu'il  était  auparavant  président  en  l'élection  et  avait 
exercé  cette  charge  pendant  .'J(i  ans. 

[I]  On  connait  l'anecdote  du    chien  de   Bouret  et  du  garde  des  sceaux,  racontée 
par  Diderot  dans  le  Neveu  de  Rameau. 
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Il  eut  la  mauvaise  fortune  de  compter  plusieurs  homonymes  ; 
Mathieu  Marais  en  cite  quatre,  dont  un  entraîné  dans  les  affaires 
véreuses,  subit  une  condamnation  qui  donna  lieu  quelquefois  à 
une  confusion  fâcheuse  (1).  Mais  Bouret  fut  surtout  en  butte  aux 
sarcasmes  des  envieux.  Il  avait  le  bon  sens  de  mépriser  leurs  per- 
sifflages  et  ne  voulait  pas  entendre  Mme  Geoffrin,  lorsqu'elle  disait, 
en  passant  à  Paris  devant  le  superbe  hôtel  du  seigneur  de  Croix- 
Fontaine  :  «  Je  n'y  verrais  rien  à  redire  si  Bouret  en  était  le  trot- 
teur. »  A  quoi  certains  plaisants  ajoutaient  «  qu'une  potence  au 
milieu  de  la  cour  ne  ferait  pas  mauvaise  figure.  » 

Tel  était  l'esprit  du  temps. 

Mais  le  porirait  tracé  par  Marmontel  —  de  tous  les  hommes  de 
lettres  qui  ont  parlé  de  Bouret  celui  qui  l'a  le  mieux  connu,  — 
présente  un  singulier  constraste  avec  ces  boutades.  «  C'était,  dit 
l'auteur  dos  Contes  moj-aicc,  un  esprit  vif,  preste,  fertile  en  traits 
ingénieux,  plein  d'ardeur  dans  le  désir  de  plaire,  de  bonheur  dans 
l'à-propos...  Des  campagnes  où  je  passais  les  belles  saisons  de  l'an- 
née, Maisons  et  Croix-Fontaine  étaient  celles  qui  avaient  le  plus 
d'attraits.  A  Croix-Fontaine  ce  n'étaient  que  des  voyages,  mais 
toutes  les  voluptés  du  luxe,  tous  les  raffinements  de  la  galanterie 
la  plus  ingénieuse  et  la  plus  délicate  y  étaient  réunis  par  l'enchan- 
teur Bouret.  Il  était  reconnu  pour  le  plus  obligeant  des  hom- 
mes et  le  plus  magnifique  ;  on  ne  parlait  que  de  la  grâce  qu'il  savait 
mettre  dans  sa  manière  d'obliger...  Nous  étions  chez  notre  ami  en 
belle  et  bonne  compagnie.  La  magnificence  de  son  hôtel  que  les 
arts  avaient  décoré,  la  somptuosité  de  sa  table...  (2)  et  surtout 
l'amabilité  d'un  hôte  qui,  au  milieu  de  ses  convives,  semblait  être 
l'amoureux  de  toutes  les  femmes,  le  meilleur  ami  de  tous  les  hom- 
mes :  tout  enfin,  y  excitait  les  esprits...  Madame  Gaulard  qui 
voyait  mieux  et  plus  loin  dans  les  affaires  de  Bouret,  s'affligeait 
des  dépenses  où  se  répandait  sa  fortune  et  n'en  voulut  plus  être 
l'occasion  ni  le  prétexte. ..  Il  s'était  ruiné  à  bâtir  et  décorer  pourle 
roi  le  pavillon  de  Croix-Fontaine,  et  le  roi  croyait  le  payer  assez 
en  l'honorant  une  fois  l'année  de  sa  présence  dans  un  de  ses  ren- 
dez-vous de  chasse;  honneur  qui  coûtait  cher  encore  au  malheu- 
reux, obligé  ce  jour  là  de  donner  à  toute  la  chasse  un  dîner  pour 

(1)  M.  Pierre  Clément. 

(2)  Voltaire  nous  apprend  que  Bouret  observait  scrupuleusement  le  carême,  en 
mangeant  de  la  marée  qui  lui  arrivait  chaque  jour  par  des  relais  de  chevaux,  et 
qu'il  consomma  un  jour  avec  ses  parasites  pour  200  écus  de  poisson  à  son  diner. 
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lequel  rien  n'était  épargné...  J'avais  gémi  moi-môme  de  ses  profu- 
sions, mais  le  plus  libéral,  le  plus  imprévoyant  des  hommes  avait 
pour  ses  véritables  amis  le  défaut  de  nejamais  vouloir  écouter  leurs 
avis  sur  l'article  de  sa  dépense.  Cependant  il  avait  achevé  d'épuiser 
son  crédit  en  bâtissant  sur  les  Champs-Elysées  cinq  ou  six  mai- 
sons, à  grands  frais,  (1)  lorsque  le  roi  mourut  sans  avoir  pensé  à 
le  sauver  de  sa  ruine...  Il  fut  pour  son  malheur  imprudent  jus- 
qu'à la  folie,  il  ne  fut  jamais  malhonnête.  »  (2) 

Ce  financier  célèbre,  qui  avait  encore  élevé  un  château  à  Esnon, 
près  Brienon,  et  un  pavillon  superbe  à  Gonesse,  était  réduit  à  solli- 
citer vainement  chez  son  notaire  un  prêt  de  40  louis  ;  La  Harpe 
raconte  (3)  qu'un  de  ses  anciens  protégés  poussa  l'ingratitude  jus- 
qu"à  obtenir  un  décret  contre  lui  pour  14,000  livres. 

Les  créanciers  se  disputèrent  la  maigre  succession  de  leur  débi- 
teur; ses  trois  filles,  —  Marie-An  toi  nette,  mariée  au  fermier 
général  Legendre  de  Villemorien,  Thérèse-Antoinette  qui  avait 
épousé  l'administrateur  des  postes  Thiroux  de  Monsauge,  Marie- 
Adélaïde-Victoire,  épouse  de  Marin  de  La  Haye,  fermier  général 
qui  avait  débuté  à  Melun,  (4)  durent  répudier  l'héritage  paternel. 
Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  (12  novembre  1777)  nomma  Urbain 
Rouiilé,  bourgeois  de  Paris,  curateur  à  celte  succession  vacante. 

(1)  Il  est  supposable  que  le  célèbre  sculpteur  Adam  le  cadet  (1705-1778)  a  travaillé 
à  Croix-Fontaine.  Bouret  l'employa  à  Paris  quand  Le  Carpentier  lui  construisit  son 
hôtel  de  la  rue  Grange-Batelière.  Le  fronton  principal  de  cet  hôtel,  sur  la  cour 
d'honneur,  était  l'œuvre  d'Adam.  C'était  un  joli  morceau,  qu'on  ne  peut  plus  appré- 
cier malheureusement,  car  l'hôtel  de  Bouret,  après  avoir  passé  au  financier  de  La 
Borde,  puis  au  duc  de  Choiseul,  est.  devenu  l'hôtel  de  l'administration  de  l'Opéra, 
rue  Drouot,  et  il  vient  de  disparaître.  —  Voir  la  Revue  univ.  des  arts,  de  M.  Paul 
Lacroix,  XVIIIe  vol,  p.  227,  janvier  1864. 

(2)  .Mémoires  de  Marmontel.  —  Voir  aussi  dans  ses  Poésies  les  vers  qu'il  adressa 
à  M.  B*"  le  jour  de  Saint-. Michel,  sa  fête. 

(3)  Correspondance  littéraire,  t.  2. 

(4)  Delahaye,  né  à  Paiis,  était  petit-fils  d'un  fermier  de  M.  de  LaRoche-Cuyon. 
Son  père,  admis  dans  le.-,  sous-fermes  des  aides  par  la  protec'.ion  de  ce  seigneur,  y 
avait  ébauché  une  fortune  que  le  fils  devait  pousser  très-loin. 

.Marin  Delahaye  fit  son  apprentissage  dans  les  aides  à  Corbeil  et  à.  Melun,  où  son 
père  l'avait  envoyé  comme  receveur  sous  la  direction  de  Chauinai  ;  plus  tard,  <m 
obtint  pour  lui  une  procuration  de  Chaumat,  et  le  jeune  financier  eut  la  régie  de 
l'élection  de  Melun.  Devenu  fermier  général,  il  lit  bâtir  un  chAteau  à  Uraveil  et 
acheta  l'hôtel  Lambert,  dans  l'île  Saint-Louis.  Il  est  mort  sans  enfant,  laissant  une 
fortune  considérable. 

Le  catalogue  de  sa  bibliothèque,  dressé  par  Martin,  a  été  imprimé. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  dans  une  vente  d'autographes,  oo  a  adjugé  un  recueil 
de  lettres  de  Delahaye  ;  c'était  la  correspondance  entretenue  toute  sa  vie  avec  plu- 
H*urs  personnages  de  Melun  qu'il  avait  connus  dans  sa  jeunesse, 
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La  veuve,  elle-même,  renonça  h  la  communauté  (6  mai  1778),  et 
quatre  ans  plus  tard,  la  liquidation  n'était  pas  terminée  :  de  La 
Borde  de  Laas  se  qualifiait  toujours  «  administrateur  général  de 
l'union  des  créanciers  Bouret.  » 

Le  18  septembre  1784,  le  château  baptisé  par  Bouret  Pavillon 
du  roi  fut  acheté,  garni  de  son  superbe  mobilier,  moyennant 
162,500  livres,  par  le  prince  et  la  princesse  de  Salm-Kyrbourg  (I). 

Revendu  le  11  mai  1701  à  Charles-François  Merlino-Giverdy, 
l'rère  du  conventionnel,  le  Pavillon  passa  ensuite,  avec  la  terre  de 
Croix-Fontaine,  aux  mains  du  duede  Bassano,  —  Hugues-Bernard 
Maret,  qui  en  jouit  du  19  floréal  an  Xlï  à  1815. 

Pendant  l'invasion  étrangère,  l'ancienne  demeure  de  Bouretser- 
vit  au  logement  de  250  soldats  russes  et  eut  à  souffrir  de  cette 
malheureuse  destination  (2). 

Le  10  décembre  de  la  môme  année  1815,  Perrier  Des  Bains 
en  fit  l'acquisition  (3),  pour  revendre  le  Pavillon  seul  à  un  négo- 
ciant de  Paris,  nommé  Besnard,  le  28  janvier  1810. 

Deux  ans  après,  cette  gracieuse  construction  que  Le  Carpenticr 
s*était  plu  à  entourer  de  ses  soins  (4),  devenait  la  proie  de  la  bande 
noire;  en  un  clin  d'œil  elle  fut  terrassée  par  le  marteau  des  spé- 
culateurs, il  ne  resta  bientôt  d'autres  témoins  des  millions  engloutis 
en  cet  endroit  par  Bouret,  que  les  fondations,  avec  un  sous-sol  con- 
verti maintenant  en  serres  (5).  Les  pierres  de  taille  aux  délicates 
sculptures,  les  frontons  ornés  des  bas-reliefs  de  Tassaert,  furent  ven- 
dus aux  plâtriers  et  aux  maçons  :  à  peine  quelques  tragments  se 
retrouvent-ils  dans  un  château  voisin,  à  Nandy.  Les  panneaux  dé- 
corés par  Boucher,  par  Fragonard,  par  Baudoin,  passèrent  aux 
menuisiers  du  voisinage;  le  somptueux  ameublement  s'en  alla  pièce 

(1)  Nous  renonçons  à  émimérer  les  litres  de  Frédéric  Jean  Othon  Christian  Pierre 
Henri,  prince  de  Salm-Kyrbourg;  les  curieux  pourront  recourir  au  titre  d'acquisi- 
tion conservé  aux  archives  dép.  de  S.-et-M.  —  E.,  1064. 

Appelé  comme  seigneur  de  Croix-Font'ine  à  l'assemblée  des  trois  ordres  du  bailliage 
de  Melun,  en  17H8,  le  prince  de  Salm  ne  comparut  pas. 

(2)  Arc'h.  de  S.-et-M.,  3  R,  123. 
l'.i)  Fouché,  notaire  à  Paris. 

(i)  On  prétend,  non  sans  apparence  de  vérité,  que  Bouret  espérait  vendre  cet 
édifice  au  roi  et  que  Le  Caroentier  l'avait  conçu,  dans  cette  vue,  plein  de  noblesse, 
d'élégance  et  de  belle  distribution  (Baehaumont,  22  juillet  1773).  L'architecte  di- 
sait souvent,  à  propos  du  Pavillon  Bouret  et  de  l'hôtel  de  la  rue  Grange-Batelière, 
que  sa  réputation  pourrait  payer  cher  ses  complaisances  (Néero'oge    des    artistes)* 

(3)  Devons-nous  dire  encore,  à  propos  des  caves  souterraines  (en  pierres  de  taille, 
non  en  marbre,  comme  on  l'a  écrit  quelque  pari),  que  la  légende  du  trompette  per  lu. 
racontée  tort  agréablement  par  .M.  Léon  (iozlan,  lui  appartient  tout  entière  '? 
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à  pièce  chez  les  brocanteurs  de  la  capitale  (1)  ;  la  bibliothèque,  dont 
le  catalogue  imprimé  est  cité  par  de  Bure,  retourna  aux  libraires. 
Enfin,  le  10  février  1822  (2)  un  lot  de  portes,  fenêtres,  boiseries 
et  cloisons  restées  debout,  fut  vendu  à  deux  particuliers  de  Mont- 
fermeil,  moyennant  12,000  livres. 

Ce  lut  le  coup  de  grâce. 

L'éphémère  merveille  avait  vécu  un  peu  plus  d'un  demi  siècle. 

(1)  M.  Capefigue  dit  avoir  vu  Je  beaux  dessus  de  portes  à  Corbeil,  provenant  du  pa- 
villon de  Bouret.  A  Melun,  rue  de  la.luiverie,  on  retrouve  des  appuis  de  fenêtres  en  fer 
forcé  —  sans  intérêt  d'ailleurs  —  qui  ont  la  même  provenance. 

(2)  Minutes  Beaudel,  commissaire-priseur  à  Melun.  Procès-verbal  dressé  à  la  re- 
quête de  Jean-René  Tiiomassin,  banquier,  Grégoire-Alexandre  Thomassin,  négo- 
ciant, et  Mathieu  Grossetète,  marchand  de  bois  à  Paris,  acquéreurs  du  Pavillon-Royal 
depuis  le  18  août  1821. 
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LES  NOMS  DE  LIEUX  DE  LA  COMMUNE  DE  DOUE 

(Canlon  de  Rebais,  arrondissement  de  Coulommiers) 

PAR  M.  G.  RÉTHORÉ 
Membre  titulaire  (Section  de  Aloaux). 


Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  la  Section  de  Mcaux,  j'ai 
relevé  les  noms  des  lieux  habités  et  les  noms  de  champs  ou  lieux 
dits  de  la  commune  de  Doue,  en  me  servant,  pour  dresser  celte 
liste,  du  terrier  établi  en  178 i,  par  ordre  du  comte  d'Harville, 
seigneur  du  lieu. 

Je  crois  avoir  compris,  au  moins  en  partie,  quels  résultats  on 
peut  tirer,  au  point  de  vue  de  l'histoire  locale,  de  l'étude  à  la  fois 
philologique  et  historique  des  noms  de  lieux.  En  groupant,  en 
concentrant  les  résultats  partiels  fournis  par  l'étude  d'une  grande 
quantité  de  ces  dénominations,  on  obtiendrait  certainement  des 
données  que  l'histoire  générale  saurait  utiliser.  Déjà,  malgré  le 
cercle  restreint  de  mes  connaissances,  j'ai  pu  me  convaincre  qu'il 
était  rationel  d'attribuer  des  racines  celtiques  à  un  certain  nombre 
de  noms  de  lieux,  anciennement  habités,  et  même  à  quelques  noms 
de  champs  où  l'état  ancien  du  sol  s'est  conservé  jusqu'au  moyen- 
âge.  Toutefois,  il  est  prudent  d'user  d'une  grande  circonspection 
dans  l'attribution  de  ces  racines  celtiques  ;  et  dans  les  cas  dou- 
teux il  vaut  mieux,  à  mon  avis,  leur  préférer  les  racines  fournies 
par  le  latin  populaire  du  Bas-Empire  et  des  premiers  temps  du 
moyen-âge. 

Si  je  ne  me  trompe,  aussi  bien  dans  l'antiquité  qu'au  moyen- 
âge  et  môme  dans  les  temps  modernes,  les  lieux  habités  et  les 
divisions  du  sol  ont  tiré  leurs  dénominations  soit  de  leur  situation 
par  rapport  à  d'autres  lieux,  soit  de  la  constitution  géologique  du 
sol,  de  la  configuration  du  terrain  ou  des  produits  de  la  couche 
végétale,  soit  des  objets  consacrés  établis  là  par  des  ancêtres  loin- 
tains, du  caractère  particulier  des  habitations  ou  du  nom  de  leurs 
propriétaires,  d'événements  religieux  ou  militaires  dont  ces  lieux 
furent  le  théâtre,  soit  entin  de  circonstances  ou  d'accidents  de 
nature  diverse  ayant  eu  quelque  durée  ou  quelque  utilité  pratique. 

Désireux  de  faciliter  autant  que  possible  cette  étude,  j'ai   cru 
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devoir,  d'une  part,  joindre  à  chaque  dénomination  des  renseigne- 
ments particuliers,  et,  d'autre  part,  grouper  les  noms  par  classes, 
au  lieu  de  suivre  l'ordre  alphabétique,  afin  d'appeler  plus  directe- 
ment l'examen  sur  ceux  dont  l'explication  peut  présenter  de  l'in- 
térêt. 

En  me  plaçant  au  môme  point  de  vue,  j'espère  dresser  succes- 
sivement la  liste  des  noms  de  lieux  des  communes  de  Saint-Ger- 
main-sous-Doue,  Saint-Cyr  et  Aulnoy,  voisines  de  celle  de  Doue. 

§   1er.    —    NOMS   DE    LIEUX   HABITÉS. 

1°  Doue.  —  Ce  village  porta,  au  moyen-âge,  les  noms  suivants  : 
Duensis,  en  l'an  1001,  dans  le  livre  des  miracles  de  Saint-Aile  ; 
Duva,  en  1107  et  1135,  dans  le  cartulaire  du  chapitre  de  M  eaux  ; 
Dova,  vers  1180,  même  cartulaire;  Apud  Montera  Duinam  ou 
Duvium,  vers  1185;  Doa,  118G,  môme  cartulaire;  Doe,  aniéritu- 
rieurement  à  1220,  dans  le  Livre  des  Vassaux  de  Champagne  ; 
Doue,  en  1250,  dans  un  tilre  de  la  maison  des  Ursins;  Doua,  en 
1363,  dans  Duplessis  (A.  11,  p.  502). 

Dans  la  basse  latinité,  les  expressions  :  Duva,  Dova,  Doa,  corres- 
pondent à  fossé,  canal,  ruisseau,  douve,  mare,  lieu  marécageux. 
Nous  pensons,  avec  M.  Bourquelot,  que  l'étymologie  de  Doue, 
transformation  de  Duensis,  de  Duva  et  de  Doa,  se  trouve  dans  le 
mot  Dioi,  Oui,  fontaine,  cours  d'eau.  De  la  même  racine  dérivent 
les  noms  de  :  Douai,  sur  la  Scarpe  (Duacum)  ;  Doué-la-Fontaine 
(Maine-et-Loire),  Duœcum,  Duvœum;  la  Doué,  rivière  de  Seine- 
et-Marne  ;  Douy-la-Ramée  ;  la  Dhuys  ;  la  Doy,  fontaine  près  Saint- 
Germain-sous-Doue  ;  la  Deuil,  fontaine  et  hameau,  commune  de 
Saâcy  ;  la  Fosse-Douy,  fontaine  et  ruisseau,  commune  de  Saint- 
Cyr. 

Cette  élymologie  converge  avec  les  données  de  l'histoire  et  l'étude 
du  lorrain. 

Le  village  est  situé  au  pied  d'un  monticule  naturel  représentant 
par  sa  forme  un  immense  tu  muluss'élevant  à  40  mètres  au-dessus  du 
vaste  plateau  compris  entre  le  Grandet  le  Petil-Morin.  Cette  butte 
est  formée  presque  en  totalité  par  les  sables  marins  du  terrain 
tertiaire  supérieur.  A  sa  naissance,  la  couche  d'argile  présente  une 
dépression  légère  de  quelque  étendue,  où  l'on  rencontre  des  parties 
autrefois  marécageuses  et  aujourd'hui  encore  très-humides.  Dans 
ce  bas- fonds  qui  enveloppe  le  monticule  au  sud,  à  l'ouest  et  au  nord, 
deuxruisseaux  décrivent  leurs  méandres:  l'un  venant  de  l'est  s'ac- 
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croifdes  eaux  de  la  fontaine  de  Fosse-Rognon  et  se  courbe  au  sud,  en 
suivant  de  ce  côté  le  contour  de  la  butte  ;  l'autre,  appelé  le  Grand- 
Fossé,  autrefois  le  ru  des  Pierres,  se  forme  aux  environs  du  hameau 
de  Mauroy,  et  après  avoir  contourné  le  monticule  au  nord  et  à 
l'ouest,  il  se  réunit  au  précédent  au  hameau  de  Croupet,  pour  aller 
se  déverser  dans  le  ru  de  Rognon  et  de  là  dans  le  Grand-Morin. 
Ce  ruisseau  est  alimenté  par  trois  fontaines,  dont  deux  portent  des 
noms  rappelant  des  souvenirs  de  l'âge  gaulois  :  la  fontaine  de 
l'Étang-de-la-Motte  et  la  fontaine  Saint-Martin,  dont  l'eau  jouit 
de  propriétés  curatives,  selon  la  tradition  populaire  consacrée  par 
un  pèlerinage,  transformation  de  pratiques  cultuelles  antiques. 

Nous  avons  montré  les  fontaines  et  les  ruisseaux  baignant  le 
pied  du  nions  duinus  ou  nions  duarium  du  xne  siècle,  il  nous  faut 
maintenant  prouver  que  la  butte  de  Doue  et  ses  abords  furent  ha- 
bités à  l'époque  gauloise,  puis  sous  la  domination  romaine,  de 
manière  à  justifier  l'hypothèse  de  l'origine  celtique  de  la  dénomi- 
nation du  lieu. 

En  effet,  nul  emplacement  plus  propice  que  le  monticule  de 
Doue  à  l'établissement  d'un  Oppidum  ne  pouvait  se  rencontrer  sur 
le  territoire  des  Meldi.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'énumérer  ici  les  faits 
qui  militent  en  faveur  de  cette  hypothèse;  il  nous  suffit  pour  le 
moment  d'insister  sur  sa  vraisemblance  et  de  signaler  : 

1°  La  découverte  d'une  hache  en  silex  et  d'une  sépulture  du  type 
Galgal  sur  le  versant  occidental  de  cette  butte. 

2°  La  présence,  en  1867,  au  pied  du  versant  oriental  de  blocs  de 
pierre  auxquels  MM.  Plessier  et  de  Villefosse  ont  attribué  le  ca- 
ractère de  vestiges  de  dolmen. 

3°  La  mention,  dans  un  aveu  et  dénombrement  de  l'an  1546  d'un 
champ  portant  le  nom  caractéristique  de  Champ  de  la  Pierre  du 
Trône.  Ce  champ,  situé  près  de  l'ancien  château  porta  postérieu- 
rement, dans  les  terriers,  le  nom  de  Champ  du  Plaidoyer. 

4°  Le  nom  de  Champ  du  La  ml  ou  des  Larris  (au  pied  du  ver- 
sant nord),  qui  rappelle  l'emplacement  du  Savart  ou  Lande  con- 
sacrée. 

5°  Enfin,  l'existence  à  quelque  cent  mètres,  à  l'ouest  du  Larret 
d'un  étang  qui  porta,  depuis  le  moyen-âge,  le  nom  de  la  Motte, 
expression  rappelant  soit  un  refuge,  soit  un  tumulus  antique. 

En  supposant  que,  faute  de  preuves  matérielles  encore  visibles, 
on  hésitât  à  admettre  l'existence,  en  ce  lieu,  d'un  groupe  gaulois, 
on  ne  pourrait,  du  moins,  contester  que  Doue  fut  une  station 
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gallo-romaine  d"uno  certaine  importance,  puisqu'un  champ  de  sé- 
pultures récemment  exploré  montra  ses  débris  caractéristiques, 
puisque  des  substructions  et  autres  vestiges  incontestablement 
gallo-romains,  se  rencontrent  fréquemment  aux  abords  de  la  butte, 
puisqu'enfin  trois  [rançons  de  voies  antiques  se  réunissaient  en 
cet  endroit. 

De  ce  qui  précède,  on  doit,  ce  nous  semble,  inférer  que  le  nom 
antique  de  Doue  dut  être  d'origine  celtique,  et  que  Du&nsis,  Duva, 
Dona,  Doa,  Doc,  sont  des  dérivations  successives  du  nom  primitif; 

2°  Les  Chaises,  hameau  sur  le  chemin  vicinal  de  Doue  à  Mau- 
roy  et  à  Saint-Cyr,  —  établi  sur  l'emplacement  d'une  voie  ro- 
maine. Un  fragment  de  borne  milliaire  se  rencontre  encore  prés 
de  Mauroy.  Filiation  :  haut  latin  casa,  bas  latin  chasa,  chésa, 
petite  maison,  cabane;  les  petites  maisons,  les  cabanes.  Aux 
abords  de  ce  lieu,  on  a  constaté  en  1836  la  présence  de  débris  de 
substructions  et  de  tuiles  romaines. 

3°  Le  Plessier,  hameau  à  une  faible  distance  à  l'ouest  du  pré- 
cédent. Filiation  :  du  bas-latin  Pleisscicium,  Plesseicium,  Plaxi- 
tium,  Plaxetum,  maison  de  plaisance  entourée  d'un  jardin  clos 
de  haies,  transformation  populaire  du  haut-latin placitus, plaisant, 
qui  plaît. 

4°  La  Chéverie,  ferme  à  l'ouest  du  hameau  précédent.  On  écrit 
aujourd'hui  Chevry  et  Chevrie.  Lieu  où  l'on  élevait  des  chèvres. 
Au  moyen-âge,  une  habitation  appelée  la  Barbetterie  était  conti- 
guë  à  la  Chevry.  On  fabriquait  en  ce  lieu  une  étoffe  grossière  ap- 
pelée Barbet  us  (1335),  dans  la  composition  de  laquelle  le  poil  des 
chèvres  était  utilisé. 

o°  La  Loge,  ferme  à  l'ouest  de  Doue.  Du  bas-latin  logia,  lo- 
gium,  logis,  maisonnette.  A  300  mètres  au  nord,  substructions 
gallo-romaines. 

6°  Cuoupet,  hameau  important  à  l'ouest  de  Doue,  au  confluent 
de  deux  ruisseaux.  On  l'orthographiait  de  même  en  1584;  mais 
antérieurement  et  en  1220,  on  écrivait  Croppet.  Je  ne  vois  pas  la 
filiation  ralionelle. 

7°  Les  Fossfs,  hameau  situé  sur  le  ru  dit  le  Grand-Fossé  ou 
ru  de  l'Étang  de  la  Motte,  et  près  de  Croupet,  à  800  mètres  de 
Doue.  Filiation  :  fossœ,  fosse,  fossé,  levée  de  terre.  En  rappro- 
chant ce  nom  de  celui  de  Fosse-Rognon  que  porte  le  ru  passant 
au  Ponce  t,  on  voit  qu'ils  corroborent  l'étymologie  de  Doue,  Doa,dua. 

8"  Le  Taillis,  hameau  au  sud  de  Doue,  à  une  faible  distance 
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de  ]a  voie  romaine  qui  se  dirige  sur  Saint-Remy-de-la-Vanne.  Fi- 
liation :  Tala,  tailla,  bois  taillis  en  coupe  réglée. 

9°  Baillard  ou  Bailhard,  hameau  au  sud-est  de  Doue,  dans 
un  terrain  plat  et  humide.  Filiation  :  bas-latin  Bailhargia,  espèce 
d'orge,  en  vieux  français  baillart. 

10°  Le  Château,  autrefois  magnifique  habitation,  bâtie  en  partie 
au  xvie  siècle  par  la  famille  des  Ursins.  La  ferme  seule  subsiste 
aujourd'hui. 

11°  Butheil,  hameau  à  l'est  de  la  butte  et  dans  son  voisinage. 
De  ce  voisinage  dérive  la  dénomination  Buttel,  Buttet,  dont  les 
tabellions  ont  fait  à  leur  gré  varier  l'orthographe. 

12°  Mélarchez,  en  1584  Meslarchez,  hameau  a.  l'est  de  la 
butte.  Mot  composé  de  bas-latin  melariwn,  verger,  et  chasa,  chesa, 
case,  petite  maison.  Ce  melarium  a  la  même  racine  que  melata, 
niella,  nèfle,  nieller ius,  néflier,  en  vieux  français  et  en  picard 
mêle,  melle,  mellier.  A  l'origine,  habitation  dans  un  enclos  planté 
de  néfliers  (melliers). 

13°  et  14°  Saulsoy-le-Grand  et  le  Petit.  Deux  hameaux  à  l'est 
de  la  butte.  Du  bas-latin,  salicia,  salicata,  transformation  de 
salictum,  salicetum,  lieu  planté  de  saules. 

15°  Bois-Baudry,  hameau  près  de  la  route  départementale  de 
Rebais  à  Montapeine.  Dérivé  de  boscus  Baldericus.  Le  défriche- 
ment du  Bois  à  Baudry  est  de  quelques  années  antérieur  à  1252. 

16°  Les  Neuillis,  hameau  sur  la  limite  des  communes  de 
Doue,  Saint-Cyr  et  Saint-Ouen,  au  sommet  du  coteau  du  Morin, 
près  des  bois.  On  écrivait  antérieurement  à  1620  les  Nulys. 
Sources  aux  abords  du  lieu,  ce  qui  confirme  l'étymologie  noa  ac- 
ceptée par  Hyp.  Cocheris. 

17°  Mauroy,  en  1584  Morroy,  hameau  au  nord  de  Doue,  tra- 
versé par  la  voie  romaine  de  Doue  à  Saint-Cyr,  aujourd'hui  che- 
min vicinal.  Dérivé  de  morria,  mora,  morosus,  lieu  marécageux, 
humide.  Cette  dénomination  convient  à  l'état  du  sol  en  cet  en- 
droit. 11  existe  des  eaux  stagnantes  à  l'intérieur  du  hameau. 

18°  Villers,  hameau  au  nord  de  la  bulte.  Transformation  de 
villaris,  habitation  rurale. 

§  2.  —  NOMS   DE    LIEUX    SE   RAPPORTANT   A   DES   CIRCONSTANCES 
ANTIQUES   OU    A    DES   FAITS    HISTORIQUES. 

1°  Le  Pont  de  Pierre,  à  l'extrémité  ouest  de  Doue,  sur  le 
ruisseau  appelé  Grand  Fossé  ou  Ru  de  l'Élang  de  la  Motte.  Ce 
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pont  servait  au  passage  de  la  voie  romaine  de  Doue  à  Jouarre. 
Reconstruit  à  l'époque  moderne,  il  sert  à  la  circulation  rurale, 
ainsi  que  l'ancienne  voie  dont  l'empierrement  subsiste  encore. 

2°  Le  Poncel,  aujourd'hui  le  Poncet;  en  1155,  Poricellum,  sur 
une  charte  de  Tordre  du  Temple.  Un  pont,  détruit  depuis  long- 
temps, était  établi  à  la  rencontre  du  ru  de  Fosse  Rognon  et  servait 
au  passage  sur  la  voie  romaine  du  Pont  de  Pierre  à  Saint-Remy- 
de-la-Vanne. 

3°  Le  Champ  de  la  Pierre  du  Tronc,  situé  dans  l'ancien  parc 
du  château.  Ce  lieudit  désigné  dans  des  titres  de  1584,  avant  la  for- 
mation du  parc,  pourrait  rappeler  l'existence  d'une  pierre  antique 
auprès  d'un  tronc  de  chêne. 

4°  Le  Bois  Mollet,  peut  dériver  de  Molletum,  éminenec  ou 
tombelle  de  terre.  A  500  mètres,  à  l'ouest  de  Doue  et  de  la  voie  ro- 
maine, près  le  hameau  des  Fosses;  aujourd'hui,  en  terres  labou- 
rables. 

5°  Le  Chêne  du  Sang,  allusion  à  un  événement  tragique  et  peut- 
être  à  d'anciens  sacrifices  druidiques.  Ce  champ  est  situé  sur  le 
chemin  de  Croupet  au  Taillis. 

0°  Le  Champ  de  Famine,  près  des  Neuillis.  On  peut  supposer 
que  ce  nom  rappelle  quelque  événement  de  la  guerre  des  Anglais 
ou  de  guerres  antérieures. 

7U  Le  Champ  Fumé,  contigu  au  précédent,  pourrait  être  le  lieu 
où  ont  été  inhumés  les  cadavres  des  victimes  de  la  famine  ou  d'un 
combat.  Ce  champ,  à  coup  sûr,  a  été  fumé  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

8°  Le  Champ  du  Four,  sur  le  chemin  de  Mélarchez  h  Bailhard, 
près  de  l'ancien  chemin  de  Doue  à  Rebois.  Il  existait  une  masure 
dans  ce  champ,  vers  1700,  et  le  four  était  peut-être  encore  appa- 
rent. 11  ne  paraît  pas  impossible  que  ce  nom  vînt  de  l'existence  en 
ce  lieu  de  subslructions  romaines  incendiées.  Chaque  ibis  que  les 
paysans  rencontrent,  dans  la  campagne,  la  présence  de  cendres  sur 
un  carrelage  en  larges  briques,  ils  ont  coutume  de  dire:  C'était  le 
four  de  la  maison. 

9°  Le  Champ  de  la  Grange  du  Poncet;  en  1155,  Milles  de 
Plancy  donna  la  Grange  ou  maison  du  Poncel  aux  chevaliers  du 
Temple. 

10°  La  Commanderie,  champ  situé  près  du  précédent  et  près  de 
la  métairie,  appartenant  aux  chevaliers  du  Temple,  et  portant  le 
utre  de  commanderie  en  1280.  Elle  est  détruite  depuis  longtemps. 
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11°  Le  Champ  Grimault,  près  Croupet,  pourrait  dériver  de 
grimandus,  espèce  de  cierge;  en  vieux  français,  grimault.  Dans  ce 
cas,  ce  serait  une  réminiscence  d'anciennes  cérémonies  ;  peut-être 
aussi  Grimault  est-il  un  nom  d'homme?  Mais  alors  ce  serait  un 
nom  fort  ancien. 

12°  Le  Champ  de  la  Maison  aux  Ladres,  tenant  au  chemin  de 
Villers  aux  Neuillis,  près  de  la  Croix  Martinet.  Cette  maison 
hospitalière  n'existait  plus  au  xvine  siècle. 

13°  Le  Puits  aux  Râles,  conligu  au  champ  précédent.  Le  puits 
dont  il  est  question  pouvait  être  celui  des  Ladres  ;  l'expression  aux 
Râles,  qui  ne  paraît  avoir  aucune  signification  directe,  doit  avoir 
subi  une  transformation. 

14°  La  Cour  des  Marais,  habitation  détruite  vers  1650.  Dans 
ce  champ,  situé  près  l'Étang  de  la  Motte,  au  nord-est  de  la  chaus- 
sée, on  a  rencontré,  en  1836,  des  vestiges  de  constructions  antiques. 

15°  Les  Marchais  sous  le  Grand  Fossé  et  le  Marchais  Gué- 
rin,  deux  champs  contigus  tenant  à  l'ancien  étang  de  la  Motte. 
Dans  les  environs  de  Rebais,  divers  lieux  portent  le  nom  de  Mar- 
chez, Marché,  que  l'on  écrit  quelquefois  Marchais.  Sur  le  terri- 
toire de  Jouarre,  il  y  a  le  champ  des  Marchis  ;  sur  le  territoire  de 
Sammeron,  la  Fosse  du  Marchais.  Toutes  ces  dénominations  cor- 
respondent à  des  lieux  encore  habités  ou  qui  l'ont  été  au  commen- 
cement du  moyen-âge.  Au  Marchais  Guérin,  il  existait  en  1836  des 
substructions  antiques  ;  j'y  ai  constaté  des  amas  importants  de 
tuiles  romaines  de  la  décadence.  Comme  tous  ces  Marchais,  Mar- 
chez, Marchi  et  Marché  sont  dans  le  voisinage  de  lieux  marécageux 
ou  tout  au  moins  humides,  on  est  tenté  de  voir  dans  ces  noms 
une  transformation  de  marcheshmi,  marcasius,  marais. 

16°  La  Charrière  Martin,  champ  contigu  au  bois  du  même  nom 
où  se  trouve  la  voie  romaine  de  Doue  à  Jouarre.  Charrière,  en  bas- 
latin,  carreria,  charreria,  chemin  où  l'on  passe  avec  une  char- 
rette. 

17°  Le  Champ  des  Masures,  près  l'Étang  de  la  Motte  et  le  pré 
Olland.  En  1836,  on  a  enlevé  de  ce  champ  des  vestiges  assez  éten- 
dus de  substructions  et  de  pavage  en  briques  d'habitaLions  gallo- 
romaines.  L'un  de  ces  pavimenta  était  formé  de  briques  posées  sur 
champ  et  disposées  de  manière  à  figurer  des  arêtes  de  poisson,  ou 
plutôt  ce  qu'on  appelle  en  menuiserie  le  point  de  Hongrie. 

18°  Le  Pré  Olland,  entre  la  Chcvry  et  Mauroy,  tenant  au  pré- 
cédent, terrain  plat  et  humide.  Ce  nom  paraît  dériver  du  bas-lalin 
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alla,  tuile  courbe,  imbrex.  On  pourrait  encore  trouver  dans  celte 
appellation  les  racines  celtiques  ollancl,  terre  basse  ;  puis  en  raison 
du  voisinage  de  la  Motte,  qui  a  donné  son  nom  à  un  étang,  il  ne 
serait  pas  invraisemblable  de  faire  dériver  olland  de  ol,  préposi- 
tion signifiant propter,  proche,  tenant  à,  et  du  substantif  cambrien 
lann,  signifiant  area,  ecclesia,  lieu  consacré.  Toutefois,  avant  de 
se  prononcer,  il  serait  prudent  de  s'assurer  si  depuis  le  moyen- 
âge  l'orthographe  de  ce  nom  n'a  pas  subi  d'altération  grave.  Il 
faut  ajouter  qu'en  1107  un  prévôt  de  Doue  portait  le  nom  de 
Ollandus. 

19°  L'Étang  de  la  Motte.  Cet  ancien  étang,  desséché  dès  le 
milieu  du  xvin8  siècle,  tire  son  nom  vraisemblementdelabutteou 
motte  de  Doue,  qui  est  peu  distante.  Toutefois,  en  1200,  on  ap- 
pelait en  latin  mota  (motte)  une  levée  de  terre  ou  digue  servant  à 
contenir  les  eaux,  et  il  serait  également  possible  que  l'étang,  éta- 
bli au  commencement  du  xme  siècle,  ait  pris  le  nom  de  la  chaussée 
qu'il  fallut  construire  pour  arrêter  les  eaux.  Pour  corroborer  cette 
dernière  hypothèse,  citons  la  dénomination  d'Étang  de  la  Chaus- 
sée, qui  existe  dans  la  commune  de  Saint-Germain-sous-Doue. 

20°  Fosse  Rognon,  ancien  fief  d'une  contenance  de  quinze  ar- 
pents en  une  seule  pièce,  située  au  nord-ouest  et  près  de  Mélar- 
chez,  dans  laquelle  existe  une  fontaine,  dite  la  Fosse-Rognon.  Le 
manoir  ayant  été  détruit  vers  le  milieu  du  xvne  siècle,  le  chef-lieu 
du  fief  fut  transféré  à  Ghauffry.  L'expression  Rognon,  que  l'on 
écrivait  au  xve  siècle  Rougnon  ou  Rongnon,  et  au  xvne  Roignon, 
pourrait  dériver  de  Rodoaus,  cours  d'eau  rapide.  Félibien,  dans 
son  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  cite  un  ruisseau  appelé 
Rodonus  dans  une  charte  du  moyen-âge,  dont  le  nom  français  est 
Rouillon.  Je  reviendrai  plus  explicitement  sur  cette  étymologie  à 
propos  du  ru  de  Rognon,  commune  d'Aulnoy,  d'un  autre  ru  du 
même  nom  qui  se  jette  clans  le  Petit-Morin,  commune  de  Ven- 
dières,  et  du  Val-Rognon,  en  Champagne. 

21°  La  Croix  Saint-Aile,  située  à  l'angle  du  grand  chemin  de 
Rebais  à  Jour.rrc  et  du  grand  chemin  de  Villeneuve  à  Jouarre, 
En  l'an  1000,  il  y  eut  en  cet  endroit  une  grande  procession  des  re- 
liques de  Saint-Aile,  accompagnée  de  miracles,  au  dire  de  Radbert, 
cité  par  dom  Mabillon  (Acta  Sanctorum ;  Vita  Sancti-Agili). 

22°  Le  Champ  Saint-Martin.  L'église  de  Doue,  dédiée  à  saint 
Martin,  possédait  quelques  parcelles  dans  ce  champ  :  de  là,  sans 
cloute,  lui  vint  son  nom. 
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23°  La  Vente  du  Gros  Heurt,  nom  d'une  des  coupes  des  bois 
de  la  Récompense.  On  appelle  heurts  les  éminences  ou  buttes  for- 
mées par  l'amoncellement  des  terres  provenant  de  l'extraction  de 
la  pierre  meulière.  Le  heurt,  par  sa  forme  généralement  circulaire, 
a  l'aspect  d'un  tumulus.  Au  xvne  siècle,  l'expression  heurt  était  sy- 
nonyme de  butte  et  s'appliquait  à  toutes  les  éminences,  qu'elles 
fussent  ou  non  le  produit  de  l'extraction  des  pierres.  Ce  motsemble 
d'origine  celtique.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  Gros-Heurt,  situé  à  une 
faible  distance  de  la  voie  romaine,  pourrait  bien  n'être  autre  chose 
qu'un  tumulus  antique,  car  il  ne  paraît  guère  probable  qu'à  une 
époque  même  reculée  on  ait  opéré  en  cet  endroit  de  grandes 
extractions  de  pierres.  Le  heurt  ayant  été  détruit  depuis  long- 
temps, on  ne  saurait  recourir  à  l'étude  directe  pour  déterminer 
son  origine. 

§  3.  —  NOMS   DÉRIVÉS    DE    LA   SITUATION   DES    LIEUX. 

1°  Champ  sur  les  Antes.  —  Sous  les  Entes.  Ce  lieu  est  près  de 
Mélarchez.  Antes  ou  Entes  peut  dériver  de  Enta,  manoir,  de- 
meure, ou  bien  encore  de  entare,  greffer,  enter,  de  telle  sorte  que 
les  antes  seraient  des  plantations  d'arbres  greffés,  des  pépinières. 

2°  Champ  de  la  Hante,  contigu  aux  chenevières  de  Butheil. 
Dans  ce  cas,  hante  doit  se  rapporter  plus  particulièrement  à  enta, 
signifiant  manerium,  clomus,  de  sorte  que  l'on  aurait  la  hante  Bu- 
te!, ou  le  manoir  de  la  butte. 

3°  Champ  sous  la  Fausse  Bonde,  situé  près  du  gril  de  décharge 
ou  fausse  bonde  de  l'Étang  de  la  Motte. 

4°  Champ  la  Ville,  à  l'extrémité  nord  de  Doue,  près  de  la  ferme, 
au  moyen-âge  villa. 

5°  Champ  de  la  Cornée,  à  l'angle  du  chemin  du  Plessier-aux- 
Chaises  et  d'un  autre  chemin.  Dérivé  de  comeirus,  angulaire,  placé 
dans  un  angle;  corneria,  angle,  coin. 

6°  Champ  de  la  Ferme,  près  de  l'ancienne  ferme  des  Neuillis. 

7°  Pré  de  Doue  sous  la  Motte,  situé  sur  le  ru  de  l'Étang  de 
la  Motte. 

8°  Champ  des  Quatre  Chemins,  situé  au  croisement  des  che- 
mins de  Jouarre  à  Rebais  et  de  Villers  aux  Neuillis. 

§  4.  —  noms  dérivés  de  la  nature  du  terrain. 

1°  Champ  des  Pierres,  près  Saulsoy. 

2°  Les  Petits  Saulons,  sur  le  versant  sud  de  la  butte. 
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3°  Les  Grands  Sablons,  dans  la  partie  inférieure  de  la  butte, 
côté  sud. 

4°  La  Garenne,  sur  le  sommet  et  le  versant  nord  de  la  butte. 
Filiation  :  arena,  varenna,  guarenna,  sable,  terre  sablonneuse, 
généralement  en  bois  et  broussailles,  lieu  favorable  à  la  multipli- 
cation du  lapin. 

5°  Champ  des  Carrières,  et  Champ  du  heurt  des  Carrières, 
prèsdeButheil  et  deBoisbaudry;  anciennes  exploitations  de  pierre 
meulière. 

G0  Pré  du  Gravier,  sur  le  ru  de  Fosse-Rognon.  Bas-latin 
gravarium,  graverium. 

§  5.  —  NOMS  dérivés  de  l'état  ancien  de  la  superficie  du  sol. 

1°  Champ  des  Marais  \ 

2°  Champ  de  la  Nouette  j  Ces  diverses  Noues,  en  bas-latin 
3°  Les  Noues  Gastevin  I  noa,  noce,  correspondent  à  des  lieux 
4°  La  Noue  Hébert  \  bas  et  très-humides.  Pour  les  dis- 

5°         —         Gonet  i    tinguer,  on  les  a  appelées  du  nom 

6°         —         Houdiart         ]   des  familles  propriétaires  du  sol. 
7°         —        Regnoult        j 

8°  —  14°  Etangs  :  de  la  Motte,  de  la  Chevry,  de  la  Maré- 
chale, de  I'Écoute-s'il-pleut,  de  la  Loge,  de  la  Décharge,  du 
Bâtarde au. 

15°  Champ  des  Bruyères,  près  des  Neuillis. 

16°  Champ  des  Brouillards,  contigu  au  précédent.  Transfor- 
mation de  broiaria,  bruarium,  bruyère. 

17°  Les  Novales  de  novale,  novalis,  terre  nouvellement  défri- 
chée, jachère. 

18°  Les  Essards  de  Bailhard  et  de  la  Récompense.  Filiation  : 
exartus,  essartum,  terrain  défriché  et  mis  en  culture,  en  vieux 
français  exsars,  essars. 

19°  Les  Bartaudes.  bois,  près  des  Neuillis.  Filiation  :  barta, 
bosquet,  et  aida,  suffixe  diminutif. 

20°  Champ  des  Aulnes;  21°  les  Aulnettes;  22°  rû  del'AuNOY  ; 
lieux  autrefois  plantés  d'aunes. 

23°  La  Vergne.  Filiation  :  vernus,  ve?,netum,  vergna;  encore 
aune,  lieu  planté  d'aunes. 

24°  Le  Savart,  près  Mélarchez.  Fil.  :  savarda,  terre  inculte, 
friche.  Vieux  français,  savart. 

25°  Pré  du  Gour,  près  Mauroy.  Gurra,  sorte  d'osier. 
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26°-31°  La  Flache,  lieu  où  séjournent  les  eaux  pluviales,  cor- 
ruption de  flaque.  —  Champ  de  la  Raye.  —  Sous  le  Bois  des 
Chaises.  —  Sous  la  Garenne.  —  Sous  la  Motte.  —  Sous 
les  Maisons  brûlées.  Ces  champs  sont  voisins  et  situés  au  pied 
de  la  butte.  La  Raye  doit  être  une  corruption  de  larré,  larris. 
Filiation  :  larrerius,  terre  inculte.  Ces  champs  sont  aujourd'hui 
en  terres  labourables. 

32°  La  petite  Geneste,  expression  locale  pour  petits  genêts. 
Lieu  couvert  de  genêts. 

33°  Champ  des  deux  Jachères.  Filiation  :  jacheria,  terre 
qu'on  laisse  reposer  un  an. 

34°  35°  Champ  du  Boullois.  —  Champ  des  Boulins  ;  bolum, 
bouleau,  bolchum,  boleria,  lieu  planté  de  bouleaux;  aujourd'hui  en 
culture. 

3G°  Les  Champeaux,  près  Bailhard.  Filiation  :  campellum, 
petit  champ.  Lieu  divisé  en  petites  parcelles. 

§  6.   —  noms  dérivés  de    la    culture,    des    produits    et 

de   la  qualité   du   sol. 

1°  Les  chenevières  de  Butheil  ;  2°  de  Mélarchez  ;  3°  des 
Neuillis.  Lieux  généralement  situés  près  des  hameaux  et  affec- 
tés à  la  culture  du  chanvre,  culture  aujourd'hui  abandonnée. 

4°  Les  Ouches  de  Bailhard  ;  5°  Les  Ouches  de  Croupet  ; 
6°  L'Ouche  Saint-Martin  ;  7°  L'Ouche  aux  Chartiers.  Filiation  : 
olca,  olcha,  olchia,  petite  parcelle  de  terre  close  de  haies,  jardin, 
chenevière.  Les  ouches  sont  généralement  contiguës  aux  hameaux. 

8°  Le  Paradis,  prairie  près  des  Neuillis  :  excellente  terre, 
belle  et  bonne  situation,  Paradisum,  jardin  cultivé  et  agréable, 
séjour  délicieux. 

9°  Les  Prés  du  Paruisiret,  contigus  au  précédent.  Filiation  : 
parvisus,  parmsius,  parvins,  même  signification  que  paradisus, 
le  petit  paradis. 

10°  La  Thalmouze,  lieu  particulier  dans  la  prairie  de  Mélar- 
chez. On  appelait  Talmouze  une  prairie  d'excellente  qualité,  dont 
le  foin  est  apprécié  par  les  animaux  comme  la  talmouze  (espèce  de 
pâtisserie  faite  au  moyen-âge  par  les  talmeliers,  boulangers) 
l'était  par  l'homme.  Ce  nom  est  commun  dans  la  vallée  du  Petit- 
Morin. 

11°  Les  Soûlas,  près  de  Mauroy.  Bonnes  terres,  très-produc- 
tives, qui  font  la  joie  de  leurs  propriétaires. 
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12°  Les  Orgères,  terres  produisant  plus  particulièrement  de 
l'orge. 

13°  Bois  des  Rayons,  tenant  au  champ  de  la  Vieille-Vigne, 
près  les  Neuillis.  Ce  lieu  fut  très-anciennement  planté  en  vigne. 
Dans  la  contrée  on  plante  la  vigne  sur  des  sillons  bombés  appelés 
rayons  et  vulgairement  royons. 

1  4°  Champ  des  Sauvageons,  ainsi  nommé  à  cause  des  arbres 
fruitiers  sauvages  qui  s'y  trouvaient. 

§   7.    —    NOMS   DÉRIVÉS   DE    CIRCONSTANCES   PARTICULIÈRES 

OU    ACCIDENTELLES. 

1°  Champ  de  la  Fontaine  Saint-Martin,  où  est  située  cette 
fontaine.  Chaque  année,  le  jour  de  la  fête  patronale  Saint-Martin 
on  s'y  rend  en  procession  ;  les  fidèles  boivent  de  l'eau  pendant  la 
station  qu'y  fait  le  clergé.  On  attribue  à  cette  eau  des  propriétés 
curatives.  Une  croix  munie  d'un  tronc  s'élève  au  bord  de  la  fon- 
taine, laquelle  est  située  en  aval  du  Pont  de  pierre. 

2°  La  Fontaine  aux  Prêtres,  en  amont  du  Pont  de  pierre,  a 
quelques  mètres  du  ruisseau.  Elle  sert  aujourd'hui  de  lavoir. 

3°  Champ  de  la  Saule,  pour  champ  du  saule. 

4°  Champ  du  Tremble  ;  le  tremble,  arbre  forestier;  il  n'en  existe 
plus  en  cet  endroit. 

5°  Champ  des  Poiriers. 

6°  Champ  du  Poirier  de  Malingre;  7°  du  Poirier  gris;  8°  du 
Poirier  M  auge  ;  (J"  du  Poirier  de  Cocu.  Ces  poiriers  n'existent 
plus  depuis  longtemps,  néanmoins  les  noms  se  sont  conservés. 

10°  Champ  de  la  Barre,  près  Croupet,  tenant  au  gril  de  dé- 
charge de  l'ancien  étang  d'Écoute-s'il-Pleut.  Dérivation  de  bara, 
flot,  onde,  barrage,  barre. 

11°  Le  Pré  de  la  Boutique,  tenant  au  ru  de  l'étang  de  la 
Motte  qui  sépare  ce  petit  champ  du  hameau  des  Fosses.  On  ap- 
pelle boutique  une  sorte  de  batelet  contenant  un  réservoir  fermé 
de  grillage  où  l'on  met  le  poisson  d'étang  pour  le  faire  dégorger. 
La  boutique  était  placée  dans  le  rû. 

13°  Le  Champ  de  Buchoy,  en  1497  Buschoy.  Dérivation  de 
buccetum,  lieu  où  Ton  trait  les  vaches;  laiterie,  vacherie,  bouverie. 
Ce  lieu  fut  habité  jusqu'en  1630. 

14°  Le  Buisson  Tanneur.  Nom  dérivé  de  la  situation  du  buis=on 
dans  le  voisinage  du  lieu  où  une  tannerie  se  trouvait  établie  sur  le 
rù  de  Mélarchez. 
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15°  Champ  Brûlé,  aux  abords  de  Boisbaudry.  Ce  nom  rappelle 
sans  doute  le  souvenir  d'un  incendie  de  moisson. 

16°  Champ  du  Colombier,  prèsCroupet,  dans  le  voisinage  d'une 
maison  féodale  ayant  colombier. 

17°  Le  Courtil  aux  Baumes,  au-dessous  de  la  Garenne  et  au 
pied  de  la  butte.  Lieu  où  croissait  le  baume  des  champs,  sorte  de 
menthe  sauvage.  En  1584,  Courtil  au  Bosme. 

18°  Champ  de  la  Croix,  sur  la  limite  du  parc,  près  du  Pelit- 
Saulsoy.  A  l'angle  de  ce  champ  existait  une  croix  sur  l'ancien 
grand  chemin  de  Coulommiers  à  Château-Thierry. 

19°  Champ  de  la  Folie,  entre  Butheil  et  Mélarchez.  Ce  nom 
est  dofiné  en  beaucoup  d'endroits  à  des  champs  voisins  de  quelque 
entreprise  inconsidérée  ou  téméraire  exécutée  par  un  propriétaire. 

20°  Champ  de  la  Forge,  tenant  au  hameau  de  Croupet.  Une 
habitation  voisine  renfermait  sans  doute  une  forge. 

21°  Champ  du  Gouffre,  prèsCroupet,  non  loin  du  ru  et  du 
moulin  de  Croupet.  Le  bas-latin  gurges  et  son  synonyme  golfa, 
vieux  français  goitre  et  goulfre  s'applique  au  rétrécissement  que 
l'on  fait  subir  à  un  cours  d'eau  pour  y  établir  un  moulin. 

22°  Pré  du  Guay,  tenant  au  grand  chemin  de  Rebais  à  Jouarre 
et  à  celui  de  Launoy  qui  traverse  ce  chemin.  Employé  pour  pré 
du  gué. 

23°  Champ  du  Parc,  près  le  Grand-Saulsoy  :  où  l'on  mettait 
les  moutons.au  parc. 

24°  Le  Plaidoyer,  proche  Butheil.  Équivalent  du  mot  popu- 
laire la  plaiderie.  Lieu  où  s'était  rendue  la  justice. 

25°  Pré  des  Chevaliers.  Les  chevaliers  du  Temple  ou  de 
l'Hôpital  avaient  des  biens  dans  cet  endroit,  en  raison  de  leur 
commanderie  de  Poncet. 

26°  Champ  de  la  Pendue,  à  l'angle  des  chemins  de  Doue  à 
Chavigny  et  de  Villers  aux  Neuillis.  Souvenir  d'un  crime  ou  d'un 
suicide. 

27°  La  Crossette,  pour  croissette.  Ainsi  sont  nommés  la  croix 
située  à  l'extrémité  ouest  de  Doue  et  le  champ  voisin. 

28"  Bois  Varry,  près  les  Neuillis,  sur  le  chemin  de  Coulom- 
miers à  Château-Thierry  ;  pourrait  dériver  de  varius,leprosuS) 
lépreux,  ou  bien  de  Louise  de  Varie,  femme  de  Jehan  Juvénal  des 
Ursins,  seigneur  de  Doue,  laquelle  vivait  encore  en  1509. 

29°  Champ  du  vivier,  près  Mauroy.  Réservoir  à  poissons,  plus 
fréquemment  appelé  au  xvie  siècle  fosse  à  poissons. 
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30°  Etang  du  Batardeau,  en  lofîO  Bastardel  ;  barrage  en  bois 
pour  retenir  l'eau.  Dériv.  basta,  vase  en  bois  :  baslarder,  retenir 
l'eau  avec  du  bois. 

§  8.  —    NOMS   DONNÉS    PAR   D'ANCIENS   PROPRIÉTAIRES  DES  LIEUX. 

1°  La  haie  Barthélémy;  2°  Clos  Beaujean,  famille  encore 
existante  ;  3°  Bois  Bertrand  ;  4°  Bois  Hulquin,  en  1515  Houl- 
lequin.  Ce  nom  pourrait  rappeler  le  souvenir  de  Hellequin,  le 
chasseur  infernal,  dont  la  troupe  hantait  la  vaste  forêt  du  Manant, 
dont  ce  bois  faisait  partie  au  xin°  siècle  ;  5°  Champ  de  la  Bris- 
sonnière,  habitation  de  Brisson  ;  6°  la  Ghibouterie,  habitation 
de  Ghiboust,  dépendant  du  hameau  du  Petit-Saulsoy;  7° le  Closeau 
Meunier  ;  8°  Clos  Laviron  ;  9°  Clos  Truchon  ;  10°  Clos  Rous- 
seau; 11°Courtil  Bernard  ;  12°  Courtil  Garnier;  13°  la  Croix 
Martinet;  14°  Pré  Gallard,  près  Villers.  Est-ce  un  nom  de 
famille  ou  un  dérivé  de  Gallardus,  bouffon  :  pré  delà  fête,  de  la 
réjouissance?  15°  les  Guillardes  ;  16°  Champ  Guyot,  famille 
existante;  17°  Haie  Rigault  ;  18°  Champ  Jean  Lamy  ;  19°  la 
Nitoterie,  tenant  au  Petit-Saulsoy,  habitation  de  Nilot,  famille 
existante;  20°  Pré  Collin  ;  21°  Pré  Jacquemard,  déjà  ainsi  dé- 
nommé en  1589  ;  22°  Pré  Jaumesson,  déjà  ainsi  dénommé  en  1589; 
23°  Champ  Renard  ;  24°  Champ  Serrurier  :  25°  Thiboult  ;  26*  la 
Trouée  Jacquin  ;  27°  Bois  Hébert,  du  nom  d'un  procureur  fiscal 
de  Doue  en  1540. 

§  9.  —  NOMS  dont  la  signification  est  inconnue. 

Croupet,  ham.  ;  Champ  du  Foiret  ;  la  Cloison;  Clos  de  la 
vesse  ;  Champ  Corchet  ;  Champ  du  Crochet  ;  Champ  de  la 
Guerlotterie  ;  les  Huttereaux,  pré;  Champ  des  Lièvretins  ; 
Champ  du  Recoude;  le  Fourcheret;  Champ  des  Clincailliers; 
Champ  aux  Cleres  ou  Clercs;  la  Pièce  aux  Moines;  les  Cours 
aux  Forts  ;  la  Place  noire,  pré  ;  Champ  de  la  Place;  le  Fossé 
de  la  Maquerelle  ;  la  Fosse  aux  Biches  ;  Bois  de  la  Récom- 
pense. 


—  105  — 


SOUVENIR    DU    CONGRÈS    DBS    SCIENCES    GÉOGRAPHIQUES    DE    PARIS, 

en  1875. 


SIMPLE    NOTE 

SUR   LES 

CARTES      ET      PLANS 

CONCERNANT 

L'ARRONDISSEMENT    DE    FONTAINEBLEAU, 

PAR   M.  CH.  CONSTANT 
Avocat,  membre  fondateur  (Section  de  Fontainebleau). 


Lors  du  deuxième  congrès  international  des  sciences  géogra- 
phiques, qui  a  eu  lieu  à  Paris  du  1er  au  15  août  1875,  nous  avons 
eu  la  curiosité  de  rechercher  les  cartes  et  plans  qui  pouvaient  inté- 
resser l'histoire  de  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  etau  milieu 
des  raretés  géographiques  et  archéologiques  exposées  soit  dans 
la  galerie  Mazarine  de  la  Bibliothèque  nationale,  soit  dans  les 
salles  des  Tuileries,  figuraient  des  documents  dont  nous  avons  cru 
utile  de  prendre  note  et  de  conserver  l'indication. 

§  Ier- 

I.  Dans  un  gros  atlas  de  Plans  de  villes,  gravé  et  imprimé  à 
Amsterdam  en  1682,  et  à  côté  du  «  Portrait  des  chasteaux  royaux 
de  Saint-Germain-en-Laye ,  »  à  la  page  150  du  volume,  se  trouve 
le  «  Poivrait  de  la  maison  royale  de  Fontaine- Belleau.  »  Cette 
pièce  in-folio  donne  une  vue  à  vol  d'oiseau  de  la  maison  royale  ; 
à  gauche,  en  tête,  se  trouve  l'écusson  aux  trois  fleurs  de  lys  ;  au 
bas,  à  gauche  et  à  droite,  se  lit  la  notice  suivante,  qu'il  est  inté- 
ressant de  relever  in  extenso.  Elle  donne  en  effet  une  description 
complète  et  indique,  avec  assez  de  soin,  la  dimension  des  princi- 
pales cours,  des  bâtiments  et  des  jardins.  En  voici  la  teneur  : 

«  1.  La  courdu  Cheval  blanc,  a  80  toises  de  long  et58delarge  (1). 

2.  La  grande  galerie,  a  76  toises  de  long  et  3  de  large. 

3.  Le  pavillon  des  poêles. 

4.  La  cour  de  la  Fontaine,  a  30  toises  de  long  et  28  de  large. 

(1)  Nous  rappelons  que  la  toise  valait  G  pieds,  —  aujourd'hui  2  mètres. 
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5.  La  salle  de  la  Belle-Cheminée,  a  20  toises  de  long  et4delarge. 

6.  La  petite  galerie,  a  30  toises  de  long  et  3  de  large. 

7.  L'église  de  la  Trinité,  a  20  toises  de  long  et  4  de  large. 

8.  Les  jeux  de  paulmes. 

9.  Le  jardin  de  la  Royne,  a  50  toises  de  long  et  38  de  large. 

10.  La  volière,  a  38  toises  de  long  et  3  de  large. 

11.  La  galerie  des  Ceri's  et  de  la  Reyne,  28  toises  de  long  et  3 
de  large. 

12.  Le  logement  du  roy  et  de  la  reyne. 

13.  La  conciergerie. 

14.  La  cour  du  Donjon,  a  40  toises  de  long  et  20  de  large. 

15.  La  salle  de  bal,  a  15  toises  de  long  et  4  de  large. 

16.  Chapelles  haute  et  basse. 

17.  La  cour  des  offices,  a  45  toises  de  long  et  40  de  large. 

18.  Le  grand  portail. 

19.  Le  logis  de  Monsieur  Jamet. 

20.  Le  grand  jardin,  a  190  toises  de  long  et  157  de  large. 

21.  Le  logement  de  Monsieur  de  Sully. 

22.  Le  jardin  de  l'estang,  a  34  toises  de  long  et  34  de  large. 

23.  L'estang,  a  150  toises  de  long  et  114  de  large. 

24.  La  vieille  conciergerie. 

25.  La  fontaine,  dont  Fontaine-Belleau  prant  son  nom. 

26.  Le  jardin  des  Pins,  a  160  toises  de  long  et  80  de  large. 

27.  Le  jardin  des  Fruits,  a  84  toises  de  long  et  80  de  large. 

28.  Le  bois  des  Canaux,  a  88  toises  de  long  et  80  de  large. 

29.  Le  chenil. 

30.  La  capitainerie. 

31.  Le  pasle-mail,  a  300  toises  de  long  et  3  de  large. 

32.  Le  circuit  de  tout  le  chasteau,  a  1450  toises.  » 

On  doit  faire  remarquer,  pour  l'intelligence  du  plan  dont  nous 
venons  de  transcrire  la  légende,  que  la  Volière  était  située  au 
milieu  de  la  façade  du  château  qui  donnait  sur  l'ancienne  rue  des 
Bons-Enfants  ;  le  logis  de  M.  Jamet  est  cette  maison  qui  joint  le 
parterre,  sur  la  place  d'armes,  et  fait  le  coin  de  la  rue  d'Avon.  Le 
logis  de  M.  de  Sully  n'est  pas,  sur  le  plan,  le  pavillon  qui  porte 
actuellement  ce  nom  ;  il  se  trouve  indiqué  aux  Iléronicrcs.  La 
vieille  conciergerie  était  sur  l'emplacement  actuel  du  logement 
occupé  par  le  jardinier  en  chef  du  château,  et  la  fameuse 
fontaine  Belleau  est  indiquée  derrière  la  vieille  conciergerie, 
à  une  très-courte  distance  de  ce  bâtiment.  Le  chenil  est  tiguré  à 
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l'endroit  où  se  trouve  le  petit  bâtiment  qui  fait  face  actuellement 
au  manège;  la  capitainerie,  comprend  les  bâtiments  qui  s'é- 
tendent de  la  grille  Maintenon  à  la  pièce  d'eau  servant  d'abreuvoir 
aux  chevaux  des  grandes  écuries  avoisinant  le  manège.  Enfin  le 
Pasle-Mail  est  cette  longue  avenue,  à  deux  rangées  de  tilleuls, 
qui  longe  la  route  de  Moret  dans  toute  la  longueur  du  château. 

II.  —  Dans  le  Tableau  topographique  des  environs  de  Paris 
jusqu'aux  extrémités  du  diocèse,  dressé  sur  les  mémoires  de  l'Aca- 
démie, etc.,  par  Dom  Goutans,  bénédictin  de  la  congrégation  de 
iSaint-Maur,  vers  1780,  la  quinzième  feuille  est  consacrée  à  Fon- 
tainebleau, Melun  et  Gorbeil.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  men- 
tionnons ici  cet  excellent  ouvrage  qui  est  d'ailleurs  fort  connu. 

III.  —  Signalons  aussi  un  «  grand  Plan  topographique  de  la 
forêt  et  des  environs  de  Fontainebleau,  »  attribué  à  Cassini.  C'est 
la  Bibliothèque  nationale  qui  conserve  ce  document  manuscrit 
sur  papier  collé  sur  toile. 

IV.  —  La  «  Carte  de  la  forêt  de  Fontaine  bleaux  et  pays  cir- 
convoisins,  »  faite  à  Chaalons,  par  H.  Picart,  en  1624,  est  in-folio 
et  gravée  sur  acier.  A  gauche,  au  bas,  se  trouve  la  notice  suivante: 

«  Apert  par  la  chronique  de  saint  Lois,  C.  94,  que  ce  royal  seiour 
de  Fontaine  bleau  en  Gastinois  s'appelloit  anciennement  fontaine 
Blandi,  du  nom  quasi  de  ceste  renomée  fôtaine  Blandusia  qui 
estoit  près  de  Rome  au  terroir  des  Sabins,  et  dont  le  poète  lirique 
fait  un  ode  qui  cômâce  : 

0  fons  Blandusiœ,  splendidior  vitro, 
Dulci  digne  mero  non  sine  floribus, 

qui  mi'riteroit  beaucoup  plus,  sans  comparaison,  estre  gravée  sur 
le  bassin  de  ceste-ci  que  de  celle  de  là,  avec  ces  vers  qui  suivent  : 

Te  flagrantis  atrox  hora  caniculae 
Mescit  tangere  :  tu  frigus  amabile 

Fessis  vomere  tauris 

Prœbes,  et  pecori  vago  (I). 

(1)  Horace;  Ode  XIII  du  3e  livre.  Un  habitant  de  Fontainebleau,  Clovi9  Michaux, 
de  la  société  philotechnique  et  de  la  société  académique  de  l'Aube,  traducteur  des 
Odes  d'Horace  (1812),  a  rendu  ces  vers  en  ces  termes  : 

Fontaine  aux  flots  légers,  plus  brillants  que  le  verre, 

Que  les  fleurs  et  le  vin  s'épanchent  dans  ton  eau. 

La  canicule  en  feu  ne  peut  tarir  ta  source; 
Mystérieuse,  elle  offre  une  aimable  fraîcheur 

Au  bœuf  épuisé  de  labeur, 

Aux  agneaux  lassés  de  leur  course. 
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car  il  ne  se  trouve  guerres  ailleur  de  fôtaine  telle  à  celle  de  ce 
lieu,  laquelle  sour  de  divers  endroit  avec  tant  de  verdures,  d'om- 
brages et  rochers,  que  non  sans  cause  nos  Rois  y  ont  establi  leur 
lieu  de  récréation  et  santé  avec  tant  d'admirables  édifices,  jardins, 
bois  et  beaux  promenoirs  qu'on  peut  dire  que  l'Éden  a  esté  trâs- 
porté  d'Orient  en  France.  Nos  Rois  y  ont  chacun  côtribué,  mais 
Henry  le  Grand  l'a  mis  en  la  perfection.  » 

Les  routes  principales  de  la  forêt  sont  indiquées  sur  cette  carte, 
ainsi  que  les  croix  élevées  dans  les  carrefours  ;  mais  les  noms  des 
routes  et  des  croix  y  sont  omis,  et  nous  n'avons  pu  relever  que 
ceux-ci  :  Croix  «  Saint-Félix,  »  sur  la  route  de  Franchard,  puis 
«  Saint-Franchard  »  à  l'endroit  du  monastère;  la  Croix  du  Grand- 
Veneur  et  celle  de  «  Tappreau  »  sont  également  dénommées.  Dans 
les  routes  principales  courent  des  cerfs  que  poursuivent  des  chiens 
et  des  chasseurs.  Enfin,  parmi  les  pays  circonvoisins,  nous  rele- 
vons celui  de  Moret  écrit  :  «  Morais.  »  Le  document  que  nous 
venons  de  décrire, n'est  pas  dénué  d'intérêt. 

V.  —  Notons  encore,  comme  touchant  à  l'histoire  de  l'arron- 
dissement de  Fontainebleau,  une  des  feuilles  de  la  «  carte  topo- 
graphique du  cours  de  la  Seine,  depuis  Paris  jusqu'à  Montercau 
où  se  trouvent  indiqués  les  projets  de  perfectionnement  de  la  na- 
vigation de  cette  rivière,  et  les  docks  à  établir  dans  la  plaine 
d'Ivry,  »  par  Joseph  Cordier,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
et  chaussées  ;  Paris,  1829.  C'est  un  manuscrit  sur  papier,  en  cou- 
leurs, format  in-plano  et  en  feuilles. 

§11. 

Les  cinq  pièces  que  nous  venons  d'analyser  figuraient  à  l'expo- 
sition de  la  galerie  Mazarine  ;  elles  sont  conservées  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Celles  dont  nous  allons  maintenant  parler  se 
trouvaient  exposées  aux  Tuileries. 

I.  —  L'on  connaît  généralement  la  grande  carte  manuscrite  et 
teintée,  qui  mesure  1  mètre  90  sur  1  mètre  10,  et  que  conservent 
les  Archives  nationales  (N.  Seine-et-Marne,  n°  54)  ;  c'est  la  carie 
topographique  de  la  partie  de  la  capitainerie  de  Fontainebleau,  du 
costé  de  la  Brie,  levée  sur  les  lieux  et  dessinée  par  Jacques  Du- 
bois, géographe  arpenteur  des  baslimens  du  Roy,  en  1728  et  en 
1729.  Cette  carte  est  fort  intéressante  à  consulter  pour  l'histoire 
de  la  forêt  de  Fontainebleau  ;  elle  n'a  pas  été  mentionnée,  croyons- 
nous,  par  notre  collègue  M.  Domet,  dans  son  histoire  de  la  Forêt. 
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II.  —  Il  en  est  de  même  de  la  belle  carte  manuscrite  et  coloriée 
de  Chauffourier,  qui  a  2  mètres  55  sur  2  mètres  95  et  qui  est 
conservée  aux  Archives  nationales  (N.  Seine-et-Marne  n°  53)  sous 
ce  titre  :  «  Carte  générale  de  la  forêt  de  Fontainebleau  et  de  ses 
environs,  au  milieu  du  xvme  siècle  {Chauffourier  fecit).n 

III.  —  Avec  la  carte  manuscrite  de  la  forêt  de  Fontainebleau, 
levée  au  1/20,000,  dessinée  en  1836  par  M.  Clarget,  capitaine 
d'état-major,  et  qui  est  conservée  au  dépôt  de  la  guerre,  nous  arri- 
vons aux  cartes  tout  à  lait  modernes.  Il  nous  suffit,  à  cet  égard, 
de  renvoyer  aux  nombreuses  cartes  routières,  hydrographiques  ou 
hydrologiques,  dressées  successivement  par  MM.  les  ingénieurs 
du  département  de  Seine-et-Marne. 

IV.  —  Les  travaux  de  la  dérivation  de  la  Vanne  ont  donné  lieu 
à  de  nombreux  levers  de  cartes  et  de  plans  dans  l'arrondissement 
de  Fontainebleau.  On  pourra  peut-être  un  jour  les  consulter  éga- 
lement avec  fruit  ;  nous  voulons  seulement  mentionner  ici  quel- 
ques-unes des  planches  du  magnifique  album  de  photographies 
qui  appartient  à  la  Direction  des  eaux  et  égoûts  de  Paris  ;  citons 
notamment  :  les  arcades  de  la  croix  du  Grand-Maître  ;  —  la  tra- 
versée de  la  route  d'Orléans  ;  —  le  sillon  du  Nid-de-1'Aigle  ;  —  le 
souterrain  de  Coquibus;  —  les  arcades  de  Noisy-sur-École  ;  —  le 
souterrain  et  les  arcades  de  Mon  trou  get. 

V.  —  Enfin,  notons  au  passage  une  planche  (1211,  catal.de 
l'Exposition)  qui  se  rapporte  à  des  travaux  exécutés  à  Fontaine- 
bleau et  à  Lorrez-le-Bocage  par  M.  Achille  Lez,  hydrogéologue, 
sur  l'application  de  la  géologie  à  la  découverte  et  à  l'amélioration 
des  sources. 

Tel  est  le  résumé  d'une  petite  excursion  faite  à  travers  les  cartes 
et  plans  présentés  au  public  par  le  Congrès  géographique  de  1875. 
Les  indications  qui  précèdent  contiennent  des  renseignements 
pour  l'histoire  de  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  et  c'est  à  ce 
titre  que  nous  avons  pensé  à  les  soumettre  à  l'attention  bienveil- 
lante de  la  Société  archéologique  de  Seine-et-Marne. 
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LE   CONGRÈS  DES   SCIENCES  GÉOGRAPHIQUES 

DE     1875 

PAR  M.  A.  FOUCHER  DE  CARE1L 
Sénateur,   président  de  la  Section  de  Melun. 


Le  Congrès  des  sciences  géographiques,  dont  la  séance  d'inau- 
guration a  lieu  aujourd'hui  même  dans  la  salle  des  États,  aux 
Tuileries,  est  le  complément  obligé  de  l'Exposition  qui  est  ouverte 
depuis  le  15  juillet  dernier,  et  qui  ne  sera  close  que  vers  la  fin 
d'octobre.  (1) 

Cette  Exposition  et  ce  congrès  répondaient  à  un  besoin  très-vive- 
ment ressenti  depuis  la  dernière  guerre  par  le  plus  pur  patriotisme 
et,  pourquoi  ne  le  dirai-je  pas,  aussi  par  notre  orgueil  national  si 
cruellement  humilié.  Nous  avions  pu  constater,  malgré  de  très- 
honorables  exceptions,  l'insuffisance  de  l'éducation  géographique 
dans  nos  armées,  l'indifférence  inouïe  et  le  scepticisme  attardé  de 
certains  chefs,  à  l'endroit  de  tout  ce  qui  était  ou  ressemblait  à  de 
la  science,  l'ignorance  générale  des  données  expérimentales  de 
l'art  militaire  moderne,  conséquence  du  plus  déplorable  favori- 
tisme. Ces  désastreux  effets  d'un  système  tombé  par  son  propre 
excès,  et  ces  regrettables  lacunes  de  notre  enseignement  soi-disant 
supérieur  apparurent  à  tous  les  yeux.  Il  se  peut  même,  comme  il 
arrive  souvent  dans  notre  pays,  que  la  réaction  ait  été  trop  loin  ; 
mais  nous  ne  le  croyons  pas,  surtout  lorsque  nous  voyons  un 
déplorable  esprit  de  routine  entraver  encore  les  réformes  les  plus 
indispensables. 

L'Exposition  aura,  nous  n'en  doutons  pas,  ce  résultat  excellent 
de  mettre  en  relief  ce  que  nous  possédons  et  ce  qu'il  serait  injuste 
de  nous  refuser,  à  savoir  un  )goût  sûr,  une  critique  très-fine,  un 
art  consommé  du  détail,  et  aussi  ce  qui  nous  manque  :  un  se>ns 
plus  profond,  l'esprit  tourné  aux  grandes  choses  et  vers  un  but 
unique,  sérieux,  le  recueillement  fécond  qui  précède  toutes  les 
grandes  époques.  C'est  par  la  comparaison  seule  qu'on  peut  établir 
le  doit  et  l'avoir  d'un  peuple  :  l'Exposition  aura  donc  servi  de  coup 
d'éperon  pour  stimuler  les  efforts  de  tous,  et  de  critérium  pour 
juger  de  notre  état  en  connaissance  de  cause. 

(1)  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Section  de  Melun  le  1er  août  1875. 
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Ce  sont  ces  motifs  sérieux  d'examen  qui  expliquent  la  faveur  qui 
l'accueille  et  l'empressement  du  public  à  s'y  rendre.  La  seule  jour- 
née de  dimanche  a  donné  six  mille  entrées,  et  le  compteur  du  tour- 
niquet du  pavillon  de  Flore  enregistre  chaque  jour  des  chiffres 
respectables.  Un  peut  dire  dès  à  présent  que  c'est  un  succès.  La 
cause  de  la  géographie  est  gagnée. 

Nous  avions  d'ailleurs  des  indices  qui  nous  permettaient,  presque 
à  coup  sûr,  de  compter  sur  ce  résultat. 

Notre  Société  de  géographie  était  en  progrès  constant  depuis  la 
guerre.  M.  Malte-Brun,  fils  de  l'illustre  géographe,  a  fait  très- 
ingénieusement  ressortir  cet  important  résultat  par  une  courbe 
indiquant  les  phases  de  la  Société,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos 
jours  (1821-1875).  11  suffît  d'y  jeter  les  yeux  pour  s'apercevoir  que 
jusqu'en  1871  l'accroissement  avait  été  très-lent  et  le  succès  à  peu 
près  nul.  La  courbe,  après  un  développement  assez  rapide  qui,  de 
217  porte  le  nombre  des  admissions  à  378  en  1827,  avait  bientôt 
ntteint  son  point  de  rebroussement  qui  va  s'accélérant  jusqu'en 
1851,  où  nous  étions  tombés  au  plus  bas,  à  145  !  Puis  elle  s'était 
relevée  faiblement  dans  la  période  des  dix-huit  années  qui  sui- 
virent jusqu'au  chiffre  maxiinum  de  600  membres.  Eh  bien  !  depuis 
la  guerre,  la  vitesse  d'accélération  a  été  telle  qu'en  trois  années  le 
chiffre  maximum  est  doublé.  Nous  comptons  aujourd'hui  1 ,200 
membres  (1).  Puisse  cette  courbe  symbolique  s'appliquer  également 
à  la  mesure  de  tous  les  progrès  qui  nous  restent  à  faire  pour  le  relè- 
vement moral  et  scientifique  de  la  patrie! 

Sous  ces  favorables  auspices,  notre  Congrès  s'annonçait  donc 
aussi  heureusement  que  possible.  Nous  sommes  persuadé  qu'il 
tiendra  ses  promesses.  Les  Sociétés  scientifiques,  comme  la  nôtre, 
peuvent  y  contribuer  et  coopérer  au  succès  par  la  nomination  de 
délégués  qui  feront  des  rapports  au  Congrès  sur  les  faits  géogra- 
phiques des  régions  qu'elles  représentent.  Je  compte  bien  m'y 
faire  inscrire  comme  représentant  de  la  Société  d'Archéologie, 
Sciences  et  Arts  de  Seine-et-Marne  (Sections  de  Melun  et  Fontai- 
nebleau réunies),  mais  je  demande  des  auxiliaires  :  il  y  a  sept 
groupes  et  je  représente  le  VIP  (explorations,  voyages  et  colonisa- 
tion). Les  six  autres  attendent  vos  délégués  et  seront  heureux  de 
les  recevoir.  Je  me  liens  entièrement  à  leur  disposition. 

Les  sept  groupes  du  Congrès  répondent  aux  sept  classes  des  pro- 

(l)  La  Société  compte  aujourd'hui  près  de  3,000  membres  et  se  fait  construire  un 
hôtel  à  Paris. 
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dtiits  exposés.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  critiquer  cet  essai 
de  classification,  institué  dans  un  but  plus  pratique  que  scienti- 
fique. Un  peut  d'ailleurs,  sur  ce  point,  consulter  Ampère  qui,  au 
point  de  vue  autoptique,  ne  reconnaissait  que  trois  classes:  ^Géo- 
graphie mathématique,  comprenant  la  mesure  des  grandeurs  ter- 
restres ou  géodésie  ;  2°  Géographie  physique,  embrassant  la  mé- 
téorographie  et  l'hydrographie  d'une  part,  et  l'orographie  ou  géo- 
logie élémentaire  divisée  en  oronomie  ou  stratigraphie  comparée, 
d'autre  part  ;  puis  enfin  3°  la  Géographie  naturelle  des  êtres 
vivants  s'appliquant  à  cette  partie  de  la  géognosie  qui  contient  la 
botanique,  la  zoologie,  l'ethnologie,  et  renlérme,  au  point  de  vue 
étiologique,  la  paléontologie  comparée  avec  ses  annexes.  Sans 
doute  une  vue  philosophique  exigerait  peut-être  une  méthode  plus 
sévère  et  des  simplifications  nouvelles.  Entre  la  géographie  phy- 
sique (ou  des  êtres  inorganiques)  et  la  géographie  naturelle  (ou 
des  êtres  organisés),  où  est  la  limite  précise?  Les  mots  eux-mêmes 
dont  se  sert  Ampère  pour  justifier  cette  division,  ces  mots  de 
physique  et  de  naturel  lui  donnent  tort,  car  ils  sont  synonymes. 
La  Terre  et  l'Homme,  dit  M.  Reclus  dans  un  livre  récent.  Oui, 
sans  doute,  si  l'on  envisage  la  terre  comme  l'habitation  de  l'homme 
servi  par  les  espèces  inférieures.  Mais  est-ce  à  dire  que  la  terre, 
cette  nébuleuse  refroidie,  est  le  point  de  départ,  le  terminus  a  quo, 
et  que  l'homme,  ce  résumé  de  toutes  les  créations  antérieures,  est 
le  point  d'arrivée,  le  terminus  ad  quem  ?  Voilà  la  question. 

La  géographie  à  notre  époque  ne  peut  rester  en  dehors  du  dé- 
veloppement des  autres  sciences  avec  lesquelles  elle  soutient  des 
rapports  directs  ou  même  indirects.  Et  ici  j'entends  parler  princi- 
palement du  groupe  des  sciences  de  la  vie  comprises  aujour- 
d'hui sous  le  terme  de  biologie.  La  géographie  est  désormais 
étroitement  unie  à  ces  sciences  ;  on  peut  dire  même  qu'elle  est  un 
côté  de  ces  sciences.  Consultez  le  catalogue  de  cette  exposition  : 
vous  y  trouverez  indiquées  l'anthropologie  générale  dans  le 
groupe  II!  avec  la  botanique  et  la  géologie,  et  plus  loin  l'ethno- 
graphie dans  le  groupe  IV.  C'est  qu'en  effet  ces  deux  sciences 
sont  dans  un  commerce  intime  avec  la  géographie  et  ne  sauraient 
s'en  passer.  Si  l'histoire  mesure  dans  le  temps  les  progrès  accom- 
plis, la  géographie  mesure  dans  l'espace  les  situations  prises  ou 
qui  restent  à  prendre.  Elle  ne  décrit  pas  seulement  l'habitation 
des  espèces  :  elle  l'organise.  Elle  est  dans  un  sens  très-scientifique, 
celte  analyse  et  cette  caractéristique  des  situations  [caracteristica 
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situs)  que  nous  promettait  Leibnitz,  comme  une  branche  très- 
considérable  des  mathématiques  transcendantes.  Mais  en  même 
temps,  et  par  son  autre  hémisphère,  elle  contine  à  la  physique  ou 
science  du  mouvement,  et  à  la  biologie  générale  ou  dynamique  du 
mouvement  avec  lesquelles  elle  est  dans  un  étroit  rapport.  La 
chorologie  ou  géographie  des  espèces  végétales  et  animales,  des 
races  humaines  et  des  langues,  en  est  une  dépendance  très-impor- 
tante, conquise  par  Hœckel  après  La  Mark  et  d'autres  savants 
français. 

Mais  à  ne  la  prendre  même  que  dans  son  sens  restreint  et  plus 
spécialement  humain,  la  géographie  est  encore  une  des  sciences 
maîtresses  de  la  vie  :  e'.le  est  pour  la  guerre  et  la  marine  d'un  in- 
térêt capital.  Les  explorations,  les  voyages  et  la  colonisation  du 
globe  en  dépendent.  Economique,  commerciale,  statistique,  poli- 
tique môme,  elle  doit  entrer  dans  les  calculs  des  hommes  d'affaires 
aussi  bien  que  dans  les  combinaisons  des  hommes  d'Etat.  Voulez- 
vous  savoir  à  quels  signes  on  reconnaît  l'homme  politique  vraiment 
digne  de  ce  nom  ?  Entrez  dans  son  cabinet  et,  si  vous  n'y  trouvez 
ni  sphère,  ni  mappemonde,  ni  aucun  de  ces  instruments  modernes 
de  la  géographie  la  plus  perfectionnée,  dites-vous  :  «  Ce  n'est  pas 
un  homme  d'Elat.  »  La  théorie  des  trois  tronçons  n'a  pu  sortir 
que  d'une  tête  de  cabinet  complètement  dépourvue  de  toutes  no- 
tions géographiques  supérieures. 

La  Porte  des  Lions  vous  conduit  aux  XXXIX  salles  du  pavillon 
deFloreet  du  Louvre,  dont  ces  emblèmes  de  la  puissance  gardent 
aujourd'hui  les  trésors  pacifiques. 

Au  haut  de  l'escalier,  dont  le  plafond  est  décoré  par  Cabane], 
vous  vous  rencontrez  avec  un  navigateur  polaire  qui  dirige  son 
léger  esquif  en  pagayant  comme  le  capitaine  Boyton.  C'est  un 
koniak  de  la  mer  d'Okof. 

C'est  l'entrée  de  là  Russie.  L'exposition  part  du  nord-est  pour 
arriver  jusqu'à  l'ouest.  La  Russie  mérite  cet  honneur. 

«  C'est  du  Nord  que  nous  vient  aujourd'hui  la  lumière,  »  dirait- 
on  volontiers  après  avoir  parcouru  ses  trois  salles  si  complètes,  et 
il  faut  bien  reconnaître  que  le  testament  de  Pierre-le-Grand  (I)  n'a 
pas  été  un  vain  mot.  Ce  grand  fondateur  d'Empire  qui  avait  com- 
mencé par  apprendre  quatorze  métiers,  afin  d'avoir  le  droit  de 
l'enseigner  aux  autres,  avait  très-nettement  indiqué  à  ses  peuples 

(1)  On  sait  que  ce  testament   est   apocryphe,   mais   il    n'en   contient   pas   moins 
d'utiles  indications  sur  les  aspirations  de  la  Russie. 
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les  desirata  de  sa  puissance  et  n'avait  cessé  d'attirer  leur  attention 
sur  les  deux  arts  essentiels,  la  guerre  et  la  marine  :  au  premier 
rang,  la  navigation  de  la  Baltique,  de  3a  mi  r  Blanche  et  de  l'Océan 
pacifique,  par  conséquent,  la  science  géographique  ;  puis,  sur  le 
second  plan,  les  routes  de  l'Asie  centrale  à  ouvrir,  et  tout  le  bas- 
sin de  la  Caspienne  à  conquérir,  et  par  conséquent,  encore  et  tou- 
jours la  géographie  !  Sa  parole,  ses  exemples  surtout  furent 
compris.  Aussi  vous  trouverez  aujourd'hui  en  Russie  un  état- 
major  dont  les  beaux  travaux  ne  pâlissent  pas  trop  devant  les 
nôtres,  une  armée  d'ingénieurs  hydrographes,  de  topographes,  de 
géographes,  de  géologues  et  surtout  de  voyageurs  hardis  et  sa- 
vants, dont  plusieurs  sont  ici  représentés  par  leurs  œuvres  : 
Fedtchenko  pour  le  Turkestan,  Middendorf  pour  le  nord-est  Sibé- 
rie, Prjevalsky  pour  la  Mongolie  et  le  pays  des  Tangoutes,  Séme- 
noff,  auteur  d'un  album  de  son  voyage  dans  le  Tian-Schan  eu 
18r>7,  Séverstoff,  au  Turkestan,  Veniuukoff  dans  l'Asie  centrale. 
Vous  n'ignorez  pas  cette  triomphante  campagne  du  général  de 
Kauffmann,  qui  a  donné  à  la  Russie  les  clefs  de  la  Perse  et  de 
l'Inde.  Voici  dans  cette  vitrine  le  trésor  du  khan  de  Khiwa,  et, 
sur  cette  table,  l'album  photographique  du  Turkestan,  exécuté 
par  ordre  du  général  vainqueur  et  gouverneur  de  cette  nouvelle 
province  de  l'empire  russe.  Notre  illustre  compatriote  Lesseps, 
toujours  à  l'affût  des  grandes  choses,  avait,  au  lendemain  de  cette 
conquête,  médité  de  relier  la  Russie  à  l'Inde,  par  un  chemin 
d'Orenburg  à  Peschawer,  dont  il  a  dû  depuis  modifier  le  tracé 
devant  les  inquiétudes  anglaises  et  des  difficultés  ethnographiques. 
Il  nous  promet  une  voie  ferrée  par  la  vallée  de  Kashmire,  et  vous 
savez  qu'il  est  homme  à  tenir  ses  promesses.  Aussi  fortement  or- 
ganisée et  représentée  sur  le  terrain  géographique,  la  Russie  ne 
pouvait  manquer  d'avoir  créé  un  enseignement  géographique  à  la 
hauteur  de  sa  mission  en  Asie.  C'est  ce  que  vous  prouvera  une 
intéressante  notice  libéralement  distribuée  par  le  commissaire  au 
département  de  la  Russie. 

La  Suède  et  la  Norwègc  sont  des  régions  très-scientifiques  :  un 
petit  peuple,  mais  une  grande'  race.  Tout  ce  que  fait  la  Scandina- 
vie porte  le  cachet  de  l'ordre,  de  la  clarté  et  de  la  statistique.  En 
fait  d'appareils  hydrographiques  et  topographiques,  je  vous  re- 
commande le  capitaine  commandeur  Arwidsom  de  la  marine 
suédoise  qui  sera  très-probablement  primé  pour  son  quintant  ;i 
sondage  et  son  lock  h  tube  (N0i  16  el  18  du  2e  groupe)  et  M.  Tin- 
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génieur  Ljungstrum,  inventeur  d'un  planimètre  circulaire  et  d'une 
lunette  de  distance  (nos  3  et  4  du  1er  groupe).  Les  cartes  nautiques 
Scandinaves  du  bureau  hydrographique  méritent  aussi  l'attention. 
Ses  levers  géologiques  et  économiques  sont  de  même  excellents. 
Mais  en  Scandinavie,  comment  ne  pas  s'intéresser  aux  Lapons? 
Vous  trouverez  là  ces  Lilliputiens  du  monde  polaire  bien  vivants 
et  grouillants,  dans  l'ouvrage  de  Petterson  du  dépôt  de  la  guerre. 
Le  Groenland  et  le  Spitzberg,  leur  faune,  leur  flore,  dont  les 
commissaires  suédois  t'ont  les  honneurs  avec  une  parfaite  cour- 
toisie, mériteraient  bien  aussi  de  nous  retenir  longtemps.  Mais 
c'est  dans  cette  salle  que  se  trouve  la  great  attraction  de  l'expo- 
sition suédoise  :  je  veux  parier  du  fameux  météorite  trouvé  par  le 
professeur  Nordenskiole  à  Ovikaf,  dans  le  Groenland.  C'est  la 
plus  grande  masse  de  fer  météorite  connue.  Le  poids  en  est  de 
20,000  kilos.  Il  laut  bien  suivre  la  foule  et  aller  voir,  comme  elle, 
la  reproduction  de  l'énorme  bolide  qui,  fort  heureusement,  n'est 
point  tombé  sur  la  tête   du   professeur  Nordenskiole.  Avouons 
toutefois  que  nous  eussions  préféré  l'original. 

Après  un  rapide  coup  d'oeil,  jeté  sur  le  Danemark,  qui  n'a  pas 
cru  devoir  faire  figurer,  dans  son  exposition  géographique,  quel- 
ques-uns de  ses  trésors  préhistoriques,  nous  passons  en  Angleterre. 
L'Angleterre,  si  riche  d'ailleurs,  a  malheureusement  fait  la  dé- 
daigneuse avec  notre  congrès  :  elle  a  déclaré  qu'elle  n'y  enverrait 
pas  de  commissaires,  et  c'est  ainsi  qu'au  dernier  moment,  elle  a 
formé  une  exposition  très-intéressante  sans  aucun  doute,  mais 
aussi  peu  digne  d'elle.  On  trouve  toujours  à  glaner  quelques 
épis  dans  le  champ  de  l'Angleterre;  mais  comment  la  reine  des 
mers,  la  métropole  des  colonies,  la  vieille  lady  qui  gouverne 
l'Inde,  la  puissante  et  intelligente  maîtresse  de  200  millions 
d'hommes  de  toutes  races,  de  toutes  couleurs  et  de  toutes  reli- 
gions, n'a-t-elle  pas  saisi  avec  empressement  l'occasion  que  nous 
.lui  offrions  d'étaler  ses  trésors  et  de  montrer  son  puissant  empire 
avec  ses  Galibans  et  ses  Titanias,  ses  éléphants  et  ses  reptiles,  ses 
oripeaux  et  ses  grandeurs.  11  faut,  pour  expliquer  ce  caprice,  de 
nouveau  recourir  à  Shakspeare  et  à  son  fantasque  héros,  Hamlet, 
qui,  bien  que  Danois,  a  tant  de  sang  anglais  dans  les  veines  : 

«  Tliere  are  more  tliings  in  Ileaven  and  Earth,  Uoralio, 
«  Tlian  are  dreamt  ot'  in  your  pliilosophy  !  » 

Donc,  après  un  coup-d'œil  jeté  en  passant  à  la  grande  triangu- 
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lation  de  l'Inde,  à  la  Birmanie,  à  l'Himalaya,  au  plan  de  la  Pales- 
tine, au  panorama  de  Jérusalem  et  à  cette  merveilleuse  vallée  de 
Kashmire,  fraîche  et  riante  comme  les  admirables  tissus  qui  en 
sortent;  inclinons-nous  devant  ces  cartes  d'explorateurs  célèbre?. 
Voici  quelques  croquis  finement  jetés  sur  le  papier  :  «  Ue  la  rivière 
Pangani  à  Fugi,  de  Zanzibar  au  lac  Tanganiyka,  »  par  Burton  et 
Speke.  Mais  de  qui  est  cette  écriture,  si  particulièrement  anglaise, 
ferme  encore  et  bien  jetée?  De  quel  nom  sont  signés  ces  tracés 
originaux,  enrichis  de  notes  manuscrites?  Livingstone  !  Ai-jebien 
lu?  Cette  humble  petite  carte  alors  est  plus  noble  que  tous  les 
titres  et  les  parchemins  de  la  noble  Angleterre.  Livingstone  !  Oui, 
c'est  bien  lui,  qui,  alors  plein  de  vie  et  de  jeunesse,  a  levé  ces 
plans  de  Loando  aux  cataractes  de  Victoria,  sur  la  rivière  Zam- 
besi  à  Jeté,  1855.  Il  avait  encore  près  de  20  ans  devant  lui  pour 
parcourir  l'Afrique  australe.  Grande  mortalis  œvi  spatium,  direz- 
vous  peut-être,  mais  hélas  !  brève  mortalis  œvi  spatium,  lorsqu'il 
s'agit  de  découvrir  un  monde,  de  résoudre  le  problème  le  plus 
compliqué  et  le  plus  hérissé  de  la  géographie  expérimentale. 
Honneur  donc  à  ce  héros  du  monde  moderne,  qui  en  brisant  les 
fers  des  esclaves  Éthiopiens,  a  chargé  le  Nil  de  chaînes  et  resserré 
entre  cinq  ou  six  degrés  de  latitude  les  dernières  limites  de  l'ex- 
ploration finale.  C'est  en  contemplant  un  tel  homme,  en  admirant 
ses  œuvres,  que  l'on  se  rend  mieux  compte  des  destinées  mo- 
dernes de  la  science  géographique.  Elle  marche  devant  la  civilisa- 
tion, comme  le  dieu  égyptien  qui  fait  la  voie,  fidèle  à  sa  devise 
biblique  aperire  terram  gentibus,  vraiment  conquérante  et  non 
plus  seulement  descriptive. 

Les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  bien  que  séparés  par  leur  consti- 
tution, sont  deux  peuples  frères  ;  mais  la  Hollande  possède  Java, 
Java  c'est-à-dire  la  perle  des  îles  de  la  Sonde,  le  plus  beau  joyau 
de  l'Océan  indien,  un  océan  de  verdure,  la  colonie  qui  la  fait  vivre 
et  que  l'ingrate  métropole  a  si  longtemps  maintenue  sous  le  joug 
de  l'esclavage.  Parmi  les  curiosités  indiennes  exposées,  il  y  a  là  un 
théâtre  javanais  qui  est  tout  un  poème.  C'est  un  thétàtre  de  ma- 
rionnettes, il  est  vrai,  mais  on  y  voit  défiler  successivement  des 
figures  du  Wayang  Poerwa,  représentant  les  personnages  hé- 
roïques du  cycle  épique  du  Mahabhnrata  et  du  Hamayâna.  Puis 
viennent  les  poupées  du  Wayang  Kelitik,  représentant  les  per- 
sonnages de  la  légende  nationale  des  Javanais,  puis  enfin  les  To- 
pings  ou  masques  des  personnages  mythiques.  Ce  sont  de  véri- 
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tables  ombres  chinoises  en  cuir  de  buffle,  ornées  d'or  et  de  pein- 
ture. Un  interlocuteur  appelé  Dalang  fait  manœuvrer  ces  marion- 
nettes. On  y  voit  Brama  s'entretenant  avec  le  Seigneur  des  Enfers 
et  le  Vizir  des  Démons.  On  assiste  au  terrible  combat  de  Kansa 
contre  Khrisna  son  ennemi.  N'est-il  pas  curieux  de  retrouver  là, 
sous  cette  forme  microscopique,  la  prodigieuse  légende  des  races 
indo-germaniques  et  les  graves  problèmes  qui  font  encore  le  dé- 
sespoir de  tant  d'orientalistes?  Gœthe  avait  bien  raison  :  Le 
théâtre  a  commencé  par  les  marionnettes  et  ce  ne  fut  pas  toujours 
sa  plus  mauvaise  époque.  Témoin  la  légende  du  vieil  enchanteur 
qui  nous  a  valu  le  Faust  ! 

La  Belgique  expose  dans  le  2e  groupe  l'une  des  inventions  les 
plus  ingénieuses  de  cette  année,  celle  qui  nous  paraît  digne  du 
prix  d'hydrographie  :  C'est  un  maréegraphe  à  double  inscription 
graduée  qui  dépend  lui-môme  d'un  météorographeou  enregistreur 
universel  de  Van  Rysselbergh  d'Ostende,  pour  prendre  les  hau- 
teurs même  à  des  distances  inaccessibles.  Nous  no  pouvons  don- 
ner ici  les  détails  techniques  nécessaires  à  la  compréhension  d'un 
tel  objet.  Nous  reviendrons  d'ailleurs  plus  au  long  sur  l'exposition 
belge. 

L'Autriche-Hongrie  est,  avec  la  Russie,  la  nation  la  mieux  re- 
présentée à  l'exposition  géographique.  Elle  avait  pour  elle  le  sou- 
venir encore  récent  de  l'exposition  universelle  de  Vienne  :  elle 
s'en  est  heureusement  servie  et  nous  ne  pouvons  que  la  féliciter 
de  cet  élan  vraiment  national  queson  exposition  manifeste.  Toutes 
les  forces  vives  de  l'Etat  ont  concouru  à  ce  résultat.  Académie 
impériale  des  sciences,  sociétés  de  géographie,  observatoire,  tous 
1rs  ministères,  toutes  les  sociétés  scientifiques,  les  congrès  de  mé- 
decins et  de  naturalistes,  le  conseil  municipal  de  Buda-Pesth,  la 
commune  de  Vienne,  bureau  de  statistique,  instituts,  athénées, 
musées,  bibliothèques,  clubs-particuliers  et  à  leur  tête,  S.  A.  I. 
l'archiduc  Louis  Salvator,  tous  ont  rivalisé  pour  donner  à  celte 
exposition  un  caractère  vraiment  national.  Ajoutons  qu'une  cir- 
constance qui  pourrait  bien  être  une  cause  d'intériorité  politique 
a  favorisé  cette  évolution  scientifique  de  l'Autriche:  c'est  l'extrême 
variété  de  races,  de  contrées  et  de  climats  que  renferme  son  Em- 
pire. Il  y  a  là  au  point  de  vue  géographique  et  ethnographique, 
je  ne  sais  quoi  de  pittoresque  que  notre  extrême  centralisation  et 
la  grande  homogénéité  du  territoire  français  ne  peuvent  donner. 
Le  dualisme  même  si  gènanl   pour  la  politique  autoritaire  d'un 
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empereur,  vaut  mieux  que  notre  unité  sous  ce  rapport.  L'union 
personnelle  et  non  réelle  de  la  Hongrie,  lui  permet  de  garder  avec 
son  autonomie  sa  physionomie  originale.  Buda-Pesth  est  la  rivale 
souvent  heureuse  de  Vienne  dans  ces  concours,  et  tient  à  mainte- 
nir partout  son  rang  de  capitale.  L'Autriche  possède  en  outre 
dans  l'Institut  impérial  et  royal  géographique,  un  des  établisse- 
ments topographiques  les  mieux  organisés  et  les  plus  savants  de 
l'Europe.  On  peut  s'en  convaincre  par  cette  exposition. 

Parmi  les  expositions  de  particuliers,  nous  recommandons  celles 
de  M.  Wex,  conseiller  au  ministère  du  commerce  et  ingénieur  en 
chef  des  travaux  de  régularisation  du  Danube  ;  de  M.  le  chevalier 
de  Hauslab,  topographe  très-distingué,  qui  n'avait  rien  envoyé  à 
Vienne  et  qui  a  exposé  aux  Tuileries  quatre  cartes  marines  et  di- 
verses photographies  du  globe  terrestre  de  Waltzeemûller,  exem- 
plaire unique  de  1509.  Le  portulan  du  roi  Pliilij)pe  II,  exposé  avec 
une  note  explicative,  est  un  atlas,  contenant  une  mappemonde  et 
différentes  cartes  du  monde  connu,  exécutées  avec  une  grande 
finesse,  enrichi  de  précieuses  miniatures  sur  velin  du  xvie  siècle. 
Ce  n'est  donc  que  par  à  peu  près  qu'il  est  intitulé  portulan  :  un 
portulan  doit  contenir  la  description  de  chaque  port  de  mer,  du 
fond  qui  s'y  trouve,  de  ses  marées,  de  ses  entrées  et  de  ses  sorties. 
C'est  ainsi  que  Fontenelle  nous  dit  que  Chazelles  avait  dressé  un 
portulan  pour  Louis  XIV.  L'atlas  exposé  ne  répond  pas  de  tous 
points  à  ce  signalement.  Les  cartes  originales  ou  paraissant  telles, 
offrent  un  mérite  rare  d'exécution.  Les  vignettes  et  les  culs  de 
lampe  qui  les  entourent,  sont  d'un  grand  artiste  de  la  Renais- 
sance :  Gerolamo  de  Libri  ou  Claudio.  Mais  ce  qui  fait  l'intérêt  ca- 
pital de  cet  atlas,  c'est  que  non-seulement  il  aurait  appartenu  au 
roi  Philippe  II,  mais  qu'il  serait  son  œuvre  autographe.  M.  Spit- 
zer,  heureux  propriétaire  de  ce  remarquable  spécimen  des  apti- 
tudes géographiques  d'un  roi  que  l'on  croyait  beaucoup  plus  occupé  à 
brûler  les  hérétiques  qu'à  dresser  l'inventaire  des  connaissances 
cosmographiques  de  son  temps,  cherche  à  établir  dans  sa  notice 
l'authenticité,  l'œuvre  et  l'attribution  qu'il  en  fait  au  roi  d'Es- 
pagne, fameux  par  les  malheurs  de  son  invincible  Armada.  Nous 
devons  confesser  que  quelques-uns  des  arguments  qu'il  emploie, 
nous  paraissent  assez  faibles.  L'un  des  principaux  et  le  meilleur, 
c'est  que  le  jeune  enfant  avait  étudié  la  géographie  par  ordre  de 
son  père  Charles-Quint  et  sous  la  direction  éclairée  de  Cordovo. 
Mais  il  nous  gâte  ses  raisons  par  une  induction  quelque  peu  ha- 
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sarclée.  Il  y  a  au  Louvre  un  portrait  du  jeune  monarque  encore  en- 
fant, âgé  de  dix  ou  douze  ans,  par  Paris  Bordone.  Philippe  y  est 
déjà  représenté,  tenant  la  main  sur  un  globe  terrestre.  Mais  cela 
pourrait  être  l'attribut  de  sa  puissance  future,  plutôt  qu'un  certi- 
ficat d'études  géographiques,  d'autant  mieux  qu'à  moins  de  sup- 
poser la  science  infuse  chez  les  fils  des  souverains,  il  ne  pouvait 
guère  à  cet  âge  avoir  été  au-delà  des  premiers  éléments  de  la 
science.  Quoiqu'il  en  soit,  et  tout  en  admirant  cet  atlas,  concluons 
d'après  cet  exemple  que  pour  être  un  grand  et  bon  prince,  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  été  fort  en  géographie  dans  sa  jeunesse.  Si  l'atlas 
est  de  lui,  il  ne  prouverait  qu'une  chose,  c'est  qu'on  peut  avoir  été 
enfant  admirablement  doué,  soigneusement  instruit, et  devenir  plus 
tard  à  certaine  école  d'absolutisme  religieux  et  politique,  un  dé- 
testable prince  qui,  malgré  son  goût  si  vif  de  la  géographie  théo- 
rique, n'a  jamais  eu  l'idée  de  sortir  de  l'Alhambra  pendant  qua- 
rante ans,  pour  parcourir  ses  vastes  États.  C'est  là  ce  qui  le  met  si 
fort  au-dessous  de  son  père  Gharlcs-Qnint.  Tandis  que  le  fils,  en- 
fermé dans  son  oratoire  ou  sa  bibliothèque,  considérait  curieuse- 
ment le  globe  terrestre,  surmonté  d'une  croix  qu'enrichissait  si 
précieusement  de  ses  curieuses  arabesques  le  pinceau  de  Claudio, 
son  père  parcourait  ses  vastes  États,  sur  lesquels  le  soleil  ne  se 
coucha  jamais,  et,  comme  le  dit  son  oraison  funèbre,  il  avait  été 
quatorze  fois  dans  les  Pays-Bas,  six  fois  en  Allemagne,  cinq  fois 
en  Italie,  quatre  fois  en  France.  Soucieux  de  tout  ce  qui  pouvait, 
affermir  sa  puissance  ou  contribuer  à  la  répandre,  il  se  faisait  ac- 
compagner de  son  historien  Paul  Joves,  et  cette  exposition  nous 
prouve  qu'il  avait  aussi  ses  géographes  :  car  il  avait  fait  dres-er 
de  son  vivant  des  cartes  de  l'Amérique  qui  figurent  parmi  les  plus 
intéressants  monuments  de  cetteépoque.  Mais  il  ne  se  bornait  pas, 
comme  son  fils,  à  peindre  des  cartes,  il  pratiquait  la  vraie  géogra- 
phie des  souverains,  qui  peut  se  résumer  d'un  mot  ambitieux  sans 
doute,  mais  qui  a  le  mérite  de  le  peindre,  l'omniprésence  ! 

L'histoire  de  la  géographie  en  Autriche  depuis  1750,  a  trouvé 
dans  M.  Becker  un  guide  très-sûr  en  français,  qui  se  distribue  à 
la  porte  même  des  salles  réservées  à  l'Au triche-Hongrie. 

Mais  ici  comme  pour  l'Angleterre,  l'intérêt  le  plus  passionné 
s'attache  aux  découvertes  récentes  du  capitaine  Jules  Payer  et  de 
Weyprecht,  dans  les  régions  polaires.  Déjà,  la  France  avait  été  à 
Vienne  saluer  les  heureux  revenants  de  la  terre  de  François  Jo- 
seph, dont  ils  ont  exposé  la  carte.  Vous  connaissez,  pour  l'avoir 
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lue,  l'histoire  de  Tegethoff,  parti  sur  la  foi  de  Pcterman,  dans  le 
but  de  découvrir  la  mer  libre  à  l'est  du  Groenland,  et  se  heurtant 
après  de  laborieux  efforts  à  une  sorte  de  mystérieux  continent  qui, 
de  ce  côté  en  obstrue  les  accès.  Mais  combien  plus  vivant,  il  offre 
aux  yeux  le  souvenir  de  cette  redoutable  expédition,  dans  les  douze 
planches  photographiques,  exposées  par  Jules  Payer  !  C'est  le 
drame  du  pôle-nord  dans  son  horrible  vérité,  et  je  dirais  volontiers 
dans  sa  sévère  majesté.  Il  y  a  enfin  emprunté,  à  un  autre  expo- 
sant, une  première  apparition  du  soleil  à  la  Novaia-Zemla,  intitu- 
lée Lever  du  Soleil  à  minuit.  Ainsi  l'on  peut  dire  avec  le  poëte 
qu'il  est  impie  de  croire  à  la  nuit  éternelle  et  que  le  pôle  lui-même 
connaît  son  soleil  et  ses  astres. 

Suuru  solem,  sua  sidéra  norunt. 

Mais  retournez-vous  maintenant,  et  contemplez  ces  douze 
planches  empruntées  à  d'effrayantes  réalités.  Voilà  d'abord  dans 
la  nuit  non  pas  éternelle,  mais  qui  dure  six  mois  chaque  année,  la 
Séparation  du  Tegethoff  et  de  l'Isborn,  pendant  la  débâcle.  Par- 
tout, l'affreuse  banquise.  Plus  loin,  la  Tempête  déneige.  Les  ma- 
rins du  Tegethoff,  aux  trois  quarts  enfouis,  regagnent  péniblement 
le  navire  à  la  vue  des  ours  blancs  qui  les  contemplent  avec  un  œil 
d'envie.  Ici,  Yabordement  au  cap  des  Colonnes  sur  la  terre  de  l'ar- 
chiduc Rodolph.  Enfin,  l'arrivée  en  traîneau  au  terme  du  voyage, 
à  l'une  des  extrémités  de  la  terre  de  François-Joseph  reconnue  par 
eux.  Mais  quels  sont  ces  hommes  vêtus  de  peaux  de  bêtes  et  de 
fourrures  qui  semblent  perler  un  cercueil,  comme  dans  le  fameux 
tableau  des  funérailles  d'Atala?  C'est  Y  Enterrement  du  Machiniste, 
par  nos  pieux  explorateurs  rendant  les  derniers  devoirs  à  cet 
humble  compagnon  de  leurs  fatigues,  mort  au  79°  degré  de  lati- 
tude nord.  Noble  tombe  !  C'est  l'homme  s'emparant  en  maître  du 
pôle. 

Nous  terminerons  ici.  On  ne  saurait,  ce  semble,  mieux  finir  cet 
exposé  que  par  la  plus  grande  acquisition  géographique  faite  dans 
les  régions  polaires  depuis  dix  ans. 

Nous  réservons  pour  une  seconde  lecture  l'Italie,  la  Suisse,  la 
République  Argentine,  le  groupe  des  îles  Hawaï  et  enfin  la  France 
qui,  en  personne  courtoise,  recevant  ses  hôtes  chez  elle,  devra  pas- 
ser la  dernière. 
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ET  U  DE 

sur  l'administration  provinciale  avant  1789, 

les  assemblées  provinciales  instituées  sous  louis  xvi, 

Et  spécialement  celle  tenue  à  Melun  en  1787, 

PAR  M.  ERNEST  AUBERGE 
Docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Section  de  Melun. 


1 

L'étude  de  nos  anciennes  institutions  se  recommande  à  notre 
attention,  non-seulement  comme  essentielle  à  ]a  connaissance  de 
l'histoire  nationale,  mais  encore  comme  permettant  de  mieux  com- 
prendre la  plupart  des  institutions  qui  nous  régissent  actuellement. 
En  effet,  le  système  financier,  l'organisation  judiciaire  et  l'admi- 
nistration qui  fonctionnent  de  nos  jours  ne  sont  pas  sortis  tout 
d'une  pièce  des  mains  de  la  révolution,  et  la  puissante  centralisa- 
tion qui  relie  les  divers  rouages  de  la  machine  gouvernementale 
découle  elle-même,  en  grande  partie,  de  l'ancien  régime. 

«  Cette  belle  conquête  de  la  révolution,  que  l'Europe  nous 
«  envie!  »  disait  jadis  un  orateur  en  parlant  de  la  centralisation. 
«  Je  veux  bien,  fait  observer  M.  de  Tocqueville  en  rapportant  ce 
propos,  que  ce  soit  une  belle  conquête,  je  consens  h  ce  que  l'Eu- 
rope nous  l'envie,  mais  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  une  conquête 
de  la  révolution  ;  c'est,  au  contraire,  un  produit  de  l'ancien 
régime.  » 

Oui,  sans  doute,  pourvu  qu'on  atténue  la  rigueur  de  cette  pro- 
position, en  ajoutant  qu'il  existait  alors  un  enchevêtrement  de 
pouvoirs,  une  diversité  de  lois,  d'usages  et  de  fonctions  qui  empê- 
chaient le  régime  arbitraire  et  quasi-absolu  d'autrefois  d'oftrir 
l'image  parfaite  de  la  centralisation  unilormément  réglée  et  nette- 
ment définie  d'aujourd'hui. 

Avec  ce  correctif,  l'analogie  était  réelle,  non-seulement  dans  l'en- 
semble, mais  encore  dans  le  détail  des  diverses  autorités  et  de 
leurs  modes  d'action.  Ainsi,   par  exemple,  pour  ne  pas  sortir  du 


—  124  — 

sujet  dont  nous  allons  nous  occuper,  la  plus  grande  ressemblance 
existait  entre  les  intendants  et  nos  préfets,  entre  les  bureaux  de 
finances  et  des  élus  et  nos  conseils  de  préfecture,  entre  les  assem- 
blées provinciales  créées  sous  Louis  XVI  et  nos  conseils  généraux, 
dont  les  commissions  permanentes,  établies  depuis  peu,  ont  repro- 
duit les  bureaux  intermédiaires  de  ces  assemblées. 

Avant  d'arriver  à  cet  essai  de  décentralisation,  de  représentation 
nationale,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  autorités 
que  les  assemblées  provinciales  furent  destinées  à  remplacer  en 
partie,  et  préalablement  de  dire  quelques  mots  du  pouvoir  central 
qui  dirigeait  l'administration  tout  entière. 

Ce  pouvoir  résidait  dans  le  Conseil  d'État,  émanation  directe  de 
la  volonté  royale,  qui  correspondait  aux  Conseil  des  ministres, 
Conseil  d'État  et  Cour  de  cassation  actuels,  avec  ces  différences 
qu'en  vertu  du  principe  que  toute  justice  émane  du  roi,  le  souve- 
rain pouvait  y  faire  juger  les  affaires  qu'il  lui  plaisait  d'évoquer, 
et  que  les  diverses  sections  appelées  Conseils  des  dépêches,  des 
tinances  et  du  commerce,  exerçaient  des  attributions  executives  que 
le  Conseil  d'État  moderne  ne  possède  pas. 

Les  ministres  en  titre  étaient  ceux  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  de  la  maison  du  roi .  A  côté  d'eux  se  plaçaient  le 
chancelier,  —  la  première  personne  en  dignité  après  le  roi,  —  et  le 
contrôleur  général  des  tinances  qui,  sans  être  revêtu  du  titre  de  mi- 
nistre, avait  —  depuis  Colbert  —  attiré  à  lui  toutes  les  affaires  don- 
nant lieu  à  des  questions  d'argent,  c'est-à-dire  la  totalité  de  l'admi- 
nistration. C'était  le  véritable  ministre  de  l'intérieur,  bien  que 
n'ayant  nominalement  aucune  participation  à  l'administration  des 
provinces,  répartie  entre  les  trois  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre  et  de  la  maison  du  roi.  Le  lot  du  ministre  de  la  guerre 
comprenait  les  provinces  frontières,  celui  du  ministre  des  affaires 
étrangères  le  Berry,  la  Normandie,  la  Champagne,  le  Lyonnais, 
les  Dombes  et  Trévoux;  le  reste  la  France  relevait  du  ministre  de 
la  maison  du  roi. 

Tous  ces  personnages  ministériels  avaient  entrée  au  Conseil 
d'État  qui  se  composait,  en  outre,  de  trente  conseillers  et  de  quatre- 
vingts  maîtres  des  requêtes.  C'était  parmi  ces  derniers,  chargés  de 
rapporter  les  affaires  devant  les  diverses  sections,  que  se  recru- 
taient presque  toujours  les  intendants  de  provinces.  On  voit  bien, 
grâce  à  la  facilité  de  cumul  et  h  la  confusion  des  pouvoirs  qui  exis- 
taient alors,  M.  de  Boygnes  être  en  1759  intendant  de  Franche- 
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Comté  en  même  temps  que  premier  président  du  Parlement  de 
Besançon  ;  en  1789  M.  de  Galais  de  la  Tour  à  la  fois  intendant  de 
Provence  et  premier  président  du  Parlement  d'Aix.  Ces  inten- 
dants, et  d'autres  qu'on  pourrait  citer,  ne  sortaient  pas  du 
Conseil  d'État.  Mais  ils  étaient  l'exception.  Foucault  nous  montre 
clans  ses  mémoires  le  chemin  généralement  suivi,  le  cursus  hono- 
ruiii  pour  arriver  au  poste  d'intendant  :  en  1G66,  il  avait  acheté 
moyennant  60,000  livres  la  charge  de  procureur  du  roi  des  requêtes 
de  l'hôtel,  dont  les  épices  n'étaient  que  de  1,300  livres.  En  1G71, 
il  revendit  cette  charge  78,000  livres  et  acheta  pour  97,000  livres 
celle  d'avocat  général  au  GrandConseil,  qui  rapportait 2,000  livres, 
et  s'en  défit  pour  acheter  150,000  livres  l'office  de  maître  des 
requêtes.  C'est  alors  qu'il  fut  nommé  à  l'intendance  de  Montauban 
dont  le  revenu  était  de  18.300  livres. 

On  sait  qu'il  y  avait  en  France,  avant  1789,  trentre-quatre  inten- 
dants pour  trente-cinq  généralités  (les  généralités  de  Montpellier 
et  de  Toulouse  formant  une  seule  intendance,  celle  du  Languedoc). 

Cette  division  administrative  était  devenue  la  seule  effective. 
Car  s'il  y  avait  encore  33  grands  gouvernements  et  7  petits,  cette 
ancienne  division  avait  perdu  son  importance  et  ne  représentait 
plus  qu'une  institution  du  passé,  qui  dans  ses  dénominations  et 
ses  circonscriptions  conservait  la  trace  des  conquêtes  et  des  an- 
nexions au  moyen  desquelles  s'était  constitué  le  royaume.  Quant  à 
la  subdivision  des  provinces  en  pays,  elle  n'avait  jamais  eu  qu'une 
signification  historique  et  permettait  souvent  de  retrouver,  sous 
l'aspect  de  territoires  plus  ou  moins  naturellement  limités,  les  an- 
ciens nagi  gallo-romains.  Ces  pays  étaient  pour  le  gouvernement 
de  l'Ile-de-France  :  le  Vexin  français,  chef-lieu  Pontoise  ;  la 
Goëlle,  chef-lieu  Dammartin;  la  France,  chef-lieu  Saint- Denis;  le 
Parisis,  chef-lieu  Paris;  le  Mantais,  chef-lieu  Mantes;  le  Hurepois, 
chef-lieu  Dourdan;  la  Brie  française,  chef-lieu  Brie-comte-Robert; 
le  Gùtinais  français,  chef-lieu  Melun  ;  le  Beauvaisis,  chef-lieu 
Beauvais;  le  Valois,  chef-lieu  Crény;  leSoissonnaiset  leLaonnais. 

Les  grands  seigneurs,  successeurs  considérablement  affaiblis 
des  ducs  et  comtes  du  moyen-âge,  placés  à  la  tête  des  provinces 
avec  lu  titre  de  gouverneurs,  ne  conservaient  plus  quf  des  préroga- 
tives honorifiques  à  peu  près  réduites  à  la  présidence  des  états  pro- 
vinciaux, là  où  il  en  existait,  et  à  la  transmission  des  ordres  du  roi 
aux  officiers  militaires.  Leur  présence  au  siège  du  gouvernement 
était  jugée  si  peu  nécessaire  qu'ils  y  étaient  le  plus  souvent  rem- 


—  126  — 

placés  par  un  lieutenant-général,  et  qu'il  leur  fallait  même  une  au- 
torisation expresse  pour  y  résider. 

Cet  effacement  des  fonctions  du  gouverneur  était  dû  aux  in- 
tendants, devenus  depuis  Richelieu,  et  plus  encore  depuis 
Louis  XIV,  les  vrais  dépositaires  du  pouvoir  royal  en  pi-ovince. 
«  A  la  suite  de  l'abaissement  systématique  des  grands  seigneurs, 
même  gouverneurs  de  provinces,  —  dit  M.  Uuizot,  dans  le  4e  v.  de 
son  Histoire  de  France,  —  et  de  l'affaiblissement  graduel  des  ins- 
titutions provinciales,  Richelieu  avaiL  senti  le  besoin  de  créer  dans 
toutes  les  parties  de  la  France,  encore  si  diverses  d'organisation 
comme  de  mœurs,  des  représentants  du  pouvoir  royal,  trop  mo- 
destes et  trop  faibles  pour  se  passer  de  lui,  assez  capables  pour 
appliquer  ses  mesures,  et  faire  respecter  ses  volontés.  Déjà,  les 
enquesteurs  de  Saint-Louis,  les  chevuchées  des  maîtres  des  re- 
quêtes, les  commissaires  départis  de  Charles  IX,  avaient  été  au- 
tant d'inspecteurs  temporaires  chargés  d'informer  le  roi  de  l'état 
de  ses  affaires  dans  tout  le  royaume.  Richelieu  remplaça  ces  com- 
missaires momentanés  par  une  institution  fixe  et  régulière,  et 
établit  clans  toutes  les  provinces  des  intendants  de  police,  justice 
et  finances,  choisis  pour  la  plupart  dans  la  bourgeoisie,  qui 
concentrèrent  bientôt  entre  leurs  mains  toute  l'administration,  et 
soutinrent  la  lutte  du  pouvoir  royal  contre  les  gouverneurs,  les 
cours  souveraines  et  les  états  provinciaux.  » 

M.  Guizot  assigne  à  cette  institution  la  date  de  1637.  Mais  en 
réalité,  les  intendants  furent  établis  par  des  commissions  succes- 
sives et  individuelles.  Dès  1628,  Servien  était  intendant  à  Bor- 
deaux, et  se  voyait  décréter  de  prise  de  corps  par  le  Parlement, 
qui  essayait  ainsi,  par  des  mesures  violentes,  de  repousser  une 
autorité  rivale  et  bientôt  dominatrice.  Vains  efforts  !  car,  au  lieu 
de  rester  assujettis  à  l'obligation  de  rendre  des  comptes  aux  Par- 
lements comme  l'étaient  les  commissaires  départis,  les  intendants 
en  viennent  à  empiéter  même  sur  les  attributions  des  cours  sou- 
veraines, en  statuant  sur  certaines  affaires  litigieuses  où  l'intérêt 
royal  était  particulièrement  en  jeu.  Aussi,  lors  des  troubles  de  la 
Fronde,  les  cours  réunies  le  30  juin  1648  dans  la  Chambre  Saint- 
Louis,  demandèrent-elles  avant  tout  la  suppression  des  intendants. 
Supprimés,  mais  bientôt  rétablis,  les  intendants  acquirent  une 
autorité  presque  illimitée,  comme  celle  du  roi  dont  ils  étaient  di- 
rectement les  délégués. 

La  commission  scellée  du  sceau  royal  qu'ils  recevaient  à  leur 
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entrée  en  fondions  était  ordinairement  ainsi  conçue  :  «  Voulons 
et  entendons  que  vous  puissiez  pourvoir  à  tout  ce  qui  regarde  le 
bien  de  votre  service,  l'observation  de  nos  ordonnances  touchant 
la  justice,  la  police  et  les  finances,  et  le  bien  et  le  devoir  de  nos 
sujets  dans  toute  l'étendue  de  la  généralité.  » 

Les  intendants  étaient  donc  chargés  de  la  police  de  leur  ressort 
tant  au  point  de  vue  de  l'ordre  public  que  de  la  subsistance  et 
de  la  salubrité.  En  matière  judiciaire,  outre  les  affaires  de  leur 
compétence  personnelle,  qui  s'étendait  à  tous  les  points  non 
dévolus  à  une  juridiction  déterminée,  ils  avaient  encore  le 
droit  de  juger  toutes  autres  affaires,  dans  tous  les  sièges  royaux 
qu'il  leur  plaisait  d'aller  présider,  notamment  quand  il  s'agis- 
sait d'informer  au  sujet  d'abus  commis  dans  l'exercice  de  la 
justice  ou  de  poursuivre  des  auteurs  de  crimes  demeurésimpunis. 
Ce  rôle  était  fort  beau;  mais  l'arbitraire  est  si  dangereux  qu'il 
leur  arrivait  d'user  de  leur  autorité  dans  un  sens  tout  inverse, 
comme  fit  Foucault  dans  son  intendance  de  Montauban,  en  don- 
nant asile  à  un  gentilhomme  de  ses  amis  qui  avait  commis  un 
meurtre  et  en  étouffant  son  affaire. 

En  matière  de  finances,  il  appartenait  d'abord  aux  intendants, 
quand  le  brevet  de  la  taille  avait  été  arrêté  au  conseil  d'Etat,  d'en 
faire  le  département  entre  les  élections  de  leur  généralité  et  entre 
les  paroisses  de  chaque  élection,  après  avoir  consulté  les  élus,  les 
receveurs,  les  trésoriers  et  les  subdélégués.  Et  ils  ne  manquaient 
pas,  dans  ce  travail,  d'agir  au  mieux  de  leurs  intérêts  en  favori- 
sant leurs  créatures  eu  leurs  protecteurs.  «  Je  me  suis  arrangé, 
écrivait  à  son  père  l'intendant  Foucault,  pour  diminuer  la  paroisse 
de  M.  Pussort  (oncle  de  Golbert)  ;  ses  métayers  ne  paient  presque 
point  de  taille.  »  —  «  Il  serait  bon,  répond  Foucault  père,  que 
M.  Pussort  fût  informé  de  ce  service  par  son  fermier  et  qu'une 
diminution  lût  aussi  procurée  à  son  secrétaire,  très-aimé  de  son 
maître.  »  Cette  double  répartition  accomplie,  le  soin  ou  plutôt  la 
charge  d'en  faire  une  troisième,  entre  les  contribuables  de  chaque 
paroisse,  était  dévolue  à  des  collecteurs  responsables  dont  le  sort 
infortuné  rappelait  la  misère  des  curials  du  Bas-empire.  Quand  la 
taille  était  réelle,  c'est-à-dire  quand  elle  pesait  sur  les  biens-fonds 
roturiers  sans  distinction  de  la  qualité  du  propriétaire,  les  abus 
étaient  modérés.  Mais  la  taille  n'était  réelle  que  dans  les  trois 
généralités  de  Grenoble,  Auch  et  Montauban.  Partout  ailleurs 
elle  était  personnelle ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  frappait  que  los  rotu- 
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ricrs,  proportionnellement  à  tout  ce  qui  composait  leurs  fortunes, 
biens,  commerce  et  industrie;  les  nobles,  les  ecclésiastiques,  la 
plupart  des  officiers  royaux,  les  bourgeois  mêmes  dans  certaines 
villes  franches  comme  Paris  et  Lyon,  s'en  trouvaient  exempts. 
Alors  les  injustices  et  les  inégalités  étaient  révoltantes. 

Quand  les  intendants  estimaient  que  les  taxes  imposées  par  les 
collecteurs  n'allaient  pas  h  un  taux  suffisant,  ils  pouvaient  les  aug- 
menter ;  ils  avaient  aussi  le  droit  de  frapper  les  taillableset  auside 
fixer  d'oifice  la  contribution  de  certaines  personnes  qui  jouissaient 
de  ce  privilège.  Le  contentieux  en  matière  de  taille  appartenait 
aux  intendants  dans  les  provinces  dites  pays  conquis.  Ailleurs,  il 
était  du  ressort  des  élus  dans  les  pays  d'élections  et  des  tribunaux 
ordinaires  dans  les  pays  d'États.  Dans  ces  dernières  province,  la 
partie  administrative  de  la  taille  compétait  aux  États. 

C'était  devant  les  intendants  que  devaient  se  former  les  opposi- 
tions soulevées  par  l'impôt  de  la  Gapitation.  A  eux  aussi  revenait 
le  jugement  des  difficultés  occasionnées  par  la  perception  des  im- 
pôts indirects  de  création  récente  (droits  de  contrôle,  insinuation, 
centième  denier,  etc.,  etc.,)  tandis  que  les  élus,  lesjuges  des  traites 
et  les  greniers  à  sels  avaient  compétence  pour  ceux  de  date  an- 
cienne, tels  que  la  plupart  des  droits  d'aides  et  de  traites. 

Tout  ce  qui  concernait  les  travaux  publics,  direction  et  conten- 
tieux, avait  été  confié  aux  intendants.  Ils  remplissaient  également 
les  lonctions  d'intendants  militaires,  réglant  en  cette  qualité  le  ser- 
vice des  étapes,  convoquant  les  milices,  jugeant  les  délits  commis 
envers  les  particuliers,  etc. 

C'étaient  eux  qui  exerçaient  ce  que  nous  appelons  la  tutelle  ad- 
ministrative des  communes  et  des  établissements  de  mainmorte, 
qui  ne  pouvaient  s'imposer  extraordinairement,  aliéner,  em- 
prunter, plaider,  s'assembler  même  sans  leur  autorisation. 

L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  étaient  placés  sous  leur 
direction  supérieure  et  leur  juridiction,  ainsi  que  les  pépinières,  les 
haras,  les  écoles  vétérinaires,  les  monts  de  piété. 

A  ces  attributions  multiples,  pour  l'exposé  détaillé  desquelles 
l'espace  nous  manque,  mais  qui  ont  leurs  analogues  aujourd'hui 
dans  les  attributions  dévolues  aux  préfets  des  départements, 
se  joignait  la  surveillance  des  cultes  non  catholiques.  Aux  termes 
de  l'art.  G  de  l'édit  de  1553,  «  les  maîtres  des  requêtes  devaient 
s'informer  de  la  vie  et  de  la  doctrine  des  manants  et  habitants,  et 
s'il  y  en  avait  aucuns  malsentants  de  la  foi,  sans  nuls  épargnés  de 
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quelque  qualité  qu'ils  fussent,  et  de  la  diligence  que  les  juges  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers  faisaient  de  les  punir  et  de  les  corri- 
ger. » 

Ce  furent,  en  conséquence,  les  intendants  qui  eurent  la  mission 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  de  servir  d'instruments  au  fana- 
tisme religieux  et  d'exercer  les  mesures  rigoureuses  dont  le  cou- 
ronnement fut  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  c'est-à-dire  l'ex- 
pulsion d'une  population  riche  et  active  qui  alla  porter  à.  l'étran- 
ger, surtout  en  Prusse,  ses  trésors,  son  industrie  et  la  haine  de 
son  ancienne  patrie.  Les  dragonnades  et  les  séquestrations  dans 
les  couvents  étaient  alorsJes  plus  précieux  titres  à  la  faveur  royale, 
et  les  Foucault,  les  Basville  s*etforçaient  à  l'envi  de  s'en  recom- 
mander. 

Investis  de  pouvoirs  aussi  étendus,  les  intendants  devaient  être 
portés  à  en  abuser  ;  il  fallait  être  comme  Turgot,  aussi  éminent  par 
l'esprit  que  par  le  caractère,  pour  déroger  à  cette  règle.  Turgot,  en 
qualité  d'intendant,  réalisa  des  améliorations  prodigieuses  à  Li- 
moges ;  mais  la  plupart  des  intendants  ressemblaient  non  à  Turgot, 
mais  à  Foucault  et  à  Basville,  quand  ils  n'étaient  pas  pires. 

D'ailleurs,  ayant  un  cercle  si  démesuré  d'attributions,  il  leur 
était  bien  difficile  d'y  faire  face  convenablement.  «  Quel  nouveau 
Briarée,  s'écriait  le  marquis  de  Mirabeau,  peut  se  flatter  d'embras- 
ser tous  les  objets  compris  dans  ces  détails,  d'en  diriger  les  rap- 
ports, d'en  vivifier  l'ensemble.  »  Cet  inconvénient  était  d'autant 
plus  sensible  que  les  jeunes  maîtres  des  requêtes  nommés  au  poste 
d'intendants  se  trouvaient  ordinairement  à  leur  début  étrangers 
aux  devoirs  de  leur  charge  et  ne  considéraient  le  plus  souvent  cette 
situation  que  comme  une  voie  pour  parvenir  plus  haut  encore. 
Necker,  en  signalant  ce  point,  ajoute  qu'ils  quittaient  trop  fré- 
quemment leur  résidence  pour  venir  solliciter  et  intriguer  à  Paris 
ou  à  Versailles,  abandonnant  l'administration  à  leurs  secrétaires 
et  subdélégués.  Une  ordonnance  dut  être  prise  pour  limiter  à  trois 
mois  par  an  la  durée  de  ces  absences. 

Le  droit  de  recours  au  Conseil  d'état  existait  bien  en  principe  ; 
mais  ce  droit  était  en  fait  presque  illusoire.  Car,  disait  encore 
Necker  dans  un  mémoire  adressé  au  roi  en  J778,  «  vient-il  au  mi- 
nistre des  plaintes  d'un  particulier  ou  d'une  paroisse  entière,  que 
fait-on  alors,  et  qu'a-t-on  fait  de  fout  temps?  On  communique  à 
l'intendant  la  requête;  celui-ci  en  réponse  ou  conteste  les  fait?, 
ou  les  explique  et  toujours  de  manière  h  prouver  que  tout  ce  qui 
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a  été  l'ait  par  sos  ordres  a  été  bien  fait  ;  alors  on  écrit  au  plaignant 
qu'on  a  tardé  a  lui  répondre  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris  connais- 
sance exacte  de  son  affaire,  et  on  lui  transmet  comme  un  jugement 
réfléchi  du  conseil  la  simple  réponse  de  l'intendant.  Quelquefois 
même  à  sa  réquisition ,  on  réprimande  la  paroisse  et  le  contribuable 
de  s'être  plaints  mal  à  propos,  et  qui  sait  s'ils  ne  se  ressentent  pas 
encore  d'une  autre  manière  de  leur  hardiesse  ?  Ainsi,  le  ministre 
ne  voit  jamais  que  par  les  yeux  de  l'homme  qu'il  aurait  besoin  de 
juger.  » 

Tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  en  son  entier  qu'aux  pays 
d'élections.  Dans  les  pays  d'états,  le  rôle  des  intendants  se  rédui- 
sait à  la  haute  police,  à  la  surveillance  etè  l'entretien  des  troupes 
et  milices,  à  la  rcprésentation'du  gouvernement  auprès  de  l'As- 
semblée de  la  province.  Aux  États,  appartenait  le  vote  et  la  répar- 
tition de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  ce  qui  lais- 
sait en  dehors  de  l'administration  la  source  la  plus  féconde  des 
abus.  ' 

Mais  la  Bretagne,  la  Provence,  le  Languedoc  et  le  duché  de 
Bourgogne  avaient,  seules  des  grandes  provinces,  conservé  leurs 
assemblées  (1).  Il  n'était  resté  ailleurs  des  conquêtes  des  États  gé- 
néraux du  xive  siècle,  que  le  titre  menteur  d'élus  et  d'élections, 
qui  dans  l'origine  servaient  à  désigner  des  commissaires  choisis  par 
leurs  concitoyens  pour  répartir  les  tailles,  mais  ne  s'appliquait 
plus  depuis  Charles  V  qu'à  des  corps  administratifs  etjudiciaires, 
composés  d'officiers  royaux  et  aux  circonscriptions  qui  en  for- 
maient le  ressort. 

La  généralité  de  Paris  était  divisée  en  vingt-deux  élections,  sa- 
voir :  Paris,  Beauvais,  Compiègne,  Senlis,  Nogent-sur-Seine, 
Sens,  Joigny,  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Pontoise,  Vézelay, 
M  eaux,  Rozoy,  Goulommiers,  Provins,  Montereau,  Nemours, 
Melun,  Étampes,  Montfort-l'Amaury  et  Dreux. 

L'élection  de  Melun  renfermait  cent  cinq  paroisses  :  Melun, 
Ailly-Milly,  Andrezel,  Aubigny,  Avon,  Auverneaux,  Ballen- 
court,  Beaune,  Blancly,  Boissettcs,  Boissise-la-Bertrand,  Bom- 
bon,  Bouron,  Boutigny,  Bréau,  Cély,  Cesson,  Ghailly,  Cham- 
pagne, Ghampdeuil  ou  Champdeur,  Champeaux.  Ghampigny,  Char- 

(1)  Pour  avoir  la  liste  complète  des  pays  d'États,  il  faudrait  ajouter  le  comté  de 
Foix,  le  Marsan,  le  Néhouzan,  les  Quatre-Vallées,  le  Bigorre,  le  Béarn,  la  Soûle, 
ii  Basse-Navarre,  le  Labour.  Parmi  les  pays  conquis,  lu  Plantant,  l'Artois  et  la 
Flandre  se  rattachaient  aussi  par  leur  organisation  intérieure  aux  pays  d'États. 


—  131   — 

treltcs,  Châtillon,  Chcvannes,  Courances,  Courtry,  Crisenoy,  Dan- 
nemois,Erbonne,  Farcy,  Féricy,Fleury,  Fontainebleau,  Fontaine- 
le-Port,  Fcuju,  Guignes,  Guigneville,  Héricy,  Jonville,  La  Borde, 
La  Chapelle,  La  Commune,  La  Ferté-Aleps,  La  Rochette,  Le 
Môe-,  Le  Châtelet,  Le  Petit-Jard,  Les  Ecrennés,  L'Étang- Vernouil- 
let,  Limoges  et  Fourches,  Livry,  La  Celle,  Machau,  Macherin, 
Maincy,  Milly,  Moigny,  Moisenay,  Mondreville,  Montereau  et 
Le  Jard,  Montgermont,  Montigny,  Nandy,  Nainville,  Noisy,  Oé, 
Oncy,  Ozouër-le-Voulgis,  Pouilly-le-Fort,  Pringy,  Réau,  Ru- 
helles,  Samoreau,  Samois,  Savigny-le-Temple,  Sivry,  Soisy,  So- 
lers,  Sucy,  Saint-Fargeau,  Saint-Germain-Laxis,  Saint-Germain- 
sur-École,  Saint-Jean-du-.Iard,  Saint-Martin,  Saint-Merry,  Saint- 
Uuen,  Saint-Port,  Saint-Sauveur,  Tliomery,  Tousson,  Valjouan, 
Vaux-le-Pénil,  Vernou,  Vert-Saint-Denis,  Vidilles,  Villard,  Vil- 
liers-Fortoiseau,  Voisenon,  Vulaines,  YèMes. 

Notons  que  le  ressort  de  l'élection  n'était  pas  le  même  que  celui 
du  bailliage;  ce  dernier  s'étendait  plus  aç  nord  et  à  l'est,  et  com- 
prenait notamment  Rozoy  et  Nangis,  en  dehors  de  l'élection.  Cons- 
tatons aussi  que  la  superficie  de  l'élection,  142.283  arpents,  dont 
44.580  en  friches,  était  bien  moindre  que  celle  de  l'arrondissement 
actuel  comprenant  108.758  heetares. 

Pour  suppléer  l'intendant  et  agir  sous  sa  direction  dans  chaque 
élection,  il  n'existait  pas  de  sous-intendants  nommés  par  le  gou- 
vernement, comme  aujourd'hui  les  sous-préfets.  L'intendantj  de 
son  autorité  privée  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  y  pré- 
posait ordinairement  des  auxiliaires  appelés  subdélégués,  qui 
n'étaient  que  ses  mandataires,  soit  pour  un  certain  temps,  soit 
pour  une  affaire  déterminée.  Colbert  préoccupé  du  choix  souvent 
défectueux  de  ces  agents  et  des  abus  qu'ils  commettaient,  avait, 
dans  une  circulaire  du  15  juin  1662,  prescrit  aux  intendants  de  ne 
pas  donner  de  délégations  générales. 

Chaque  élection  était  pourvue  d'un  bureau  ou  tribunal  d'élus  qui 
se  composaitd'un  président,  d'un  lieutenant,  de  plusieurs  assesseurs, 
d'un  procureur  du  roi,  d'un  greffier.  C'est  ainsi  qu'en  1777,  nous 
trouvons  à  Melun,  comme  président  de  l'élection,  M.  Servois-De- 
valbelle,  Berthier  et  Rozière,  conseillers,  Cadot,  procureur  du  rai 
et  Beaunicr  (notaire),  greffier  en  chef.  Leur  siège  était  au  châtelet. 
La  compétence  de  ces  corps,  dans  le  dernier  (Hat  de  l'ancien  régime, 
se  trouverait  bien  restreinte,  de  ce  qu'elle  était  primitivement, 
alors  qu'elle  était  générale  en  matière  d'impôts  directs  et  indirects, 
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et  qu'elle  comprenait  en  outre  la  réception  des  comptes  de  fa- 
briques, les  contestations  relatives  aux  étapes,  la  surveillance  de 
l'entretien  des  chemins  et  ponts  et  chaussées,  la  répartition  de  la 
taille  entre  les  paroisses.  A  l'époque  où  nous  nous  sommes  placés, 
c'est-à-dire  immédiatementavantl789,lesélusne  connaissaient  plus 
que  des  contentieux  de  la  taille,  des  procès  soulevés  par  les  aides  et 
les  octrois,  les  droits  sur  le  tabac,  les  marques  d'or  et  d'argent,  le 
papier  timbré  et  les  questions  de  gabelle,  là  où  il  n'y  avait  pas  de 
grenier  à  sel  (il  en  existait  à  Melun,  à  Brie,  etc.) 

Leur  compétence  en  dernier  ressort  était  alors  limitée  aux  con- 
testations d'un  intérêt  de  50  livres  ;  au-delà  de  ce  taux,  on  pouvait 
interjeter  appel  devant  la  Cour  des  aides. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  26  août  1452,  et  de  délibérations 
de  1688  et  de  1778,  la  procédure  devant  les  élections  devait  s'ac- 
complir sommairement,  «ans  plaidoiries,  de  %)lano  et  sans  figure 
de  jugement. 

En  compulsant  les  minutes  de  l'élection  de  Melun,  à  côté  des 
demandes  en  dégrèvement,  des  plaintes  contre  les  collections,  des 
rébellions  contre  les  agents  de  perception,  des  fraudes  en  matière 
d'aides,  de  tabac,  d'octroi,  ce  qui  se  présente  le  plus  souvent  est 
l'enregistrement  d'actes,  de  titres  conférant  la  noblesse  ou  nom- 
mant à  quelque  office  qui  emportait  exemption  de  la  taille.  Un  of- 
ficier royal  (et  on  sait  que  le  nombre  des  officiers  du  roi  était  in- 
fini) devenait-il  propre  dans  la  circonscription  de  l'élection  ou  vice- 
versâ,  il  faisait  enregistrer  son  acte  de  nomination  pour  se  sous- 
traire à  l'impôt.  C'est  ainsi,  pour  exemples  d'enregistrement  d'of- 
fices que  nous  trouvons  en  1772  les  provisions  de  Biaise  Cucy, 
comme  porteur  des  cuisines  du  duc  d'Orléans,  et  celles  de  Claude 
Le  Bon,  comme  portier  et  garde-meubles  de  l'hôtel  de  ville  de 
Melun.  A  titre  d'exemple  d'enregistrement  de  lettres  d'anoblisse- 
ment, on  peut  citer  en  1768  celles  conférées  par  le  roi  à  François 
Thomas  de  la  Rochette,  créé  en  môme  temps  inspecteur  général  des 
pépinières  de  France,  pour  le  récompenser  des  plantations  qu'il 
avait  laites  sur  une  grande  étendue  de  terres  incultes  et  des  se- 
cours qu'il  avait  donnés  à  un  grand  nombre  d'orphelins  par  lui 
recueillis  et  logés  dans  un  bâtiment  de  ses  propriétés  où  il  les  oc- 
cupait à  des  travaux  de  boisement. 
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II 


Les  avantages  incontestables  que  présentait  l'administration  des 
pays  d'États  sur  celle  des  pays  d'élections  avaient  fait  naître  depuis 
longtemps  des  projets  de  réforme.  Le  premier  en  date,  élaboré 
par  le  duc  de  Bourgogne,  de  concert  avec  Fénelon  et  le  duc  de 
Ghevreuse,  consistait  à  convoquer  périodiquement  les  États  géné- 
raux et  à  établir  des  Étals  provinciaux  dans  toutes  les  provinces 
dont  la  division  aurait  été  remaniée.  Ce  projet  fut  remis  en  lumière 
en  1750  par  le  marquis  de  Mirabeau. 

Dans  un  mémoire  adressé  au  roi  en  1776,  Turgoten  proposa  un 
autre  plus  complet,  qui  consistait  à  créer  des  municipalités  de  vil- 
lages et  de  villes,  des  municipalités  d'é.'ections  et  de  provinces,  et 
une  municipalité  générale  de  royaume.  Turgot  espérait  ainsi  faire 
sortir  les  membres  des  différents  ordres  de  la  nation  de  leurs 
préoccupations  exclusives  d'intérêt  personnel,  les  relier  entre  eux 
par  le  sentiment  de  leur  communauté  d'intérêts  et  leur  inspirer  le 
souci  des  affaires  publiques. 

Vers  la  même  époque,  Le  Trosne,  dans  un  projet  qui  substituait 
plus  radicalement  encore  l'administration  par  les  États  à  l'action 
gouvernementale,  se  proposait  principalement  pour  but  le  rem- 
placement de  tous  les  autres  impôts  par  l'impôt  foncier,  en  vertu 
du  système  économique  des  physiocrates.  ' 

La  Cour  des  aides  s'associait  à  ces  idées  en  disant  au  roi  : 
«  Gomment  établir  une  relation  entre  Votre  Majesté  et  la  nation, 
qui  ne  soit  pus  interceptée  ?  Nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimu- 
ler :  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  naturel  serait  d'entendre  la 
nation  elle-même  et  de  permettre  des  Assemblées  de  chaque  pro- 
vince. Personne  ne  doit  avoir  la  lâcheté  de  vous  tenir  un  autre 
langage  ;  personne  ne  doit  vous  laisser  ignorer  que  c'est  le  vœu 
unanime  de  la  nation.  » 

Ce  fut  alors  en  1778,  que  Necker,  devenu  directeur  général  des 
finances,  se  faisant  l'interprète  des  plaintes  générales  que  soulevait 
l'administration  des  pays  d'élections,  proposa  au  roi  la  création 
d'Assemblées  provinciales.  L'intendant,  d'après  son  système  de 
réforme,  ne  devait  conserver  de  ses -attributions  que  celles  qui 
avaient  pour  objets  la  police,  l'ordre  public  et  l'exécution  des 
volontés  royales.  Les  nouvelles  Assemblées  prenaient  la  haute 
main  sur  la  répartition  et  la  levée  des  impôts,  l'ouverture  et  l'en- 
tretien des  chemins,  les  encouragements  à  l'agriculture,  au  corn- 
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merce  et  à  l'industrie.  De  la  sorte,  disait  Necker  dans  le  mémoire 
adressé  par  lui  a  Louis  XVI,  les  Assemblées  provinciales  devien- 
draient autant  de  commissaires  départis,  autorisés  par  le  souve- 
rain à  seconder  en  commun  ses  vues  bienfaisantes  et  à  remplir  une 
partie  des  devoirs  cumulés  dans  la  seule  personne  de  l'intendant. 

Pour  l'aire  accepter  son  projet,  Necker  ne  le  présenta  qu'à  titre 
d'essai  et  se  borna  à  en  demander  l'application,  pour  commencer,  h 
une  seule  généralité,  celle  du  Berry,  qui  fut  choisie  —  porte  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  12  juillet  1778  —  à  cause  de  l'état  de  langueur 
où  elle  se  trouvait  avec  des  moyens  naturels  de  prospérité.  L'As- 
semblée provinciale  ainsi  créée  se  réunit  à  Bourges,  le  5  octobre 
•1778.  Elle  se  composait,  avec  l'archevêque  de  Bourges  désigné  par 
le  roi,  de  onze  autres  membres  du  clergé,  de  douze  gentilshommes 
propriétaires  dans  la  province  et  de  vingt-quatre  membres  du 
tiers-état,  dont  douze  députés  des  villes  et  douze  propriétaires 
habitant  la  campagne.  Les  suffrages  s'y  comptaient  par  tête.  Choi- 
sis pour  la  première  fois  par  le  roi,  ces  représentants  de  la  pro- 
vince furent  investis  du  droit  de  se  renouveler  eux-mêmes.  Ce 
mode  de  renouvellement,  l'organisation  intérieure  de  l'Assemblée, 
les  attributions  de  la  commission  intermédiaire  qu'elle  avait  à 
nommer  pour  l'intervalle  des  sessions,  celles  du  bureau  d'admi- 
nistration chargé  de  l'exécution  de  ses  délibérations,  furent  déter- 
minés dans  un  projet  de  règlement  rédigé  par  Necker,  d'après  ce 
qui  se  passait  dans  les  .jiays  d'États,  et  qui  servit  de  base  aux 
règlements  de  toutes  les  Assemblées  provinciales  ultérieures. 

La  création  de  Necker  Ait  l'objet  de  critiques  en  sens  opposés, 
les  unes  émanant  de  ceux  qui  voyaient  dans  son  innovation  une 
atteinte  à  l'autorité  du  roi  et  une  source  permanente  de  conflits 
entre  les  nouvelles  Assemblées  et  les  intendants  ;  les  autres  diri- 
gées contre  la  timidité  de  cet  essai  limité  à  une  seule  généralité  et 
dans  lequel  on  ne  trouvait  même  pas  une  véritable  représentation 
nationale,  puisque  c'était  le  roi  qui  nommait  les  premiers  membres 
et  ceux-ci  qui  se  recrutaient  eux-mêmes. 

Malgré  ces  critiques,  l'opinion  publique  considéra,  avec  raison, 
l'Assemblée  provinciale  du  Berry  comme  une  création  utile,. 
comme  une  amélioration  importante  ;  et  Necker  put  s'en  autoriser 
pour  obtenir  du  roi  l'établissement  de  semblables  Assemblées  a 
Grenoble,  puis  à  Montanban  et  a  Moulins.  Mais  en  Dauphiné, 
des  rivalités  nées  du  souvenir  des  anciens  Étals,  et  en  Bourbon- 
nais la  chute  de  Necker,  mirent  obstacle  au  fonctionnement  des 
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nouvelles  administrations.  En  Haute-Guyenne  seulement,  elle  put 
se  constituer  et  donna  d'excellents  résultats,  aussi  bien  que  celle 
du  Berry.  Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  avoir  à  lutter  contre  le 
mauvais  vouloir  de  l'ancienne  administration  qui  se  voyait,  avec 
peine,  déposséder  d'une  partie  de  ses  attributions,  et  contre  la 
résistance  des  parlements  qui  auraient  voulu  rester  les  seuls  foyers 
d'opposition. 

Ces  difficultés  augmentèrent  quand  Necker  fut  tombé  du  minis- 
tère, et  l'on  pouvait  croire  que  la  nouvelle  institution,  au  lieu 
d'être  généralisée,  allait  disparaître,  quand  la  convocation  des 
notables  changea  la  face  des  choses.  Dans  son  discours  d'ouver- 
ture (22  février  1787),  Calonne  annonça  que  le  roi,  sur  sa  propo- 
sition, avait  résolu  de  confier,  dans  les  pays  où  il  n'y  avait  pas 
d'États,  aux  propriétaires  eux-mêmes,  la  répartition  des  charges 
publiques,  afin  d'en  diminuer  l'inégalité  et  l'arbitraire,  et  que 
d'après  l'organisation  projetée  les  vœux  des  contribuables  se  trans- 
mettraient des  assemblées  paroissiales  à  celles  des  districts,  de 
celles-ci  aux  Assemblées  provinciales,  et  de  ces  dernièresjusqu'au 
trône.  On  trouve,  dans  la  partie  de  son  plan  relative  aux  élections 
des  députés,  l'idée  de  la  pluralité  des  suffrages,  —  les  plus  riches 
propriétaires  ayant,  dans  certaines  limites,  droit  à  un  nombre  de 
votes  proportionné  à  leur  revenu. 

Ce  plan  recontra  une  vive  opposition  dans  les  bureaux  de  l'As- 
semblée des  notables,  en  raison  surtout  de  ce  qu'il  confondait  les 
ordres.  Après  la  chute  de  Calonne,  Brienne  parvint  cependant  à 
le  faire  adopter,  après  loi  tvoir  fait  subir  quelques  modifications 
consistant  notamment  à  faire  toujours  prendre  le  président  des 
Assemblées  de  provinces  et  de  districts  parmi  les  membres  du 
clergé  ou  de  la  noblesse,  et  à  remettre  la  nomination  au  roi.  La 
création  des  nouvelles  Assemblées  fut  enfin  édictée  au  mois  de 
juin  1787. 

III 

L'Assemblée  provinciale  de  l'Ile-de-France  ouvrit  à  l'hôtel  de 
ville  de  JYIelun  sa  session  préliminaire  le  11  août  1787,  en  même 
temps  à  peu  près  qu'avait  lieu  semblable  solennité  dans  les  autres 
provinces  du  royaume,  également  dépourvues  d'États.  Le  choix  de 
cette  ville  avait  été  inspiré  au  Gouvernement  par  le  désir  de  sous- 
traire l'Assemblée  à  l'influence,  dès  lors  redoutée,  de  Paris,  et  sans 
qu'on  voulût  pourtant  interdire  à  ses  membres  un  accès  facile  à  la 
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capitule.  On  s'était  peut-être  aussi  rappelé  que  MeluD  avait  servi 
du  siège  h  des  assemblées  du  clergé  et  à  des  réunions  d'Étals  de  la 
province,  alors  qu'une  partie  des  pays  qui  constituèrent  la  généra- 
lité de  Paris  possédait  des  États  particuliers  qui  duraient  encore 
au  commencement  du  xvie  siècle  (1). 

L'édit  de  création  instituait  non-seulement  des  assemblées  pro- 
vinciales, mais  encore  des  assemblées  de  districts  ou  de  départe- 
ment et  des  assemblées  municipales.  Laissant  ces  dernières  de 
côté,  nous  voyons  que  les  assemblées  des  deux  premiers  degi  es 
devaient  se  composer  de  membres  des  trois  ordres,  dans  la  pro- 
portion d'un  quart  pour  le  clergé,  d'un  quart  pour  la  noblesse  et 
de  moitié  pour  le  tiers-état.  Le  président  était  nommé  par  le  roi, 
parmi  les  membres  du  clergé  ou  de  la  noblesse.  Cette  nomination 
avait  lieu  pour  la  première  fois  sans  présentation  et  ensuite  sur 
une  liste  de  présentation  de  quatre  membres.  Le  vote  s'effectuait 
par  tête. 

Pour  composer  la  première  assemblée  provinciale,  le  roi  dési- 
gnait moitié  des  membres,  et  cette  moitié  nommait  l'autre.  Plus 
tard,  le  renouvellement  devait  se  faire  par  quart,  d'année  en  an- 
née. Le  nombre  des  députés  s'élevant  pour  la  généralité  de  Paris 
à  48,  soit  12  pour  le  clergé,  12  pour  la  noblesse  et  24  pour  le  tiers- 
état,  les  vingt-deux  élections  de  la  province  avaient  été  groupées 
en  douze  départements,  dont  chacun  avait  quatre  députés.  L'élec- 
tion  de   Paris  formait  les  deux  départements  de  Corbeil  et  de 

* 

Saint-Germain,  celles  de  Meaux  et' de  Bèauvais  chacune  un  dépar- 
tement, les  autres  départements  étaient  formés  de  la  réunion  de 
deux  ou  trois  élections  ;  Melun  et  Etampes  tiguraient  ensemble 
dans  cette  division. 

Quant  aux  assemblées  secondaires  de  districts  ou  départemen- 
tales, elles  s;;  composaient  de  24  membres,  les  douze  premiers 
choisis  par  l'assemblée  provinciale  et  les  douze  autres  dési- 
gnés par  ceux-ci.  Le  renouvellement  ultérieur  devait  se  faire 
comme  pour  les  assemblées  du  premier  degré;  chaque  départe- 
ment était  divisé  à  cet  effet  en  six  arrondissements  qui  avaient 
à  nommer  chacun  quatre  députés.  C'étaient  les  assemblées  muni- 
cipales qui  nommaient  les  électeurs. 

Nous  voyons  ainsi  apparaître,  avec  la  signification  de  circons- 
criptions administratives,  les  termes  de  département  et  d'arron- 

(1)  L.  de  Lavergne. 
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dissement.  Le  département  de  1787  était,  comme  on  vient  de  le 
voir,  plus  petit  que  le  déparlement  actuel  et  l'arrondissement  ne 
représentait  alors  qu'une  division  électorale.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de 
regretter*  que  la  Constituante  n'ait  pas  suivi  cette  voie  toute 
tracée?  On  sent  généralement  aujourd'hui  le  besoin  d'y  revenir  et 
de  supprimer  une  partie  des  arrondissements.  Mais  les  habitudes 
prises,  les  intérêts  locaux  et  personnels  apportent  des  entraves 
à  ce  retour  au  système  de  1787.  C'est  à  cette  époque  que 
remonte  la  première  trace  de  nos  cantons  actuels.  Parlant  des 
essais  de  cadastration  tentés  par  l'intendant,  le  rapporteur  de  la 
taille  à  l'assemblée  provinciale  rappela  que  «  chaque  paroisse  fut 
appelée  à  nommer  un  député  pour  délibérer  sur  l'assiette  de  l'im- 
pôt ;  et  qu'afin  d'éviter  les  inconvénients  d'une  assemblée  trop 
nombreuse  on  divisa  chaque  élection  en  un  certain  nombre  de 
paroisses  qu'on  nomma  cantons,  et  que  les  représentants  des  pa- 
roisses de  chacun  de  ces  cantons  choisirent  un  d'entre  eux  pour 
député  du  canton.  » 

Assemblées  provinciales  et  départementales  devaient  avoir  une 
session  annuelle.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  des  commissions 
de  permanence  appelées  bureaux  intermédiaires  exerçaient  la 
plupart  de  leurs  pouvoirs,  et  des  syndics  avaient  mission  de  faire 
exécuter  leurs  délibérations  et  de  les  représenter  en  justice.  Car, 
non-seulement  il  leur  appartenait  de  faire  la  répartition  de  toutes 
les  impositions  foncières  et  personnelles  et  de  statuer  sur  toutes 
les  dépenses,  mais  encore,  en  concours  avec  les  intendants  et  les 
subdélégués,  de  surveiller  les  mesures  d'exécution,  de  diriger  et 
recevoir  les  travaux  publics,  etc. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  que  le  discours  prononcé  par 
l'intendant  à  la  séance  d'ouverture  de  l'assemblée  provinciale  de 
Melun respire  unecertaine  mélancolie  :  «Enabandonnantavecquel- 
que  regret,  disait-il,  une  partie  des  fonctions  auxquelles  je  mettais 
ma  gloire  et  toute  ma  satisfaction,  je  ne  me  console  que  par  le  droit 
qui  m'est  conservé  d'y  porter  les  regards  de  la  surveillance  et  de 
l'affection  et  par  l'espoir  qu'elles  réussiront  peut-être  mieux  entre 
vos  mains.  Éclairés  par  votre  propre  intérêt,  excités  par  l'esprit 
de  patriotisme,  j'ose  dire  que  vous  ne  mettrez  pas  plus  de  zèle 
que  je  n'en  ai  mis  à  établir  la  juste  proportion  de  l'impôt,  et  à 
procurer  au  peuple  tous  les  soulagements  qui  étaient  en  mon  pou- 
voir. Mais  vous  y  mettrez  plus  de  moyens  et  je  jouirai  du  bien 
que  vous  ferez  et  que  j'aurais  voulu  faire.  » 
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L'auteur  du  discours  dont  nous  extrayons  ce  passage,  empreint 
de  la  sentimentalité  régnante  alors  et  qui  se  remarque  dans  tous 
les  discours  prononcés  clans  l'assemblée  dont  nous  nous  occupons, 
mais  empreint  aussi  d'un  véritable  amour  du  bien  pubjic,  était 
Bertier  de  Sauvigny,  intendant  de  la  généralité  de  Paris  depuis 
vingt  ans,  dont  l'administration  libérale,  active  et  éclairée  s'était 
signalée  notamment  par  la  création  de  comices  agricoles  dans 
chaque  élection  et  par  des  améliorations  dans  l'assiette  et  la  ré- 
partition de  la  taille  :  il  avait  divisé  les  terres  en  vingt-quatre 
classes,  dont  la  dernière  d'un  revenu  inférieur  à  25  sols  par  ar- 
pent ne  payait  pas  d'impôt,  et  dont  les  autres,  se  succédant  de  25 
en  25  sols  de  revenu,  payaient  trois  deniers  pour  livre  et  trois 
deniers  en  plus  par  classe  depuis  la  dernière. 

L'intendant  avait  été  introduit  avec  solennité  par  unedéputation 
-  de  l'assemblée  qui  le  reconduisit  à  sa  sortie,  après  qu'il  lui  eût  été 
répondu  sur  le  môme  ton  par  le  président,  qui  était  le  duc  du  Châ- 
telet,  seigneur  de  Varennes,  fils  de  la  célèbre  Emilie,  châtelaine  de 
Girey,  plus  connue  encore  par  l'amitié  de  Voltaire  que  par  la  tra- 
duction de  Newton  et  son  Traitédu  Bonheur.  Ancien  ambassadeur 
en  Autriche  et  en  Angleterre,  et  alors  colonel  des  gardes  françaises, 
il  avait  été  créé  duc  en  1777.  Ce  fut  lui  qui,  dans  la  nuit  du  4  août 
1789,  proposa  l'abolition  des  corvées  seigneuriales.  Comme  lui,  un 
grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  provinciale  étaient  des 
hommes  distingués,  pénétrés  des  idées  nouvelles,  de  l'esprit  de 
liberté  et  de  progrès.  Citons  entre  autres  :  le  comte  de  Crillon, 
arrière-neveu  du  compagnon  d'armes  d'Henri  IV  et  maréchal  de 
camp,  qui  fit  partie  aux  États  généraux  de  la  minorité  de  la  noblesse 
qui  se  réunit  au  Tiers-Etat  en  juin  1789;  le  vicomte  de  Noailles, 
colonel  des  chasseurs  d'Alsace,  beau-frère  de  Lafayette,  avec  lequel 
i!  avait  combattu  pour  l'indépendance  américaine  et  qui,  dans  la 
nuit  du  4  août,  donna  le  signal  de  l'abandon  général  des  privi- 
lèges ;  le  marquis  de  Guerchy,  colonel,  ancien  ambassadeur  en  An- 
gleterre, dont  Arthur  Youngqui  lui  rendit  visite  dans  son  voyage  en 
France  fait  un  grand  éloge  ;  il  s'adonnait  avec  intelligence  et  avec  zèle 
i\  l'agriculture  progressive  dans  sa  seigneurie  de  Nangis;  Gretté 
de  Palluel,  maître  de  poste  à  Dugny,  l'un  des  membres  les  plus 
actifs  de  la  société  d'agriculture  de  Paris;  d'Ailly,  autre  agronome 
distingué,  qui  devint  avant  Bailly  président  des  Etats  généraux. 

Voici,  du  reste,  quelle  fut  la  composition  totale  de  l'assemblée  : 
Pour  le  clergé,  membres  nommés  par  le  roi  :   Pierre  Ghauvier, 
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général  des  Matburins,  ordre  qui  possédait  de  grands  biens  dans 
la  généralité  de  Paris;  de  LaVergne  deTressan,  abbé  de  Morigny, 
représentant  le  département  de  Melun  ;  de  Damas  d'Antigny, 
abbé  d'Hérivaux  ;  Lhermite  de  Chambertrand,  abbé  des  Roches, 
doyen  et  grand  vicaire  de  Sens  ;  l'abbé  de  Tilly-Blaru  et  l'abbé  de 
La  Bintinaye,  chanoines  de  Paris. 

A  ces  six  premiers  membres,  l'assemblée,  dans  une  des  pre- 
mières séances  de  sa  session  préliminaire,  adjoignit  les  six  sui- 
vants qui  complétèrent  la  représentation  du  clergé  :  les  abbés  de 
Mauroy,  chantre  de  Notre-Dame  de  Melun  ;  de  Maunay  ,  de 
Commeyras,  Duhautier,  de  LaRochefoucault,  etGuyotd'Ussières. 

Les  nobles  choisis  par  le  roi  furent  :  le  duc  du  Ghâtelet,  le  duc 
de  Crillon,  le  vicomte  de  Noailles,  le  marquis  de  Guerchy,  le 
duc  de  Montmorency,  et  Tallcyrand  Périgord,  prince  de  Gbalais. 
L'assemblée  désigna  les  suivants  :  Mole  deChamplatreux,  Talon, 
le  comte  de  La  Myre  Mory,  le  comte  de  Cély,  le  marquis  de  Pa- 
roy,  le  comte  de  Trécessan,  le  marquis  de  Châtenay,  le  comte 
de  Bethisy.  Le  nombre  de  huit  membres  complémentaires  s'ex- 
plique par  plusieurs  démissions. 

Pour  le  Tiers-Etat,  le  roi  nomma  députés  :  Jean-François 
Antoine,  maire  de  Saint- Germain  ;  Sallo  des  Varennes,  lieutenant 
particulier  du  présidial  de  Sens  et  maire  de  ladite  ville;  de  Mon- 
thiers,  lieutenant  général  et  maire  de  Pontoise;  Portier,  officier 
vétéran  de  la  maison  du  roi,  maire  de  Dreux  ;  Bazile,  maire  de 
Joigny;  Regardin  de  Ghamprond,  maire  de  Montereau  ;  Borel, 
conseiller  auditeur  à  la  cour  des  comptes  de  Paris,  lieutenant  gé- 
néral honoraire  du  présidial  de  Beauvais;  Marquelet  de  la  Noue, 
lieutenant  général  honoraire  du  bailliage  de  Meaux  ;  Hennin, 
procureur  du  roi  et  inspecteur  du  domaine  de  Versailles;  Sara- 
zin  de  Maraize,  écuyer,  propriétaire  dans  l'élection  de  Melun  ; 
Jobert,  ancien  consul  à  Paris,  propriétaire  à  Tonnerre;  d'Ailly, 
propriétaire  à  Montfort-l'Amaury. 

L'assemblée  compléta  ces  douze  nominations  par  les  douze  sui- 
vantes :  Dumont,  Grelté  de  Palluel,  Buquet,  Crouy,  Gollinet  de 
Rougebourse,  Raquinart,  Garnot  d'Aubepierre,  Picard,  Colin, 
Meignien,  Rayon  Desplassons  et  Parent. 

La  session  préliminaire  fut  consacrée  aux  nominations  complé- 
mentaires, à  la  nomination  de  la  commission  intermédiaire,  à 
l'étude  du  règlement  et  à  l'organisation  intérieure.  Les  discours  y 
abondèrent.  Nous  avons  cité  un  extrait  du  discours  de  l'inten- 
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dan  t.  En  voici  un  d'un  discours  du  président  :  «  Les  vœux  que  la 
nation  n'a  cessé  de  former  depuis  si  longtemps  vont  enfin  être 
remplis.  Un  roi  juste  et  bienfaisant  permet  à  ses  sujets  vertueux, 
honorés  des  suffrages  de  leurs  concitoyens,  de  se  réunir  sous  ses 
auspices,  pour  s'occuper  de  leurs  communs  intérêts  et  recevoir 
de  ses  mains  bienfaisantes  le  dépôt  sacré  du  bonheur  public.  En  . 
vous  choisissant  elle-même  pour  les  premiers  fondements  d'un 
édifice  qu'elle  destine  à  devenir  le  plus  beau  monument  de  son 
règne,  et  en  vous  investissant  du  pouvoir  nécessaire  pour  admettre 
dans  le  sein  de  cette  assemblée  les  citoyens  que  vous  jugeriez  les 
plus  dignes  de  répondre  à  ses  vues,  Sa  Majesté  n'a  fait  que  pré- 
venir les  suffrages  que  l'opinion  publique  vous  aurait  assurés 
d'avance.  » 

La  réception  du  corps  du  Ghâtelet  ayant  à  sa  tête  M.  Despalys 
de  Courteille,  lieutenant-général  du  présidial,  celle  du  corps  de 
ville,  maire  et  échevins,  des  officiers  de  l'élection,  furent  l'occasion 
de  nouvelles  harangues. 

L'assemblée  désigna  ensuite  pour  composer  sa  commission  in- 
termédiaire :  le  duc  du  Ghâtelet,  les  abbés  de  Tilly-Blaru  et 
de  La  Bintinaye,  le  comte  de  Bethisy,  le  vicomte  de  Noailles, 
Hennin,  Parent,  de  la  Noue  et  Crelté  de  Palluel.  Il  fut  décidé 
qu'elle  siégerait  une  fois  par  semaine,  à  Paris.  On  chargea  des 
fonctions  de  procureurs  syndics  MM.  de  Grillon  et  d'Ailly,  les- 
quels renoncèrent  au  traitement  de  4,000  livres  qui  leur  fut  al- 
loué. Quant  aux  députés,  qui  avaient  droit  à  une  indemnité, 
d'après  le  règlement  royal  du  8  juillet  1787,  l'assemblée  décida 
qu'ils  n'en  recevraient  pas.  Une  somme  de  2,400  livres  fut  volée  à 
la  municipalité  de  Melun  pour  prix  des  logements  qu'elle  fournis- 
sait aux  députés,  ainsi  qu'une  indemnité  pour  frais  d'installation. 

L'assemblée  provinciale  eut  aussi,  dans  cette  session,  à  dé- 
signer la  première  moitié  des  députés  aux  assemblées  de  dis- 
trict ou  de  département,  chacune  composée  de  vingt-quatre 
membres,  soit  12  pour  cette  première  moitié  qui  devait  sr>  com- 
pléter elle-même.  L'assemblée  du  département  de  Melun  et 
Etampes  se  trouva  en  définitive  composée  ainsi  qu'il  suit  :  Pour 
lf  clergé  :  les  abbés  Moreau,  Chevallier,  de  Villiers,  de  Mauper- 
ché,  Ruel,  Martin.  Pour  la  noblesse  :  le  baron  de  Juigné,  prési- 
dent de  l'assemblée,  le  marquis  de  La  Feronnaye,  le  président 
Fraguier,  les  comtes  de  Cély,  de  Goubert,  et  d'Adamville.  Pour 
le  tiers-état  :  MM.  Ghoiseau,  Baron,   Rabourdin,    Despalys,    de 
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Courleville,  de  La  Ribellerie,  (maire  de  Melun),  de  Fabricy,  de 
Villerval,  Rondeau,  Picard,  Rabier,  Chevrier. 

Plusieurs  de  ces  membres  ayant  donné  leurs  démissions,  on 
nomme  pour  les  remplacer  le  marquis  de  Boizemont,  le  célèbre 
navigateur  Bougainville,  et  MM.  Maria  et  Jarry. 

Les  syndics  furent  M.  Maria  et  le  marquis  de  Boizemont.  La 
commission  intermédiaire  se  composa  de  MM.  de  Villiers,  de 
Goubert,  de  La  Ribellerie  et  de  Courteille. 

Après  une  durée  de  sept  jours,  consacrée  ainsi  plutôt  à  des  for- 
malités qu'aux  affaires,  la  session  préliminaire  de  l'assemblée 
provinciale  fut  close.  La  session  ordinaire  annuelle,  d'une  durée 
réglementaire  de  trente  jours,  s'ouvrit  le  17  novembre  1787.  Des 
travaux  sérieux,  qui  portèrent  sur  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, principalementsurles  impôts,  occupèrentalorsl'asscmblée. 

Au  début,  l'intendant,  après  avoir  remercié  l'Assemblée  et  la 
commission  intermédiaire  d'avoir  maintenu  en  fonctions  la  plupart 
de  ses  collaborateurs,  annonça  que  les  besoins  financiers  de  l'État 
exigeaient  l'augmentation  des  vingtièmes,  auxquels  on  assurerait 
d'ailleurs  une  meilleure  répartition.  L'augmentation  demandée 
s'élevait  à  494,000  livres  pour  toute  la  généralité.  Sur  les  observa- 
tions de  l'Assemblée,  elle  finit  par  être  réduite  à  180.000  livres. 

Une  commission  fut  chargée  de  l'examen  du  règlement  et  des 
rapports  avec  l'intendant  ;  et  l'on  en  institua  quatre  autres  :  pour 
la  comptabilité,  les  impôts,  les  travaux  publics  et  les  ponts  et  chaus- 
sées, les  encouragements  à  l'agriculture  et  au  commerce,  la  cha- 
rité et  le  bien  public  en  général.  Des  rapports  soigneusement  étu- 
diés furent  faits  au  nom  de  ces  commissions,  notammennt  par 
M.  de  Grillon  sur  la  taille,  par  M.  d'Ailly  sur  la  Cdpitation  et  les 
dépenses  d'utilité  publique,  par  M.  de  Noailles  sur  les  milices  et 
les  casernements,  par  l'abbé  de  La  Bintinaye  sur  la  mendicité,  par 
M.  Hennin  sur  les  ponts  et  chaussées,  par  M.  de  Guerchy  sur 
les  pépinières  et  les  comices  agricoles. 

D'après  les  rapports  concernant  la  taille,  ses  accessoires  etlaca- 
pitation,  ces  impôts  directs  se  montaient  pour  la  généralité  à 
9.193.154  livres,  dont  493.027  livres  pour  l'élection  de  Melun, 
supportées  presque  entièrement  par  les  roturiers  non  privilégiés. 
Car  on  sait  que  les  nobles  et  une  foule  d'officiers  royaux  étaient 
exempts  de  la  taille,  sauf  de  celle  dite  d'exploitation;  et  encore, 
lorsqu'ils  exploitaient  leurs  terres  eux-mêmes,  ne  payaient-ils  pas 
cette  dernière  jusqu'à  concurrence  du  labour  de  quatre  charrues. 
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Quant  à  la  capitation,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'elle  frappât 
chacun  indistinctement  dans  la  mesure  de  sa  position  et  de  sa  for- 
tune, ainsi  que  l'aurait  exigé  le  principe  de  sa  création  ;  elle  était 
devenue  en  quelque  sorte  un  accessoire  de  la  taille.  Des  2,924,631 
livres  qui  en  représentaient  le  montant  total,  2,010,287  livres 
étaient  supportées  par  les  taillantes,  189,500  par  les  villes  franches, 
vérifiées  ou  abonnées,  25,355  pur  les  officiers  de  judicature, 
20,904  par  les  nobles  et  8,520  par  les  autres  privilégiés.  En  somme, 
d'après  un  tableau  qui  se  trouve  dans  le  rapport  de  M.  de  Grillon, 
un  propriétaire  non  privilégié,  dans  la  généralité  de  Paris,  possé- 
dant vingt  arpents  de  terre  qu'il  exploitait  lui-même,  d'un  revenu 
évalué  à  10  livres  l'arpent,  possédant  en  outre  une  maison  d'un 
revenu  de  40  livres,  payait  99  livres  pour  la  taille  et  ses  acces- 
soires, les  vingtièmes  et  la  capitation. 

L'Assemblée  provinciale  ne  discuta  aucune  proposition  de  ré- 
forme fondamentale  touchant  ces  impôts,  mais  elle  accueillit  favo- 
rablement des  projets  d'améliorations  partielles,  consistant  notam- 
ment ù  exempter  de  toute  contribution  les  quarante  premiers  sols 
du  revenu  de  chaque  arpent  de  terre,  à  terminer  l'arpentage  et  à 
réviser  les  estimations,  de  manière  à  imposer  le  revenu  réel  au 
taux  uniforme  de  deux  sols  par  livre,  h  supprimer  le  privilège  des 
maîtres  de  poste  en  matière  de  taille,  etc. 

La  milice  fut  aussi  de  la  part  de  l'Assemblée  l'objet  d'une  atten- 
tion particulière,  en  raison  des  plaintes  auxquelles  elle  donnaitlieu 
dans  son  application.  Le  principe  de  cette  institution  reposait  sur 
le  tirage  au  sort ,  tandis  que  l'armée  active,  proprement  dite,  se 
recrutait  par  voie  d'enrôlements.  Mais,  par  suite  du  grand  nombre 
d'exemptions  de  faveur  qui  avaient  lieu,  presque  toute  la  charge 
en  pesait  sur  le  peuple.  Les  ducs  du  Châtelet  et  de  Noailles  pro- 
posèrent de  demander  au  roi  le  remplacement  du  tirage  au  sort 
par  un  impôt  qui  aurait  servi  à  payer  des  engagés.  Ce  système  fut 
plus  tard  adopté  par  la  Constituante,  mais  ne  se  maintint  pas  long- 
temps. 

L'Assemblée  se  préoccupa  de  remédier  à  la  mendicité  et  au 
vagabondage,  plaies  sociales  d'une  intensité  extrême  à  cette 
époque. 

Elle  se  montra  favorable  à  l'idée  de  créer  des  ateliers  de  charité 
et  d'employer  les  vagabonds  et  les  mendiants  à  des  travaux  pu- 
blics, tels  que  les  chemins  et  le  dessèchement  des  marais;  de  créer 
des  bureaux  de  bienfaisance  dans  chaque  paroisse,  et  d'organiser 
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(ce  qui  n'est  pas  encore  réalisé  aujourd'hui)  l'assistance  médicale 
et  pharmaceutique  dans  les  campagnes. 

Relativement  à  l'agriculture,  on  traita  des  comices  agricoles,  des 
prairies  artificielles,  du  chaulage  des  blés,  de  l'introduction  des 
béliers  étrangers,  etc.  On  proposa  de  remédier  aux  dégals  causés 
par  le  gibier  en  demandant  que  le  nombre  des  capitaineries  fût  ré- 
duit, qu'il  lût  permis  de  s'enclore,  de  récolter  quand  il  plairait, 
d'arracher  les  plantes  et  arbustes  favorables  à  la  reproduction  des 
lapins.  On  émit  aussi  le  vœu  de  suppression  de  la  dîme  sur  les  prai- 
ries artificielles  et  de  l'extension  aux  marais  desséchés  de  l'exemp- 
tion de  la  taille  admise  en  faveur  des  terres  nouvellement  défri- 
chées, etc. 

L'Assemblée  provinciale  se  sépara  le  20  décembre  1787,  et  elle 
n'eut  plus  d'autre  session.  La  convocation  des  notables,  puis  des 
États  généraux,  l'empêcha  de  se  réunir  en  1788  et  1789  ;  et  la  loi 
du  22  décembre  1789,  qui  décréta  la  nouvelle  division  administra- 
tive de  la  France  en  départements,  districts  et  cantons,  supprima 
en  même  temps  les  États  et  les  Assemblées  de  provinces.  Le  sys- 
tème introduit  par  l'institution  des  Assemblées  provinciales  fut 
exagéré  :  toute  l'administration,  dans  chaque  département,  dans 
chaque  district,  fut  conférée  h  deux  Assemblées,  dont  l'une  appe- 
lée Directoire,  était  chargée  de  l'expédition  des  affaires,  et  dont 
l'autre  qui  se  réunissait  une  lois  par  an  pendant  un  mois  était 
seulement  délibérante.  Ce  système  d'administration  collective  fut 
modifié  par  la  loi  du  14  fructidor  an  II,  qui  ne  laissa  subsister 
dans  les  départements  et  les  districts  qu'une  seule  Assembléee  le 
Directoire.  Enfin,  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  y  substitua  la 
création  des  préfets,  conseils  de  préfecture,  conseils  généraux, 
sous-préfets  et  conseils  d'arrondissements. 

Malgré  cette  courte  existence,  les  Assemblées  provinciales,  celle 
de  l' Ile-de-France  en  particulier,  méritent  de  ne  pas  être  oubliées; 
car  elles  avaient  fait  preuve  d'amour  du  bien  public,  de  désinté- 
ressement et  de  lumières. 

Plusieurs  de  ceux  qui  y  avaient  siégé  et  que  nous  avons  cités 
parmi  les  plus  distingués  n'en  devinrent  pas  moins  victimes  de  la 
révolution  :  l'intendant  Bertier  fut  massacré  avec  son  beau-père 
Foulon,  quelques  jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  comme  sus- 
pect de  manœuvres  pour  faire  renchérir  le  pain  ;  le  duc  du  Ghâte- 
let,  condamne  à  mort  en  1793,  tenta  de  se  briser  la  tête  contre  les 
murs  de  son  cachot  et  fut  porté  sanglant  sur  l'échafaud.  La  fin  du 


—  144  — 

duc  de  Nouilles  fut  plus  glorieuse  :  rentré  en  France  en  1803,  après 
avoir  émigré,  et  envoyé  en  qualité  de  général  à  Saint-Domin- 
gue, il  périt  en  s'emparant  à  l'abordage  d'une  frégate  anglaise. 
Ses  grenadiers  enfermèrent  son  cœur  dans  une  boîte  d'argent 
qu'ils  attachèrent  à  leur  drapeau. 

Dans  son  Histoire  de  la  Révolution,  Ed.  Quinet  l'ait  des  Assem- 
blées provinciales  cet  éJoge  «  que  si  on  les  eût  laissées  faire,  l'éga- 
lité de  l'impôt,  l'accession  de  tous  aux  emplois,  la  division  de  plus 
en  plus  grande  de  la  propriété,  la  noblesse  réduite  à  des  privilèges 
honorifiques,  la  liberté  du  commerce,  des  assemblées  représenta- 
tives à  plusieurs  degrés,  tout  cela  aurait  été  obtenu  ;  et  quatre- 
vingts  ans  de  crises  et  de  révolutions,  ajoute-t-il,  ne  nous  ont  pas 
donné  davantage.  » 

Mais,  il  faut  dire  aussi  que  cette  tentative  venait  trop  tard. 
Trop  longtemps  la  royauté  s'était  appliquée  à  faire  disparaître  ou 
affaiblir  les  états  provinciaux  et  toute  espèce  de  libertés  locales  et 
individuelles  ;  trop  longue  avait  été  l'attente  de  la  nation.  Surex- 
citée contre  un  passé  dont  elle  avait  tant  souffert,  elle  en  lit  table 
rase,  sans  que  rien  pût  l'arrêter,  et  les  réformes  commencées  som- 
brèrent avec  le  reste. 
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NOTICE  BIOGRAPHIQUE  SUR  CLAUDE-JACQUES  NOTTÊ 

/Ï^TISTE       PEI^TÏ^E       BÏ(I4Ï(0 

Par  MM.  gaucher,  membre  fondateur, 
Et  th.   lhuillier,   secrétaire  général   de  la   Société. 


La  commune  de  Nanteuil-sur-Marne,  bien  partagée  sous  le 
rapport  du  sol  et  agréablement  assise  au  pied  d'une  colline,  à  l'ex- 
trémité du  canton  de  La  Perté-sous-Jouarre,  vers  le  département 
de  l'Aisne,  a  eu  le  privilège  d'attirer  à  diverses  époques  des  per- 
sonnages de  distinction  qui  s'y  fixèrent  pour  ne  plus  la  quitter,  et 
de  donner  le  jour  aussi  à  quelques  hommes  qui  ont  laissé  une  cer- 
taine réputation  dans  des  carrières  diverses. 

L'un  d'eux,  Claude-Jacques  Notté,  que  les  biographes  n'ont 
point  connu,  a  embrassé  l'étude  de  la  peinture  ets'y  est  distingué. 
Classé  dans  un  rang  secondaire,  ce  fut  néanmoins  un  des  bons 
portraitistes  de  son  temps,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  ici 
les  quelques  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  cet 
artiste  inédit. 

Sans  fortune,  à  peu  près  sans  appui,  mais  bien  doué  et  plein 
d'enthousiasme  pour  les  arts,  Notté  eut  l'heureuse  chance  de  se 
faire  distinguer  par  Greuze,  dont  la  recommandation  lui  valut 
entre  autres  avantages  celui  d'être  choisi  pour  enseigner  le  dessin 
et  la  peinture  à  la  fille  du  ministre  Nccker,  la  future  auteur  de 
Corinne  ou  l'Italie  ;  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  devenir  un 
professeur  à  la  mode. 

Exempt  d'ambition,  et,  à  cet  égard,  plus  heureux  que  tant 
d'autres,  le  jeune  peintre  vit  un  instant  la  fortune  lui  sourire  ;  un 
travail  assidu  comme  professeur  lui  procura  quelque  aisance,  les 
circonstances  lui  permirent  d'accroître  ses  ressources,  et  il  eut  1" 
bon  esprit  de  se  contenter  de  l'heureuse  médiocrité  du  poète,  au 
lieu  de  courir  après  la  gloire  dans  les  temps  difficiles  qui  signa- 
lèrent la  fin  du  xviii0  siècle.  Notié  eût  pu  viser  plus  haut,  aspirer 
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à  des  succès  plus  éclatants  et  sans  doute  les  obtenir;  son  carac 
tère  modeste,  calme,  réservé,  ses  goûts  simples,  la  perspective 
d'une  vie  dégagée  de  soucis,  lui  firent  choisir  de  préférence  l'obs- 
curité dès  qu'il  se  trouva  à  même  de  vivre  honnêtement  dans  la 
retraite.  Il  revint  à  Nanteuil,  recherchant  le  bonheur  domestique 
au  moment  où  sa  réputation  grandissait  dans  la  capitale;  à  l'ac- 
tivité de  la  vie  artistique,  aux  aspirations  souvent  trompeuses  de 
la  renommée,  aux  doux  échos  d'un  nom  retentissant,  il  préféra 
l'indépendance,  le  charme  du  village  natal,  une  union  assortie, 
un  petit  cercle  d'amis  et  l'estime  de  ses  concitoyens. 
•    Cet  artiste  était  un  sage. 

Né  le  13  mars  1752,  de  Jacques  Notlé,  vigneron,  et  de  Marie- 
Anne-Geneviève  Maupois  (de  Méry),  Claude-Jacques  Notté  (I) 
était  le  second  enfant  de  cette  famille  peu  aisée.  Quand  il  vint  au 
monde,  ses  parents  —  mariés  à  Nanteuil  le  7  janvier  1750  — avaient 
déjà  une  fille  et,  dans  la  suite,  ils  eurent  plusieurs  autres  en- 
fants (2).  Tous  apprirent  à  lire  et  à  écrire  à  l'école  du  village  où, 
paraît-il,  se  laissait  déjà  deviner  le  goût  du  futur  peintre.  Un 
respectable  ecclésiastique  encouragea  ces  dispositions  naissantes, 
se  chargea  de  diriger  le  jeune  écolier  et  lui  fit  enseigner  les 
principes  du  dessin.  A  douze  ans,  Notlé  était  envoyé  à  Rouen 
et  confié  à  un  professeur,  ami  du  brave  curé,  puis  il  suivit  les 
cours  de  l'académie  fondée  dans  celte  ville  en  1747. 

Pendant  quelques  années  ses  progrès  furent  sensibles,  et  en 
1772  il  obtenait  le  premier  prix  de  dessin  d'après  nature.  Pour 
comble  d'honneur,  le  premier  président  du  parlement  de  Nor- 
mandie invita  le  lauréat  à  s'asseoir  à  sa  table,  le  jour  de  la  distri- 
bution des  récompenses;  celle  attention,  qui  étonna  jusqu'à  ses 
protecteurs,  valut  au  jeune  artiste  une  considération  inattendue 
dans  la  ville  de  Rouen. 

Envoyé  à  l'académie  royale  de  peinture  de  Paris  en  1773,  à  21 
ans,  pour  continuer  ses  études,  Notlé  devint  pendant  trois  ans 

(1)  L'an  1752,  le  13e  jour  du  mois  de  mars,  est  né  à  deux  heures  du  matin,  et 
le  lendemain  a  été  baptisé  Claude-Jacques,  fils  de.  Jacques  Notté,  vigneron,  et  de 
Marie-Anne-Geneviève  Maupois,  son  épouse.  Le  parrain,  Claude  Gérard,  vigneron, 
et  la  marraine,  Geneviève-Cécile  Notté,  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  in- 
terpellés. Signé  :  Guyut  (clerc),  De  B;urges,  curé. 

(Registres  paroissiaux  de  Nanteuil-sur-Manie). 

(2)  Claude-Jacques  Notté  enseigna  le  dessin  à  l'une  de  ses  sœurs,  Mme  Ducrocq, 
qui  se  livra  à  la  gravure  et  y  réussit.  On  connaît  de  Mlle  Notté  les  portraits  de 
Gauthier  de  Tours,  député  aux  Etats  généraux  (d'après  Delaplace),  de  d'Eymar  de 
ValçhrélH-.n  (d'après  Lambert),  etc. 
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l'élève  d'un  maître  qu'il  no  nomme  pas  dans  les  notes  volantes 
écrites  par  lui  et  recueillies  à  sa  mort,  a  un  honnête  homme,  dit- 
il,  qui  Avait  la  bonté  de  m'observcr  sans  jamais  me  faire  le 
moindre  reproche.  » 

Ce  n'était  peut-être  pas  assez  pour  guider  sûrement  un  talent 
qui  commençait  à  se  développer,  mais  qui  avait  besoin  de  conseils, 
de  critique,  de  direction. 

A  24  ans,  prenant  son  essor,  Notté  travailla  en  liberté;  mais 
bientôt  aussi  il  se  trouva  aux  prises  avec  les  dures  nécessités  de 
l'existence.  Son  père  était  mort,  jeune  encore,  le  25  février  1768. 
et  il  lui  fallait  non-seulement  subvenir  à  ses  besoins  personnels, 
mais  encore  aider  sa  mère  restée  veuve  avec  plusieurs  entants.  Il 
redoubla  d'ardeur  au  travail,  fit  des  dessins  pour  vivre,  donna  des 
lirons  le  jour  et  passa  une  partie  des  nuits  à  perfectionner  le  genre 
qui  convenait  le  mieux  à  son  talent,  —  le  portrait. 

Un  de  ses  tableaux,  représentant  une  dame  jouant  de  la  harpe, 
fut  alors  admis  au  Salon  et  reçut  du  public  un  accueil  flatteur. 
Les  critiques  comblèrent  de  félicitations  le  jeune  artiste  ;  ses  con- 
frères eux-mêmes  —  nous  ne  dirons  pas  par  exception  —  se  mon- 
trèrent unanimes  à  rendre  justice  à  la  touche  hardie  du  débutant, 
à  la  vigueur  de  tons  de  son  pinceau,  à  la  sûreté  de  son  dessin. 

Par  malheur,  les  éloges  ne  suffisent  pas  aux  besoins  les  plus 
pressants.  A  cette  époque,  raconte  Notté,  l'architecte  du  prince  de 
Condé  lui  commanda  un  tableau  d'église;  c'était  une  bonne  aubaine 
qui  venait  à  propos,  mais,  hélas!  ce  tableau,  qui  lui  valut  aussi 
mille  compliments,  fut  payé  84  francs  ! 

L'artiste,  un  peu  découragé,  semblait  clouter  lui-même  de  ses 
progrès,  lorsque  le  hasard  lui  vint  en  aide. 

L'ancien  usage  des  mais  était  toujours  en  faveur.  Le  mai  n'était 
plus,  comme  autrefois,  ce  tableau  commandé  à  un  peintre  en  renom 
par  la  communauté  des  orfèvres  pour  être  offert,  le  1er  mai,  à 
l'église  Notre-Dame  de  Paris.  Les  orfèvres  avaient  abandonné, 
vers  1706,  cette  coutume  que  les  jeunes  peintres  essayaient  de  per- 
pétuer sous  une  forme  nouvelle.  Les  élèves  exposaient  leur  der- 
nière composition,  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  sur  la  place  Dauphine, 
provoquant  ainsi  la  visite  des  maîtres  qui  ne  manquaient  pas  de 
venir  appliquer  leur  jugement.  Les  auteurs  des  tableaux  se  pos- 
taient dans  le  voisinage  pour  observer  le  mouvement  des  passants, 
cherchant  à  deviner  une  impression  favorable  dans  la  physionomie, 
dans  le  sourire  des  connaisseurs.  A  l'une  de  ces  exhibitions,  Notté 
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avait  un  portrait  de  sa  façon  ;  il  attendait  dans  l'angle  d'une  mai- 
son voisine,  quand  il  vit  Greuze  s'approcher,  examiner  longue- 
ment cette  toile,  l'aire  le  tour  de  la  place  et  revenir  encore  devant 
son  portrait.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  quelle  satisfaction 
éprouvait  l'auteur,  qui  s'avançant  timidement  hasarda  quelques 
mots  pour  tâcher  de  saisir  l'avis  de  l'illustre  peintre.  Mais  Greuze, 
naturellement  peu  expansif  et  qui  passait  pour  priser  médiocre- 
ment les  œuvres  d'autrui,  se  contenta  d'inviter  le  jeune  homme  h 
se  rendre  chez  lui  le  lendemain,  muni  de  son  tableau. 

«  Je  le  fis  tout  joyeux,  dit  Notté  dans  ses  notes  manuscrites, 
M.  Greuze  m'accueillit  avec  distinction,  et  après  avoir  de  nouveau 
examiné  ma  toile,  il  m'engagea  à  me  présenter  à  l'Académie  ; 
faites  un  tableau,  ajouta-t-il,  ne  perdez  pas  de  temps,  avertissez- 
moi  lorsqu'il  sera  prêt,  je  vous  promets  mon  appui  et  ferai  tout 
pour  vous  servir.  —  Jamais  Greuze  n'en  avait  dit  autant  à  un 
élève  !  » 

Notté,  comme  on  pense,  se  mit  à  l'œuvre. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  le  duc  deFleury  lui  proposa  d'accom- 
pagner son  fils  à  Rome  ;  la  perspective  était  pleine  de  tentation. 
Enthousiaste  comme  peut  l'être  tout  artiste  de  25  ans,  désireux  de 
visiter  l'Italie,  de  connaître  ses  chefs-d'œuvre  tant  vantés,  Notté 
délaissa  son  tableau  de  réception,  oublia  les  encouragements  de 
Greuze  et  partit  avec  le  fils  du  duc  de  Pleury. 

Son  séjour  dans  la  ville  éternelle  ne  fut  pas  de  longue  durée.  De 
retour  à  Paris,  il  ne  songea  plus  à  devenir  peintre  du  roi,  se  con- 
tentant du  titre  plus  modeste  de  membre  de  l'Athénée  des 
Arts  (1782). 

Vers  le  même  temps,  le  2  septembre  1783,  on  trouve  l'artiste  à 
Nanteuil-sur-Marne,  où  il  assiste  avec  quelques  amis  au  mariage 
de  Marie-Anne  Notté,  une  de  ses  sœurs,  avec  un  tailleur  d'habits 
nommé  André  Deo-Gratias  Bouquery.  L'acte  dressé  par  le  curé 
est  signé  de  Notté,  «  peintre  et  artiste  à  Paris,  »  de  l'abbé  Labo- 
rey,  vicaire  de  Saint- Geryais,  de  Fain,  entrepreneur  des  bâtiments 
du  roi,  de  Godefroy,  de  l'Académie,  père  d'un  excellent  graveur, 
et  de  Romain  Pichonnier,  docteur  en  Sorbonne,  curé  d'Andrezel- 
en-Brie,  qui  fit  partie  de  l'administration  départementale  de  Seine- 
et-Marne  à  la  révolution. 

Quatre  ans  plus  tard,  en  1787,  il  tient  par  procuration  sur  les 
fonts  baptismaux  de  Nanleuil  une  fille  de  sa  sœur;  l'acte  de  bap- 
tême le  qualifie  «  peintre  en  portray  à  Paris,  place  Dauphine;  » 
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la  marraine,  également  représentée,  est  Jeanne-Marie-Madeleine 
Nève,  marchande  de  fleurs  à  Paris,  salle  neuve  du  Palais,  âgée  de 
46  ans,  dont  le  peintre  —  nous  devons  le  dire  —  avait  obtenu  les 
bonnes  grâces. 

Si  Notté,  à  cette  époque,  ne  plaçait  pas  toujours  les  tableaux 
qu'il  produisait,  du  moins  trouvait-il  dans  ses  leçons  de  dessin 
et  de  peinture  une  fructueuse  ressource;  c'est  alors  qu'il  comptait 
au  nombre  de  ses  élèves  la  fille  du  ministre  Necker,  la  même  qui 
devait  êlre  un  peu  plus  tard  la  célèbre  Mme  de  Staël. 

La  révolution  approchait;  et,  tandis  que  tant  d'autres  artistes 
souffraient  de  l'émigration  des  grands  seigneurs,  Notté  voyait 
grandir  ses  succès.  Ses  toiles  étaient  recherchées.  On  voulait  des 
portraits  et  son  pinceau  devenait  h  la  mode  ;  après  les  dures 
épreuves  des  débuts,  l'horizon ,  pour  lui ,  s'étai  t  éclairci .  En  quelques 
années,  le  peintre  se  trouva  presque  à  l'aise. 

Conseillé,  pressé  par  des  amis  plus  soucieux  que  lui-même  de 
son  avenir,  il  profita  des  circonstances  pour  mettre  sa  vieillesse  à 
l'abri  du  besoin.  Les  biens  nationaux  étaient  partout  en  vente  ;  on 
lui  fit  soumissionner  plusieurs  lots  qui  devaient  être  adjugés  a  bas 
prix  et  payés  en  assignats.  Il  acheta  ainsi,  le  25  thermidor  an  IV, 
moyennant  3,870  francs,  l'ancienne  maison  seigneuriale  de  Nan- 
teuil  provenant  de  M.  de  Montmorency-Laval,  émigré.  Notté  ha- 
bitait alors  à  Paris  la  rue  des  Mauvais-Garçons,  Marché  Saint- 
Jean,  n°  9. 

Quelques  autres  spéculations  augmentèrent  rapidement  son  pe- 
tit patrimoine. 

Bientôt  il  songea  à  quitter  la  capitale,  et  sa  pensée  se  tourna 
vers  son  village  :  habiter  Nanteuil  était  devenu  son  rêve.  Toute- 
fois, il  voulut  auparavant  unir  son  existence  à  celle  de  la  femme 
qu'il  avait  depuis  longtemps  choisie. 

Sans  fortune,  mais  douée  d'un  excellent  cœur,  Jeanne  Nève  était 
profondément  attachée  à  Notté.  Le  mariage  fut  célébré  à  la  mairie 
du  7e  arrondissement  de  Paris,  le  19  vendémiaire  an  V;  ilavaitété 
précédé  d'un  contrat  portant  donation  universelle  au  survivant 
(Drlamotte,  notaire  à  Paris,  9  vendémiaire  an  V).  L'ancienne  bou- 
quetière, fille  d'un  jardinier  de  Noisy-le-Grand,  avait  alors  51  ans, 
—  six  ans  de  plus  que  le  peintre.  L'union  fut  heureuse  autant  que 
peuvent  l'être  un  mariage  de  raison  et  un  ménage  privé  d'enfants. 
Installé  dans  l'ancienne  demeure  seigneuriale  de  Nanteuil-sur- 
Marne,  Notté  en  l'an  VII  acheta  encore  nationalement  des  par- 
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celles  de  vigne,    puis  le  lief  du  bois  de  Passy  (1),  moyennant 
2,623  francs. 

En  mainte  circonstance,  la  signature  de  l'artiste-peintre  apparaît 
sur  les  registres  de  sa  commune  :  le  lor  vendémiaire  an  XII,  les 
21  juin  1813,  18  mars  1814,  16  novembre  1819,  11,  27  août  1820, 
20  août  1832,  il  déclare  la  naissance  des  enfants  de  ses  amis, 
le  décès  de  quelques  parents,  ou  assiste  au  mariage  de  ses  nièces 
avec  Guyot,  instituteur  à  Montreuil-aux-Lions,  et  avec  Denis  Vé- 
ron,  vigneron. 

Le  2  mai  1812,  Claude  Notté  perdit  sa  compagne,  âgée  de  66  ans 
et  deux  mois  (2).  Accablé  par  la  douleur,  il  demanda  à  son  art  les 
consolations  dont  il  avait  besoin  et  se  remit  au  chevalet  avec  une 
assiduité  fiévreuse.  On  le  vit  pendant  des  mois  entiers  s'enfermer 
dans  son  atelier  ;  c'est  de  cette  époque  que  datent  des  tableaux, 
des  portraits,  des  croquis  qu'on  rencontre  encore  quelquefois  à 
Nanteuil  et  dans  le  voisinage. 

Les  toiles  de  Notté,  conservées  la  plupart  dans  des  collections  par- 
ticulières ou  dans  des  châteaux,  comme  portraits  de  famille,  sont 
peu  communes  dans  le  commerce.  Parmi  ses  meilleurs  portraits, 
on  doit  citer  celui  du  frère  Gosme,  célèbre  chirurgien  mort  en  1781 , 
et  celui  de  Target;  l'un  et  l'autre  ont  été  gravés  par  Godefroy;  on 
peut  ajouter  les  portraits  de  Legrand  de  Laleu,  avocat  en  parle- 
ment, qui  a  été  gravé  par  Choffard;  du  président  Du  Paty,  gravé 
en  1786  par  Gaucher  ;  de  M.  de  Pastoret,  etc.  Nousn'auronsgarde 
d'omettre  le  propre  portrait  du  peintre,  qu'il  exécuta  aux  deux 
époques  extrêmes  de  sa  vie,  à  18  ans  et  une  cinquantaine  d'années 
plus  tard  ;  le  premier  est  conservé  à  Luzaney,  chez  son  neveu 
M.  Denis  Véron  ,  le  second  appartient  à  Mme  veuve  Bahin,  de  Nan- 
teuil, sa  petite  nièce.  C'est  grâce  à  l'obligeance  de  Mme  Bahin  que 
nous  pouvons  joindre  à  la  présente  notice  la  reproduction  des 
traits  de  Claude  Notté,  dessinés,  d'après  le  portrait  qu'elle  pos- 
sède, par  un  jeune  et  habile  artiste,  M.  Buland,  fils  d'un  graveur 
qui  habite  la  commune  de  Crouttes  (Aisne). 

L'église  de  Nanteuil-sur-Marne  possède  de  Notté  deux  tableaux, 
un  Saint-Pierre  et  un  Saint-Augustin  ;  le  premier,  commandé  par 

(1)  L'un  des  cinq  fiefs  de  Méry.  —  10  ventôse  an  VII  (Archives  de  Seine-et- 
Marne). 

'■!}  Actes  de  l'état  civil  de  Nanteuil.  —  Jeanne-Marie-Magdeleine  Nève,  fille  de 
feu  Roch  Nève  et  de  défunte  Marie-Claude  Charlier  ;  décès  (1601316  pir  «  Claude- 
Jacques  Notté,  artiste,  âgé  de  GO  ans,  mari  de  la  défunte,  et  par  Henri  Bouquery, 
vigneron,  beau*frère,  tous  deux  domiciliés  en  cette  commune.  » 
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M.  Pierre-Esprit-Hubert  Lecompte,  le  second  par  M.  Augustin 
Deviolaine,  —  deux  compatriotes  qui  furent,  l'un,  juge  au  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  conseiller  général  de  Seine-et-Marne  et 
maire  de  Nanteuil,  l'autre,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
conseiller  général  de  l'Aisne,  maire  de  Soissons,  propriétaire  et 
fondateur  des  verreries  de  Prémontré  et  de  Vauxrot  (Cuffies). 
Saint-Pierre  assis,  les  mains  jointes  dans  l'attitude  de  la  prière, 
tient  les  clés  du  paradis  et  détourne  les  yeux  à  l'aspect  du 
coq  qui  vient  lui  rappeler  la  prédiction  du  divin  maître.  Quant  à 
l'évoque  d'Hippône,  revêtu  du  manteau  pastoral,  il  tient  d'une 
main  le  cœur  enflammé,  et  de  l'autre  trace  ses  confessions.  On 
retrouve  là  les  qualités  dominantes  du  peintre  :  avec  une  grande 
pureté  de  dessin,  l'expression  des  physionomies,  une  habileté 
d'agencement  et  une  chaleur  de  coloris  qui  avaient  fait  la  réputa- 
tion de  ses  portraits. 

Notté  n'avait  reçu  dans  sa  jeunesse  qu'une  instruction  fort  né- 
gligée, —  les  notes  manuscrites  qu'il  a  laissées  prouvent  que  les 
règles  les  plus  élémentaires  de  l'orthographe  lui  étaient  à  peu 
près  étrangères;  mais  son  esprit  naturel,  un  sens  droit, 
une  distinction  peu  commune,  en  avaient  fait  un  homme  du 
monde  que  l'on  recherchait  avec  empressement.  Dans  les  sociétés 
qui  se  réunissaient  aux  châteaux  de  Méry,  de  Citry,  du  Saussoy 
(Chamigny),  il  avait  toujours  sa  place  marquée.  Son  caractère 
aimable,  enjoué,  sa  vivacité  d'esprit  ne  l'abandonnèrent  point. 
Partisan  des  progrès  sous  toutes  les  formes,  il  affichait  des  opi- 
nions libérales,  était  franc-maçon,  et  professait,  selon  sa  propre 
expression,  a  les  principes  de  la  religion  la  plus  épurée  »  dans 
lesquels  il  avait  été  élevé,  sans  jamais  heurter  brutalement  les 
sentiments  des  autres.  Il  aimait  la  gaité,  les  divertissements  en 
petit  comité,  improvisant  des  couplets  à  table  et  se  livrant  aux 
exercices  de  physique  amusante  qui  faisaient  les  déiices  des  longues 
soirées  d'hiver  dans  les  maisons  de  campagne  qu'il  fréquentait. 

Notté  pratiquait  à  ses  heures  le  jardinage  et  l'apiculture;  la 
société  d'agriculture  de  Meaux  le  comptait  au  nombre  de  ses 
membres  titulaires. 

Parvenu  sans  infirmité  à  un  âge  avancé,  il  avait  auprès  de  lui 
sa  sœur,  Mme  Ducrocq,  qui  l'entourait  de  soins.  Les  anciens  ha- 
bitants de  Nanteuil  n'ont  pas  oublié  ce  beau  vieillard,  à  la  taille 
droite  et  élevée,  qu'ils  rencontraient  dans  sa  promenade  quoti- 
dienne, à  plus  de  80  ans,  s'aidant  de  deux  cannes  légères  formées 
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de  Liges  de  parasol,  et  adressant  un  mot  familier  à  tous  ses  voi- 
sins qui  le  saluaient  au  passage. 

C'est  à  cette  époque  de  sa  vie  que  Cl.  Notté  eut  l'idée  de  tracer 
au  crayon  les  notes  autobiographiques  informes,  dont  quelques 
fragments  ont  été  sauvés  par  hasard  et  que  nous  avons  essayé  de 
mettre  à  profit. 

Bientôt,  sentant  l'âge  s'appesantir  sur  lui,  le  vieillard  songea  à 
son  testament  et  voulut  laisser  une  rente  viagère  de  300  francs  à 
Mme  veuve  Bouquery,  l'une  de  ses  sœurs,  et  une  autre  rente  de 
360  francs  à  Mme  Ducrocq,  qui  habitait  chez  lui.  A  cette  der- 
nière il  laissa  de  plus  son  argenterie,  sa  montre,  divers  objets 
mobiliers,  et  lui  assura  un  logement  dans  sa  maison  de  Nanteuil. 
Le  testateur  institua  ensuite,  pour  légataires  universelles,  sa 
nièce  Mme  Véron,  et  sa  petite-nièce  Mme  Bahin,  née  Anne-Aglaé 
Guyot.  Le  notaire  de  Nanteuil,  ami  du  peintre,  fut  son  exécuteur 
testamentaire  (1). 

Ceci  se  passait  en  février  183o.  Deux  ans  et  demi  plus  tard,  le 
22  août  1837  (2),  le  vieil  artiste  s'éteignit  doucement,  et  le  surlen- 
demain il  était  inhumé  par  le  curé  de  Saacy,  qui  desservait  alors 
la  paroisse  de  Nanteuil. 

Un  inventaire  dressé  le  28  août  1837  par  Me  Sarton,  notaire, 
au  domicile  du  défunt,  mentionne  à,  peine  quelques-unes  des 
toiles  et  les  nombreux  dessins  qui  allaient  être  dispersés  :  «  Art. 
11,  un  grand  tableau  en  son  cadre  doré  ;  art.  12,  quatre  autres  ; 
art.  27,  deux  tableaux,  un  grand  et  un  petit  ;  art.  28,  deux  grands 
tableaux,  une  marchande  de  cerises,  une  marchande  de  fromages, 
un  sujet  mythologique,  un  portrait  d'homme  assis;  art.  29,  un 
naufrage  et  Bélisaire  ;  art.  51,  un  chevalet  et  un  grand  carton 
contenant  une  assez  grande  quantité  de  dessins...  » 

C'est  succinct,  comme  on  le  voit. 

L'estimation  de  l'inventaire  était  étrangement  minime. 

(i)  Testament  devant  Chaillot,  notaire,  17  février  1835. 

(2)  L'an  1837,  le  22  août,  à  3  heures  du  soir,  devant  nous  maire  de  la  commune 
de  Nanteuil-sur-Marne,  officier  de  l'état  civil,  sont  comparus  MM.  Denis  Véron, 
vigneron,  âgé  de  42  ans,  et  François-Alexandre  Bahin,  coutelier,  âgé  de  31  ans, 
tous  deux  témoins  majeurs,  demeurant  en  cette  commune,  lesquels  nous  ont  dé- 
claré que  Claude  Jacques  Notté.  artiste,  âgé  de  85  ans,  né  à  Nanteuil-sur-Marne, 
tils  de  Jacques  Notté  et  de  M.irie-Anne-Geneviè\e  Maupois,  tous  deux  décédés  eu 
cette  commune,  et  veuf  de  Jeanne-Marie-Madeleine  Nève,  aussi  décédée  à  Nanteuil; 
est  décédé  dans  sa  demeure  cejourd'hui,  à  deux  heures  du  soir,  et  ont  les  décla- 
rants signé  avec  nous  le  présent  acte  après  lecture  faite.  Signé  :  1).  C.  Véron, 
Bahin,  Bailleux. 
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La  vente  mobilière  qui  eut  lieu  le  17  septembre  suivant,  donna 
pourtant  raison  à  l'officier  priseur  (1).  Aucun  amateur  ne  vint  à 
Nanteuil  pour  cette  vente,  sauf  un  parisien  pourtant,  M.  Fétu, 
qui  eut  le  bon  esprit  de  tenter  le  voyage  et  ne  dut  pas  s'en  repen- 
tir. Il  emporta  pour  une  somme  insignifiante  tout  le  bagage  ar- 
tistique de  Notté. 

Puissent  ces  quelques  lignes  contribuer  à  fixer  le  souvenir  d'un 
artiste  briard,  dont  le  nom  est  resté  ignoré  des  biographes,  mais 
qu'il  serait  injuste  de  laisser  s'éteindre  complètement. 

(1)  Le  lot  qui  atteignit  le  prix  le  plus  élevé  (n°28  del'invent.)  fut  adjugé  à  201  fr. 
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L'ÉDIT  DE  DIOCLÉTIEN  SUR  LE  MAXIMUM 

PAR    M.    ED.    DROUIN 
Membre    titulaire    (Section    de    Mclun    ) 


I.  L'histoire  connaît  deux  tentatives  faites  à  quinze  siècles  de 
date  l'une  de  l'autre,  pour  réglementer  le  commerce  et  mettre  des 
entraves  aux  diverses  opérations  de  vente  et  d'achat  qui  sont  dans 
une  société  la  base  de  toutes  les  transactions.  Nous  voulons  par- 
ler de  ce  qu'on  appelle  la  «  Loi  du  maximum,  »  qui  consiste  à 
établir  un  taux  ou  tarif  au-delà  duquel  les  marchandises,  denrées  et 
salaires  ne  peuvent  être  vendus  ou  payés.  La  plus  récente  applica- 
tion de  ce  système  économique  dont  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici 
la  portée  politique  ou  sociale,  appartient  à  la  Révolution  française. 
A  cette  époque  tourmentée,  la  multiplicité  des  assignats  et  diverses 
autres  causes  qui  n'ont  pas  encore  été  expliquées  par  les  historiens, 
avaient  porté  à  un  prix  inaccessible  les  choses  les  plus  indispen- 
sables à  la  vie.  La  Convention  crut  venir  en  aide  à  la  population  af- 
faméeet  donner  satisfaction  à  des  clameurs  générales,  en  établissant 
un  tarif  maximum  des  denrées  de  première  nécessité  et  en  pres- 
crivant le  cours  forcé  de  l'assignat  à  sa  valeur  nominale  (avril 
1793).  Mais  la  loi  ne  produisit  pas  les  avantages  qu'on  en  espérait 
et  on  dut  bientôt  revenir  à  la  liberté  du  commerce. 

Cette  tentative  de  réforme  économique  avait  eu  un  précédent  gé- 
néralement oublié  ou  méconnu  dans  nos  livres  d'histoire.  L'Em- 
pire romain,  à  l'époque  de  sa  décadence,  un  peu  avant  la  renais- 
sance qu'a  apportée  le  règne  de  Constantin,  a  offert  lui  aussi  le 
spectacle  d'une  de  ces  lois  inutiles  et  dangereuses  qui  sentent  la 
pauvreté  et  la  misère,  et  qui,  au  lieu  de  remédier  au  mal  public  et 
de  relever  le  crédit  chancelant  et  atteint  d'un  pays,  ne  font  au  con- 
traire qu'aggraver  sa  situation  financière. 

II.  Il  s'agit  de  l'édit  de  l'empereur  Dioclétien  rendu  en  l'an  301  de 
J.-C.  (I),  dans  le  but  d'arrêter  l'avidité  toujours  croissante  desac- 

(i)  L'édit  émane  en  réalité  des  deux  augustes  :  Dioclétien  et  Maximien  Hercule 
et  des  deux  Césars,  Constance  Chlore  et  Galère,  qui  composaient  la  tétrarcliie  ro- 
maine dès  2SG  de  J.-C. 
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capareùrs  et  de  fixer  le  maximum  des  denrées  et  des  salaires  pour 
certaines  provinces  de  l'Empire,  surtout  celles  où  les  armées 
avaient  leurs  quartiers.  L'exposé  qui  précède  l'édit  nous  apprend 
qu'à  cette  époque  de  guerre  perpétuelle,  les  fournisseurs  des  ar- 
mées et  les  marchands  profitaient  de  l'affluence  de  troupes  dans 
les  villes  et  principalement  sur  les  frontières,  pour  élever  le  prix 
des  denrées  de  toute  nature  à  un  taux  exorbitant,  et  ce,  malgré 
l'abondance  des  récoltes  et  la  quantité  des  importations  «  effre/teta 
libido  rapientium  nec  rerum  copia  nec  annorum  ubertatibus  miti- 
gatur.  »  Il  faut  croire  que  des  plaintes  générales  et  descrisdedé- 
tresse  s'étaient  élevés  de  tous  les  coins  du  vaste  empire  romain 
pour  que  le  souverain,  dans  un  temps  où  on  ne  s'occupait  guère 
d'économie  politique,  ait  cru  devoir  intervenir  par  l'établissement 
d'un  tarif  maximum  et  la  réglementation  d'un  prix  uniforme  pour 
les  objets  de  consommation  comme  pour  la  journée  du  travail  ; 
denrées,  marchandises  fabriquées,  salaire,  tout  est  prévu  ;  il  ne 
manque  plus  que  les  impôts  pour  avoir  un  traité  complet  d'écono- 
mie politique. 

Ce  document  n'est  guère  connu  que  des  épigraphistes  (1)  ;  il 
mérite  pourtant  les  honneurs  de  la  publicité,  afin  que  l'historien 
comme  l'économiste,  le  statisticien  comme  le  curieux,  puissent  exa- 
miner, sous  le  côté  administratif  et  financier,  une  époque  que  l'on 
n'étudie  guère,  en  général,  qu'au  point  de  vue  militaire.  Ce  sera, 
en  outre,  un  moyen  d'apprécier  la  valeur  des  réformes  que  l'on  est 
convenu  généralement  d'attribuer  à  Dioclétien  plutôt  qu'à  Cons- 
tantin. 

C'est  à  l'aide  de  différents  fragments,  soit  en  latin,  soit  en  grec, 
les  deux  langues  officielles  de  l'Empire,  que  l'on  a  pu  reconstituer 
la  presque  totalité  de  l'édit.  Les  plus  importants  de  ces  fragments 
sont  la  pierre  d'Aix  (en  latin),  découverte  en  1807,  en  Egypte, 
l'inscription  grecque  de  Stratonicée  en  Carie  (Asie-Mineure),  dé- 
couverte en  1701),  mais  recopiée  par  Lebas  en  1843,  et  les  textes 
grecs  de  M  égares,  Carysto,  Livadia  et  iEsani.  L'unité  monétaire 
de  poids  et  de  capacité  employée  dans  ce  tarif  est  le  denarius  de 
cuivre  (6  cent.  1/2),  le  pondus  ou  livre  (327  gr.)  et  le  modius  ita- 
licus  ou  muid  (8  litres  1/2). 

II f.  Voici  un  aperçu  des  prix  des  denrées  et  des  salaires  en 

(i)  V.  les  travaux  de  Dureau  de  la  Malle,  Mommsen  (Dus  Edict  Diocletiun's, 
Leipsi;,',  1851,  avec  Nacktrag)  et  Waddingluu  'Commentaire  sur  les  Inscript. 
grecques  a" Asie-Mineure,  t.  111). 
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monnaie  française,  d'après  les  travaux  de  conversion  dûs  à  Dureau 
de  la  Malle,  Mommsen,  Boekh,  Letronne  et  Waddington. 

Le  prix  maximum  du  seigle  est  fixé,  d'après  la  moyenne  géné- 
rale des  mercuriales  de  l'Empire,  à  21  (Y.  50  l'hectolitre  ;  il  est  de 
moitié  (10  fr.  75)  pour  l'avoine.  On  sait  que  cette  céréale  était 
autrefois  la  nourriture  habituelle  des  Germains,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui  des  Écossais;  Pline  nous  apprend  qu'ils  en  taisaient 
une  pâtée  (puis)  qui  devait  beaucoup  ressembler  à  ce  qu'on  nomme 
en  Ecosse  oatmeal porridge  (potage  de  gruau).  Les  chiffres  cons- 
tatant le  prix  du  blé  et  de  l'orge  manquent,  malheureusement,  et 
sur  le  monument  latin,  et  sur  les  divers  monuments  grecs,  ce  qui 
nous  prive  d'une  base  pouvant  servir  de  comparaison  entre  la  va- 
leur relative  des  différents  grains.  Le  vin  était  plus  cher  sous  Dio- 
clétien  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  en  France  dans  nos  pays  de 
vignobles.  Ainsi,  le  litre  de  vin  ordinaire,  rusticum,  est  tarifé  au 
maximum  de  92  centimes,  prix  d'autant  plus  élevé  que  cette 
substance  était  abondante  dans  presque  toutes  les  provinces  de 
l'Empire.  La  cause  de  cette  cherté  est  probablement  dans  l'impôt 
payé  au  fisc  et  compris  dans  le  prix  de  vente.  Les  vins  fins  d'Italie, 
tels  que  ceux  du  Picenum,  de  Tibur,  de  Sorrente,  de  Falère,  de 
la  Sabine,  se  payaient  environ  3  fr.  80  le  litre,  ou  60  deniers;  le 
vin  vieux  de  premier  choix  (primi  gustùsj,  25  deniers  (1  fr. 
56  c.)  (1).  La  bière,  cerevesia,  était  taxée  à  50  c,  la  liqueur  d'ab- 
sinthe, car  on  en  buvait  déjà  (apsinthium),  comme  la  liqueur  à  la 
rose  frhosatum),  à  40  deniers  ou  2  fr.  50  c.  le  litre.  Le  résiné  ou 
mel  phoenicinum,  16  deniers  ou  1  fr.  La  viande,  la  volaille  et  le  gi- 
bier étaient  taxés  à  des  prix  qui  diffèrent  fort  peu  de  ceux  que  nous 
payons  en  1877.  Ainsi,  l'Édit  de  Dioclétien  fixe  les  bases  sui- 
vantes :  viande  de  porc,  2  fr.  28  c.  le  kilogramme,  bœuf  (caro  hu- 
lula), mouton  et  chèvre,  1  fr.  52  c.  Le  fois  gras  et  le  lard  de  pre- 
mière qualité,  optimum,  3  fr.  05  c  ;  le  jambon  «perna  etpetaso,  » 
4  fr.  50  c.  le  kilogramme.  Les  plus  estimés  étaient  ceux  fabriqués 
chez  les  Ménapiens  (Belgique),  les  Cerritani  (N.-E.  de  l'Espagne) 
et  chez  les  Marses  (Latium),  à  peu  près  ce  que  nous  appelons  les 
jambons  d'Aix-la-Chapelle,  de  Bayonne  et  d'Orvieto.  Une  perdrix 
se  payait  au  maximum,  2  fr.,  une  paire  de  poulets,  3  fr.  70  c, 
un  lièvre,  9  fr.  30  c,  un  lapin,  2  fr.  50  c,  et  un  faisan,  15  fr.  Ces 


(1)  Le  vin  même  ordinaire  est  resté  très-cher  en  Italie,  et  en  général  fort   mau- 
vais, sauf  quelques  crus  exceptionnels. 
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derniers  prix  sont  très-élevés  et  seraient  inaccessibles  à  bon  nombre 
du  nos  ménages  du  xixe  siècle. 

Le  bois  était  beaucoup  moins  cher  :  mille  kilogrammes  de  bois 
à  brûler  valaient  26  francs,  juste  la  moitié  de  ce  que  coûte  la  môme 
quantité  à  Paris  en  1877.  Un  cbarriot  ou  une  voilure  de  voyage, 
sans  les  ferrements,  était  dans  le  prix  raisonnable  de  185  fr.incs. 

La  liste  des  poissons  et  celle  des  légumes  et  fruits  présente  une 
riche  nomenclature,  chaque  variété  est  soigneusement  désignée 
avec  le  prix  en  regard. 

IV.  Nous  ne  nous  étenflrons  pas  davantage  sur  les  denrées,  et 
nous  arrivons  aux  salaires,  de  mcrcedibus  opefariorum,  et  aux 
différentes  marchandises  travaillées. 

11  est  à  remarquer  ici  qu'il  existait  dans  la  société  romaineàpeu 
près  la  même  différence  que  celle  qui  existe  de  nos  jours  entre  le 
salaire  des  gens  de  campagne,  manouvriers,  bergers,  muletiers,  et 
le  salaire  des  artisans,  maçons,  menuisiers,  peintres,  marbriers, 
etc.  Gomme  le  remarquent  Mommsen  et  M.  Waddington,  cette 
différence  était  assez  forte  pour  produire  dans  l'empire  romain 
l'effet  qu'elle  a  nécessairement  au  sein  d'une  société  civilisée,  c'est- 
à-dire  de  faire  délaisser  les  campagnes  pour  les  villes,  et  la  culture 
de  la  terre  pour  des  métiers  plus  lucratifs  et  moins  pénibles.  A 
l'époque  de  Dioclétien,  l'abandon  des  campagnes  et  la  décadence  de 
l'agriculture  étaient  déjà  arrivés  à  un  point  inquiétant,  et  malgré  de 
nombreux  règlements  administratifs,  les  campagnes  se  dépeu- 
plaient toujours.  Nous  avons  des  monuments  épigraphiqueset  des 
Novelles  qui  témoignent  qu'on  eut  souvent  recours  à  des  immi- 
grations en  masse,  pour  combler  les  vides  qui  se  taisaient  dans  les 
populations  lurales;  c'était  au  moyen  du  système  bien  connu  de 
la  trcmsportation  :  on  prenait  des  tribus  entières  de  barbares  qu'on 
établissait  sur  les  terres  de  l'Empire. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  de  campagne,  operarius  rusticus,  était  de 
25  deniers  ou  1  fr.  55  c.  Au  temps  de  Gicéron,  c'est-à-dire  trois 
siècles  en  arrière,  il  ne  gagnait  que  douze  as  ou  80  centimes  par 
jour  (1).  Le  muletier,  l'asnier  et  le  berger  n'avaient  que  1  fr.  25  c; 
tous  étaient  nourris  (pasti).  De  nos  jours,  ou  du  moins  dans  les 
environs  de  Paris,  l'ouvrier  des  campagnes  reçoit  un  salaire  qui 
varie  de  3  fr.  50  c.  à  4  fr.  50  c,  sans  nourriture. 


(1)  Voir  lus  notes,  de  RI.   Willems,   sur  lus   poésies  d'Horace,   Bruxelles,    1873. 
Rî.  Willems  a  trop  abaissé  dans  ses  calculs  la  valeur  de  l'unité  monétaire. 
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Le  barbier  et  le  tondeur  de  moutons  avaient  droit  à  deux  deniers 
par  tète,  12  c.  1/2. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  des  villes,  lapidarius,  structor,  musiva- 
rius,  carpentarius  (tailleur  de  pierres,  maçon,  ouvrier  en  mo- 
saïques, charron),  était  en  général  de  50  deniers,  3  fr.  10  c.  par 
jour  et  la  nourriture  ;  le  peintre  en  bâtiments,  pictor  parietarius , 
avait  4  fr.  30  c,  et  le  peintre  décorateur,  imaginarius,  avait  jus- 
qu'à 9  fr.  20  c.  et  nourri.  On  payait  une  paire  de  souliers  de  paysan, 
sans  clous,  caligœ  rusticœ  sine  clavis,  7  fr.  50  c,  des  bottines  de 
patriciens,  9  fr.  30  c,  des  souliers  de  femmes,  3  fr.  72  c,  des  san- 
dales en  cuir,  7  fr.  45  c.  ;  pour  une  caracalla  (robe  gauloise  avec 
capuchon),  43  fr.,  une  tunique  dite  dalmatique  ou  colobium, 
52  fr.,  au  tailleur,  pour  la  confection  d'un  de  ces  vêtements,  2fr., 
à  une  couturière,  sarcinatrioc ,  pour  ourler  une  chemise  Une,  40  c, 
si  le  vêtement  est  moins  beau,  in  veste  grossiori,  le  salaire  n'est 
que  de  25  c  D'après  le  catalogue  qui  nous  est  resté,  on  voit  que 
les  anciens  avaient  une  riche  variété  d'étoffes  et  de  cuirs.  Une  peau 
de  Babylone  de  premier  choix  se  vendait  1.500  deniers  ou  93  fr. 
C'était  une  sorte  de  maroquin  rouge,  très-estimé  et  qui  servait  sui- 
vant le  témoignage  de  St-Jérôme,  à  relier  des  manuscrits  età  con- 
fectionner des  ceintures  ;  une  peau  de  lion  toute  préparée,  confecta, 
valait  1 .000  deniers  ou  62  fr.  Dans  les  étoffes,  il  faut  citer  :  la  laine 
iine  de  Laodicée  de  Phrygie;  elle  servait  à  faire  dos  pardessus  con- 
trefaçon des  fabriques  de  Flandre  (pays  des  Nerviens),  déjà  cé- 
lèbres à  cette  époque  :  un  vêtement  en  laine  de  Laodicée,  façon  ner- 
vienne,  valait  10.000  deniers  ou  620  fr.  ;  une  tunique  dite  para- 
gaucle  (mot  hébreu  encore  usité  en  Perse  et  à  Constantinople  pour 
désigner  un  manteau  analogue),  en  tissu  léger  dont  le  prix  élevé 
variait  suivant  la  largeur  de  la  pourpre  qui  servait  de  bordure;  la 
saie  fabriquée  en  Gnule,  probablement  chez  les  Atrébates  (Arras) 
valait  jusqu'à  10.000  deniers  ou  620  fr.  ;  celle  de  Pannonie  était 
beaucoup  moins  fine  et  d'un  prix  bien  inférieur.  Rappelons  que  la 
saie,  sagum,  était  le  vêtement  national  des  peuples  de  l'Espagne, 
de  la  Gaule  et  de  la  Germanie  et  que  l'usage  s'en  était  répandu 
dans  tout  l'empire  romain.  Nous  savons  par  le  récit  du  Périple  de 
la  mer  Erythrée,  qu'on  en  fabriquait  jusqu'en  Egypte  et  en  Arabie. 
LaDacieen  fournissait  également,  et  on appelaitce  vêtement  birrhus 
ripensis,  c'est-à-dire  provenant  des  rives  du  Danube.  Le  tarif  men- 
tionne aussi  la  soie,  serica,  qui  arrivait  de  Chine  par  les  cara- 
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vancs(l).On  la  recevaiten  écheveaux  qu'il  fallait  dévider  étourdir 
avant  de  la  tisser;  la  livre  de  soie  blanche  est  taxée  par  Dioclétien 
à  G20  fr.  ;  elle  devint  plus  cher  sous  Justinien.  Le  matasse,  mètaœa 
blatta,  ou  soie  teinte  en  pourpre,  valait  quinze  fois  plus,  soit 
9.300  fr.  par  livre.  Quant  au  fil  de  laine  teint  en  pourpre  de  Tyr 
ou  d'Asie,  il  était  coté  à  5.000  deniers  la  livre  ou  310  fr.  Les  trois 
nuances  les  plus  répandues  à  cette  époque  étaient  le  violet  très- 
foncé  pXdTTr).  le  violet  clair  Ct;o6X<£tt7)  ou  amethystinum,  et  l'écarlale 
3|ïtoc.  La  pourpre  de  Milet,  de  Nicée  et  autres  lieux  étaient  d'un 
prix  bien  inférieur.  Mentionnons  enfin  au  chapitre  des  laines,  les 
tapis  de  Syrie,  de  Cappadoce,  du  Pont  et  d'Egypte.  Les  plus  fins 
étaient  ceux  provenant  de  Sardes  et  valaient  250  fr.  ;  les  tapis 
d'Egypte  étaient  en  laine  grossière,  mais  d'un  bon  usage  ;  l'Edit 
les  taxe  à  1.750  deniers  ou  108  fr.  50  c.  Tl  y  avait  encore  les  tapis 
de  Babylone,  tissus  d'or  et  d'argent  et  qui  ornaient  les  palais  des 
empereurs.  Néron  en  avait  pour  deux  millions  de  sesterces,  dans 
sa  maison  de  Rome.  Cicéron  parle  aussi  avec  enthousiasme  des 
tapis  atlaliques  que  l'on  voyait  au  Sénat  et  qui  provenaient  d'un 
legs  fait  au  peuple  romain  par  Attale,  roi  de  Pergame.  Cette  fa- 
brication des  tapis  de  luxe  d'Orient  était  probablement  suspendue 
au  iv'  siècle  de  J.-C,  l'Édit  n'en  faisant  aucune  mention. 

V.  11  nous  reste  à  parler  des  diverses  professions  libérales  dont 
les  émoluments  ou  honoraires  sont  également  réglementés  par  la 
loi  romaine. 

Il  faut  citer  en  première  ligne  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
les  «  gens  de  robes,  »  ce  sont  d'abord  les  avocats  ou  hommes 
d'affaires,  advocati  sive  juris  periti.  Il  leur  était  passé  en  taxe,  sa- 
voir :  pour  une  requête  introductive  d'instance, postulatio,  250  de- 
niers ou  15  fr.  50  c,  et  pour  le  droit  d'obtention  de  jugement  co^r- 
nitionalis  sententia,  1. 000  deniers  ou  62  fr.  D'après  notre  tarif 
français  de  1807,  le  môme  droit  d'obtention  de  jugement  est  de  15, 

(1)  Nous  avons  par  les  annales  chinoises  un  témoignage  authentique  des  rapports 
entre  Rome  et  l'extrême  Orient  :  à  une  époque  qui  correspond  à  l'année  16ti  de 
J.-C.  (sons  Antonin  le  pieux),  des  ambassadeurs  romains  furent  reçus  en  Chine  por- 
teurs de  présents  pour  l'empereur  céleste.  Une  seconde  ambassade  fut  envoyée  en 
284  en  vue,  comme  la  première,  d'assurer  le  commerce  de  la  soie.  La  nation  ro- 
maine a  été  désignée  successivement  chez  les  Chinois  par  les  noms  de  Ta-thsin  (grand 
empire),  Kai-sa  (Caesar),  fou-lin  (polis,  la  ville).  Voir  les  travaux  d'Abel  Rémusat, 
Klaproth,  Pauthi«r  (inscription  de  Singanlbu),  et  Reinaud  (Journal  asiatique. 
Juin  18G3). 
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20  ou  30  t'p.,  suivant  le  chiffre  de  la  demande  contradictoire,  en 
matière  sommaire;  il  est  moins  élevé  dans  les  autres  cas. 

Quant  aux  honoraires,  l'Édit  ne  s'en  occupe  pas  plus  que  no  le 
fait  notre  code,  laissant  la  fixation  du  chiffre  à  l'appréciation  du 
client,  ou  s'il  y  a  lieu,  du  magistrat  taxateur.  Il  est  vrai  que  déjà 
la  loi  romaine  avait  dû  réglementer  ce  point  particulier,  car  on  cite 
un  rescrit  de  Septime  Sévère,  qui  fixe  à  cent  pièces  d'or  (Vaureus  va- 
lait environ  dix-huit  francs)  le  maximum  des  honoraires  d'un  avo- 
cat pour  toute  une  procédure.  Mais  vraisemblablement,  il  y  avait 
encore  place  à  un  arbitraire  qui  était  débattu  avec  le  plaideur,  et 
si  celui-ci  se  montrait  reconnaissant,  l'avocat  romain  avait  l'avan- 
tage de  pouvoir  se  faire  honorer  convenablement  en  cas  de  gain 
d'un  procès. 

Le  notaire,  notarius,  n'était  pas  comme  chez  nous  un  officier 
public,  chargé  de  dresser  les  actes  et  de  régler  les  conventions  des 
parties;  sa  véritable  fonction  était  celle  d'un  secrétaire.  On  sait  que 
les  Romains  riches,  soldats  ou  littérateurs,  dictaient  généralement 
leur  correspondance,  de  sorte  que  l'art  d'écrire  rapidement,  tachy- 
yraphia,  notarius  velox,  était  fort  apprécié.  Aussi  le  notarius  esL-il 
rangé  par  l'édit  au  nombre  des  maîtres  d'enseignement,  et  son  sa- 
laire, comme  celui  du  calculator,  est  fixé  à  75  deniers  ou  4  fr.  Go  c. 
par  élève  et  par  mois.  Ce  qui  correspond  assez  exactement  à  la  pro- 
fession de  notaire,  portait  à  Rome  le  nom  de  tabellio  ou  tabella- 
nio  ;  il  rédigeait  les  actes,  libelhis  ou  tabula,  et  était  payé,  comme 
nous  dirions,  au  rôle.  D'après  l'édit,  l'émolument  est  fixé  à  25  de- 
niers (I  fr.  55  e.)  les  cent  lignes,  ce  qui,  comme  on  le  voit,  était 
fort  mal  payé.  Nos  tabellions  modernes  sont  à  cet  égard,  et  c'est 
justice,  mieux  rétribués.  Le  même  texte  de  la  loi  mentionne 
d'autres  écrivains,  scriptores,  également  payés  à  tant  la  ligne, 
mais  le  chiffre  de  la  taxe  ne  nous  a  été  conservé  ni  par  le  texte  la- 
tin d'Aix  ni  par  les  fragments  grecs  de  Stratonicée,  jËsani  ou  Li- 
vadia. 

VI.  Nous  devons  ranger  naturellement  dans  les  professions  li- 
bérales, le  rhéteur,  le  sophiste  et  les  différents  maîtres  chargés 
d'instruire  la  jeunesse. 

Il  est  alloué  à  Yorator  et  au  sophista  250  deniers  ou  15  fr.  50  c. 
par  élève  et  par  mois.  Uorator  était  le  professeur  d'éloquence 
latine,  le  sophista,  le  professeur  d'éloquence  grecque.  Le  maître  de 
grammaire  grecque  ou  latine,  yrammaticus ,  n'avait  que  200  de- 
niers, 12  fr.  40  c.  Plus  tard,  la  différence  entre  les  deux  salaires 
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est  encore  plus  grande,  car  une  constitution  de  Gratien  (378)  ré- 
duit l'honoraire  du  professeur  de  grammaire  à  la  moitié  de  l'ho- 
noraire du  rhéteur,  d'où  on  peut  conclure,  remarque  M.  Wad- 
dington  (1),  que  l'enseignement  donné  par  le  grammatîcus  deve- 
nait de  plus  en  plus  élémentaire,  et  qu'à  la  fin  du  ivc siècle,  il  était 
loin  de  répondre  à  l'idéal  tracé  par  Quintilien,  qui  veut  que  le  gram- 
maticus  puisse  enseigner  aussi  la  musique  sans  laquelle  la  science 
grammaticale  n'est  pas  complète,  puisqu'elle  a  à  traiter  démesures 
et  de  rhylhmes,  l'astronomie,  la  philosophie,  la  physique,  sans 
lesquelles  les  poètes  sont  incompréhensibles,  et  enfin,  l'élo- 
quence (2). 

Les  autres  professeurs  sont  le  ceromatita  ou  le  maître  de  gym- 
nastique, le  magister  i?istitutor  litterarum  (enseignement  pri- 
maire), le  librarius  ou  copiste-paléographe-bibliophile  et  le  géo- 
mètre :  ils  sont  payés  à  raison  de  50  deniers  par  moiset  par  élève. 
Cette  rétribution  scolaire  (3G  fr.  environ  par  an)  est  notablement 
plus  élevée  que  celle  qui  est  allouée  de  nos  jours  dans  un  siècle  de 
lumière  et  de  progrès.  Ainsi  un  instituteur  primaire,  institutor 
litterarum,  à  Rome,  qui  avait  par  exemple  cent  élèves,  chiffre  qui 
n'a  certes  rien  d'anormal,  recevait  d'eux  un  salaire  mensuel  de 
300  francs,  mais  peut-être  aussi  à  la  charge  de  fournir  le  local  et 
de  payer  des  professeurs  adjoints,  s'il  y  avait  lieu.  Les  conditions 
d'enseignements  sont  évidemment  aussi  différentes  que  le  sont  les 
époques  et  les  sociétés,  en  sorte  que  nous  devons  nous  garder  de 
toutes  comparaisons  qui  pécheraient  par  la  base,  faute  de  rensei- 
gnements complets,  à  cet  égard.  On  peut  dire  seulement  qu'au 
point  de  vue  du  père  de  famille,  l'instruction  primaire  était  plus 
chère  dans  l'empire  romain  que  dans  nos  villages  de  France.  Quoi- 
qu'il en  soit,  on  voit  par  l'énumération  contenue  en  l'Édit  que  les 
différentes  branches  de  renseignement  scolaire  étaient  :  la  gymnas- 
tique, la  lecture,  le  calcul,  l'écriture  ordinaire  et  la  tachygraphie,  la 
géométrie,  la  grammaire  grecque  et  latine,  —  et,  pour  ce  que  nous 
appellerions  l'enseignement  secondaire,  l'architecture,  la  connais- 
sance dis  anciens  manuscrits  et  enfin  l'éloquence  grecque  et  latine. 
Toutes  les  branches  qui  constituent  une  université  complète  étaient 
donc  représentées;  mais  il  faut  se  rappeler  que  dans  l'empire  ro- 
main il  n'y  avait  que  les  gens  riches  qui  pussent  envoyer  leurs  en- 


(!)  Commentaire  sur  les  inscript,  grecq.  d'Asie  min.  t.  III,  p.  165. 
(2)  Institut,  oralor.  liv.  I,  i. 
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fants  à  l'école  publique,  quand  ils  ne  les  faisaient  pas  élever  chez  eux 
par  des  affranchis  ou  même  des  esclaves  lettré?,  et  que  tout  le  reste 
de  la  population  croupissait  comme  au  moyen-âge  et  jusqu'au 
xvi°  siècle  dans  la  plus  grande  ignorance  (I). 

Vil.  La  sanction  à  toutes  ces  prescriptions  de  l'Édil  est  la  peine 
capitale  qui  est  prononcée  non-seulement  contra  celui  qui  vend 
trop  cher,  mais  même  contre  celui  qui  se  refuse  à  vendre,  et 
qui,  trouvant  trop  bas  les  prix  du  tarif,  garde  chez  lui  les 
denrées  qu'il  possède.  La  peine  est  sévère,  mais  Dioclétien  la 
trouve  justifiée  par  l'idée  d'atteindre  l'avarice  et  la  cupidité  de  ces 
gens  qui  nagent  dans  les  richesses  et  qui  ont  abusé  de  la  patience 
du  souverain.  «  Que  personne,  ajoute-t-il,  ne  trouve  la  loi  dure, 
alors  qu'il  peut  éviter  le  supplice  en  observant  ccqui  est  prescrit.  » 
La  Convention  avait  dit  de  même  dans  son  article  VII  de  la  loi  du 
8  vendémiaire,  an  II,  «  ceux  qui  vendront  ou  achèteront  au-delà  du 
maximum,  devront  être  inscritssur  la  listedes personnes  suspectes 
et  seront  traités  comme  tels.  » 

Nous  ne  savons  si,  malgré  les  supplices  qui  durent  survenir  ;i 
la  suite  de  ces  textes  de  lois  dans  un  temps  où  la  vie  humaine  était 
comptée  pour  peu  de  chose,  l'Édit  du  maximum  fut  longtemps 
observé.  Mais  si  l'on  peut  appliquer  à  l'époque  romaine  ce  qui  s'est 
passé  quinze  sièges  plus  tard,  on  est  en  droit  de  conclure  que 
l'Édit  de  Dioclétien  n'eut  qu'une  durée  très-courte,  et  que  la  haute 
sagesse  comme  le  génie  de  Gonstantin-le-Grand  dut  bien  vite 
abroger  officiellement  une  loi  qui, probablement,  lit  plus  de  mal  que 
les  abus  auxquels  elle  était  chargée  de  remédier. 


(1)  Sur  les  prix  et  salaires  au  moyen-âge,  voir  Luigi  Cibrario,  economia  polit ka 
del  medio  evo  1839,  contenant  des  tables  de  prix. 
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DE  I/ENSEIG\EME\T  A  I/ÉPOQIE  DE  LA  RENAISSANCE 

et  de»  Idées  de  Rabelais    et  de  Montaigne  en  matière  d'éducation 

PAR  M.  E.  AUBERGE 
Docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Section  de  JMelun. 


Malgré  les  découvertes  et  les  inventions  qui  avaient  signalé  la 
fin  du  xve  siècle  et  le  progrès  général  qui  commençait  à  transfor- 
mer les  lettres  et  les  arts,  la  vieille  méthode  d'enseignement  et 
d'éducation  qui  exerçait  au  moyen-âge  un  empire  absolu  continua 
encore  assez  longtemps  à  tenir  l'enfance  et  la  jeunesse  sous  le  joug 
de  la  scolastique. 

L'introduction  de  cette  méthode,  c'est-à-dire  l'abus  le  plus  exces- 
sif des  procédés  de  raisonnement  d'Aristote  et  de  l'argumentation 
syllogistique,  avait  été  à  son  début,  au  xnc  siècle,  après  les  pre- 
mières croisades,  un  commencement  d'insurrection  de  l'esprit  mo- 
derne contre  l'autorité,  une  demi  sécularisation  de  l'enseignement 
qui  avait  alors  cessé  d'être  purement  théologique  pour  revêtir,  en 
partie,  le  caractère  philosophique.  Les  habitudes  de  raisonnement  sé- 
vères produites  par  celte  sorte  de  gymnastique  intellectuelle  avaient 
imprimé  aux  générations  de  cette  époque  et  des  siècles  suivants 
une  énergie  favorable  au  travail  de  la  pensée.  Mais  que  de  temps 
perdu,  que  d'efforts  consumés  dans  les  subtilités  et  les  arguties, 
dans  des  controverses  et  des  disputes  stériles  !  Tout  était  matière 
à  syllogisme  et  à  dialectique  ;  toutes  les  connaissances  humaines 
gravitaient  clans  ce  cercle,  où.  s'enferma  l'élite  de  plusieurs  géné- 
rations occupées  à  batailler  sur  des  points  à  peine  aujourd'hui 
intelligibles  :  les  réaux  et  les  universaux,  le  conccptualisme  et  le 
nominalisme  ;  enrôlées  tour  à  tour  sous  les  drapeaux  de  maîlres  et 
sophistes  illustres  tels  que  Roscelin,  Guillaume  de  Champeaux, 
Abélard,  Albert-le-Grand,  Raymond  Lulle,  Duns  Scott,  Uccam, 
saint  Thomas. 

INe  pas  croire  à  Aristote  était  devenu  une  hérésie  aussi  dange- 
reuse que  de  suivre  les  doctrines  de  Luther  et  de  Calvin  ;  Ramus 
fut  assassiné  à  la  Saint-Barthélémy  moins  pour  s'être  montré  par- 
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tisun  de  la  Réforme  que  pour  avoir  osé  combattre  le  maître  et  sa 
docle  cabale. 

Si  le  pédantisme  régnait  dans  les  écoles,  c'était  aussi  le  beau 
temps  de  la  bohème  que  protégeaient  de  nombreux  privilèges  uni- 
versitaires, qu'entretenait  la  présence  d'une  foule  d'écoliers  vété- 
rans dont  la  vie  entière  se  passait  à  conquérir  plus  ou  moins  labo- 
rieusement les  grades  des  facultés  et  la  position  recherchée  de  bour- 
siers. Ceux-là  donnaient  le  ton  et  servaient  de  guides  aux  simples 
galoches,  ainsi  dénommés  du  mode  de  chaussures  économiques  et 
hygiéniques  mais  bruyantes  qu'ils  avaient  adopté,  surnommés 
aussi  martinets  parce  qu'ils  changeaient  de  collège  comme  les 
hirondelles  de  climat. 

Leur  turbulence  et  leur  indiscipline  faisaient  dire  à  l'écossais 
Buchanan  (qui  professait  à  Sainte-Barbe  au  milieu  du  xvie siècle): 
a  Entendez-vous  résonner  le  cliquetis  de  ces  patins  terrés?  C'est 
la  bande  des  flâneurs  que  la  ville  nous  envoie.  Ils  entrent  et  ouvrent 
des  oreilles  aussi  intelligentes  que  celles  de  Marsyas.  Ils  sont 
mécontents  de  ne  pas  avoir  vu  l'annonce  des  cours  placardée  au 
coin  des  rues,  outrés  de  ce  que  le  doctrinal  d'Alexandre  n'a  pas 
les  honneurs  de  la  séance,  scandalisés  d'un  professeur  qui  ne  lit  pas 
dans  un  gros  livre  tout  chargé  de  notes  marginales;  ils  lèvent  le 
pied  et  s'en  vont  dans  un  autre  collège.  »  Ou  plutôt,  comme  l'éco- 
lier limousin  de  Rabelais  :  «  Ils  vont  déambuler  per  les  compiles 
et  quadrivies  de  l'urbe,  despumant  la  verbocination  laliale,  et 
comme  verisimiles  amorabonds,  captant  la  bénévolence  del'omni- 
juge,  omni forme  et  omnigène  sexe  féminin  ;  et  si,  par  forte  for- 
tune, il  y  a  rareté  ou  pénurie  de  pécune  en  leurs  marsupies-,  s'ils 
sont  exhaustés  de  métal  ferruginé,  dimitlant  pour  l'écot  leurs 
codices  et  vestes  opignérés,  et  prestolant  les  tabellares  à  venir  des 
pénates  et  lares  patriotiques.  » 

La  création  des  collèges  d'internes  diminua  les  troubles  et  les 
désordres  publics.  On  ne  vit  plus  se  reproduire  le  tumulte  qu'a- 
vaient occasionné  les  cours  de  la  rue  du  Fouarre  parmi  des  mil- 
liers d'écoliers  de  tout  âge  et  de  tous  pays,  appartenant  aux  quatre 
facultés  des  arts,  de  théologie,  de  décret  et  de  médecine,  et  aux 
quatre  nations  de  l'Ile-de-France,  de  Normandie,  de  Picardie  et 
d'Angleterre.  L'agitation  qui  parfois  encore  se  faisait  jour  ne 
déplaisait  pas  trop  à  l'Université  dont  les  privilèges  y  trouvaient 
leur  consécration.  VA  elle  tenait  encore  plus  à  sa  vieille  méthode 
d'enseignement  :  n'était-ce  pas  sous   l'empire  de  ces  usages  que 
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s'était  élevée  sa  grandeur?  Vouloir  y  changer  quelque  chose  était 
l'attaquer  elle-même.  Aussi  repoussait-elle  avec  horreur  toute  ten- 
tative d'innovation. 

C'est  ce  qui  explique  que  tandis  qu'en  Allemagne  le  savant  Agri- 
cola,  Valla  en  Italie,  Vives  en  Espagne  parvenaient  à  ébranler 
l'autorité  de  la  scolastique,  en  France  les  programmes  restaient 
les  mêmes;  toujours  des  disputes  sans  fin,  des  exercices  sur  les 
sophismata  et  les  quod  libeta,  et  l'étude  assidue  du  texte  d'Aristote 
réduit  en  théorèmes.  «  11  était  devenu  proverbial,  écrivait  Vives 
dans  son  livre  de  Pseiidodialecticis ,  qu'à  Paris  on  instruisait  la 
jeunesse  à  ne  rien  savoir,  sinon  à  dire  des  sottises  avec  une  inta- 
rissable loquacité.  »  Le  même  auteur  nous  a  laissé  le  récit  piquant 
d'une  interrogation  faite  en  sa  présence,  au  collège  de  Montaigu  : 

«  D.  Enfant,  demande  le  maître  à  l'un  de  ses  élèves  d'élite,  en 
quelle  année  mourut  Virgile? 

R.  Au  mois  de  septembre,  mon  maître. 

D.  En  quel  endroit?  —  R.  A  Brindes. 

D.  Quel  jour  de  septembre?  —  R.  Le  jour  des  calendes. 

—  Drôle,  veux- tu  me  déshonorer  devant  ces  messieurs?  Donne- 
moi  ma  férule,  retrousse  ta  manche,  avance  ta  main  pour  avoir 
dit  le  9  au  lieu  du  10.  Fais  attention  à  mieux  répondre.  Vous  allez 
voir,  messieurs,  que  c'est  unenfantqui  en  sait  long.  —  D.Salluste, 
au  commencement  de  son  Catilina,  a-t-il  écrit  omneis  homines  ou 
omnis  homines  ? 

R.  L'opinion  générale  est  qu'il  a  mis  omnis,  mais  moi  je  suis 
d'avisqu'il  a  dû  écrire  omneis,  qu'il  faut  orthographier,  contre  l'ha- 
bitude des  imprimeurs,  par  ei  et  non  par  un  i  simple. 

D.  Comment  s'appelait  le  frère  de  Rémus  et  comment  avait-il 
la  barbe  ? 

Pi.  Romus  ;  d'où  le  nom  de  Roma;  mais  par  terme  d'affection, 
on  le  nomme  du  diminutif  Romulus.  Lorsqu'il  allaita  la  guerre, 
il  n'avait  pas  de  barbe,  mais  il  en  portait  une  longue  en  temps  de 
paix  ;  c'est  ainsi  qu'il  est  représenté  sur  le  Tito  Live,  imprimé  à 
Venise. 

D.  Comment  Alexandre  se  releva-t-il  lorsqu'il  tomba  par  terre 
en  touchant  pour  la  première  fois  le  sol  de  l'Asie? 

R.  En  s'appuyant  sur  ses  mains  et  en  levant  la  tète.  »   Etc. 

Deux  autres  abus  étaient  celui  des  châtiments  corporels  prodi- 
gués sans  mesure  et  celui  du  latin  imposé  dans  les  exercices  et 
même  dans  les  conversations  familières.  Pour  peindre  ces  abus, 
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Monteil  met  le  langage  suivant  dans  la  bouche  d'un  régent  de 
collège  :  «  Mon  père  avait  d'excellentes  méthodes  d'instruction  et 
d'éducation.  Je  me  souviens  entre  autres  choses  qu'il  voulait  que 
la  plus  grande  politesse  régnât  entre  ses  écoliers.  Cependant,  il 
leur  permettait  de  s'injurier,  pourvu  que  ce  fût  en  latin,  et  de  se 
donner  môme  des  coups  de  poing  et  des  coups  de  pied,  pourvu 
qu'ils  fussent  accompagnés  d'imprécations  latines  ou  grecques.  11 
avait  éprouvé  que  par  ce  moyen  des  jeunes  gens  irascibles donton 
ne  pouvait  auparavant  rien  espérer,  étaientdevenus  bons  latinistes 
et  bons  grécistes.  Il  avait  aussi  beaucoup  de  confiance  dans  le 
fouet.  Les  fouets  du  xv0  siècle,  disait-il,  sont  deux  fois  plus  longs 
que  ceux  du  xive.  Aussi,  voyez  où  en  sont  les  connaissances  ac- 
tuelles, le  fouet  a  chassé  l'ignorance.  Mon  père  faisait  donner  le 
fouet  aussi  bien  que  dans  les  collèges  de  Paris.  » 

Cependant,  un  temps  nouveau  était  né,  époque  a  jamais  mémo- 
rable, qui  mérita  le  nom  de  la  Renaissance.  L'arrivée  en  Occident 
des  savants  grecs  chassés  de  Conlanlinople  par  l'invasion  musul- 
mane, 1  "invention  de  l'imprimerie,  la  découverte  du  nouveau 
monde  en  avaient  été  comme  l'inauguration.  Ramenés  dans  la  voie 
de  l'observation  et  de  la  critique,  les  esprits  s'élancèrent  à  la  con- 
quête du  libre  examen  et  du  progrès  aussi  bien  dans  le  domaine 
de  la  littérature  et  t'es  arts  que  dans  le  domaine  religieux.  Au  mi- 
lieu de  cette  évolution  générale,  les  vieilles  méthodes  d'enseigne- 
ment et  d'éducation  ne  pouvaient  rester  inébranlables. 

Dès  153G,  Piamus  avait  jeté  un  hardi  défi  à  la  doctrine  régnante 
en  prenant  pour  sujet  de  thèse  :  «  Que  les  ouvrages  d'Aristote  ne 
sont  qu'un  tissu  d'erreurs  ou  de  mensonges.  »  Mais,  poursuivi 
comme  séditieux  et  impie,  il  s'était  vu  interdire  par  le  Parlement 
de  médire  d'Aristote,  des  autres  anciens  auteurs  reçus  et  approu- 
vés de  l'université  et  de  ses  suppôts.  Persécuté  et  contraint  à  l'exil, 
il  finit,  comme  on  sait,  par  être  massacré  à  la  Saint-Barthélémy  ; 
et  des  écoliers  traînèrent  son  corps  dans  la  boue. 

Pendant  qu'il  attaquait  ainsi  de  face  la  scolastique  et  succombait, 
un  adversaire  d'un  autre  genre,  d'autant  plus  dangereux  qu'il 
était  moins  déclaré,  s'élevait  contre  elle.  Celui-ci,  Rabelais,  n'avait 
aucun  goût  pour  le  sort  de  martyre.  11  se  couvrit  d'un  voile  de  fan- 
taisies et  de  bouffonneries  comme  d'une  cuirasse  et  d'un  bouclier 
pour  pouvoir,  à  leur  abri,  lancer  sans  danger  les  traits  les  plus  re- 
doutables contre  le  pédantisme  et  la  routine,  l'hypocrisie  et  la  su- 
perstition. C'était  le  temps,  ne  l'oublions  pas,  où   Etienne   Uulet, 


—  169  — 

Louis  de  Berquin,  Jean  Cature,  Anne  Dubourg  étaient  brûlés 
comme  hérétiques.  L'auteur  de  Pantaguel  et  de  Gargantua  n'aurait 
pas  non  plus  sans  doute  échappé  au  bûcher  sans  la  précaution  qu'il 
prit  de  masquer  ses  profondeurs  sous  des  fleurs  et  des  ordures;  les 
broderies  cyniques  et  comiques  sauvèrent  la  irame  sérieuse  et  hardie 
du  livre.  Ce  mélange  de  moralité  et  de  grotesque,  d'élévation  et  de 
libertinage,  était  d'ailleurs  dans  le  goût  de  l'époque,  ainsi  que  l'at- 
testent du  xive  au  xvic  siècle,  les  monuments  de  la  littérature  et 
des  arts.  L'emploi  qu'en  fît  Rabelais  répondait  aussi  à  la  nature 
particulière  de  son  esprit.  11  lui  valut  tantôt  de  passer  inaperçu, 
tantôt  d'être  garanti  par  de  puissants  protecteurs  et  procura  à  ses 
redoutables  attaques  l'impunité  et  le  succès. 

Si  dans  son  ensemble,  l'œuvre  de  ce  grand  esprit  est  consacré  à 
la  recherche  de  la  vérité  et  de  la  sagesse,  l'objet  spécial  des  deux 
premiers  livres  est  l'éducation  de  la  jeunesse.  Grandgousier,  après 
avoir  successivement  confié  son  fils  Gargantua  aux  soins  de  deux 
grands  docteurs  sophistes,  s'aperçoit  que  vraiment  il  étudiait  très- 
bien  et  y  mettait  tout  son  temps,  toutefois  que  en  rien  ne  profi- 
tait. Alors,  à  la  suite  d'une  scène  où  le  mérite  du  précepteur  Po- 
nocrates  est  mis  en  relief  par  le  succès  de  son  élève  Eudémon,  il 
le  choisit  pour  gouverneur.  Ponocrates,  ayant  conduit  Gargantua 
à  Paris,  le  laisse  d'abord  faire  en  sa  manière  accoutumée,  afin 
d'entendre  par  quel  moyen  et  si  longtemps  ses  anciens  maîtres 
l'avaient  rendu  tant  fat,  niais  et  ignorant.  Quand  il  a  vu  comment 
son  nouvel  élève  perdait  son  temps  en  études  stériles,  en  amuse- 
ments frivoles,  en  dévotions  puériles  et  en  débauches  grossière --, 
il  délibère  le  autrement  instituer  et  le  met  en  tel  train  d'étude 
qu'il  ne  perd  heure  quelconque  du  jour. 

Levé  à  quatre  heures  du  matin,  Gargantua,  après  les  premiers 
soins  de  propreté  et  de  toilette  (qui  étaient  alors  en  général  exces- 
sivement négligés),  s'adonne  à  révérer,  adorer,  prier  et  supplier 
le  bon  Dieu,  en  écoutant  la  lecture  d'une  page  de  l'écriture  sainte. 
La  journée  ainsi  commencée  est  fout  entière  employée  utilement 
à  l'étude  et  à  des  exercices  du  corps  :  étude  des  langues  et  des  lit- 
tératures anciennes  et  modernes,  des  sciences  naturelles  et  mathé- 
matiques,escrime,  équitation,  gymnastique,  chasse,  natation,  pro- 
menades botaniques  dans  les  champs  et  dans  les  bois  ou  suivant  le 
temps  et  la  saison,  visites  dans  les  Ateliers  des  diversesinduslries. 
astronomie,  musique,  peinture,  rien  n'est  négligé;  c'est  un  chef- 
d'œuvre   de  bon   sens   et   de  méthode  combiné  pour  mettre  en 
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œuvre  toutes  les  facultés  de  l'esprit  et  du  cœur,  toutes  les  forces 
du  corps. 

Devenu  père  à  son  tour,  l'élève  d'Eudémon  s'occupe  de  l'éduca- 
tion de  son  fils  Pantagruel  et  lui  adresse  à  Paris  une  lettre  remplie 
d'idées  judicieuses  et  élevées  qui  se  termine  ainsi  :  «  Pourquoi, 
mon  fils,  je  t'admoneste  que  employés  la  jeunesse  à  bien  profiler  en 
élude  et  en  vertus.  Tu  es  à  Paris,  tu  as  ton  précepteur  Épistémon, 
dont  l'un  par  vives  et  vocales  instructions,  l'autre  par  louables 
exemples,  te  peult  endoctriner.  J'entends  et  veulx  que  tu  apprennes 
les  langues  parfaitement  :  premièrement  la  grecque,  comme  le  veut 
Quintilien;  secondement  la  latine;  et  puis  l'hébraïque  pour  les 
sainctes  lettres  ;  et  la  chaldaïque  et  arabique  pareillement.  Qu'il 
n'y  ait  histoire  que  tu  ne  tiennes  en  mémoire  présente.  Des  arts 
libéraux,  géométrie,  arithmétique  et  musique,  je  t'en  donnai 
quelque  goust  quand  tu  étais  encore  petit,  en  l'âge  de  cinq  ou  six 
ans  :  poursuis  le  reste,  et  d'astronomie  saches-en  tous  les  canons. 
Laisse-moi  l'astrologie  divinatrice  et  l'art  de  Lullius,  comme  abus 
et  vanité.  Du  droit  civil,  je  veux  que  tu  saches  par  cœur  les  beaux 
textes  et  me  les  conières  avecque  philosophie. 

«  Et  quant  à  la  connaissance  des  faits  de  nature,  je  veux  que  tu 
t'y  adonnes  curieusement,  qu'il  n'y  ait  mer,  rivière  ni  fontaine 
dont  tu  ne  cognaisses  les  poissons  ;  tous  les  oiseaulx  de  l'air,  tous 
les  arbres,  arbustes  et  fruitiers  des  forêts,  toutes  les  herbes  de  la 
terre,  tous  les  métaulx  cachés  au  ventre  des  abymes,  rien  ne  te 
soit  incognu.  Puis  soigneusement  revisite  les  livres  des  médecins 
grecs,  arabes  et  latins 

«  Mais  parce  que,  selon  le  sage  Salomon,  sapience  n'entre  pas 
en  âme  malivole,  et  science  sans  conscience  n'est  que  ruine  de 
Tâme,  il  te  convient  servir,  aimer  et  craindre  Dieu,  et  en  lui  mettre 
toutes  tes  pensées,  tout  ton  espoir.  Aie  suspectsles  abus  du  monde. 
Ne  mets  ton  cœur  en  vanité.  Sois  serviable  à  tous  tes  prochains  et 
les  aime  comme  toi-même.  Révère  les  précepteurs,  fuis  la  compa- 
gnie des  gens  auxquels  lu  ne  veulx  point  ressembler.  El  quand  tu 
cognaislras  que  tu  auras  tout  le  savoir  de  par  delà  acquis,  retourne. 
vers  moi  afin  que  je  te  voie  et  le  donne  ma  bénédiction  devantque 
mourir.  » 

En  résumé,  les  règles  d'éducation  de  Rabelais  offrent  l'applica- 
tion parfaite  du  principe  mens  sema  in  corpore  sano.  Suivant  lui, 
la  grande  préoccupation  des  parents  et  des  maîtres  doit  être  d'ins- 
pirer aux  entants  le  goût  du  travail  et  de  la  science,  d'ouvrir  leur 
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intelligence  à  fout  ce  qui  est  bon  et  beau,  et  de  les  former  a  la  vie 
en  les  mettant  en  contact  avec  la  nature  réelle  des  hommes  et  des 
choses.  Les  châtiments  corporels  le  révoltent  :  l'ignorance  et  la 
superstition,  les  pédants  et  les  fanatiques  excitent  son  mépris  et 
ses  railleries;  mais  il  est  pénétré  du  respect  de  Dieu,  et  la  belle 
littérature,  la  vraie  science  le  charment. 

A  tous  ces  points  de  vue,  Montaigne  se  montra  le  disciple  cl  le 
continuateur  de  Rabelais,  tout  en  conservant  une  originalité 
propre.  Pour  lui  aussi,  l'éducation  est  «  la  plus  grande  et  impor- 
tante difficulté  de  l'humaine  science Trop  souvent  nous  ne  tra- 
vaillons qu'à  remplir  la  mémoire  et  laissons  l'entendement  et  la 
conscience  vides;  nous  savons -décliner  vertu  et  nous  ne  savons 
l'aimer.  »  Et  ailleurs  :  «  Le  savoir  est  moins  profitable  que  le 
jugement.  Que  nous  sert-il  d'avoir  la  panse  pleine  de  viande  si 
elle  ne  se  digère,  si  elle  ne  se  transforme  en  nous,  si  elle  ne  nous 

augmente  et  fortifie? Fâcheuse  suffisance  qu'une  suffisance 

pure  livresque.  Il  faut  imiter  les  abeilles  qui  pillottent  deçà-delà 
les  fleurs,  mais  qui  font  après  le  miel  qui  est  touL  leur  et  n'est 
plus  ni  thym  ni  marjolaine.  » 

Quelques  citations  encore,  mieux  qu'une  se;  he  analyse  de  ce 
charmant  écrivain,  achèveront  de  faire  connaître  en  résumé  ses 
principales  idées  sur  la  manière  d'instruire  et  d'élever  la  jeunesse  : 
«  Sans  doute  le  commerce  des  livres  est  excellent,  dit-il  ;  on  pra- 
tique, par  ce  moyen,  les  grandes  âmes  des  meilleurs  siècles.  Mais 
le  commerce  des  hommes  est  merveilleusement  propre  à  former 
l'entendement,  comme  aussi  la  visite  des  pays  étrangers  et  l'étude 
des  langues  vivantes,  pour  frotter  et  limer  notre  cervelle  contre 
celle  d'autrui.  Ce  n'est  pas  raison  de  nourrir  un  enfant  au  giron 
de  ses  parents  ;  cette  amour  natale  les  attendrit  trop  et  les 
relâche. 

«  11  faut  lui  mettre  en  l'esprit  une  honnête  curiosité  de  s'enqué- 
rir de  tout.  Qu'il  sache  toutes  choses  et  n'aime  à  faire  que  les 
bonnes.  Après  qu'on  lui  aura  appris  ce  qui  sert  a  faire  plus  sage 
et  meilleur,  on  l'entretiendra  de  ce  que  c'est  que  logique,  phy- 
sique, géométrie,  rhétorique  ;  et  la  science  qu'il  choisira,  ayant 
déjà  le  jugement  formé,  il  en  viendra  bientôt  à  bout. 

«  Otez  les  subtilités  épineuses  de  la  dialectique,  prenez  les 
simples  discours  de  la  philosophie  ;  si  la  philosophie  est  devenue 
comme  un  nom  vain  et  fantastique  qui  se  trouve  de  nul  usage  et 
de  nul  prix,  je  crois  que  ces  ergotismes  en  sont  la  cause  qui  ont 
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saisi  ses  avenues;  c'est  baroco  et  baraliplon  qui  rendent  leurs  sup- 
pôts aussi  crottés  et  enfumés.  » 

Montaigne  interdit  la  violence  et  les  coups  :  «  Il  n'y  a  rien  qui 
abâtardisse  et  étourdisse  si  tort  une  nature  bien  née.  Je  n'ai  vu 
autre  effet  aux  verges,  sinon  de  rendre  les  âmes  plus  lâches  ou 
plus  malicieusement  opiniâtres.  Quelle  manière  pour  éveiller  l'ap- 
pétit envers  les  leçons,  à  ces  tendres  âmes  et  craintives,  de  les  y 
guider  d'une  trogne  effroyable  et  les  mains  armées  de  fouets  !  » 

L'homme  n'est  pas  un  pur  esprit  ;  dans  l'intérêt  même  de  l'âme, 
le  corps  ne  doit  pas  être  négligé  :  «  Ce  n'est  pas  assez  de  lui 
raidir  l'âme,  il  faut  aussi  lui  raidir  les  muscles.  Endurcissez-le  à 
la  sueur  et  au  froid,  au  vent,  au  eoleil  et  aux  hasards  qu'il  lui  faut 
mépriser  ;  ôtez-lui  toute  mollesse  et  délicatesse  ;  qu'il  ne  soit  pas 
un  beau  garçon  et  dameret,  mais  un  garçon  vert  et  vigoureux.  » 

Pour  trouver,  classés  avec  méthode,  mais  dénués  de  la  grâce  du 
style,  les  principes  d'éducations  de  Montaigne,  il  suffit  d'ouvrir  le 
livre  de  la  Sagesse,  de  Charron,  son  imitateur.  Charron  nous  dira 
que  former  l'esprit,  dresser  le  corps,  régler  les  mœurs,  doivent 
être  les  fins  de  l'éducation  ;  qu'il  faut  procéder  d'une  façon  douce 
et  enjouée,  sans  toutefois  pratiquer  cette  douce  indulgence  et  sotte 
crainte  de  contrister  les  enfants  qui  est  une  extrémité  aussi  mau- 
vaise; que  l'on  doit  cultiver  et  faire  valoir  le  naturel  ;  plus  tendre 
à  la  sagesse  qu'à  la  science,  plus  à  former  le  jugement,  la  vo- 
lonté,  la  conscience,  qu'à  remplir  la  mémoire;  et  que  pour  arri- 
ver à  ce  but,  il  importe  d'interroger  souvent  l'enfant,  de  le  faire 
parler,  dire  son  avis  et  rendre  raison  de  son  dire  ;  qu'il  faut,  en  ce 
qui  concerne  les  mœurs,  l'habituer  à  la  franchise,  à  la  simplicité, 
à  la  modération  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  corps,  l'endurcir  au  tra- 
vail et  à  la  douleur. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  l'éducation  depuis  Rabelais,  Montaigne 
et  Charron.  Mais  quels  principes  plus  vrais,  quelle  meilleure  mé- 
thode a-t-on  découverts  ?  Sans  faire  injure  aux  publicistes  des 
xviii0  et  xixe  siècles,  il  est  permis  d'estimer  qu'ils  n'ont  rien  pré- 
senté de  plus  sensé  ni  de  plus  pratique,  sur  cette  matière,  que 
leurs  devanciers  du  xvie;  s'inspirer  des  règles  posées  à  cette  époque, 
ce  n'est  pas  rétrograder,  c'est  puiser  à  la  source  même  la  vérité  et 
la  raison. 
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SUR  L'ANCIENNE   DÉCLINAISON 

ET     LES    ORIGINES     DU     PLURIEL 

DANS  LES  SUBSTANTIFS  FINANÇAIS 

PAR   M.    ED.    DROUIN 
Membre  titulaire  (Section  de  îllelun.) 


I.  L'étude  du  vieux  français  est  restéejusqu'ici  le  privilège  d'un 
petit  nombre  d'érudits,  presque  tous  élèves  de  notre  école  des 
Chartes,  et  n'a  pas  encore  pénétré  dans  l'enseignement  universi- 
taire ;  il  y  a  cependant  lieu  d'espérer  qu'elle  sortira  bientôt  du 
domaine  des  médiévistes  pour  entrer  dans  le  champ  des  travaux 
classiques,  et  que  la  question  de  l'origine  de  notre  langue  sera  mise 
un  jour  au  même  rang  que  celle  des  origines  de  la  monarchie 
française.  En  attendant,  l'ignorance  est  généralement  répandue 
sur  notre  histoire  littéraire,  au  moins  pour  la  période  antérieure 
au  xvie  siècle.  On  se  contente  de  savoir  que  le  français  vient  du 
latin,  et  encore  est-ce  du  latin  classique  ou  du  latin  vulgaire?  Com- 
bien peu  savent  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  romana  rustica,  et 
seraient  en  état  d'expliquer  comment,  par  quelles  transformations 
successives,  suivant  quelles  lois  de  substitution  et  de  dégradation 
des  voyelles  et  des  consonnes,  le  latin  populaire  a  pu  donner  nais- 
sance aux  dialectes  si  variés  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui 
et  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  langues  novo-latines. 

Parmi  les  différentes  questions  que  comporte  ce  genre  de  re- 
cherches, il  en  est  une  sur  laquelle  nous  voudrions  attirer  un  mo- 
ment l'attention  des  membres  de  la  Société  ;  nous  voulons  parler 
de  l'ancienne  déclinaison  française  et  de  l'origine  des  différents 
pluriels  modernes.  En  présentant  quelques  observations  à  ce  sujet, 
nous  aurons  l'occasion  de  parler  de  notre  vieille  langue  des  xie  et 
xnr;  siècles.  C'est  en  effet  à  ces  époques,  et  même  plus  haut,  au 
ixe  siècle,  qu'il  faut  remonter  pour  avoir  les  mots  dans  leurs  formes 
régulières  et  natives,  car,  plus  tard,  la  langue  est  déjà  cultivée  et 
a  perdu  cette  pureté  première,  cette  régularité  grammaticale  et 
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phonétique  qui  est  le  propre  du  langage  populaire  abandonné  à 
lui-même;  aussi  nul  doute  que  si  nous  venions  à  découvrir  des 
monuments  importants  antérieurs  au  ix('  siècle,  nous  n'y  trou- 
vassions ces  formes  primitives  dans  toute  leur  originalité  et  (elles 
(pu'  le  latin  les  a  naturellement  engendrées,  l»éjà,  il  est  vrai,  les 
gloses  de  Reichenau  et  de  Cassel  (vers  700)  et  le  Serment  de  842, 
les  plus  anciens  textes  écrits  de  la  langue  populaire  de  France, 
sont  pour  nous  d'une  valeur  considérable,  car  ils  nous  montrent 
presque  l'état  rudimenlaire  de  notre  langue;  mais  ces  textes  sont 
peu  nombreux  et  rédigés  en  un  idiome  difficile  a  classer.  Tels 
qu'ils  sont,  cependant,  ils  nous  donnent  l'idée  d'un  langage  vivant 
et  parlé,  qui  n'est  lui-même  que  le  résultat  de  plusieurs  degrés 
d'évolution  que  nous  ignorerons  probablement  toujours.  Celle 
époque,  qu'on  peut  limiter  entre  le  ve  et  le  vme  siècle,  constitue 
l'enfance  de  la  langue  populaire  de  France  ;  on  sait  que  la  langue 
littéraire  était  le  latin,  qui  fut  pendant  longtemps  encore  le  seul 
employé  pour  la  rédaction  des  actes,  des  contrats,  des  chartes,  et 
pour  la  correspondance,  comme  il  l'était  pour  les  œuvres  the'olo- 
giques  tt  profanes.  Ce  n'est  guère  qu'au  xie  siècle  que  la  langue 
vulgaire  du  Nord  ou  du  Midi  prend  une  place  définitive  à  côté  du 
latin  comme  langue  écrite. 

II.  Comment  cette  langue  latine,  telle  que,  nous  la  connais- 
sons, si  synthétique,  si  complète,  a-t-elle  pu  dégénérer,  sui- 
vant les  pays,  en  idiomes  analytiques  et  d'une  structure  gramma- 
ticale si  différente?  II  est  évident  que  ce  travail  de  décomposition 
et  de  réorganisation  ne  commença  pas  tout  d'un  coup  aux  vu0 
ou  vin0  siècles,  et  que,  dès  longtemps  déjà,  il  s'opérait  dans  les 
masses  et  dans  la  conversation  courante  jusqu'à  ce  que  le  latin 
devînt  définitivement,  en  tant  que  parlée,  une  langue  morte.  La 
complication  de  la  grammaire  latine  avec  ses  cas,  ses  genres,  ses 
cinq  déclinaisons  ne  devait  pas  en  effet  convenir  beaucoup  au  lan- 
gage populaire,  et,  dès  l'époque  romaine,  il  s'était  introduit,  à 
côté  et  indépendamment  des  formes  archaïques,  certaines  licences 
qui  étaient,  il  est  vrai,  des  barbarismes  par  rapport  au  latin  clas- 
sique, mais  qui  cependant  étaient  assez  considérables  et  assez  fré- 
quentes pour  qu'on  doive  aujourd'hui  en  tenir  compte  dans  l'his- 
toire d'une  langue.  Plaute  et  Térence  ont  mis  en  scène  des  person- 
nages qui  parlent  un  langage  courant  rempli  de  ces  barbarismes 
que  l'on  retrouve  plus  tard  dans  les  lois  Barbares,  comme  dorsus, 
aevus,  collas,  Oi-achias,  pecoras,  en  sorte  que  les  spécimens  que 
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nous  ont  transmis  les  deux  comiques  latins  peuvent  déjà  nous  don- 
ner une  idée  de  la  sermo  rustica,  c'est-à-dire  de  l'idiome  parlé  par 
le  peuple  de  Rome  aux  111e  et  11e  siècle  avant  J.-C.  (1). 

On  conçoit  qu'au  lur  et  à  mesure  de  la  décadence  de  l'empire 
romain  les  altérations  que  le  peuple  faisait  subir  à  la  langue,  pri- 
rent de  plus  fcn  plus  de  l'extension;  les  inscriptions  tumulaires  de 
ces  époques  en  sont  une  preuve.  Aux  vie  et  vne  siècles,  ainsi  que  l'a 
montré  Renouard,  la  confusion  était  grande  entre  les  diverses 
formes  grammaticales,  non-seulement  parmi  le  peuple,  mais  en- 
core parmi  les  lettrés,  puisque  ces  fautes  ont  été  relevées  dans  des 
documents  écrits. 

Cette  confusion  amena  tout  naturellement  la  suppression  des 
flexions  qui  n'avaient  plus  leur  valeur  distincte  et  qui  devenaient 
pour  ainsi  dire  sans  objet.  C'est  ainsi  qu'on  arriva  à  simplifier  et 
à  n'avoir  plus  (même  clans  le  latin  de  cette  époque)  que  deux  cas; 
un  pour  le  sujet  (le  nominatif)  et  l'autre  pour  le  régime  (l'ablatif 
ou  l'accusatif)  ;  le  génitif  et  le  datif  disparurent. 

Celte  destruction  de  la  déclinaison  latine  passa  du  latin  lui-même 
dans  les  dialectes  nouvellement  formés  ;  c'est  là  un  des  carac- 
tères communs  aux  langues  romanes  (2),  c'est-à-dire  à  tous  ces 
idiomes  qui  sortirent  du  latin  populaire  après  la  chute  de  l'empire 
et  les  invasions  barbares.  L'introduction  de  Y  article,  élément  nou- 
veau du  discours,  l'usage  des  auxiliaires  pour  composer  les  temps 
analytiques  aux  lieu  et  place  des  temps  synthétiques  du  latin,  la 
disparition  du  genre  neutre  et  l'abandon  de  la  forme  passive  an- 
cienne, enfin  et  surtout  l'uniformité  dans  la  règle  et  l'application 
de  l'accent  tonique,  telles  sont  encore  les  particularités  les  plus  im- 
portantes communes  à  tout  le  domaine  roman  ou   novo-lalin  (3). 

Pourtant,  au  point  de  vue  même  de  la  déclinaison,  les  langues 
romanes  ne  sont  plus  toutes  d'accord  sur  l'époque  de  la  dispari- 
tion des  cas.  Ainsi  le  groupe  franco-provençal,  qui  comprend  la 
langue  d'oil  et  la  langue  d'oc,  a  gardé  plus  longtemps,  comme  nous 

(1)  M.  Darmstetter  a  trouvé  dans  le  Talmud  composé  au  iue  siècle  de  notre  ère, 
des  mois  latins  introduits  au  milieu  de  mots  hébreux  et  représentant  des  formes 
populaires  de  l'époque,  comme  komt  (comitem),  capo  (à  côté  de  caput),  musma 
(maxima),  etc.  Voir  le  recueil  intitulé  Romania,  I.  ISii,  p.  94. 

(2} -Nous  employons  ici  le  mot  roman  lato  sensu,  c'est-à-dire  comprenant  la 
langue  des  trouvères  (langue  d'oil),  et  celle  des  troubadours  (langue  d'oc  ou  proyen- 
çale). 

(3)  Littré,  Histoire  de  la  langue  française,  introduction,  p.  xx.  — Gaston  Paris, 
Rôle  de  l'accent  latin. 
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Je  verrons,  l'ancienne  déclinaison  latine  réduile  aux  deux  cas,  cas 
sujet  et  cas  régime.  Le  groupe  hispano-italien,  au  contraire,  n'a 
rien  conservé  de  ces  flexions,  et,  au  moment  où  il  se  présente  à 
nous  dans  ses  premiers  monuments  écrits,  il  est  complètement 
dépouillé  des  désinences  casuelles,  l'article  et  la  préposition  ser- 
vant seuls  (comme  dans  le  français  du  xiv"  siècle)  pour  exprimer 
tous  les  rapports  de  subjectivité  ou  d'objectivité.  C'est  en  ce  sons 
que  M.  Littré  a  pu  dire  que,  au  point  de  vue  du  terme  auquel 
aboutissent  les  langues  romanes,  l'antécédence  est  au  groupe  his- 
pano-italien, puisqu'il  est  langue  sans  cas  avant  le  français;  et 
que,  d'un  autre  côté,  au  point  de  vue  historique,  la  langue  des 
Gaules  est  plus  ancienne  que  l'italien  et  l'espagnol,  parce  qu'elle 
est  plus  près  du  latin  que  ces  deux  derniers  idiomes. 

Le  même  savant  a  établi  d'une  manière  remarquable  ce  carac- 
tère particulier  aux  langues  romanes.  Les  deux  cas  constituent 
une  sorte  de  déclinaison  en  miniature.  Deux  principes  y  ont  pré- 
sidé :  un  principe  de  tradition  et  un  principe  d'analogie.  Le  prin- 
cipe de  tradition  émane  du  latin  et  se  divise  en  deux  formes  :  pre- 
mière forme,  là  où  le  nominatif  latin  avait  un  s,  le  nominatif  en 
langue  d'oc  et  en  langue  d'oil  a  conservé  cette  lettre,  et  le  régime 
l'a  perdue,  comme  en  latin  ;  deuxième  forme,  là  où  la  déclinaison 
latine  s'allongeant  changeait  d'accent,  l'accent  détermina  dans  les 
langues  d'oc  et  d'oil  le  nominatif  et  Je  régime  :  imperator,  empe- 
rere;  imperatôrem,  empereor  ;  lâtro,  lerre  ;  latrônem,  larron,  etc. 
Mais  il  y  eut  certains  mois  neutres  ou  féminins  qui,  par  leur  ori- 
gine latine,  ne  se  prêtèrent  plus  à  ces  formations;  c'est  alors 
qu'intervint  le  principe  d'analogie;  ces  langues,  qui  se  sentaient 
langues  à  deux  cas,  créèrent  à  ces  mots,  par  une  certaine  har- 
diesse grammaticale,  un  nominatif  singulier  et  un  régime  pluriel 
semblables  aux  autres  (1). 

III.  Les  six  cas  du  latin  se  réduisent,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  à  deux;  l'un,  qui  fut  le  signe  du  nominatif,  du  sujet,  et  que  l'on 
a  appelé  le  subjectif  ou  cas  sujet,  et  l'autre,  destiné  à  exprimer  le 
complément  et  les  rapports  de  toute  espèce,  et  auquel  on  a  donné 
le  nom  de  cas  régime  ou  objectif.  Ce  dernier  fut  tiré  de  l'accusatif 
lai  in,  cas  qui  depuis  longtemps  était  employé  soit  seul,  soit  avec 
des  prépositions  pour  désigner  tous  les  cas  obliques. 

Dès  les  monuments  les  plus  anciens  de  la  langue  d'oil  et  de  la 

(1)  Littré.  Histoire  de  la  langue  française.  2e  vol.,  ]>.  27o,  436  et  suivantes. 
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langue  romane,  on  trouve  celte  distinction  très-marquée  et  cette 
déclinaison  réduite  à  deux  cas  (I). 

Ainsi,  en  langue  d'oil,  le  Serment  de  842  et  le  citant  iVEulalie 
(xc  siècle)  nous  offrent  les  exemples  suivants  : 
Singul.  cas  sujet  :  cas  régime  : 

Quant  Deus  me  dunat        Pro  Deo  amur,  pro  Christian 

poblo. 

Neuls  cui  eo  returnar         Nul  plaid  prindrai. 

Karlus  meos  sendra  Salvarai-eo  meon  l'radre  Karlo 

Lodhwigs  Lodhuwig 

Plur.      Li  Deo  inimi  les  mais  conseillers, 

exemples  dans  lesquels  il  est  facile  de  voir  que  les  sujets  singu- 
liers Deus,  neuls,  Karlus,  Lodhwigs  viennent  des  nominatifs  sin- 
guliers correspondants  ;  que  les  régimes  Deo,  poblo,  nul,  meon, 
Karlo,  Lodhuwig  se  rapportent  à  l'accusatif  latin,  avec  chute  de 
la  syllabe  non  accentuée;  que  le  pluriel  sujet  inimi  rappelle  le  no- 
minatif inimici  (sans  s),  tandis  que  le  régime  mais  conseillers  est 
calqué  sur  le  latin  malos  consiliarios. 

La  seconde  déclinaison  était  ainsi  prise  pour  type  et  tous  les 
substantifs  et  adjectifs  la  suivirent.  En  effet  : 

La  flexion  du  substantif  dominus  était  en  latin  classique,  la 
suivante  : 

Sing.  nom.,  domin-u-s 

—  ace,       —       u-m 
Plur.  nom.,    —       i 

—  ace.       —       o-s 

On  voit  que  Ys  sert  à  marquer  le  nominatif  singulier  et  l'accu- 
satif pluriel  et  qu'aux  deux  autres  cas  cette  sifflante  manquait.  Ces 
deux  derniers  cas  étaient  l'accusatif  singulier  en  uni  et  le  nomi- 
natif pluriel  en  i.  Nous  savons  que  dès  l'antiquité  classique,  l'm 
final  était  très-faiblement  prononcé  au  point  qu'il  permettait  à  la 
voyelle  qui  le  précédait  de  s'élider  avec  la  voyelle  initiale  du  mot 
suivant  ;  de  là,  les  formes  abrégées  :  deo,  poblo,  karlo  ;  dans 
d'autres  cas,  la  voyelle  finale  s'assourdit  en  e  muet  ou  finit  par 
disparaître  :  peuple,  Charles,  diable,  Lodhuwig. 

Le  substantif  dominus  se  déclinait,  par  suite,  en  langue  d'oil,  de 
la  manière  suivante  : 


(1)    Voir  Chevallet    Origine  et   formation   de   la   langue   française,   1857,   III, 
p.  15. 
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Sing.  nom.,  dam-s  =  domin-us  (avec  l'accent  sur  do) 

—  ace,    dam     =  domin-um 
PIup.  nom.,  dam     =  domin-i 

—  ace,    dam-s  =  domin-os. 

Voilà  en  quelque  sorte  le  paradigme  de  toute  l'ancienne  décli- 
naison. Nous  savons  aujourd'hui,  par  les  nombreux  monuments 
littéraires  qui  ont  été  publiés,  que  la  règle  était  à  peu  près  générale 
à  la  première  époque  de  la  langue,  etquejusqu'à  lafln  duxin°siècle, 
cette  règle  a  été  rigoureusement  observée.  Burguy  nous  l'affirme 
pour  la  langue  d'oil  :  «  Il  n'est  pas  une  charte,  pas  une  pièce,  pas 
le  moindre  contrat  écrit  dans  le  plus  petit  village  de  la  plus  reculée 
de  nos  provinces  pendant  Je  xme  siècle  où  cette  règle  ne  se  retrouve 
d'une  manière  évidente  et  avec  une  constance  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  remarquer.  »  (1). 

IV.  La  même  règleexistait  en  provençal.  Le  nominatif,  dit  Hugues 
Faidit,  se  reconnaît  par  la  syllabe  lo,  le  génitif  par  la  syllabe  de, 
le  datif  par  a,  l'accusatif  par  lo.  L'accusatif  ne  se  distingue  du 
nominatif  au  singulier  qu'en  ce  que  celui-ci,  quand  il  est  masculin 
(ou  plutôt  quand  la  terminaison  est  masculine,  quel  que  soit  le 
genre),  veut  s  à  la  fin,  tandis  que  les  autres  cas  n'ont  aucun  suf- 
fixe. Le  nominatif  pluriel  le  rejette  et  tous  les  autres  cas  le 
prennent.  L'exemple  que  nous  donne  le  grammairien  provençal  est 
celui-ci  (c2)  : 

Sing.  N.  lo  reis  (le  roi),  aquestz  cavalers  (ce  chevalier) 

—  G.  del  rei 

—  D.  al  rei 

—  Ace.  lo  rei 

Plur.  N.  li  rei,  —  aquelh  cavaler 

—  Ace,  G.,  D.  rei-s. 

Raimond  Vidal  dit  de  son  côté  que  les  substantifs  masculins 
s'allongent  (c'est-à-dire  prennent  1'*)  au  nominatif  singulier  et  à 
l'accusatif  pluriel  : 

Lo  cavaliers 
Los  cavals  (3). 
Cette  règle  de  Vs  s'étendait  dans  les  deux  langues  aux  adjectifs 
et  aux  noms  propres,  et  on  écrivait  viel-s,  pale-s,  maigre-s,  Perres 
(Petrus),  Pois,  Philips,  Charles  au  nominatif. 

(1)  Grammaire  de  la  langue  d'oil,  1,  p.  65. 

(2)  Donatus  provincialis,  dans  l'édition  de  M.  Guessard. 
(<)  La  Dreita  maniera  de  trobar  (édit.  Guessard). 
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Bientôt,   presque  tous  les  substantifs,  à  quelque  déclinaison 
qu'ils  appartinssent,  furent  assujettis  à  la  même  règle  ;  il  en  ré- 
sulta, le  thème  n'étant  plus  le  même  au  nominatif  qu'à  l'accusatif, 
deux  formes  distinctes  qu'avait  chaque  substantif,  suivant  qu'il 
était  complément  ou  sujet.  C'est  ainsi,  par  exemple,  en  langue 
d'oil,  que  cornes  au  nominatif  singulier,  avec  l'accent  tonique  sur 
la  pénultième,  a  donné  cons,  cuens,  coens,  quens,  suivant  les  dia- 
lectes ;  mais  au  régime  (comilem),  la  forme  était  comte,  conte,  la 
seule  qui  soit  restée  dans  la  langue  moderne  (1),  et  au  pluriel 
contes,  conte,  avec  ou  sans  s,  suivant  que  le  mot  est  complément 
ou  sujet,  dominus  étant  toujours  pris  pour  type.  11  en  fut  de  môme 
pour  les  noms  en  or,  en  atus,  en  rs.  Il  suffit  de  lire  quelques  pages 
d'écrivains  des  xie  ou  xne  siècles  pour  constater  ce  fait  de  la  règle 
de  l's  et  de  l'existence  des  deux  formes.  Il  faut  observer  toutefois 
que  les  manuscrits  (notamment  les  textes  angb-normands)  sont 
loin  de  nous  offrir  une  régularité  constante  dans  l'application,  et 
que  le  même  écrivain  donne  des  exemples  de  la  violation  la  plus 
flagrante  de  cette  loi.  Aussi,  M.  Littré  est-il  d'avis  de  restituer  les 
textes  qui  contiennent  des  erreurs  de  ce  genre,  surtout  quand  la 
quantité  métrique  et  le  sens  ne  peuvent  qu'y  gagner  :  les  règles 
positives  de  grammaire  doivent,  du  reste,  l'emporter  sur  des  habi- 
tudes fluctuantes  de  copistes  (2),  car  il  est  à  remarquer  qu'à  partir 
de  la  fin  du  xme  siècle  pour  la  langue  d'oil,  et  bien  avant,  pour  la 
langue  d'oc,  ces  règlesne  furent  plus  observées  que  par  une  tradition 
ignorante,  c'est-à-dire  que  les  personnes  qui  les  appliquaient  ne 
pouvaient  plus  se   rendre  compte  des  causes  qui  les  avaient  pro- 
duites (3).  Ce  phénomène  se  reproduit  constamment  dans  l'histoire 
des  langues  ;  les  peuples  perdent  le  sens  et  la  valeur  des  suffixes, 
des  désinences,  et  créent  ainsi  des  anomalies  et  des  formes  con- 
traires aux  lois  de  leur  propre  idiome.  De  tels  exemples  sont  sur- 
tout fréquents  de  nos  jours,  où  l'on  voit  nos  écrivains  inventer  les 
néologismes  les  plus  bizarres  et  qui  dénotent  une  ignorance  com- 
plète de  nos  principes  philologiques  et  de  nos  traditions  histo- 
riques. Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  une 
étude  de  nos  vieux  monuments  littéraires  que  les  règles  d'ortho- 
graphe, au  moyen-âge,  étaient  extrêmement  variables  et  que  cette 
variabilité  tient,  il  faut  le  reconnaître,  à  la  différence  des  temps, 

(1)  On  trouve  pourtant  la  forme  Cont,  mais  comme  nom  propre  moderne. 
(2;  Littré,  histoire  de  la  langue  française,  II,  p.  428. 
(3)  Burguy,  langue  d'oil,  I,  p.  98. 
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des  lieux  et  à  l'incertitude  môme  des  règles  et  des  procédés. 
«  Parmi  ces  variations,  dit  M.  de  Wailly,  les  unes  représentent 
les  intonations  propres  à  ces  accents  locaux  auxquelles  se  recon- 
naissent encore  les  habitants  de  nos  différentes  provinces;  tandis 
que  les  autres  nous  montrent  les  diverses  combinaisons  de  lettres 
qui  pouvaient  servir  à  figurer  une  seule  et  même  prononciation.  » 
Il  faut  ajouter  à  ces  considérations  que  les  œuvres  littéraires  sont 
souvent  anonymes  ou  qu'elles  ont  pour  auteurs  des  écrivains  dont 
on  ne  connaît  ni  le  temps  ni  le  pays,  et  qu'enfin,  quand  il  arrive 
qu'on  sait  positivement  où  et  quand  elles  furent  composées,  on 
peut  encore  ignorer  où  et  par  qui  elles  furent  copiées  (1). 

Nonobstant  ces  incertitudes,  le  fait  de  l'existence  d'une  décli- 
naison dans  notre  ancienne  langue  ne  peut  plus  être  mis  en  doute, 
et  il  est  facile  d'en  constater  l'usage  et  l'application  dans  tous  les 
textes,  même  dans  les  œuvres  françaises  composées  à  l'étranger, 
principalement  en  Italie,  comme  dans  le  Livre  des  merveilles  de 
Marco  Polo  (1307),  et  Li  Livres  dou  trésor  de  Brunetto  Latini, 
vers  1270.  Du  reste,  les  ouvrages  de  Renouard,  la  consciencieuse 
grammaire  de  M.  Burguy,  la  publication  des  grammaires  pro- 
vençales de  Raymond  Vidal  et  de  Hugues  Faidith,  les  travaux 
de  MM.  Liltré,  Diez ,  de  Wailly,  Gaston  Paris,  Paul  Meyer 
et  autres  (2),  fournissent  un  ensemble  de  preuves  qu'il  est 
impossible  de  récuser  et  dont  la  science  philologique  s'est  emparée 
à  bon  droit  pour  reconstituer  l'ancienne  déclinaison  et  pour  y 
trouver  l'explication  des  phénomènes  que  présente  la  langue  mo- 
derne. 

Après  la  lecture  des  textes,  ce  sont  principalement  ces  travaux 
quenousavons  mis  à  contribution  dans  les  pages  qui  suivent. 

V.  Voici  un  certain  nombre  de  substantifs  appartenant  aux 
différents  dialectes  de  la  langue  d'oil,  et  possédant  les  deux  formes 
du  sujet  et  du  régime  au  singulier.  Pour  avoir  la  forme  du  pluriel, 
il  suffit  de  prendre  celle  du  complément  singulier  et  d'ajouter  uns 
pour  le  régime,  ou  de  conserver  la  forme  nue  pour  le  sujet. 


(i)  Mémoire  sur  la  langue  de  Joùtville,'da.ns  le  Recueil  des  mémoires  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  tome  XXVIe,  2e  partie  (1870),  et  dans  la  bibliothèque  de 
l'Ecole  des   Chartes,  année  1868. 

(2)  Un  des  plus  récents  travaux  sur  la  matière  est  le  remarquable  mémoire  déjà 
cité  de  Al.  de  Wailly.  Ce  savant  a  constaté  que,  dans  la  langue  de  Joinville,  les 
règles  de  la  déclinaison  étaient  observées  1,423  l'ois  contre  13  fois,c'est-à-dire  toujours. 
—   M.   de  Wailly  prépare  un  travail  du  même  genre  sur  le  lorrain  du  xnie  siècle. 
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SUJET 


RÉGIME 


angeles 

angele 

aingles 

aingle 

cuers 

cuer 

sires 

senior,  segnor,  signeur,  singneur, 

6LC*}  GtC* 

bers 

baron,  bairun,  barun 

maires 

maieur,  maour,  meour 

garz,  gars 

garson,  garçon 

enfes 

enfant 

empereres 

empereor  et  imperethur 

lechierres  (leccator) 

lecheor 

licières           (id.) 

liceor 

]erres,  lierres,  leres 

larron 

pechieres  (peccator) 

pecheor 

vénères  (venator) 

veneor 

salveires 

salvaor 

fablerres  (conteur) 

fableor 

pastres 

pasteur 

hons,  homs,  on 

homme 

prodons  (prudhomme) 

prodome 

Dans,  dons 

Dan,  dame  (resté  dans  vidame  et 

dansDammartin  =  Dom  martin 

bailleres 

bailleur 

abbe,  abes 

abbé 

prebstre,  preterre 

prouvoire,  prouvère 

fils  (filius) 

fil 

chevals 

cheval 

rais 

rayon 

fonds 

fond 

traitre 

traïtor 

chantre 

chanteur 

puits 

puit 

nonne 

nonnain 

ancêtre 

anchisseur,  ancessur 

peintre  (pintor) 

pointeur  (n.  pr.  Pinteur) 

niés,  niés 

neuvou,  nevo 

manse,  mas 

maison  (mansion) 

compains 

compagnon 
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SUJET 


RÉGIME 


suer 

caure 

vierge 

fel  (lidelis) 

trouvères 

fel  (i'elo) 

jugieres  (judicator) 

peschieres  (piscator) 

On  a  de  même  en  provençal 

SUJET 

sire 

bar,  bars 

maire 

guarlz 

en  fans,  enfas 

emperaires 

layres,  laires 

peccaire  (peccator) 

ven  aires 

salvaires 

pastres 

homs,  oms 

vescoms,  coms 

vergis,  verges  (virgo) 

trobaire  (trov;itor) 

clercx,  clergues 

mongues,  morgues,  mongc 

(mônachus) 
lums  (lumen) 
lectre  (lector) 
tracher  (trâditor) 
beveire  (bibitor) 
sartre  (sartor) 
companhs 
Odils 


seror,  serour 
chaleur 

virgene,  vergène 
féal,  feel 
trouveor 
félon 
jugeor 
pescheor  (1). 

RÉGIME 

seignor,  senhor,  senher 

baro 

major 

guarzon,  garso 

en  fan,  effan 

emperador 

lairon 

pechadre,  peccador 

venador 

Salvador 

pastor 

hom 

comt 

vergena,  vergne 

trobador 

clerc 

monge,  morgue  (r  =  n.  cf.  merme 

=  minimus) 
lum 
lector 
trachor 
bevedor 
sartor 
compagnon 
Odilo  et  odillon 


M)  Consulter  le  glossaire  de  la  langue  d'oil,  de  .M.  Burguy,  el  le  vocabulaire  de 
.M.  de  Wailly,  à  la  suite  de  son  mémoire  sur  Joinville. 
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SUJET 


RÉGIME 


nebot  (nepotem) 

seror 

Draugô 

falcô 

chaton 

servidor 

rei 

mendie 

caritat 

au  deux  cas 


neps  (népos) 

sor 

Draugs  (Drogo) 

falex 

catz 

servire 

rei  s 

mendicx 

caritatz 

fémin.  serveiris  (servitrix) 

id.     empereiris  (imperatrix) 

id.     peccairis  (peccatrix) 

VI.  Exemples  qui  montrent  l'application  des  cas  en  langue  d'oil  ; 

CAS  sujet  : 
L'arcevesques  Trepins. 
Li  cons  lui  pardonne,  li  quens  Acelin. 
Li  emperères  Caries  (Gh.  de  Roll.). 

Ne  volst  li  enfes  son  pedre  corocier  (poème  de  saint  Alexis). 
Nostres  sires  Dex,  le  grand  sires. 
Amour  est  lierres  (A.  Chartier). 
Plus  blnnce  que  nest  flors  de  lis  (Blancandin,  174). 
Et  quant  li  vénères  ne  trueve  (Bestiaire  de  Gervais,  v.  71). 
Com  li  ons  (l'homme). 
Li  solaux  se  lieve. 
Li  enemis  (le  diable). 

Li  cuens  Guillelmes  à  Mosteruel  sor  mer  (Romania,  I,  178). 
Mes  sires  Raous  fiert  monsegneur  Robiert  (le  roi  Flore,  135). 

cas  régime  : 

Devant  li  cont  Rolland. 

Près  de  l'ost  l'ampereor. 

L'ost  Garlun  (l'armée  de  Charles). 

Vait  l'emperedor  servir  (Alexis). 

La  pucelle...  qui  plus  est  blance  d'une  flor  (Blancandin,  1215). 

Il  estoit  un  des  traïtors. 

Sent  il  dou  veneour  l'alaine  (Bestiaire  de  Gervais,  66). 

Pur  remenbrer  des  ancessurs. 

Si  com  plaist  nostre  signeur. 
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Pour  Tourne. 

Au  coucier  del  solel. 

De  sa  seror  (sœur)  si  fort  espris  (Littré,  II,  223). 

En  provençal  : 
Totz  nom  que  vol  trobar  (H.  Faidit). 
Lo  singulars  parla  d'una. 
Lo  donatz  proensals. 
Lo  reis,  del  rei. 

«  Lo  bar  non  es  créât  perla  f'emna,  mas  la  l'emna  pcr  lo  baro.  » 
Verges  mayres  deu  Salvador. 
Dieus  nostre  salvayre. 

Verges  dompna  empereiris  (dame  impératrice). 
Garitatz  es  mandamen  d'escriptura. 
...  Per  caritat  entiera  (Romania,  I,  418). 
Rasonaires  de  peccadors  (ibid.). 

Ainsi,  l'existence  de  deux  formes  avec  l'emploi  de  Vs  dans  la 
plupart  des  cas  au  nominatif,  telle  est  la  règle  dans  la  langue  du 
nord  comme  dans  celle  du  midi. 

VII.  La  présence  d'une  dentale  finale  donnait  lieu,  au  moment 
de  l'allixe  de  s,  à  certaines  combinaisons  curieuses  à  signaler  : 

Ainsi,  en  langue  d'oil,  quand  un  mot  était  terminé  par  une  des 
dentales  t  ou  cl,  plusieurs  dialectes  changeaient  au  nominatif  sin- 
gulier (et  par  suite  au  pluriel  accusatif)  le  groupe  ts  ou  ds  en  ». 
Exemples  : 


SUJET  SINGULIER  : 

RÉGIME  SINGULIER 

osz  =  ost-s  (hostis) 

ost  (armée) 

deleiz  (delitium) 

deleit 

prelaz 

prélat 

plaiz  (placitum) 

plait 

moz 

mot 

venz 

vent 

escuz 

esc  ut 

nuiz 

nuit 

siez  (scdes) 

sied 

piez 

pied 

Richarz 

Richart,  etc. 

Ce  changement  de  la  terminaison  au  singulier  fait  supposer  que 
l'.v  linal  n'était  pas  muet  comme  il  l'est  aujourd'hui  dans  la  pro- 
nonciation, et  qu'on  faisait  entendre  les  sons  ds  ou  ts  :  or,  comme 
le  ;  que  nous  prononçons  aujourd'hui  doux  avait  autrefois,  comme 
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en  latin,  le  même  son  ils  ou  ts,  on  se  rend  ainsi  facilement  compte 
de  la  substitution. 

Le  Picard  seul  n'admettait  pas  cette  substitution  de  z  à  ts  ou 
ds.  Dans  ce  dialecte,  la  dentale  du  thème  disparaissait  devant  le 
signe  casuel  : 

Cas  sujet,  os  pour  ost-s ;  cas  régime,  ost 
plais  plait 

provos,  pruvos  provot 

mos  mot 

Il  est  bon  de  dire  que  cette  modification  de  la  désinence  casuelle 
ne  fut  introduite  qu'au  xme  siècle  et  devant  d'autres  lettres  que  la 
dentale;  exemples  :  clers,  blés,  cbiés,  convens,  consoz,  fiz  ;  de  : 
clerc,  bief,  chef,  convent,  consort,  fil  ;  mais  qu'avant  cette  époque, 
les  substantifs  formaient  régulièrement  leur  flexion  par  l'addition 
de  s,  sans  altération  de  la  consonne  finale  du  thème  (1). 

Nous  verrons  plus  loin  que  les  adjectifs  avaient  également  les 
deux  formes  quand  elles  existaient  en  latin,  et  qu'ils  suivaient  la 
règle  de  1'*. 

VIII.  Les  noms  propres  avaient  aussi  les  deux  formes  :  celle  du 
nominatif  avec  s  et  un  cas  régime  en  -on,  quand  l'origine  latine 
ou  l'analogie  le  permettaient.  Nous  citerons  : 
Hues*  Hugues  et  Hugon,  Huon 

Ode,  Eude,  Eux,  Eu  Odon,  Othon 

Guiz,  Guy  Guidon,  Guyon 

Miles  Milon 

Philips,  Filips  Philipe,Filippon  (forme en -onem) 

Jehans,  Jans  Jean 

Pères,  Pierre  Pierron,  Perron,  Petron 

Estienne,  Estèfe,  Estève  Etévenon,  Thévenon,  Thévenin 

Jhésus  Jheson 

Lazares  Lazaron 

Sanses  Sanson 

Dide  (Dido),  Die  Dion 

Dreux  (Drogo)  Drogon 

Loherens  (pour  Loherencs  Loherenc  (Lotharingem) 

Daires  (Darius)  Darion 

Ceux  qui  n'avaient  pas  les  deux  formes  n'en  prenaient  pas  moins 
Vs  du  sujet  :  Aubers,  Gileberz,  Adans,  Henris,  Robiers. 

(1)  Burguy,  op.  1.  I,  p.  G9.  —  De  Wailly,  mémoire  sur  Joinville.  —  On  voit  par 
ces  derniers  exemples  que  plus  tard  le  z  perdit  son  aspiration  (ts,  ds)  et  n'eut  plus 
que  le  son  de  s  comme  x,  dans  voix,  croix,  loix. 
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Voici  quelques  exemples  de  l'emploi  des  deux  cas  dans  les  noms 
propres  en  langue  d'oil  : 

Je  Jehans  sires  de  Joinville,'seneschaus  de  Champagne. 
Nos  frères  (notre^frère)  Jaques  abes  de  la  Greste  (chartes  de  Join- 

ville,  année  1262). 
Li  diz  Aubers,  doudit  Auberfc. 
Mes  sires  (mon  sire)  Thieris  chevaliers  (ibid). 
Jofroiz  sires  de  Vaucolor  (au  sujet). 
Por  mon  frère  Jofroi  signor  de  Vaucolor  (au  régime). 
Ge  Pères  Charpenters  (chartes  de  la^Rochelle,  1225-1250.  —  École 

des  chartes  XIX). 
Ge  Seguyns  filz  fahu  (feu)  Seguyn  (ibid). 
Ge  Johans  aumosners. 
Li  filz  roi  Filippon  (y Entrée  en  Espagne,  chanson  de  geste  de 

Nicolas  de  Padoue)  au  régime  (du  roi  Philippe). 
Larcevesques  Trepins  (au  sujet),  —  dam  Trépin  (au  régime). 
Jou  Bauduins  castelains  chevaliers  (chartes  d'Aire,  1243). 
Je  Pierres,  veskes  (évêque)  de  Thierowane  (ibid,  1241). 
Jou  Robiers  (Robert)  chevaliers  (ibid,  1272). 
Li  cuens  Rollands,  —  devant  li  cont  Rolland. 
Richarz  coms  de  Peitius. 
Don  Bertrans  de  Born. 
Jou  li  Emperères  de  Busance  et  sires  de  Grèse  (li  Contes  dou  roi 

Coustant.  p.  19). 
Albins,  avesques  de  Angiers  (Amis  et  Amile,  p.  75). 
Adrieins  apostoilles  de  Rome  (ibid). 
Jehans,  li  bons  mes  eskuiers  (le  roi  Flore). 
Messires  Raous  fiert  monsegneur  Robiert  (ibid). 

IX.  Nous  passons  aux  mots  indéclinables. 

Les  mots  dont  le  radical  se  terminaient  en  s  ne  prenaient  pas  les 
marques  de  la  déclinaison,  tels  sont  : 
pus  (puteus)  fons  (fundus) 

paradis  ors  (ursus) 

us  fais  (fascis) 

dechés  (decessus)  raïtz  (radix) 

viz  et  vis  (visus)  mes  (mensis) 

sens  soritz  (sorix) 

vers 
et  les  noms  propres  comme  Alexis,  Denis,  etc. 

11  en  était  de  môme  des  neutres  qui,  n'ayant  qu'une  seule  forme 
en  latin  pour  le  nominatif  et  l'accusatif,  ne  pouvaient  avoir  en 
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français  que  la  même  forme  pour  ces  deux  cas,  tels  sont  (Diez,  II, 
p.  39)  : 

pretz,  pris  (pretium)  ops  (opus) 

latz  (latus)  nas  (nasum) 

paleiz  lis  (lilium) 

peitz,  piz  (pectus)  tens  (tempus) 

Plusieurs  de  ces  mots  sont  restés  tels  dans  le  français  moderne  : 
us,  nez,  vis  (à-vis),  lez,  mois,  prix. 

Quant  aux  substantifs  devenus  féminins  en  français,  quoique 
neutres  en  latin,  cette  bizarrerie  s'explique  par  ce  fait  que  dès 
l'époque  romaine,  à  la  chute  de  l'Empire,  bon  nombre  de  pluriels 
neutres  en  a  comme  folia,  organa,  pira,  étaient  considérés  par 
l'ignorance  populaire  comme  des  féminins  singuliers  semblables  à 
rosa,  tabula,  et  on  disait  una  folia,  una  organa,  una  pira.  Les 
autres  substantifs  neutres  se  sont  fondus  dans  les  masculins  : 
ongle,  genre,  temple,  membre,  de  latin  ungulum  (ou  de  pluriel  no- 
minatif ungula  pourl'ancien  féminin  :  une  ongle),  generis  (voir  Diez, 
grammaire  romane,  II,  6),  templum,  membrum.  Notons  égale- 
ment, en  passant,  que  les  substantifs  abstraits  en  or  qui  sont  tous 
masculins  en  latin,  sont  tous  devenus  féminins  en  français  :  dou- 
leur, terreur,  honneur,  amour  (excepté  labour).  Nous  verrons 
plus  loin  quelle  était  la  déclinaison  des  substantifs  fémi- 
nins. 
X.  Les  pronoms  suivaient  aussi  la  règle  de  1'*  : 
Li  miens  cousins,  suens  cors  (son  corps)  ;  nostres  sires  Dex  ;  li 
tuens  nons  (ton  nom). 

Les  pronoms  personnels  étaient  : 
Masculin  au  sujet  :  mes,  mez,  me,  tes,  ses. 

au  régime,  mon,    mien,  ton,  tien,  son,  suon,  sien  ; 
Féminin  m',  ma  ;  t',  ta,  sa  pour  le  sujet  et  pour  le  régime. 
Ainsi,  sujet  :  me  sire,  mes-sire  (mon  sire)  et  mes  sires,  mes 
amis  et  mes  compains  (mon  ami,  etc.). 
tes  hom 

ses  filz,  ses  maris  Coustans  (son  mari  Constant), 
ses  sires  li  rois  Flore  (son  maître  etc.). 
Le  pluriel  était  : 
Sujet  :  mei,  mi  ;  ti,  tei  ;  si,  sei 
Régime:  mes,;  tes,  tues,  ses,  soies;  féminin,  mes,  tes,  sez, 

pour  les  deux  cas. 
Dans  la  langue  moderne  on  n'a  conservé  que  les  formes  du 
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complément  au  singulier  et  au  pluriel  (1),  c'est-à-dire  mon,  mes. 

Les  noms  de  nombre  étaient,  pour  la  plupart,  assujettis  à  la 
règle  de  la  déclinaison.  Un,  employé  au  singulier,  avait  la  désinence 
casuelle  : 
au  sujet  :  uns  miens  cousins. 

uns  champiuns  (Livre  des  Rois),  uns  oiseaus. 
li  uns  (l'un),  aucuns, 
nuns  (non  unus),  nuns  homs. 
chascuns  et  chaucuns  (quisqne  unus), 
mais  restait  invariable  au  régime,  un,  aucun,  etc.  Au  pluriel  on 
disait  comme  aujourd'hui,  les  uns,  les  unes.  Sans  l'article,  unes 
avait  le  sens  double  :  unes  grandes  joues  (V.  Brachet,  Nouvelle 
grammaire  française,  §  142.) 

Deux  et  trois  ne  pouvant  qu'exprimer  la  pluralité,  ne  prenaient 
point  Ys  au  nominatif  :  dui,  doui,  trei,  troi  ;  mais  au  régime,  les 
apparaissait  :  dous,  deus,  trois  ;  et  c'est  sous  cette  dernière  forme 
qu'ils  nous  sont  parvenus.  L's  est  resté  dans  tiers,  mais  a  disparu 
dans  premier  :  on  disait  li  tiers,  li  premiers  (2).  Vingt  et  cent  pre- 
naient le  signe  du  pluriel  au  cas  régime  quand  ils  étaient  employés 
substantivement  :  seix  vinz  livres,  treze  vinz  arpans,  quinze  vinz 
nefs.  Mille  n'était  généralement  pas  employé  substantivement,  le 
substantif  était  millier  :  cent  milliers,  setante  milliers  (Livre  des 
Unis),  quatre  milliers  (Chanson  de  Roland).  C'est  pourquoi  mille 
ne  suit  pas  aujourd'hui  la  règle  de  cent  et  reste  invariable. 

XI.  Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  et  dans  les  exem- 
ples cités,  il  n'a  été  en  général  question  que  des  substantifs  mas- 
culins ou  neutres  en  latin.  Il  nous  reste  à  parler  des  substantifs 
d'origine  féminine  et  de  ceux  qui  avaient  adopté  la  forme  féminine; 
car  nous  avons  vu  qu'un  certain  nombre  de  substantifs  neutres  en 
latin  étaient  devenus  féminins  en  français. 

En  principe,  tous  les  noms  à  terminaison  féminine  ne  devaient 
pas  suivre  les  mêmes  formes  de  déclinaison,  car  rien  en  latin,  du 
moins  pour  les  substantifs  de  la  première  déclinaison,  n'autorise 
à  mettre  un  s  au  nominatif  singulier  et  au  régime  pluriel. 

En  effet,  dans  la  première  déclinaison  Jatine  dont  rosa  est  le 
type,  le  nominatif  singulier  est  en  a  et  l'accusatif  est  en  «m.  La 
langue  d'oil  comme  la  langue  d'oc  conserva  d'abord  Ya  du  nomi- 
natif, mais  elle  fit  disparaître  le  m  final  du  régime,  comme  elle 

(1)  V.  Burgny,  Op.  1.  I,  p.  \\ï;  De  Chevalin.  III,  p.  153,  172. 

(2)  De  Chevallet.  III,  p.  127  ;  de  Wailly,  Mém.  cité,  p.  227. 
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avait  fait  pour  le  masculin,  en  sorte   qu'aux  deux  cas  le   thème 
complet  était  en  a,  devenu  plus  tard  e  :  rosa,  cosa,  anima,  pul- 
cella  (chant  d'Eulalie).  Il  y  eut  pourtant  quelques  accusatifs  en  an 
ou  plutôt  en  ain,  qui  rappelle  la  forme  latine  am.  Tels  sont  : 
sujet  ante  (amita)  régime  antain  (amitam) 

nonne  nonnain 

pinte  (poule)  pintain 

Eve  Evain 

Berte  Bertain 

Aude  Audain 

Margherite  Margheritain 

lde  Idain  # 

Jehane  Jehanain 

On  trouve  un  accusatif  latin  en  an  dans  quelques  noms  de  lieux 
féminins:  Adta,  Adtana,  Attainville;  Doda,  Dodana,  Dondain- 
ville;Gunsa,  Gunsana,  Goussainville.  MM.  Littré  (Journal  des 
Savants,  1869,  p.  269)  et  Gaston  Paris  ont  démontré  que  cette 
dernière  forme  d'accusatif  latin  an  (devenue  ain  en  français)  avait 
une  origine  germanique  distincte  de  la  désinence  classique  am  (1). 
Quant  au  pluriel  des  noms  féminins  (du  moins  pour  la  première 
déclinaison),  il  n'y  avait  non  plus  aucune  raison  d'ajouter  un  s.  11 
est,  en  effet,  probable  que  les  pluriels  de  ces  substantifs  durent 
être  dans  l'origine  en  e  (=8elat.)  Malheureusement  il  ne  nous  est 
parvenu  aucun  de  ces  pluriels  dans  les  plus  anciens  monuments 
de  notre  langue,  tels  que  le  Serment  de  842  et  le  Chant  d'Eulalie, 
déjà  cités.  L'analogie  de  la  deuxième  déclinaison  s'est,  du  reste, 
bien  vite  étendue  à  tous  les  substantifs  féminins,  et  dès  le 
xie  siècle  nous  les  trouvons  déclinés  sur  le  même  paradigme,  tel 
que  le  suivant  : 

S.  sing.  coses,  nés  S.  plur.  cose,  nef 

r.   _     cose,  nef  R.    —     coses,  nés 

Cette  assimilation  se  fit  surtout  sentir  dans  les  substantifs  fémi- 
nins autres  que  ceux  terminés  par  un  e  muet,  c'est-à-dire  les 
substantifs  féminins  appartenant  aux  3e,  4e  et  5e  déclinaisons  la- 

(1)  Il  existe  quelques  mots  formés  du  génitif  pluriel  latin,  tels  sont  :  la  fêle  de 
Chandeleur,  de  Pascour,  d'Erbour  (herbarum),  la  gen  crestianor,  la  gen  paganor, 
usage  paenur,  ovre  diablor,  feste  de  martror,  etc.  V.  Diez,  Grammaire  romane, 
II,  p.  10.  —  Leur  est  un  véritable  génitif  pluriel  illorum  ;  voilà  pourquoi  il  a  été 
longtemps  invariable.  On  citerait  de  même  en  ital.:  loro,  storo  (istorum)  ;  en  sard.: 
ipsoro;  en  valaq.:  unor,  alior  (alterorum),  etc.  —  Les  formes:  lui,  autrui,  nului, 
unui  sont  d'anciens  génitifs  singuliers  :  illius,  alterius,  etc. 


—  190  — 

tines,  comme  pars,  lex,  veritas,  civitas,  et  manus,  dans  lesquels 
l'emploi  de  5  comme  élément  casuel  y  était  tout  trouvé  ;  l'accent 
tonique  taisant  tomber,  par  suite  de  sa  place,  la  dernière  syllabe, 
il  ne  resta  plus  que  le  radical  latin  auquel  venait  s'accoler,  suivant 
la  nécessité,  Ys  flexionnel. 
C'est  ainsi  qu'on  eut  les  formes  suivantes  : 

SUJET  RÉGIME 

pars  part 

morz  (i)  mort 

pitiez  pitiet 

citez  citet 

vertuz  vertu t 

veriteiz  (2)  veritet 

volonteiz  volonteit 

fins  fin 

tors  (turris)  tor 

mains  main 

parentez  parentet 

barnetz  (baronatus)  barnet 

regnetz  (regnatus)  regnet 

comtetz  (comitatus)  comtet 

culchetez  (culcitas)  culchetet  (n.  pr.  mod.  Cuchetet). 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  tous  ces  substantifs,  dont  le 
régime  singulier  était  pitiet,  citet,  vertut,  bontet,  etc.,  faisaient 
leur  régime  pluriel  en  ~  pour  ta:  pitiez,  citez,  vertuz,  bontez. 
Cette  forme  du  pluriel  se  conserva  dans  la  langue  plusieurs  siècles 
après  que  les  participes  et  les  substantifs  de  cette  sorte  eurent 
perdu  leur  i  radical  (pitié,  cité,  vertu,  bonté,  aimé).  C'est  par  suite 
de  cette  habitude  traditionnelle  que  l'on  a  continué  d'écrire  par 
un  z  le  pluriel  de  ces  mots  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  (3). 

A  l'égard  des  substantifs  ou  participes  présents  en  ant,  ent,  qui, 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  pour  le  rôle  du  z  comme  substitut  de  ts. 

(2)  M.  de  Wailly  a  constaté  que  dans  les  Charles  de  Joinville  les  mots  dont  le 
nominatif  latin  se  termine  par  tas  font  presque  toujours  leur  régime  singulier  en 
te>/  ou  tei.  communautei,  fermetey,  santei,  volontei,  etc.  L's  du  sujet  singulier, 
n'est,  du  reste,  employé  par  Joinville  dans  les  substantifs  féminins  que  tout  à  fait 
exceptionnellement  :  présentations,  teners,  moitiés,  Ysabiaus,  et  les  adjectifs  grans 
prochiens. 

(3)  De  Chevallet,  op.  1.  III,  p.  42:  Le  z  des  2CS  personnes  du  pluriel  :  vous 
aimez  (  =  aimets,  amatis),  vous  savez  (sapitis),  etc.,  a  même  origine.  L'usage  du  z 
s'était  encore  étendu,  sans  aucune  raison  étymologique,  aux  lieu  et  place  de  IV,  dans 
succez,  progrez,  etc.;  il  n'était  là  que  pour  rendre  la  syllabe  ouverte. 
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comme  nous  l'avons  dit,  avaient  une  seule  et  même  désinence 
pour  les  deux  genres,  la  même  règle  était  suivie,  en  sorte  que, 
au  sujet  singulier  comme  au  régime  pluriel,  on  écrivait  anz,  ans, 
enz,  ens,  ainsi  :  enfanz  obeissanz  (Livre  des  Rois),  serjanz,  parens 
(lois  de  Guillaume),  sanglanz,  denz,  parenz  (chanson  de  Rolland), 
aidanz,  demoranz,  séans  (chartes  de  Joinville),  etc.  Pendant  long- 
temps on  écrivait,  en  français  moderne,  le  pluriel  de  ces  participes 
présents  avec  un  s  sans  \et.  L'Académie  avait  même  consacré  cette 
orthographe  jusqu'à  nos  jours;  c'est  seulement  depuis  l'édition 
de  1835,  et  contrairement  à  l'usage  de  plusieurs  siècles  et  à  la  tra- 
dition, qu'elle  a  rétabli  la  forme  première  telle  qu'elle  dérivait  du 
latin.  Nonobstant  cette  décision,  la  question  n'est  pas  encore  réso- 
lue dans  la  pratique,  et,  au  point  de  vue  historique,  les  distinc- 
tions subtiles  que  les  grammairiens  veulent  établir  entre  le  parti- 
cipe présent  et  l'adjectif  verbal  doivent  être  rejetées  (1)  comme 
n'étant  nullement  justifiées. 

XII.  Les  adjectifs  suivaient  la  règle  de  Vs  au  masculin,  cas 
sujet  : 

Richars  li  biaus  (poème,  édit.  Forster,  1874)  ;  bels  dous  amix 
(roman  de  Flamenca)  ;  biaus  sires,  biaus  niés,  chiers  sires,  li  droiz 
soit  saus  (salvus)  ;  une  gens  molt  aspres  et  fieres  (Brunetto  Latini)  ; 
nos  boins  amis  me  sires  Fastrès  chevaliers  (notre  bon  ami  mes- 
sire,  etc.,  École  des  chartes,  t.  XXXI,  charte  de  1272);  Blacatz 
de  Proensa  gentils  bers  (Renouard,  Lex.  rom.,  v°  bar)  ;  quant  li 
escrins  estoit  overs  ;  fu  li  escrins  donez  en  trésor  d'église  et  gardez 
(Romania,  I,  207)  ;  honis  soit  li  rois  d'Ingleterre  (ibid.)  De  même 
on  disait  :  antiers,  meiens  (entier,  moyen),  vels  (vieux).  Li  reis 
est  fiers  et  sis  curages  pesmes  (pessimus).  Sachiés  que  mors  natu- 
reus;  jusque  le  mort  naturel  (Alebrant,  dans  Littré,  II,  346). 
Sains  Gregoires  cil  fors  pecheres.  Bels  li  vespres  (beau  le  soir). 
Sanz  Ledgiers  molt  en  fut  trists  (Romania,  1,  314)  ;  uns  saiges 
lions  (homme)  anciens  plains  de  sainte  (Amis  et  Amile),  Jehans  li 
bons,  etc.  Et  en  provençal  :  cant  us  de  lor  es  issitz  (H.  Faidit)  ; 
lo  Donatz  proensals  faitz  (id.)  ;  nom  es  apelatz  ;  aquestz  cavalers 
es  presans;  mos  majers  pessamens  (ma  plus  grande  pensée)  ;  los 
pessamens  m'es  plazens  ;  l'avars  trop  pert  ;  tais  es  avars  apelatz 
(Romania,  I,  418). 

Au  cas  régime  (masculin),  la  terminaison  était  la  même  qn'au 

(1)  V.  Genin..  Recréât,  philolog.,  I,  p.  97. 
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cas  sujet;  pourtant  il  existait  quelques  adjectifs  qui  changeaient 
de  terminaison  au  régime,  tels  étaient  :  guile  (menteur),  guilain  ; 
iVescs,  fraische  ;  glous  et  gloz,  glouton  ;  bres,  breton  ;  bels,  beau  ; 
lois,  fou  ;  Ici,  félon.  Cette  double  forme  était  surtout  remarquable 
dans  les  comparatifs  tirés  directement  du  latin  : 

SUJET  :  RÉGIME  : 

pire,  piejer,  pioger  (pejor)  peor,  pior  (pejorem) 

moindre,  mendre  (minor)  mineur,  menor  (minorera) 

mieldre,  mieudre  (melior)  meilleur 

maire  (major)  majeur 

graindre,  graigne  (grandior)         graigneur,   grignoire,   gringoire 
joindre,  jenvre,  givre  (junior)      joveinor,  juigneur,  juveigneur 
et  les  comparatifs  belezor,  belior,  beliar,  belière  (de  bel,  beau)  et 
doctieur  (forme  savante  calquée  sur  doctior). 

A  côté  de  ces  formes  curieuses  de  comparatifs,  nous  citerons, 
en  passant,  quelques  superlatifs  dont  la  plupart  sont  restés  des 
noms  propres  modernes,  tels  sont  :  saintisme  (sanctissimus),  al- 
lisme,  doctisme,  grandisme  et  grandesme,  bellesme,  bonesme, 
caresme,  mesme  (maximus),  pesme  (pessimus)  ;  dexme,  desme 
(decimus,  d'où  n.  pr.  Dexmier)  ;  pruesme,  presme,  proisme  (pro- 
ximus)  ;  merme  (minimus,  d'où  Mermet  et,  peut-être,  marmot). 

Les  adjectifs  qui  avaient  une  terminaison  féminine  pour  les 
deux  genres  restaient  invariables  à  tous  les  cas  du  singulier  sujet 
ou  régime  :  estauble,  saugnaire,  ferme,  franche,  arable,  etc.;  ils 
ne  prenaient  s  qu'au  pluriel.  En  provençal,  ces  mêmes  adjectifs 
avaient  les  deux  formes,  l'une  pour  le  masculin  avec  s,  l'autre 
pour  le  féminin  ;  exemples  :  orbs,  féminin  orba  ;  lares,  larga; 
nutz,  nuda  ;  braus,  brava;  caitius,  caitiva  ;  bos,  bona  ;  glorios, 
gloriosa  ;  blons,  blonda  ;  frances,  francesa,  etc. 

Il  existait  des  adjectifs  qui  n'avaient,  dans  l'ancienne  langue, 
qu'une  seule  forme  pour  les  deux  genres,  parce  que  ces  mômes 
adjectifs  n'avaient  qu'une  seule  forme  en  latin,  tels  étaienteeux  en 
al,  cl  (lat.  alis),  ant,  eut  (lat.  antis,  entis).  Exemples  :  ces 
presenz  lettres,  plaisans  paroles;  laquel  chose,  bone  etloialgarcn- 
tie,  am  tel  manière;  Brunehaut  estoit  puissanz  ;  qui  moult  fut 
avenans  et  bêle  ;  à  plus  grant  seurtei,  grant  force  et  grant  vertu  ; 
ma  grant  dolor  (Roman  delà  Rose).  Pourtant,  dès  le  xii"  siècle,  on 
voit  apparaître,  par  analogie  avec  les  autres  substantifs,  une  ter- 
minaison féminine;  les  chartes  de  Joinville,  elles-mêmes,  nous 
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présentent  les  adjectifs  féminins  :  réelle,  telle,  présente,  puissante, 
mais  ce  n'est  que  tout-à-fait  par  exception.  C'est  beaucoup  plus 
tard  que  ce  latinisme  finit  par  disparaître  devant  la  règle 
générale  qui  veut  que  l'adjectif  français  ait  une  terminaison 
masculine  et  une  terminaison  féminine.  Il  n'en  est  resté  que  des 
débris  dans  les  locutions  comme  :  «  pas  grand  ]chose,  grand  mère, 
grand  messe,  mère  grand,  la  grand  route,  la  grand  chambiv, 
Paris  la  grand  ville,  grand  maison,  l'ortville,  »  et  dans  quelques  ad- 
verbes en  ruent  :  savamment,  brillamment,  joliment,  qu'on  devrait 
écrire  «  savantement,  brillantement,  »  etc.,  le  suffixe  mentél&ni  fé- 
minin. Notre  ancienne  langue  était  très-régulière  à  cet  égard;  ainsi 
elle  écrivait  avec  la  terminaison  féminine:  bonnement,  entièrement, 
anciennement,  etc.;  mais  quand  l'adjectif  n'avaitqu'une  seule  forme 
pour  les  deux  genres,  elle  mettait  alors  le  thème  nu  :  bannalment, 
espécialment,  fortment,  sagement,  soufisantment,  soutilment, 
briefment.  Aujourd'hui,  nous  mettons  l'adjectif  au  masculin  ou  au 
féminin  sans  discernement  aucun,  et  avec  une  confusion  que  notre 
ignorance  de  l'origine  des  choses  peut  seule  expliquer.  Nous  avons 
raison  de  dire  :  franchement,  joyeusement,  bonnement,  mais  nous 
avons  tort  d'écrire  :  loyalement,  grandement,  légalement,  spé- 
cialement, subtilement,  alors  que  nous  avons  conservé  l'adjectif  au 
masculin  dans  :  suffisamment,  prudemment,  méchamment,  etc, 
La  forme  féminine  a  encore  disparu  à  tort  dans  certains  adverbes 
comme  :  absolument,  résolument,  vraiment,  assidûment, aisément, 
décidément,  qui  s'écrivaient  autrefois:  absoluement,  vraiement,etc. 
Cette  perte  de  Ve  muet  a  été  compensée,  tan  tôt  par  l'accent  circon- 
flexe :  assidûment,  résolument,  tantôt  par  un  accent  aigu  :  délibé- 
rément, figurément,  séparément.  Mais  l'accent  aigu  est  abusif  dans 
des  mots  comme  :  aveuglément,  conformément,  énormément, 
parce  que  aveugle,  conforme,  énorme  sont  des  deux  genres,  et  dans  : 
communément,  obscurément,  importunémenf,  précisément,  parce 
que  ces  adverbes  ont  déjà  la  terminaison  féminine  :  commune, 
obscure,  précise/importune.  On  voit  encore  ici  un  nouvel  exemple 
de  la  puissance  de  l'analogie  et  de  son  rôlecommeun  des  éléments 
constitutifs  du  langage. 

XIII.  Nous  passons  aux  pluriel  en  aux  qui  constituent  une  des 
particularités  les  plus  intéressantes  dues  à  la'  régie  de  Vs  en  même 
temps  qu'une  des  grandes  irrégularités  de  notre  longue.  Ces  pluriels 
sont  d'origine  picarde. 

Nous  avons  vu  ci-dessus  que  le  t  et  le  d  tombaient  devant  1'*  du 

13 
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minatif  singulier  et  de  l'accusatif  pluriel.  1)  en  était  deniêinede 
p,  de  /  et  de  g  : 

sers  pour  serf-s 
cols  colp-s 

sans  sang-s,  sanc-s. 

Cel  Le  p  i      sonne  du  thème     'esl  à  peu  près  régulière- 

raent  constatée  qu'à  partir  du  xnin  siècle;    avant  cette  i 
toutes  les  lettres  finales  étaient  maintenues  (1). 

Les  substantifs  terminés  par  l  prenaient,  suivant  la  règle  géné- 
rale, Vs  de  flexion;  ainsi,  on  disait  au  nominatif  singulier  comme 
au  régime  pluriel  :  chivals,  vassals,  travails,  ciels,  genuils,  con- 
i  -ils,  cheveuls,  nuis,  etc.  La  liquide  fut  supprimée  dans  certains 
mois  devant  la  sifflante  et  on  écrivait  : 

dues  pour  duel-s  (norm.  dol-s) 

soloz,  solas  solol-s 

oez  oel-s,  ol-s  (œil). 

Cependant,  cet  usage  n'était  pas  général,  car,  le  plus  souvent, 
17  dans  cette  position  se  changeait  en  u,  sa  voyelle  de  prédilection, 
et  on  avait  : 

solaus,  soleus  pour  solal-s 

chastiaus,  castiaus  chestial-s 

bestiau  bestial-s 

cieus,  ciaus,  ciouz  ciel-s 

cens  cel-s 

chevaus  cheval-s 

travaus  travail-s 

fi/.  fil-s 

nuz  nul-s 

11  est  bon  d'ajouter  que  ce  changement  de  la  liquide  (2)  n'eut 
jamais  lieu,  suivant  une  règle  bien  stricte,  car  la  plupart  des  noms 
en  l  avaient  les  deux  formes  et,  suivant  les  dialectes,  on  voit  les 
substantifs  en  ol,  oil,  el,  ial,  eal,  faire  leur  nominatif  singulier  et 
leur  régime  pluriel  en  :  ous,  eus,  us,  iaus,  ious,  eaus,  etc.  11  est 
facile  de  voir  que  c'est  de  la  forme  eal  du  xm° siècle,  devenue  eau, 
que  sont  sortis  nos  substantifs  modernes  en  eawau  singulier;  seu- 
lement, ceux-ci  ont  perdu  Ys  de  flexion  au  singulier.  Ainsi  : 

(1)  Burguy.  Langue  d'oil,  II. 

(2)  D'après  Burguy  (I,  p.  87),  c'est  surtout  dans  le  dialecte  Picard  que  ce  clian- 
geroenl  parail  avoir  pris  naissance. 
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franc,  mod.  château  pour  chasteau-s 

—  oiseau       —    oiseau-s 

—  aneau       —    aneàu-s 

.Mais  IV  a  reparu  dès  qu'il  n'est  plus  suivi    d'un    s,   comme   dans 
chatelet,  oiseleur,  anelet,  etc. 

Par  suite  de  la  forme  double  qu'avaient  certains  noms  on  disait 
au  singulier  :  uns  chevals  et  uns  chevaus,  et  au  pluriel  :  les  che- 
vals  et  les  chevaus.  Il  s'en  suit  que  le  pluriel  et  le  singulier,  ayant 
tous  les  deux  la  terminaison  s,  ne  pouvaient  être  distingués 
que  par  l'article  ou  par  le  sens  de  la  phrase.  On  eut  alors  l'i- 
dée de  remplacer  le  us  (dans  lequel  u  est  substitut  de  /)  par  x,  ce 
qui  donna  les  trois  formes  : 

vassals,  vassaus  et  vassax 
chevals,  chevaux  et  chevax 
senescals,  seneschaus  et  senescax 
fils,  fins,  et  fiex,  fix,  etc. 
ciels,  cieus  et  cieux 
soloils,  soloz  et  solax 
tels,  teus  et  tex 
consauls,  consaux  et  consex 
toutes  formes  que  l'on  rencontre  et  qui  sont  employées  pour  les 
deux  cas,  au  singulier  comme  au  pluriel.  Ainsi  en  résumé: 
La  forme  primitive  est  Is  =  1  -j-  s 
La  forme  secondaire  us  =  1s 
La  troisième  manière  x,  contraction  de  us  et  de  Is. 
Plus  tard,  lorsqu'on  perdit  l'idée  que  x  était,  en  tant  que  dési- 
nence flexionnelle,  une  contraction  de  Is,  on  le  prit  pour  une  vraie 
désinence  organique  et  on  s'en  servit  abusivement  pour  remplacer 
dans  tous  les  cas  1'*  seul. 
C'est  ainsi  qu'on  eut  les  formes 

chateau-x  pour  chateau-s  =  chaleal-s 
vasseau-x     —   vasseau-s  =  vasseal-s 
et  tous  nos  pluriels  modernes  en  aux. 

On  voit  que,  sur  les  deux  formes  en  als  et  aus  qu'avait  un  môme 
substantif  en  langue  d'oil,  le  langage  moderne  (c'est-à-dire  au 
xivc  siècle,  époque  de  la  perte  des  cas)  a  affecté  l'une  au  singulier, 
al,  en  ayant  soin  toutefois  de  supprimer  l's  qui  n'avait  plus  de 
raison  d'être,  et  l'autre  au  pluriel,  aus  devenu  aux  par  suite  de 
l'extension  donnée  à  l'x.  On  a  ainsi  :  cheval,  chevaux  ;  vassal,  vas- 
saux et  tous  ces  pluriels  créés  par  analogie. 
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Cette  extension  abusive  de  l'x  s'était  encore  fait  sentir  dans  l'an- 
cienne langue  pour  le  nominatif  des  substantifs  latins  en  us;  on 
disait,  par  exemple  : 

kex  pour  keus,  plus  tard  :  queux  (latin  coquus) 
Diex  et  Dieux  pour  Dieus 
seux  pour  seuls  (solus) 
lox  pour  lops  (lupus) 
cox  pour  colps  (colpus) 
biax  pour  biais  (bellus) 
d'où  nos  substantifs  et   adjectifs  dont  le  singulier  est  en  x,  tels 
que  :  époux,  jaloux,  pieux,  heureux,  etc. 

Encore  plus  tard,  au  xve  siècle,  lorsqu'on  voulut  refaire  les  mots 
sur  ie  type  latin  au  lieu  de  leur  laisser  la  forme  populaire,  l'usage 
de  l'x  fut  encore  appliqué  aux  substantifs  latins  qui  avaient  leur 
singulier  en  x,  et  on  écrivit  :  croix,  voix,  paix  (crux,  vox,  pax), 
orthographes  vicieuses  qui  nous  sont  restées  au  lieu  des  anciennes 
manières  d'écrire  :  croiz,  crois,  voiz,  vuiz,  vois,  paiz,  pais,  dans 
lesquelles  le  z  ou  s  représentent  la  caractéristique  de  la  déclinai- 
son (i). 

XIV.  D'après  ce  que  nous  avons  vu,  lors  de  la  suppression 
de  la  déclinaison  au  xiV  siècle,  ce  fut  le  cas  régime  qui  l'em- 
porta et  survécut  a  la  déclinaison;  c'est  ainsi  que  presque 
tous  les  substantifs  actuels  représentent  l'ancien  accusatif,  c'est-à- 
dire  la  forme  sans  s  pour  les  mots  qui  ne  distinguaient  les  deux 
cas  que  parla  présence  ou  l'absence  de  ce  suffixe,  et  la  forme  -eur, 
-on,  -in,  pour  les  substantifs  qui  avaient  une  forme  pour  chaque 
cas.  Depuis,  tous  les  substantifs  qui  ont  été  introduits  dans  la  lan- 
gue n'ont  plus  également  qu'une  seule  forme,  bien  que  calqués 
souvent  sur  le  nominatif  latin.  Il  nous  reste  encore  quelques  mots 
appartenant  à  l'ancien  fonds,  qui  ont  conservé  les  deux  cas,  mais 
alors  chacun  d'eux  est  employé  avec  un  sens  différent  et  semble 
être  un  mot  distinct  de  l'autre,  tels  sont  :  pastre  et  pasteur,  chantre 
et  chanteur,  sire  etseigneur,  gars  et  garçon,  nonne  et  nonnain,  rais 
et  rayon,  on  et  homme;  et  les  noms  propres  Piètre,  Pierre  et  Pierron, 
Vierges,  Vergés  et  \  ergne,  Bers  et  Baron,  Hugues  etHugon,  Bret 
'  ireton,Bourgoinget  Bourguignon,  etc.,  —  un  très-petit  nombre 
enfin  comme  puits,  tiers,  fils,  rets,  rais,  fonds,  queux,  ancêtres 
(au  pluriel),  legs,  qui  sont  terminés  en  s,  représentent  l'ancien  no- 

(1)  Voir  De  Chevallet,  III,  p.  40,  note  2. 
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minatif,  la  forme  de  l'accusatif  ayant  disparu.  —  Que  faut-il  pen- 
ser des  noms  de  lieux  qui  ontégalement  un  .y  au  singulier,  comme 
Amiens,  Chalons,  Reims,  Tours?  MM.  Pott  (Etymolog.  forschun- 
gen,  II,  102)  et  Diez  (Gram.  romane,  II,  p.  7)  ont  établi  que  ces 
noms  de  villes  sont  en  réalité  des  noms  de  peuples  au  pluriel,  que 
plus  tard  seulement  ces  mots  ont  été  mis  au  singulier.  Il  es!  en 
effet  à  remarquer  que  la  plupart  sont  des  noms  de  grandes  villes  et 
par  conséquent  des  capitales  des  anciennes  circonscriptions  gau- 
loises. On  a  donc  dit  d'abord  :  les  Amiens,  les  Angers,  les  Chalons, 
les  Chartres,  les  Bourges,  les  Orléans,  les  Langres,  les  Reims, 
les  Sens,  les  Soissons,  les  Tours,  mots  qui  sont  la  traduction  des 
adjectifs  ethniques  Ambiani,  Andegavi,  Catalauni,  Carnutes,  Bi- 
turiges,  Aurelianenses,  Lingones,  Remi,Senones,Suessiones,  Tu- 
rones.  Plus  tard  on  en  a  fait  des  noms  de  villes  au  singulier,  en 
supprimant  l'article. 

XV.  Nous  résumons  comme  suit  les  observations  qui  précè- 
dent : 

1°  L'ancienne  langue  française  avait  deux  cas  :  le  sujet  et  le  ré- 
gime dont  les  caractéristiques  étaient  différentes  au  singulier  et 
au  pluriel.  C'est  au  xiv°  siècle  que  la  distinction  des  cas  disparaît 
de  la  langue  écrite. 

2°  L's  du  pluriel  en  français  représente  s  de  l'accusatif  pluriel 
de  la  deuxième  déclinaison  latine  :  dominos. 

3°  L's  du  nominatif  singulier  de  l'ancienne  déclinaison  (dominus) 
a  disparu  au  xive  siècle  avec  la  perte  des  cas  ;  il  n'en  est  resté  que 
des  débris  inconscients  dans  quelques  mots  comme  fils,  puits, 
fonds,  tiers,  Charles,  Hugues,  etc. 

4"  Les  pluriels  irréguliers  modernes  en  aîixnesonl  que  des  plu- 
riels réguliers  anciens. 

5°  Les  singuliers  en  x  (époux,  jaloux,  heureux)  proviennent 
d'une  fausse  application  de  la  valeur  de  x  qui  représente  ici  l's  de 
flexion  (sponsu-s  et  sponso-s)  ;  par  suite  plus  de  distinction  entre 
le  singulier  et  le  pluriel. 

G0  Sur  les  deux  formes  sujet  et  régime  d'un  môme  substantif, 
l'une  a  souvent  disparu  dans  le  langage  moderne;  c'est  la  forme 
du  cas-régime  qui  aété  adoptée  de  préférence.  Porl  peu  desubstan- 
t i l's  sont  restés  sous  la  forme  du  sujet;  quelques-uns  ont  les  deux 
formes:  pâtre  et  pasteur,  sire  et  seigneur,  nonne  et  nonnain, 
chantre  et  chanteur,  col  et  cou,  mais  avec  des  sens  différents. 

7U  II  en  est  de  même  dans  quelques  locutions  encore  usitées. 
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Un  disait  autrefois  :  Femme  mon  signeur  Willaume  (Ch.  de  1290), 
•le  cors  lo  roi  (la  personne  du  roi),  ménestrel  le  roy,  gunfanuner  le 
roi,  les  pays  d'obéissance  le  roi,  l'oneur  Dieu,  l'incarnalion  ncstre 

signeur,  —  et  on  dit  encore  aujourd'hui  :  de  part  le  roi,  parla  mi  ri 
Dieu,  l'hôtel-Dieu,  Villeneuve-l'évêque,  Bois-le-roi,  etc.,  sans  sa- 
voir que  les  mots  seigneur,  roi,  Dieu  sont  au  cas  régime,  et  que 
par  suite  la  particule  de  est  inutile  ù.  mettre. 

<S°  Les  noms   de  villes  terminés  en  s  :  Amiens,  Bourges,  Clià- 
lons,  etc.,  sont  d'anciens  pluriels. 
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NOTE 

SUR    UNE    SÉPULTURE    GAULOISE 

DÉCOUVERTE  A  VADX-LE-PÉN IL 

PAR    M.    G.    LEROY 
Membre  fondateur  (Section  de  nielun). 


Dans  les  premiers  jours  d'avril  1876,  je  fus  informé  qu'une 
sépulture  antique  venait  d'être  découverte  à  Vaux-le-Pénil,  com- 
mune limitrophe  de  Melun.  Je  m'empressai  de  m'y  rendre,  et,  à 
la  vue  de  la  disposition  de  cette  sépulture  et  des  objets  qu'on  en 
avait  tirés,  je  n'hésitai  pas  y  reconnaître  une  inhumation  d'origine 
gauloise. 

La  découverte  d'antiquités  attestant  l'existence  de  races  ancien- 
nessur  le  territoire  de  Vaux-le-Pénil  n'estpàs  un  fait  nouveau.  Des 
haches  en  silex  poli,  provenant  de  cette  commune,  sont  conservées 
dans  la  collection  de  M.  le  Dr  Gillet,  à  Melun;  un  amoncellement 
d'énormes  roches,  formant  une  grotte  appelée  dans  le  pays  la 
Loge  aux  loups,  et  auquel  la  main  de  l'homme  n'a  pas  été  étran- 
gère, est  considéré  comme  un  dolmen  par  quelques  antiquaires. 
Enfin  le  surnom  de  Pénil,  ajouté  au  mot  Vaux,  pour  ledislinguer 
des  nombreuses  localités  de  même  ncm  qu'on  rencontre  en  France, 
semble  provenir  du  celtique  Peu,  montagne,  sommet,  et  trouve 
sa  justification  topograpbique  à  Vaux,  village  qui  est  situé  sur  un 
coteau  élevé,  bordant  la  rive  droite  de  la  Seine,  en  amont  de  Me- 
lun. —  Produits  de  l'industrie  des  temps  anté-historiques,  ves- 
tiges du  langage  des  contemporains  de  l'époque  celtique,  tout  con- 
court pour  attester  le  séjour  de  très-anciennes  populations  dans 
la  localité. 

La  sépulture  récemment  découverte  appartient  à  des  âges  moins 
reculés  que  les  temps  anté-historiques.  Les  objets  de  bronze  et  de 
fer  qu'on  y  trouve,  ainsi  que  leur  ornementation,  permettenl  de 
la  rapporter  à  l'époque  dite  de  la  Gaule  inépendante,  voisine  de  la 
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conquête,  à  une  époque  où  l'art  gaulois  avait  acquis  un  certain 
développement. 

La  tombulle  de  Vaux  existait  sur  la  pente  d'un  coteau  de  la 
Seine,  au  bord  d'un  ancien  chemin,  dans  un  endroit  isolé,  acci- 
denté, coupé  par  un  étroil  vallon  où  coule  un  ruisseau  appelé  la 
1e,  et  au  devant  d'un  horizon  grandiose  dont  le  cours  de  la 
s  et  la  forêl  de  Fontainebleau  t'ont  la  décoration  principale. 
C  l  là,  qu'à  75  centimètres  de  profondeur  et  soigneusement 
■'',  clans  un  encadrement  de  pierres  régulièrement  disposées,  un 
gu  Trier  de  race  gauloise  avait  été  inhumé,  selon  l'usage,  avec  son 
épée  di-  combat  et  les  bracelets  qui  étaient  l'ornement  de  ses  bras. 
Sa  tombe,  explorée  au  bout  de  vingt  siècles  environ,  nous  rend 
quelques-uns  de  ses  ossements,  l'arme  avec  laquelle  il  combattait 
et  les  objets  de  bronze  dont  il  se  parait.  Mais  les  circonstances  de 
sa  mort,  quelles  furent-elles?  Sont-ce  là  les  restes  (Yun  héros  in- 
connu, qui  tomba  les  armes  à  la  main  en  défendant,  contre  les 
légions  de  César,  l'indépendance  de  son  pays? 

Je  m'arrête.  L'archéologie  ne  permet  pas  ces  excursions  de  l'i- 
magination dans  le  vague  de  l'inconnu,  quelque  attrayantes 
qu'elles  puissent  être.  Il  faut  me  borner  à  de  simples  constata- 
tions, à  des  faits  positits,  précis  comme  les  termes  d'un  precès- 
verbal,  mais  qui  seront  autant  de  témoignages  des  usages  funé- 
raires observés  en  ces  temps  reculés,  et  aussi  sur  l'étal  des  arts 
de  nos  pères,  les  Gaulois.  Voici  les  circonstances  de  la  découverte  : 

Le  4  avril  187G,  M.  Eloi  Nivet  extrayait  de  la  terre  dans  un 
champ  situé  au  territoire  de  Vaux-le-Pénil,  sur  le  chemin  de  la 
Baste.  A  la  profondeur  de  75  centimètres,  il  rencontra  des  osse- 
ments humains.  Ce  fut  d'abord  i}o^  tibias  et  des  fémurs,  la  sépul- 
ture était  attaquée  par  les  pieds.  L'étonnement  du  travailleur  fut 
grand  quand  au  côté  droit  du  squelette  apparut  une  épée  de  fer 
rongée  de  rouille,  comme  ces  dards  antiques,  dont  parle  Virgile, 
soulevés  par  le  soc  de  la  charrue  du  laboureur.  Intelligent  el  obser- 
vateur, M.  Nivet  continua  son  exfraction  de  terre  avec  plus  de 
soin,  et  il  put  remarquer,  comme  je  le  fis  moi-même  au  lendemain 
de  la  trouvaille,  que  le  mort  avait  été  déposé  dans  un  entourage 
de  pierres,  régulièrement  placées  en  guise  de  sépulcre.  L'année 
dernière,  aux  réunions  de  la  Sorbonne,  M.  Morel,  membre  de  la 
Société-  d'agriculture,  commerce,  sciences  et  arts  de  la  Marne, 
signala  un  fuit  exactemenl  analogue  à  propos  de  ladecouverte.de 
la  sépulture  d'un  guerrier  gaulois  à  Gourtavant,  dans  le  déparle- 
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ment  de  l'Aube.  Le  corps  de  ce  guerrier  n'était  pas  dans  un  sar- 
cophage, mais  bien,  comme  celui  de  Vaux,  dans  une  fosse,  au 
milieu  d'une  ceinture  de  pierres. 

Aux  bras  du  squelette  de  Vaux-le-Pénil  se  trouvaient  deux  bra- 
celets en  cuivre  de6  centimètreset  demi  de  diamètre,  ne  présentant 
aucune  trace  destries  ou  autres  ornements.  Sur  sa  poitrine,  deux 
rondelles  également  en  cuivre,  tournées  et  ciselées,  étaient  posées 
diagonalement,  dans  la  direction  de  la  hanche  droite  à  l'épaule 
gauche.  On  peut  vraisemblablement  supposer  que  ces  objets  cons- 
tituaient des  ornements  du  baudrier  de  cuir  auquel  était  suspen- 
due l'épée  du  défunt. 

Cette  épée  offre  une  longueur  de G5  centimètres  y  compris  la  poi- 
gnée, et  une  largeur  moyenne  de  4  centimètres  ;  elleestpointueet  à 
deux  tranchants.  Elle  était  renfermée  dans  un  fourreau  de  fer  dont 
il  ne  reste  plus  qu'un  fragment,  le  surplus  ayant  été  rongé  par 
l'oxydation  ou  détruit  par  l'inventeur,  poussé  par  un  sentiment 
de  curiosité  commun  à  tous  les  auteurs  de  pareilles  découvertes. 
L'idée  de  la  rencontre  d'un  trésor  s'éveille  naturellement  chez 
l'ouvrier  et  le  porte  instinctivement  à  reconnaître  la  nature  des 
métaux  qu'il  trouve,  au  risque  d'endommager  des  objets  intéres- 
sants. C'est  le  fait  qui  s'est  produit  ici:  de  l'ornementation  do 
bronze  qui  ornait  le  fourreau  de  l'épée,  il  ne  reste  plus  qu'un 
lragment  incomplet  qui  nous  présente  une  décoration  artistique 
et  de  bon  goût.  Une  fibule  de  cuivre  finement  ciselée,  composée 
de  cercles  en  forme  de  boutons  bombés,  reliés  par  un  bandeau,  et 
d'une  croix  ou  étoile  avec  ravons  intermédiaires,  entourait  ce 
fourreau,  dans  sa  partie  supérieure,  près  de  la  poignée.  Malgré 
l'oxyde  qui  les  recouvre  et  les  empâte,  ces  ciselures,  par  leur  fini, 
pourraient  soutenir  l'examen  â  la  loupe.  C'est  un  témoignage  de 
plus  à  ajouter  en  faveur  du  degré  d'avancement  des  Gaulois  dans 
l'art  de  travailler  les  métaux.  Avec  un  désintéressement  qui  l'ho- 
nore,  M.  Nivet  s'est  spontanément  dessaisi  des  objets  trouvés  en 
faveur  du  Musée  de  Melun,  où  ils  sont  conservés  à  côté  des  anti- 
quités gauloises  provenant  des  fouilles  faites  à  Cély  en  1860,  sous 
la  direction  de  M.  Champollion-Figeac. 

J'aurais  voulu  pouvoir  offrir  à  la  Société  d'anthropologie  le 
crâne  de  noire  vieux  Celte.  Malheureusement,  malgré  les  précau- 
tions prises,  on  n'a  pu  le  recueillir  qu'en  fragments;  il  est  tombé 
en  morceaux,  comme  une  pierre  friable  qui  se  dilate  sous  l'in- 
fluence de  la  gelée,  aussitôt  qu'il  a  été  exhumé.  Les  dents  que  j'ai 


-  202  — 

rassemblées  et  conservées  étaient  saines  et  intactes;  à  leur  état 
d'usure,  des  hommes  de  l'art  ont  pensé  que  le  défunt  pouvait  avoir 
vécu  un  demi  siècle.  Le  squelette  mesurait  de  la  tête  aux  pieds 
J  mètre  80  centimètres  environ. 

En  résumé,  la  découverte  de  Vaux-le-Pénil  constate  ces  faits 
qui  confirment  ce  qu'on  savait  déjà  des  usages  funéraires  et  de 
l'art  des  Gaulois  :  inhumation  des  guerriers  avec  leurs  armes  et 
ornements  dans  un  entourage  de  pierres  ou  cromlech;  habileté 
des  ouvriers  de  la  Gaule  dans  l'art  de  la  ciselure  et  du  travail  des 
métaux.  Telles  sont  les  indications  positives  que  l'archéologie,  en 
explorant  une  simple  sépulture  de  l'antiquité,  fournit  à  l'histoire, 
dont  elle  devient  ainsi  le  guide  certain  et  l'utile  auxiliaire. 
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UN    SEIGNEUR    DES    GRANGES,    TRÈS   MELUN 

AU    XVIe    SIÈCLE 

PAR       M  .       TH.       LHUILLIETi 
Secrétaire  général  de  la  Société  (1). 
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C'est  le  souvenir  d'un  étrange  personnage,  d'un  illuminé,  que 
nous  évoquons  ici. 

S'il  ne  compte  pas  parmi  les  illustrations  qui  font  la  gloire  d'un 
pays,  ce  personnage  appartient  cependant  à  l'histoire  locale,  et 
l'histoire  locale  est  le  véritable  domaine  de  notre  Société  d'archéo- 
logie. J'ai  pensé  qu'après  la  parole  autorisée  de  nos  maîtres,  à  côté 
des  études  érudites  de  nos  excellents  confrères,  le  sujet,  à  défaut 
d'autre  mérite,  pourrait  offrir  au  moins  l'intérêt  de  la  variété. 

A  la  fin  du  xvc  siècle,  vivait  clans  un  coin  de  la  Brie  un  gen- 
tilhomme nommé  Jean  Spifame,  possédant  plusieurs  fiefs  d'assez 
maigre  revenu,  entre  autres  Bisseaux,  à  Ozouër-le-Repos,  et  Passy, 
dans  le  Nivernais  (2).  Issu  d'une  famille  italienne  originaire  de 
Lucques,  établie  à  Paris  vers  1350,  il  fut  d'abord  secrétaire  du 
roi,  conseiller  en  la  chambre  des  eaux-et-forêts,  puis  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres. 

(1)  Lu  à  la  séance  générale  et  publique  de  Meaux,  le  21  mai  1877. 

(2)  Il  avait  épousé  Jacquette  Rn/.é,  dame  de  Passy,  restée  veuve  lorsqu'elle  mourut 
le  10  juillet  1 5 2"> .  Jacquette  a  été  enterrée  au  couvent  de  l'Ave-Maria  à  Paris,  à  côté 
de  sa  sœur  Marie,  Ruzé,  femme  de  Jean  Bourdelot,  procureur  général  du  roi.  s.  i- 
gneur  de  Monlfermeil. 

Une  fille  de  Jean  Spifame,  prénommée  aussi  Jacquette  et  morte  le  20  janvier 
1564,  était  veuve  depuis  1528  de  Nicolas  Le  Coq.  seigneur  de  Bièvre-le-Châtel, 
président  de  la  cour  des  aides,  Bis  de  Gérard  Le  Cocq,  seigneur  d'Kgrenay  et  de 
Coupvray-en-Brie. 

Cette  famille  était  encore  alliée  aux  de  .Marles-Luzancy  et  aux  Baluc  d'Hermé  el 
de  Gouaix. 

Louis  Balue,  sieur  d'Hermé,  avait  épousé  au  mois  d'août  1543  Isabelle,  Qlle  de 
GaiHard  Spifame,  seigneur  de  Busseaux  en  partie,  marié  à  Anne  de  Mai  lus- Lu - 
zancy  en  premières  noces.  Gaillard  Spifame,  trésorier  de  Fiance,  est  mort  le  9  juin 
1529. 

On  voit  encore  dans  la  suite,  le  13  février  1600,  Jacques  Le  Cocq,  substitut  du 
procureur  général  du  Parlement  de  Paris,  épouser  Madeleine  Colier,  veuve  di 
Gabriel  Spifame,  qui  avait  aussi  rempli  [es  fondions  de  substitut  du  procureur 
général. 
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Jean,  l'un  de  ses  enfants,  soigneur  de  Passy,  de  Bisseaux,  delà 
Posse  et  de  Maisons,  est  devenu  conseiller  el  doyen  du  Parlement 
de  Paris.  Il  possédait  quelques  biensà  Melun  el  figurait  parmi  1rs 
itaires  de  l'église  collégiale  Notre-Dame  pour  «  une  maison  au 
nin  de  la  rue  St-Etienne,  laquelle  devait  aux  chanoines  quatre  de- 
niers parisis  de  cens  (!).>>  Messire  J.  Spifame  est  mort  à  Nangis-en- 
Brie  (2)  au  mois  de  novembre  1590  et,  ajoute  le  chroniqueur  Les- 
toile,  son  cœur  fut  porté  à  l'église  des  Auguslins  dans  la  capitale. 

Jacques-Paul,  son  frère,  tour-à-tour  secrétaire  du  roi,  conseiller 
d'État,  prêtre,  abbé,  chanoine,  chancelier  de  l'Université,  a  été 
doyen  de  Sens  ei  do  Si-Marcel  deParis,  grand-vicaire  de  la  cathédrale 
de  Reims  et  enfin  évoque  de  Nevers  (1540).  La  noblesse,  même 
peu  fortunée,  faisait  son  chemin  sans  trop  de  difficulté;  mais 
Jacques  Spifame  avait  l'esprit  remuant,  brouillun,  le  caractère'  ver- 
satile, les  mœurs  peu  sévères.  Le  vent  de  la  réforme  qui  soufflait 
de  Sun  temps  lui  tourna  la  tète  ;  il  résigna  son  évêché  en  laveur 
d'un  de  ses  neveux,  Egide  ou  mieux  Gilles  Spifame,  se  retira  à 
Genève  en  1558  et  se  fit  protestant  afin  d'épouser  la  veuve  du  pro- 
cureur Martin  Le  Gresle  (3).  Condamné   par  le   Parlement  de 


(!)  Archives  de  Seine-et-Marne;  censier  de  15  0    G,  231. 

(2)  Son  fief  de  la  Fosse  était   situé  à   a  porte  de  Nangis,   sur  l'ancienne   paro 
d  i  Chàtel. 

Jacques  Spif.ime  avait  eu  de  cette  femme,  nommée  Catherine,  deux  enfants 
qu'il  fit  légitimer  ;27  juillel  1559).  11  a  été  consacré  ministre  protestant  par  Calvin 
sous    e  nom  de  M.  de  Passy. 

\  iici  comment  s'exprime,  au  sujet  de  ce    personnage,  son  contemporain  Claude 
liai. ,n.  dans  si  -  Mémoires  publiés  en  I8.jl  par  M.  Félix  Bourquelol  'page  81)  : 

«  Spifame  partil  clandestinement  de   Paris,    ayant  enlevé  une  damoiselle,  femme 
e,  et  s'en  alla  avec  elle  à  G  Sa  fuite  donna  un  grand  trouble  à  l'église 

de  l'i'ii.  à  la  religion  catholique  romaine,  au  roy,  aux  Parisien  et  au  royaum 
Fiance,  ('est  homme  avoit  si  bien  sceu  couyrir  et  dissimuler  son  ypocrisie,  qu'il 
esloil  tenu  et  réputé  pour  ung  des  meilleurs  et  des  plus  sages  prélatz  de  la  France, 
qui  faisoit  le  plus  grand  debvoir  de  prescher,  et  preschoit  si  profundément  et  pro- 
prement que  oneques  ne  fusl  reprins  en  ses  sermons  ni  en  sa  doctrine...  et  poui 
lors  n'y  avoit  prédicateur  dedans  Paris  qui  eusl  plus  grand  bruit  à  prescher  que 
luy...  Ce  néantmoings,  ne  laissa  de  prendre  la  fuite.  Quand  le  roy  eu  fus!  adverty, 
i:  feil  courir  après  luy  par  les  chemins  pour  1"  prendre  et  ramener  pi'i  -  mais 

ne  fut  trouvé.  Sa  fuitte  desbaucha  de  la  religion  catholique  mille  personnes  de  Paris. 
Avant  que  de  partir,  il  avoit  résigné  à  son  nepveu  l'évesché  de  Nevers  el  l'abbaïe 
de  St-Paul  de  Sens,  el  les  avoit  faict  admettre  par  le  pape  au  dessus  du  roy.  De 
quoj  Si  Maj.  ne  fut  contente  et  en  voulut  priver  ledic)  nppveu,  disant  qu'ils  avoienl 
uni  promesse  ensemble  de  lui  do-iner  el  envoyei  i  G  n  ve  l'argenl  desdilz  ti  n  • 
Ihts  ;  ce  que  nia  ledicl  nepveu,  auq  el  s.  -V.  laissa  l'évesché  de  Nevers,  pour  le 
p.,  i  rapport  qu'il  eut  de  -a  prudhomie,  mais  luy  osta  l'abbaïe  de  St-Paul  de  Sens... 
L'onc'e  n'ayant  à  Genefve  au  tn  no  en  de  s'occuper,  print  a  Ferme  les  molins  de 
la  ville,  i  i  d'évesque  el  abbé  devint  larron  et  musuier.  » 
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Paris  à  être  pendu  (13  février  1562),  pour  avoir  prêché  la  cène  à 
Bourges,  il  esquiva  ce  coup  terrible,  fut  dans  la  suite  chargé  d'une 
mission  auprès  de  la  diète  de  Francfort  et  appelé  en  1564  par 
Jeanne  d"Albret,  reine  de  Navarre,  au  «  conseil  et  maniement  de  ses 
affaires  d'État,  de  justice  et  de  police.  »  Là  encore,  l'esprit  étrange 
de  l'ancien  évêque  de  Nevers  reprit  le  dessus;  on  vit  Spifame 
calomnier  outrageusement  la  princesse  qui,  l'ayant  appelé  près 
d'elle,  lui  accordait  toute  confiance.  Non  content,  il  conspira  dans 
le  but  de  livrer  la  ville  de  Genève  au  ducdeSavoie.  Traduit  devant 
les  magistrats,  il  n'échappa  pas,  cette  fois,  aux  rigueurs  de  leur 
sentence  et  fut  exécuté  le  23  mars  1566. 

Ce  procès,  qui  fit  du  bruit,  donna  lieu  à  la  publication  d'un 
opuscule  très-rare  aujourd'hui,  mais  que  les  bibliophiles  savent 
existera  la  bibliothèque  nationale  ;  il  porte  pour  titre  :  «  La  coppie 
du  procès  criminel  fait  par  les...  sindiques,  juges  des  causes  cri- 
minelles de  Genève...  contre  Jacques  Spifame...  jadis  évesque  de 
Nevers;  avec  la  confession  dudit  Spifame  estant  au  lieu  du  sup- 
•  plice  ;  »   Genève,  1566,  in-8°. 

Jacques  avait  un  autre  frère,  Raoul  Spifame,  dont  l'existence  a 
été  sinon  plus  accidentée,  du  moins  plus  singulière  encore  que  la 
sienne.  Gérard  de  Nerval  lui  a  consacré  un  de  ses  spirituels  por- 
traits à  la  plume,  qu'il  a  intitulé  le  Roi  de  Bicêtre. 

Raoul  Spifame,  né  dans  le  Nivernais,  au  château  de  Passy,  près 
Varenne,  en  l'année  1500,  avait  été  envoyé  très-jeune  à  Paris,  pour 
étudier  le  droit.  Il  s'y  était  fait  recevoir  avocat  au  Parlement  en 
1524,  puis,  avait  suivi  un  instant  la  carrière  des  armes  sous  le 
titre  de  «  sieur  des  Granges,  »  pour  revenir  bientôt  vers  le  bar- 
reau. 

Ce  n'était  pas  précisément,  ainsi  que  l'a  dit  Gérard  de  Nerval, 
un  seigneur  sans  seigneurie,  comme  on  en  rencontrait  déjà  tant  à 
cette  époque  de  guerres  et  de  ruines  qui  frappait  les  meilleures 
maisons  de  France.  Les  Granges  étaient  une  véritable  terre  sei- 
gneuriale, de  médiocre  importance,  il  est  vrai,  mais  ancienne  et 
qui  comprenait  <(  hostel,  grange,  manoir,  chapelle,  colombier,  parc 
de  37  arpents,  terres  àl'entour,  toutejustice,  droits  féodaux,  etc.  » 
Ce  petit  domaine  se  trouvait  dans  la  paroisse  de  Gourtry,  aujour- 
d'hui réunie  à  Sivry,  entre  Melun  et  Le  Ghâtelet. 

Lu  1461,  AL  Jehan  Lefebvre,  prêtre,  chanoine  de  S t-Laurent  en 
la  cathédrale  de  Sens,  déclarait  avoir  acquis  par  décret  un 
hostel  aux  Granges,  provenant  de  Jehan  de  Melun,  dit  le  bâtard 
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de  Melun,  el  mouvant  en  fief  de  Guillaume  de  Ricarville,  seigneur 
des  Granffi  ?,  à  cause  de  feu  Bcrthelin  de  Braye,  sa  femme.  A 
Guillaume  de  Ricarville,  avaient  succédé  Philippe  de  Boulain- 
villiers  et  Claire  d'Escure  (1),  de  qui  les  Spifame  tenaienl  la  sei- 
e  des  Granges,  relevant  elle-même  de  la  teri  edeSivry.  Plus 
tard,  on  y  avait  incorporé  les  anciens  fiefs  de  Nolon,  du  Furet  et 
des  Granges- Papetières. 

Dès  l'époque  de  ses  études  à  Paris,  une  ressemblance  frappante 
de  Raoul  Spifame  avec  Henri  II,  l'avait  fait  surnommer  «le  roi,  » 
et  ses  camarades  —  ses  compagnons  du  barreau  plus  tard  —  ne  lui 
parlaient  qu'un  l'appelant  sire  et  Votre  Majesté.  La  plaisanterie  se 
prolongea  avec  tant  de  persistance  qu'on  a  cru  voir  depuis,  dans 
cette  obsession,  une  des  causes  premières  du  dérangement  d'esprit 
qui  porta  peu  à  peu  Raoul  aux  plus  singulières  originalités  et  à 
cette  monomanie  de  se  croire  réellement  le  roi  de  France. 

Un  jour,  il  se  permit  d'adresser  des  remontrances  au  premier 
président  du  Parlement,  à  l'occasion  d'un-procès  mal  jugé  ;  cou 
on  pense,  l'auteur  des  remontrances  fut  suspendu  aussitôt  de  ses 
fonctions  et  condamné  à  l'amende  :  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
continuer  à  discuter  dans  ses  plaidoyers  les  lois  du  royaume,  lors- 
qu'elles lui  paraissaient  mauvaises,  et  d'attaquer  vigoureusement 
les  opinions  judiciaires  môme  les  plus  respectées. 

Le  monomane  sortait  aisément  de  son  sujet  pour  exprimer  des 
remarques  peu  favorables  au  gouvernement  et  à  l'autorité  royale. 

Il  n'en  {allait  pas  davantage  pour  qu'on  lui  interdîl  tout-à-fait 
l'exercice  de  sa  profession  ;  c'est  ce  qui  eut  lf 

Mais  Raoul  Spifame  avait  besoin  d'un  auditoire.  Il  se  rendit  à 
certains  jours  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  au  palais  de  jusl 
et,  arrêtant  les  passants,  leur  soumit  ses  doléances,  ses  plaintes 
contre  les  magistrats  et  ses  projets  de  réforme,  étonnants,  hardis, 
mais  non  toujours  dépourvus  de  bon  sens. 

Bientôt  les  frères  et  la  fille  de  cet  original,  de  ce  visionnaire,  — 
cédant,  dit-on,  à  de  hautes  influences,  —  provoquèrent  son  inl 
dictii.n  civile.  Rai  ta  à  la  barre  |  <■  la  de- 

mande, s'exprimant  comme  s'il  eût  été  le'  roi   et  parlant  de  lui- 
même  à  la  troisième  pi         ne. 

un  je.  ;it  de  l'enfermer  à  Bicêtrc. 

Dans  cette  triste  retraite  il  continua  tranquillement  son  rôle  et 

(1)  Archives  de  Seine-et-Oise ;  E,  21. 
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le  prit  môme  encore  plus  au  sérieux  :  il  rendit  des  décrets.  Ce  qui 
paraît  assez  curieux,  c'est  que  les  décrets  de  Bicôtre  parvenaient 
parfois  au  public.  Il  commença  naturellement  par  ordonner  de 
mettre  en  liberté  Raoul  Spifame,  «  son  fidèle  sujet,  »  et  de  créer 
pour  lui  un  emploi  de  «  directeur  et  garde  du  sceau  dictatoire  et 
impérial.  »  11  adressa  au  peuple  une  proclamation  pour  dénoncer 
la  captivité  que  d'indignes  courtisans  faisaient  subir  au  roi,  puis 
lança  des  sentences  contre  ses  frères;  quant  à  sa  fille  ingrate,  elle 
devait  être  fouettée  en  plein  pilori  et  enfermée  aux  Filles  repenties. 

Ce  fou,  comme  il  arrive  fréquemment,  ne  l'était  quesurce  point 
spécial  :  il  se  croyait  Je  roi  de  France.  Loin  de  déraisonner,  il  res- 
tait fort  sensé  quant  au  reste  de  sa  logique. 

Raoul  parvint  à  s'échapper  de  Bicêtre. 

Henri  II,  instruit  du  fait,  ne  voulut  pas  qu'on  remit  le  seigneur 
des  Granges  dans  cette  maison.  Prenant  pitié  du  malheureux  hal- 
luciné, le  roi  se  contenta  de  le  faire  garder  à  vue  dans  un  de  ses 
châteaux,  où  on  le  traitait  avec  beaucoup  d'égards,  le  qualifiant  de 
sire  et  de  majesté,  et  lui  laissant  porter  un  étincelant  collier  de 
verroterie  et  de  clinquant,  pour  flatter  sa  manie  incurable. 

Ses  écrits  —  car  les  édits  apocryphes  se  succédaient  toujours  — 
étaient  imprimés  et  conservés  par  ordre  de  Henri  If. 

Dans  la  suite,  Spifame  put  môme  rentrer  dans  ses  terres  de  la 
Brie,  et  les  biographes  le  font  mourir  à  Melun  en  1563.  Il  est  cer- 
tain qu'on  l'inhuma  dans  la  chapelle  de  son  château  des  Granges, 
où  sa  tombe  existait  encore  au  milieu  du  dernier  siècle,  quand 
cette  chapelle  tomba  en  ruine.  L'inscription  portait  son  nom  en 
gros  caractères,  sans  qualification  aucune,  mais  au-dessous  était 
gravé  l'éloge  du  défunt  en  vers  latins.  M.  l'abbé  Delaforge  (1)  en 
a  rapporté  le  texte  dans  sa  notice  sur  Ailly,  Milly  et  les  Granges. 
On  y  lisait  : 

SPIFAM,E. 

Heu  nimie  jacet  hic  miseranduin  et  flebile  corpus  ;} 
.i.'mi  mutum  est  sine  voce  caput.  Quo  pulcrior  alter 
Non  fuit  in  tolo  sœclo,  nec  gratior  ul lus 
Eloquio,  mi'  quis  posiiis  fulgentior  armis  : 
Non  iilo  melior  quisquam,  nec  amantior  œqui 
Vir  fuit;  atque  magister  rnaximus  extitit  ullus. 

Quàm  dulcia  faucibus  Spifamae  eloquia  Dni  super  melori  ejus  ; 

dilexitque  mandata  Dni  super  aurum  et  topazium  (psalm.  118). 

(1)  Almanach  histor.  de  Seine-et  Marne,  pour  1836. 
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Hoc  sacrum  condidere  ejus  uxor  pientissima  et  lilii  mœrenles. 
II  AP  (ril)  A  (nni)  MDLXIII. 

(Autant  qu'un  pouvait  liie  cette  dernière  ligne). 

Cette  pierre  Luraulaire  portait  en  outre  1°  un  écusson,  mi-parti, 
au  premier  chargé  de  neuf  pièces  d'échiquier,  avec  trois  fleurs  de 
Jys  en  chef,  et  au  deuxième  de  quatre  lionceaux  ;  2°  un  autre  écus- 
son avec  un  aigle  éployé  tenant  à  son  bec  un  aspic. 

Les  prétendus  arrêts  de  Raoul  Spifame,  ses  édits,  décrets  et 
ordonnances,  qui  s'élèvent  au  nombre  de  309,  ont  été  réunis  en 
1550  dans  un  volume  d'impression  in-8°ayantpour  litre  :  Dicœar- 
chiœ  Henrici  II,  régis  christianissimi  progymnasmata.  S'il  y  a  là 
des  pièces  bizarres,  œuvres  d'une  imagination  malade,  on  y  trouve 
aussi  des  vues  si  saines,  si  justes,  des  propositions  si  utiles  que. 
Brillon  et  Ste-Marthe  n'hésitèrent  pas  à  les  attribuer  au  roi.  Il  y  a 
plus  :  quelques-unes  des  idées  émises  ont  été  adoptées  par  l'usage 
ou  reprises  par  l'initiative  des  gouvernements.  Tels  sont,  par 
exemple,  certains  décrets  relatifs  à  la  sûreté,  à  la  propreté  et  à 
l'emhellisscment  de  Paris,  ceux  qui  fixent  le  commencement  de 
l'année  au  1er  janvier,  qui  érigent  l'évèché  deParisen  archevêché, 
ordonnent  le  dépôt  d'un  exemplaire  de  tout  imprimé  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  abolissent  les  justices  féodales,  etc. 

Ce  recueil  a  été  réimprimé  en  partie  en  1773,  par  les  soins 
d'Aufray,  sous  le  titre  de  :  Vues  d'une  politique  du,  xvie  siècle  ; 
Paris,  in-8°. 

Raoul  Spifame  avait  laissé  un  héritier  prénommé  comme  lui, 
qui  lui  succéda  clans  la  seigneurie  des  Granges,  mais  qui  résidait 
dans  le  pays  meldois. 

Cet  autre  Raoul  Spifame  possédait  des  biens,  dès  l'année  1552, 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Meaux.  Une  déclaration  passée  au 
terrier  de  Dampmart,  près  Lagny,  pour  le  chapitre  Notre-Dame 
de  Paris,  le  qualifie  «  noble  homme,  conseiller  du  roi,  trésorier  de 
cent  gentilhommes  de  son  hôtel  sous  la  charge  du  sieur  de 
Boissy  (1)  ;  on  le  retrouve  vers  le  même  temps  gouverneur  de  La- 
gny, et  en  1559,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi. 

Un  de  ses  fils,  Martin  Spifame,  sieur  d'Azy  et  du  Grand-Hôtel, 
fut  à  son  tour  seigneur  des  Granges  et  prieur-seigneur  de  St-Thi- 

(1)  Arch.  de  Seine-et-Marne;  G,  2. 

Un  Raoul  Spifame  se  fit  recevoir  chevalier  de  Malte  en  1570,  peut-être  est-ce  le 
iii<"  me  ? 
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bault-des-Vignes  ;  c'était  un  lettré  qui  publia  en  1583  un  Recueil 
de  Sonnets  spirituels.  Dans  ce  petit  volume  in-16,  recherché  beau- 
coup moins  pour  son  mérite  qu'en  raison  de  sa  rareté,  se  trouve 
un  sonnet  dédié  à  Raoul  Spifame,  gouverneur  de  Lagny,  et  un 
autre  à  Gilles,  évêque  de  Nevers. 

En  1596,  Samuel  Spilame,  «  conseiller  ordinaire  du  roi  en  ses 
conseils  d'État  et  privé,  »  est  devenu  seigneur  des  Granges,  de 
Passy,  de  Bisseaux  ;  il  fonda  une  chapelle  de  la  Résurrection  chez 
les  pénitents  du  tiers  ordre  de  St-François,  établis  à  Bréau-en- 
Brie  (1). 

En  1628,  un  Jean  Spifame,  écuyer,  bourgeois  de  Paris,  gen- 
tilhomme de  la  chambre  du  duc  d'Orléans,  et  maître  d'hôtel  ordi- 
naire du  roi,  apparaît  encore  aux  Granges  et  à  Bisseaux  (2).  11  passe 
déclaration  sept  ans  plus  tard  des  fiefs  de  Bisseaux  et  de  quinze 
arpents  dans  le  voisinage  d'Ailly  et  Milly,  au  terrier  du  seigneur 
du  Châtel-lez-Nangis  (3). 

A  sa  mort,  en  1643,  les  héritiers  de  Samuel  Spifame  (-4)  recon- 
naissent, à  leur  tour,  posséder  le  fief  de  la  Fosse,  paroisse  du 
Ghâtel-lez-Nangis,  et  partie  de  celui  de  Bisseaux. 

Quant  à  la  terre  des  Granges,  elle  passa  alors  aux  mains  de 
M.  Le  Ménestrel  du  Hanguel,  seigneur  deSt-Germain-Laxis,  qui 
succéda  aux  Spifame. 

Ici,  nous  perdons  la  trace  de  cette  famille  noble  dans  la  Brie. 

Jugerez-vous  que  cette  figure  plus  que  bizarre  du  seigneur  des 
Granges  au  temps  de  Henri  II  méritait  d'être  esquissée  ici? 

«  Il  n'est  pas  donné  à  tout  le  monde  d'écrire  l'Éloge  de  la 
Folie.  » 

Constatons,  du  moins,  qu'il  y  a  parfois  quelque  chose  déraison- 
nable à  tirer  même  des  folies.  Certains  arrêts  de  Raoul  Spifame  en 
sont  la  preuve,  puisqu'ils  ont  été  transformés  en  véritables  lois  et 
ordonnances,  appliqués  avec  profit,  et  qu'ils  ont  survécu  à  tant 
d'autres  lois  moins  opportunes,  moins  utiles,  et  peut-être  moins 
sages,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  datées  de  Bicêlre  ! 

(i)  M.  l'abbé  Delaforge.  Notice  sur  Ailly,  Milly  et  les  Granges. 

(2)  Les  fiefs  de*  grand  et  petit  Bisseaux,  à  Ozouër-le-Repos,  comprenaient  alors 
3 iO  arp.,  outre  le  logis. 

(3)  Arch.  de  Seine-et-Marne. 

(\)  Ce  Samuel  vivait  encore  en  1631  et  habitait  à  Paris,  quai  des  Augustins.  Il 
était  père  île  deux  filles;  afin  d'éviter  la  perte  de  ses  litres,  il  laissa  la  majeure 
partie  de  ses  biens,  avec  sis  arme-,  à  Isaac  Spifame,  son  frère,  et  à  son  cousin 
Jean,  seigneur  des  Granges. 

li 
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PALAIS  DE  FONTAINEBLEAU 


LA  STATUE  DU  GLADIATEUR  AU  JARDIN  ANGLAIS 

PAR   M.    MAXIME   BEAUVILLIERS, 

Membre  fondateur,  officier  de  l'Instruction  publique. 


En  fouillant  récemment  dans  un  de  mes  cartons  d'étude  pour 
classer  plusieurs  manuscrits,  je  retrouvai  et  mis  en  ordre  quelques 
notes  succinctes,  éparses,  jetées  au  hasard,  à  l'encre  et  au  crayon, 
sur  de  petits  carrés  de  papiers  jaunis,  tracés  en  caractères  abrévia- 
tifs,  presque  sténographiques,  que  m'avait  olferts  il  y  plus  de  dix 
ans  déjà,  un  de  mes  plus  vieux  amis,  M.  E.  Jamin,  ancien  sous- 
régisseur  et  sous-bibliothécaire  au  palais  de  Fontainebleau,  décédé 
depuis,  le  seize  février  1871,  en  celte  dernière  ville  (1). 

Mon  attention  se  porta  sur  un  mince  dossier  que  j'avais  alors 
revêtu  d'une  petite  couverture,  avec  ce  titre  :  A  voir,  recherches  à 
faire  sur  le  Gladiateur  de  Fontainebleau. 

«  Je  suis  trop  âgé  pour  me  livrer  maintenant  à  des  recherches 
«  minutieuses  et  suivies,  me  dit,  en  me  remettant  cette  liasse  de 
«  papiers,  l'ex-sous-bibliothécaire  de  Fontainebleau,  qui  m'avait 
«  fait  monter  dans  l'appartement  que,  depuis  sa  retraite,  il  occu- 
«  pait  rue  St-Louis,  5  Fontainebleau.  Le  moindre  travail  soutenu 
«  me  fatigue,  ajouta  M.  Jamin,  le  repos  absolu  seul  me  convient. 

(1)  Né  à  Troyon  (Aisne)  le  2  août  1795,  Etienne  Jamin  est  mort  à  l'âge  de  76  ans 
(1795-1871). 

M.  Jamin  est  auteur  de  deux  notices  fort  estimées  sur  Fontainebleau  et  qu'il 
faut  souvent  consulter,  malgré  les  ouvrages  plus  importants  consacrés  depuis  nu 
palais  de  Fontainebleau,  par  MM.  Yatoul  et  Champollion-Figeac.  V.  1°  Notice  his- 
torique et  descriptive  de  la  résidence  de  Fontainebleau,  par  E-  Jamin,  1834,  Delau- 
nay,  éditeur  à  Paris;  2°  Fontainebleau  sous  Louis-Philippe,  compte-rendu  des  im- 
portantes restaurations  faites  dans  ce  palais  par  ce  souverain,  par  E.  Jamin,  1836, 
Delaunay,  éditeur  à  Paris. 

Avant  d'entrer  à  la  Régie  du  Palais,  .M.  E.  Jamin,  dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XV11I,  avait  été  professeur  au  collège  de  Fontainebleau,  alors  ins- 
tallé dans  l'ancien  hôtel  de  Guise,  aujourd'hui  hôtel  de  France  et  d'Angleterre,  où 
le  pape  Pie  Vil  passa  la  journée  du  19  juin  1812.  (V.  au  7e  Bulletin  de  la  Société 
d'archéologie  de  Seine-et-Marne,  pages  99  et  109,  notre  notice  sur  Pie  Vil  à  Fon- 
tainebleau). 
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«  Je  no  veux  plus  vivre  que  de  souvenirs.  Je  ne  veux  plus  savou- 
.<  rer  qu'une  seule  jouissance  :  voir  et  observer  autour  de  moi. 
«  Fatiguée  depuis  longtemps,  ma  main  se  refuse  pour  toujours  à 
ci  écrire.  Que  je  m'éteigne  doucement,  sans  rien  faire,  c'est  ce  que 
((  je  désire.  Je  vous  offre  ces  brouillons  informes,  résidu  de  notes 
«  prises  au  vol  dans  mes  lectures  et  de  communications  diverses 
u  qui  m'ont  été  faites  à  différentes  époques.  Examinez,  rangez  tout 
<(  cela.  Vous  seul,  mon  cher  Maxime,  pouvez  avoir  la  patience  de 
«  déchiffrer  ce  griffonnage.  Peut-être,  en  vous  livrant  à  de  nou- 
((  velles  lectures,  en  puisant  à  d'autres  sources,  vous  sera-t-il  donné 
«  de  tirer  parti  de  ces  paperasses  que  je  vous  prie  d'accepter  telles 
«  quelles. 

«  Prenez  et.  cherchez  votre  vie  là-dedans,  acheva-t-ilen  souriant 
«  et  en  me  pressant  affectueusement  les  deux  mains.  Je  vous  sais 
(i  chercheur.  Il  y  a  là  des  indications,  des  extraits  inachevés,  des 
<(  notules  qui  pourront  vous  servir  de  point  de  repère.  En  fouillant 
«  avec  soin  dans  ce  dossier,  en  révisant  ces  documents  amassés  de 
((  côté  et  d'autre,  je  crois  que  vous  trouverez  matière  à  quelque 
«  article,  à  quelque  notice  sur  ce  sujet  inépuisable  :  le  palais  de 
«  Fontainebleau  !  u 

Cet  entretien  déjà  lointain,  qui  eut  lieu  quelques  années  avant  sa 
mort,  par  cette  véritable  puissance  de  résurrection  de  la  mémoire, 
se  retraça  entièrement  à  mon  esprit  lorsque  j'examinai  à  nouveau 
les  pièces  que  j'avais  réunies  dans  ce  dossier.  Je  revis  le  modeste 
ameublement  du  vieil  écrivain,  et  surtout  je  me  rappelai  deux 
belles  gravures  d'après  Winterhalter,  surmontant  sa  cheminée  et 
formant  pendant,  qui  lui  avaient  été  offertes  par  deux  Altesses 
royales,  et  représentaient  la  duchesse  et  le  duc  de  Nemours,  dont 
il  me  fit  remarquer  la  surprenante  ressemblance  avec  Henri  IV. 

Depuis  cet  entretien  et  cette  visite,  j'eus  l'idée  de  chercher 
d'autres  éléments  d'information,  d'examiner,  de  résumer  les  opi- 
nions diverses  des  auteurs  qui  avaient  exercé  leur  attention  sur  la 
célèbre  statue  du  Gladiateur.  J'ai  pensé  qu'un  travail  de  ce  genre 
ne  serait  pas  sans  intérêt,  et  pourrait  trouver  place  dans  le  Bulle- 
tin de  notre  Société.  Je  consultai  non-seulement  les  vieux  chroni- 
queurs de  Fontainebleau,  entre  autres  le  P.  Guilbert  (1),  mais  ea- 

(l)  Édition  du  P.  Guilbert,  1731,  1er  vol.,  p.  215.  A  cette  époque,  le  Gladiateur 
était  placé  dans  le  jardin  de  l'Orangerie  ou  de  Diane.  Voici  l'éloge  qu'en  l'a  t  le 
P.  Guilbert,  let  vol.,  p.  216.  Cette  statue,  dit-il,  quoique  isolée,  frappe  tellement, 
qu'elle  est  toujours  nouvelle,  rien  n'y  étant  trop  ressenti  ni    trop    marqué,  quoique 
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core  les  historiographes  de  l'art  :  Vasari,  M  il  lin,  Mongôz, 
Winckelmann,  et  parmi  les  modernes,  MM.  de  La  Borde,  Heiset, 
Visconti,  Sauvageot,  Daudet,  etc.,  etc. 

Tous  ceux  qui  ont  visité  le  palais  de  Fontainebleau,  surtout  les 
habitués  du  jardin  anglais,  ont  remarqué  la  belle  statueen  bronze, 
ainsi  dénommée  le  plus  habituellement  :  le  Gladiateur  mourant. 
Ce  bronze  est-il  original?  est-ce  une  copie?  sort-il  de  la  fonte  du 
Primatice?  Telles  sont  d'abord  les  questions  que  l'on  est  amené  à 
se  poser,  lorsqu'on  l'examine.  Or,  en  lisant  les  comptes  des  bâti- 
ments royaux  du  xvie  siècle,  publiés  par  M.  de  La  Borde,  on  voit 
qu'il  n'est  nullement  fait  mention  de  cette  statue  du  Gladiateur. 
Le  Primatice,  h  la  fois  peintre  et  sculpteur,  est  assez  riche  de  son 
propre  fonds  en  productions  artistiques,  pour  que,  —  malgré  sa 
fécondité  proverbiale,  —  on  ne  lui  attribue  pas  gratuitement  et 
sans  preuve  la  paternité  de  l'original  de  la  statue  du  Gladiateur, 
en  l'absence  de  tout  document  écrit  et  certain.  M.  Baudet,  en  1856, 
alors  qu'il  était  attaché  à  la  direction  des  musées  impériaux, 
affirma  que  la  statue  originale  du  Gladiateur,  en  marbre,  avait  été 
placée  au  Louvre,  à  la  suite  des  conquêtes  de  Napoléon  I'r,  et  que 
depuis,  en  1815,  on  l'avait  renvoyée  à  Rome.  Elle  porte  le  nom  de 
Ctésilaus,  mais  on  conteste  l'authenticité  de  cette  inscription  (1). 

La  dénomination  vulgaire  du  Gladiateur  mourant,  donnée  au 
bronze  du  parc  réservé  de  Fontainebleau,  est-elle  juste?  Winckel- 
mann, qui  a  traité  ce  sujet,  croit  que  cette  statue  représente  un 
héraut  blessé  et  mourant.  Mongèz,  dans  une  longue  dissertation, 
a  voulu  prouver  que  c'était  un  barbare  ou  un  esclave.  Visconti 
pense  que  tout  concourt  à  faire  reconnaître  dans  cette  figure  un 
guerrier  barbare,  peut-être  gaulois  ou  germain,  à  cause  de  ses 
cheveux  courts  et  hérissés,  de  ses  moustaches  et  de  l'espèce  de 
collier,  torques,  placé  autour  du  cou.  Millin  est  beaucoup  moins 
affirmatif.  Il  déclare  qu'il  vaut  mieux  simplement  avouer  que  le 
sujet  de  cette  statue  est  inconnu,  et  qu'elle  représente  un  Guerrier 
mourant.  Millin  attribue  le  Gladiateur  à  la  fonte  des  Relier. 

Feu  Ghampollion-Figeac,  bibliothécaire  du  palais  de  Fontaine- 
bleau, avec  lequel  nous  nous  sommes  souvent  entretenu  à  ce 
sujet,  dans  une  réponse  écrite  à  la  question  que  nous  lui  adres- 
sâmes,pour  lui  demander  de  nous  indiquer  la  désignation  exacte  et 

la  beauté  du  naturel  dans  l'â^e  le  plus  vigoureux  et  le  mouvement  le  plu?  actii  y 
soient  très-vivement  représentés. 

(1)  V.  papiers  personnels  fie.  la  collection  de  l'auteur. 
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correcte  qu'il  fallait  donner  à  cette  statue  de  jardin  anglais,  nous  con- 
seilla textuellement  cette  explication  :  «  Dites  tout  simplement  un 
«  guerrier  gaulois  mourant  dans  un  combat,  ou  l'épée  à  la  main.  » 
Si  vous  voulez  qu'il  eût  la  profession  de  gladiateur,  dites  encore: 
<(  Un  gladiateur  gaulois  mourant,  l'épée  à  la  main,  ou  d'un  coup 
«  d'épée.  »   (5). 

Les  raisons  qu'alléguait  Champollion,  et  qu'il  nous  développa 
longuement  à  diverses  fois,  pour  prouver  qu'il  ne  fallait  pas  appe- 
ler cette  statue  le  Gladiateur,  c'est  qu'aucun  symbole  n'indique 
la  profession  du  combattant  qui,  frappé  au  cœur,  tombe  l'épée  à 
la  main  et  sur  son  bouclier.  Du  reste,  la  statue  originale  en  marbre 
a  été,  de  la  part  de  divers  auteurs,  l'objet  de  plusieurs  notices  ou 
dissertations  récentes  en  Allemagne  et  en  France.  Guérard  et  Raoul- 
Rocbette  sont  d'accord  pour  reconnaître  dans  la  statue  de  Fontai- 
nebleau la  représentation  d'un  Gaulois  mourant.  Les  signes  qui 
justifient  cette  dénomination,  sont,  disent-ils  :  1°  la  physionomie; 
2°  le  caractère  du  personnage;  3°  ses  moustaches  ;  4°  son  collier, 
semblable  à  ceux  qu'on  trouve  journellement  clans  les  tombeaux 
gaulois  ;  5°  une  tête  semblable  à  celle  existant  sur  les  médailles 
frappées  par  les  Gaulois,  lorsqu'ils  envahirent  l'Italie,  dans  leur 
marche  sur  Rome. 

En  résumé,  personnellement,  nous  nous  rallions  à  la  conclusion 
suivante  :  il  nous  semble  évident  et  parfaitement  démontré,  que  la 
statue  du  jardin  anglais  de  Fontainebleau  n'est  qu'une  copie  en 
bronze  de  l'original  en  marbre  blanc  qui  resta  au  Louvre  sous  le 
premier  Empire  et  retourna  à  Rome  en  1815.  Enfin,  on  donne  une 
désignation  impropre  à  cette  statue  en  l'appelant  le  Gladiateur. 
Tout  s'accorde  pour  établir  que  ce  remarquable  bronze  devrait 
porter  une  dénomination  plus  correcte  et  s'appeler  ainsi  :  Un  guer- 
rier gaulois  mourant. 

Cette  copie  môme,  sans  parler  de  l'original,  a  subi  non-seule- 
ment des  déplacements,  mais  des  transfèrements  bien  divers. 

Placé  d'abord  dans  le  jardin  appelé  successivement  des  Buis,  de 
VOrange'rie,  et  en  dernier  lieu  de  Diane,  le  bronze  du  Gladiateur 
disparut  entièrement  des  jardins  de  Fontainebleau  sous  la  pre- 
mière République  et  sous  le  premier  Empire;  ci;  fut  pendant  la 
Restauration  qu'on  le  réintégra  à  Fontainebleau,  et  qu'on  le  plaça, 


'■>,  V.  note  miiauscrite   de  Cliampollion-Figeac  ;   collection   particulière  d'auto- 
graphes, 
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non  pas  comme  autrefois  dans  le  jardin  de  Diane,  mais  dans  le 
Parc  anglais,  où  il  est  encore  aujourd'hui.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  le  Guide  à  Fontainebleau,  par  Ch.  Remard,  con- 
servateur de  la  bibliothèque  du  château  royal  de  Fontainebleau. 
«Gomme  notre  Roi,  dit  M.  Remard,  qui  trouve  ici  en  passant 
l'occasion  d'adresser  une  petite  flatterie  anodine  au  roi  régnant, 
Louis  XVIII,  le  Gladiateur  est  rentré  dans  son  ancienne 

DEMEURE  (1).  » 

En  songeant  aux  fortunes  diverses  subies  par  tant  de' chefs- 
d'œuvre  de  la  statuaire  et  de  la  peinture,  arrachés  successivement 
(par  suite  des  changements  de  dynasties  et  de  gouvernements)  de 
Fontainebleau  où  ils  avaient  été  placés  depuis  si  longtemps,  pour 
être  transportés  à  Paris  ou  à  Versailles,  on  ne  peut  se  défendre 
d'un  sentiment  de  tristesse  et  de  regret.  Pourquoi  priver  la  vieille 
demeure  royale  des  Valois  et  de  Henri  IV  des  merveilles  de  l'art 
qui  en  faisaient  l'ornement  et  y  étaient  pour  ainsi  dire  incorpo- 
rées? Le  groupe  du  Laocoon,  la  Vénus  de  Médicis  (2),  la  fameuse 
statue  de  Cléopdtre  (3),  qui  ont  également  disparu  de  Fontaine- 
bleau, ornaient  jadis,  comme  le  Gaulois  mourant,  le  jardin  de 
Y  Orangerie  ou  des  Buis. 

Ajoutons  à  nos  pertes  celle  de  la  bibliothèque  fondée  par  Char- 
les V,  agrandie  par  François  Ier,  Henri  IV  et  ses  successeurs,  qui 
fait  le  fonds  actuel  de  la  Bibliothèque  nationale  delà  rue  Richelieu, 
à  Paris,  où  elle  a  été  entièrement  transportée.  La  bibliothèque 
aujourd'hui  installée  dans  la  galerie  de  Diane,  à  Fontainebleau, 
a  été  rétablie  par  Napoléon  Ier;  mais  cette  bibliothèque  de  Fon- 
tainebleau, la  plus  riche  de  France  jadis,  ne  comprend  maintenant 
que  40,000  volumes.  Sa  collection  est  inférieure  à  celles  de  plu- 
sieurs grandes  villes  voisines.  La  bibliothèque  de  Troyes  renferme 


(1)  V.  Guide  à  Fontainebleau,  par  Ch.  Remard,  conservateur  de  la  bibliothèque 
du  château  royal  de  Fontainebleau.  —  Pigoreau,  éditeur  à  Paris,  1820;  pages  68, 
69,  88. 

(2)  V.  P.  Guilbert.  1"  vol.,  215-216.  —  En  1731,  l'historiographe  de  Fontai- 
nebleau constate  que  ces  statues  se  trouvaient  encore,  à  cette  époque,  placées  dans 
le  jardin  de  l'Orangerie  de  Fontainebleau. 

(3)  Un  document  cité  par  nous,  page  40  du  6e  Bulletin  de  la  Société  archéolo- 
gique de  Seine-et-Marne  (1873),  à  L'appui  d'une  intéressante  communication  de 
M.  le  comte  de  Circourt,  —  prouve  que  dès  1559,  la  statue  si  vantée  de  la  C/e'o- 
pàtre,  était  déjà  dans  le  jardin  des  Buis  ou  de  l'Orangerie,  à  Fontainebleau.  Sur  une 
gravure  de  la  Calcographie,  placée  dans  les  appartements  du  palais  de  Fontaine- 
bleau, est  représentée  une  vue  du  jardin  du  l'Orangerie,  a?ec  toutes  les  statues  de 
bronze  qui  le  décoraient  autrefois;  celle  de  Cléopàtre  est  au  premier  plan. 
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100,000  volumes  ;  celle  d'Orléans,  -45,000.  Nous  nous  contentons 
de  signaler  le  fait  en  passant,  ne  voulant  pas  empiéter  sur  le  do- 
maine de  notre  confrère  et  ami,  M.  Lhuillier,  qui  vient  de  com- 
muniquer à  notre  Société,  sur  la  bibliothèque  de  Fontainebleau, 
un  si  intéressant  travail  destiné  aux  lectures  de  la  Sorbonne  (ses- 
sion de  1877). 

Notons  encore  une  nouvelle  perte  pour  le  palais  de  Fontaine- 
bleau. Sous  le  deuxième  Empire,  les  magnifiques  orangers  de 
Fontainebleau,  à  l'occasion  d'une  Exposition  universelle,  ont  été 
envoyés  a  Paris,  pour  parer  le  jardin  des  Tuileries;  ils  y  sont  res- 
Lés  depuis.  On  se  rappelle  les  dépenses  considérables  Faites  p&r  le 
roi  Louis-Philippe,  pour  agrandir  le  jardin  de  Diane,  en  vue 
d'augmenter  l'ancienne  et  royale  collection  d'orangers  de  Fontai- 
nebleau. Tout  un  côté  de  maisons,  depuis  la  cour  des  Mathurins 
jusqu'à  la  place  d'armes,  fut  exproprié  et  abattu  en  1842  et  1843, 
à  l'effet  d'édifier  sur  cet  emplacement  une  colossale  orangerie,  qui 
serait  aujourd'hui  inutile  si  elle  eût  été  construite,  puisque  tous 
les  orangers  de  Fontainebleau  ont  été  enlevés  sous  Napoléon  III. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  nous  lisions  dans  les  journaux  de 
Paris  que  la  statue  en  marbre  blanc  de  Diane  chasseresse,  primi- 
tivement apportée  à  Fontainebleau  par  le  Primatice,  fondue  de- 
puis en  bronze  par  Vignolle  (1)  et  gravée  par  Mellan,  placée  d'abord 
dans  notre  jardin  de  Diane,  et  surmontant  la  fontaine  de  ce  nom, 
allait  être  transportée  à  Paris,  dans  la  cour  du  palais  des  Beaux- 
Art-.  Souhaitons  en  terminant  que  nos  descendants  n'aient  pas  la 
douleur  de  voir  un  jour  la  ville  de  Paris  déposséder  Fontainebleau 
de  son  merveilleux  escalier  en  fer  à  cheval,  sous  prétexte  d'utili- 
ser ce  royal  perron  pour  quelque  futur  palais  du  Trocadéro,  pour 
quelque  éphémère  bazar  d'Exposition  universelle  ! 

C'est  à  nous,  membres  de  la  Société  archéologique  de  Seine-et- 
Marne,  qui  devons  veiller  à  la  conservation  de  nos  monuments  et 
de  nos  richesses  artistiques,  qu'il  appartient  de  dire  a  notre  tour  : 
Caveant  Consules!  Assez  et  trop  longtemps  nous  avons  été  dé- 
pouillés. Opposons-nous  par  nos  protestations  à  ce  fatal  entraîne- 


I  \  ignolle  avec  Francisque  Libon  a  moule  el  fondu  en  lu-onze,  sur  les  antiques 
eu  marbre  et  originaux  d'Italie,  la  plupart  des  statues  qu'un  admirait  dans  les  jar- 
dins d  Fontainebleau.  Vignolle  ou  Jacques,  dil  Barozzi,  o  ia  ilogue,  se 
perfectionna  à  Romi  ui  les  antiqui  -  qu'il  copia  h  i  ■  tement,  et  il  un 
-  lud  ircbilecli  apr<  avoii  lu  Vilruve.  11  a  donné  lui-même  cinq  livres  di  Vil  ivi 
qui  :"iii  i       i             des  cou  lai  -    irs.  Il  mourut  en  In  i  I,   <  ■'■  de  6ii  ans. 
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ment  qui  consiste  à  tout  centraliser  dans  la  capitale.  Gardons  avec 
un  soin  jaloux  les  trésors  qui  nous  restent,  qui  nous  appartiennent 
comme  une  sorte  de  patrimoine  plusieurs  fois  séculaire.  Pendant 
qu'il  en  est  temps  encore,  inventorions  le  musée  du  palais  de  Fon- 
tainebleau ! 

Nous  ne  regretterons  pas  ces  quelques  lignes  de  causerie  fami- 
lière, et  nous  croirons  avoir  satisfait  à  l'une  des  nombreuses  obli- 
gations imposées  h  une  Société  comme  la  nôtre,  si  notre  appel 
peut  être  entendu  en  baut  lieu,  si  nous  parvenons  à  éveiller  l'at- 
tention sur  la  trop  facile  complaisance  avec  laquelle  les  vieilles  de- 
meu res  historiques,  telles  que  Fontainebleau ,  se  laissent  dépouiller, 
en  faveur  de  Paris,  des  chefs-d'œuvre  les  plus  remarquables  de 
leurs  collections  artistiques  et  monumentales.  Il  y  a  là  une  ten- 
dance d'accaparement,  contre  laquelle  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
réagir  éncrgiquement. 


ANNEXES  A  LA  NOTICE  SUR  LE  GLADIATEUR 

J°NOTE    AUTOGRAPHE,    ADRESSÉE   PAR   CHAMPOLLION-FIGEAC 
A    M.    MAXIME    BEAUV1LLIERS. 

La  statue  en  bronze  du  jardin  de  Fontainebleau  est  une  copie  de 
celle  qu'on  appelait  autrefois  le  Gladiateur  motivant. 

Aucun  symbole  n'assigne  cette  profession  au  combattant,  qui, 
frappé  au  cœur,  tombe  l'épée  à  la  main  et  sur  son  bouclier.  La 
statue  originale  a  été  l'objet  de  plusieurs  notices  ou  dissertations 
récentes  en  Allemagne  et  en  France,  et  les  autorités  compétentes, 
Guérard,  au-delà  du  Rhin,  Raoul  Rochette  et  autres  en  France, 
se  sont  accordés  à  y  reconnaître  la  représentation  d'un  Gaulois 
mourant.  Los  caractères  qui  justifient  cette  dénomination  sont: 

i°  la  physionomie;  2°  la  chevelure  du  personnage;  3°  ses  mous- 
taches ;  4°  son  collier  semblable  à  ceux  qu'on  trouve  journellement 
dans  les  tombeaux  gaulois  ;  5°  une  tête  semblable  sur  les  médailles 
frappées  par  les  Gaulois,  lors  de  leur  invasion  en  Italie,  marchant 
sur  Rome. 

Dites  tout  simplement  : 

«  Un  guerrier  gaulois,  mourant  dans  un  combat  (ou  l'épée  a  la 
main).  » 
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Et  si  vous  voulez  qu'il  eût  la  profession  de  gladiateur, 

Dites  encore  : 
«  Un  gladiateur  gaulois,  mourant  l'épée  à  la  main  (ou  d'un  coup 
d'épée). 

(Collection  particulière  d'autographes  de  l'auteur). 

2°   DÉCÈS  DE  JAMIN,    ANCIEN    SOUS-BIBLIOTHÉCAIRE  DU    PALAIS 

DE    FONTAINEBLEAU. 

D'un  extrait  délivré  le  20  mars  1877,  des  actes  de  l'état  civil  de 
Fontainebleau,  il  résulte  que  :  Etienne-Jean-Baptiste  Jamin,  né  à 
Troyon  (Aàsne),  le  2  août  1795,  fils  de  Joseph  Jamin  et  de  Cathe- 
rine-François Dardare,  veuf  de  Elisabeth-Aimée  Masse,  est  décédé 
à  Fontainebleau  le  16  février  1871,  place  Centrale,  n°  9. 
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DESCRIPTION   D'UNE   PYRAMIDE 

ÉLEVÉE   EN    1790,    SUR    LA   PLACE   PUBLIQUE   DE   CHAMPDEUIL, 

PAR    M.    GAUCHER, 
Membre  titulaire  (Section  de  Xfielun.) 


Depuis  la  plus  haute  antiquité  les  peuples  se  sont  plu  à  élever 
des  monuments  commcmoratifs,  pour  témoigner  de  leur  recon- 
naissance envers  la  Divinité  ou  pour  transmettre  à  la  postérité  le 
souvenir  d'un  événement  considérable. 

Sans  remonter  aux  Hébreux  qui,  par  ordre  de  Josué,  construi- 
saient un  autel  au  milieu  du  Jourdain,  puis  un  autre  à  Galgala, 
on  pourrait  citer  les  Égyptiens,  dont  les  obélisques  sont  des  pages 
inaltérables  de  leur  histoire  nationale,  les  Gaulois  avec  leurs 
menhirs  et  leurs  dolmens,  les  Romains  consacrant  par  la  colonne 
Trnjane  la  mémoire  de  la  soumission  de  la  Dacie.  Depuis  encore, 
en  1476,  les  Suisses,  vainqueurs  deCharles-le-Téméraire  à  Morat, 
n'érigèrent-ils  pas,  sur  le  champ  de  bataille  même,  deux'pyramidcs 
avec  les  ossements  des  dix-huit  mille  Bourguignons  qui  y  avaient 
péri  ? 

Contentons-nous  des  temps  modernes  de  la  France.  Voyons 
Paris  élever  en  1672  et  en  1674  les  arcs  de  triomphe  des  portes 
Saint-Denis  et  Saint-Martin,  pour  consacrer  le  souvenir  des  cam- 
pagnes victorieuses  de  Louis  XIV.  Dans  la  première  moitié  de 
notre  siècle  fut  placée  encore  la  gigantesque  colonne  de  la  place 
Vendôme,  qu'Emile  Debraux  a  chantée  (1),  et  l'on  construisit  cet 

(1)  Qu'on  nous  permette  ici  un  souvenir  personnel. 

Emile  Debraux  n'est  pas  tout-à-fait  étranger  à  notre  pays;  il  est  venu  visiter 
maintes  fois  son  frère  Horace,  qui  quitta  l'école  Lancastre,  lorsqu'il  fut  nommé 
directeur  de  l'Ecole  normale  d'instituteurs  de  Melun,  à  sa  fondation  en  1833. 

Emile  Debraux  n'était  pas  moins  bon  calligraphe  que  chansonnier  patriote,  et  son 
frère  nous  montrait  fièrement  la  jolie  petite  écriture  fine,  nette,  hardie,  du  poêle 
de  lit  Colonne. 

Une  de  leurs  sœurs,  Mlle  Camille  Debraux,  avait  épousé  M.  Richard,  qui  *e  dis- 
tingua comme  mathématicien,  prit  la  direction  de  l'école  Lancastre  en  1833,  et 
lut  dans  la  suite  vérificateur  des  poids  et  mesures  à  Coulommiers  (18 'i 8 ) - 

Paul-Edouard  Debraux,  fils  d'Horace,  a  été  en  18iG  et  1847  instituteur  à  Champ- 
deuil. 


—  220  — 

arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  consacré  lui  aussi  à  nos  gloires  mili- 
taires delà  République  et  du  premier  Empire. 

De  modestes  localités  ont  voulu,  à  diverses  époques,  élever  leurs 
petits  monuments  commémoratifs. 

C'est  d'un  de  ces  derniers  que  j'ai  l'intention  de  parler. 

En  1790,  dans  un  simple  village  de  la  Brie,  près  de  Melun, 
alors  que  s'ouvrait  une  ère  nouvelle,  —  l'ère  de  la  liberté,  —  tan- 
dis que  Paris  célébrait  le  14  juillet  la  fête  de  la  Fédération,  au 
Champ-de-Mars,  M.  Lecointre  aîné  (1),  propriétaire  de  la  majeure 
partie  du  territoire  de  Champdeuil,  conçut  le  projet  de  former 
aussi  en  fédération  particulière  la  municipalité  de  ce  village. 

Un  tel  projet  —  qui  alors  ne  rencontrait  pas  d'obstacle  (2)  — 
devait  être  promptement  exécuté,  et  l'on  en  voulut  consacrer  le 
souvenir  par  l'érection  d'un  monument  à  la  gloire  de  l'Assemblée 
qui  défendait  si  vaillamment  la  cause  du  peuple. 

Le  lieu  choisi  de  préférence  pour  recevoir  le  monument,  fut  le 
carrefour  que  forment  les  rues  de  la  Ferme,  de  l'École  et  de  Péri- 
gny,  près  de  l'église  de  Champdeuil;  sur  ce  carrefour,  l'emplace- 
ment jugé  le  moins  gênant  pour  la  circulation  était  à  l'est  de  la 
potence  (du  carcan,  comme  on  l'appelait  dans  la  localité),  qui  se 
dressait  au  centre  et  que  la  force  des  choses  venait  de  faire 
tomber  (3). 

Le  monument  fut  une  pyramide,  édifiée  à  l'aide  de  pierres  ame- 
nées  des  carrières  du  voisinage,  au  milieu  des  transports  de  joie 
qui  de  toutes  parts  se  manifestaient  dans  les  campagnes. 

Les  fouilles,  pour  asseoir  la  base  de  la  pyramide,  étant  termi- 
nées, Mme  Lecointre,  née  Marie-Julienne  Lesourt,  et  d'autres 
dames  dansèrent  une  ronde  en  chantant  des  airs  patriotiques, 
répétés  par  les  assistants. 

(1;  Lecointre  aîné,  négociant  en  toiles  de  Lisieux  en  Normandie,  était  le  fière 
du  député  de  Seine-et-Oise,  Laurent  Lecointre  (de  Versailles),  qui  siégea  tour  à 
tour  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention,  et  fut  envoyé  près  de  l'année  des 
Côtes,  à  Cherbourg,  par  décret  du  30  avril  1193.  Il  est  mort  à  Guignes  où  il  a  été 
inhumé. 

(2)  La  formation  en  fédération  particulière  n'a  été  défendue  que  le  H  octobre  1  "70 1 
par  l'art.  21  de  la  3e  section  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale.  Le 
4  juillet  1792,  an  IV  de  la  liberté,  l'Assemblée  directoriale  du  district  de  Melun 
régla  les  conditions  de  la  fédération  du  district;  le  11  du  même  mois,  Jean-Claude 
Crosnier,  commandant  do,  la  garde  nationale  de  Champdeuil,  était,  désigné  pour 
porter  le  serinent  fédérât  if  à  Melun. 

(3)  Le  plan  de  Champdeuil  levé  en  exécution  d'une  ordonnance  de  l'intendant  de 
la  généralité  de  Paris,  du  2  juin  178G,  et  signé  par  Droit  le  19  juin  1188,  indique 
la  potence  qui  se  dressait  entre  trois  arbres.  (Arcb.  de  Seine-et-Marne), 
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Ce  détail  m'a  été  rapporté  par  un  témoin  de  la  fête,  vieillard 
respectable  et  digne  de  foi. 

Le  socle  pouvait  avoir  trois  mètres  de  côté,  autant  de  hauteur, 
et  la  pyramide  fut  montée  h  dessein  à  la  même  élévation  que  le 
chevet  de  l'église  (l'ancienne  église,  de  beaucoup  plus  élevée  que 
la  nouvelle,  à  cause  du  comble).  On  la  surmonta  d'une  tige  de 
fer  de  3  mètres,  à  l'extrémité  de  laquelle  fut  placé  un  bonnet 
rouge  en  terre  cuite,  le  bonnet  phrygien,  semblant  défier  son  voi- 
sin le  coq  du  clocher. 

Au  pied  étaient  des  bancs  en  grés  où  les  patriotes  et  les  oisifs 
se  réunissaient  pour  s'entretenir  des  affaires  publiques. 

Sur  le  milieu  de  chaque  face  latérale  du  monument  fut  fixé,  au 
moyen  de  crampons  enchâssés,  un  tableau  de  pierre  ou  dalle  de 
6  centimètres  d'épaisseur,  portant  dans  des  ovales  en  relief  des 
inscriptions  gravées  en  caractères  majuscules  de  différentes  gran- 
deurs, rappelant  les  circonstances  de  l'érection  de  la  pyramide, 
l'étymologie  du  nom  du  village,  avec  cette  devise  sacramentelle  : 
la  Nation,  la  Loi,  le  Roi. 

Un  plaça  une  barrière  en  charpente  à  l'entour  pour  la  préserver 
du  choc  des  voitures. 

La  pyramide  de  Ghampdeuil  est  restée  debout  pendant  vingt 
ans;  peut-être  y  serait-elle  encore  si  une  promesse  —  nous  ne 
voulons  pas  dire  un  stratagème  —  n'avait  été  imaginée  pour  la 
faire  disparaître. 

Mme  la  baronne  de  Grisenoy,  restée  propriétaire  de  la  partie 
qui  lui  avait  appartenu  dans  l'ancienne  terre  seigneuriale  du  lieu, 
voyait  avec  peine  cette  pyramide  qui  lui  rappelait  les  derniers 
jours  de  la  féodalité.  Cette  dame  avait  conservé  auprès  des  habi- 
tants l'ascendant  qu'elle  tenait  de  sa  naissance  et  peut-être  de  ses 
bienfaits;  elle  proposa  à  l'autorité  municipale  de  faire  démolir  un 
emblème  qu'elle  considérait  comme  révolutionnaire,  et  de  le  rem- 
placer par  un  calvaire. 

Le  désir  de  Mme  de  Grisenoy  s'accomplit,  mais  l'espèce  de  conven- 
tion intervenue  ne  se  trouva  exécutée  qu'en  partie.  La  pyramide 
l'ut  détruite,  mais  il  n'y  eut  pas  de  croix  plantée  sur  le  carrefour. 
Nous  aimons  à  penser  que  si,  à  cet  égard,  la  promesse  ne  se  réa- 
lisa point,  c'est  par  suite  du  peu  d'espace  libre  en  cet  endroit  et 
pour  éviter  d'entraver  la  circulation  du  public  et  des  voitures. 

Le  bonnet  de  la  Liberté  tomba  le  premier  en  jonchant  le  sol  de 
ses  débris;  les  pierres  de  l'édifice  servirent  à  la  construction  de 
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plus  de  cent  mètres  de  trotloirs,  fort  utiles  dans  le  village  où  les 
eaux  séjournaient  toute  l'année,  formant  un  cloaque  infect,  qu'on 
retrouve  figuré  sur  le  plan  d'intendance  de  1788. 

Les  fondations  du  petit  monument  n'ont  pas  été  arrachées  (1)  ; 
quant  à  la  barrière  qui  le  protégeait,  on  la  vendit  à  l'encan,  et 
nous  pouvons  rapporter  la  copie  littérale  du  procès-verbal  de  cette 
vente,  seul  document  qui  rappelle  dans  les  archives  municipales 
l'époque  de  la  destruction  de  la  pyramide  de  Champdeuil. 

«  L'an  1810,  le  dimanche  23  décembre,  il  a  été  par  nous,  maire 
de  Champdeuil,  procédé  à  la  vendition  des  vieux  bois  qui  servoit 
de  barrière  à  la  ci-devant  piramil  {sic),  dont  la  première  enchère 
a  été  de  cinq  francs  par  M.  Noël,  maire  ;  la  seconde,  par  le  sieur 
Bonaventure  Fontaine;  la  troisième,  par  Jean  Caré,  dit  Le  Mar- 
chand, ainsi  que  beaucoup  d'autres;  dont  elle  a  été  adjugée  au 
sieur  Ghaillot  l'aîné,  pour  prix  et  somme  de  dix-neuf  francs.  Fait 
et  arrêté  en  la  maison  commune  de  Champdeuil  le  23  dudit  mois, 
jour  et  an  que  dessus.  »  (Registre  municipal,  f*  v°  135). 

Les  dalles  ou  tableaux  de  pierre  avec  inscriptions  dont  nous 
avons  parlé,  méritent  d'être  décrits.  On  vit  longtemps  ces  dalles 
délaissées  dans  le  voisinage,  dans  le  cimetière  et  dans  les  contre- 
forts de  l'église,  jusqu'à  ce  qu'on  eut  l'occasion  de  les  utiliser,  vers 
1810,  à  la  maison  d'école.  Les  travaux  exécutés  à  cette  maison  en 
1807  et  1808  m'ont  permis  de  mesurer  les  pierres  et  de  relever  les 
inscriptions  qui  y  avaient  été  gravées  à  la  pointe. 

La  plus  grande,  qui  occupait  évidemment  la  façade  principale, 
regardant  l'ouest,  sert  aujourd'hui  de  margelle  de  devant  au  puits 
établi  dans  le  jardin  de  l'instituteur;  elle  mesure  lm30  de  hauteur 
et  00  centimètres  de  largeur.  On  y  lit  ce  qui  suit  : 


(1)  En  1848,  le  5  mars,  un  arbre  de  liberté  a  été  planté,  en  présence  rie  la  jrarde 
nationale  et  du  maire,  et  béni  par  le  curé,  à  l'endroit  même  où  avait  existé  la 
pyramide;  l'arbre  se  trouva  au  milieu  des  fondations,  qui  existent  toujours  sous 
la  chaussée. 
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u  u 

LE    1er   D'AOUST 

1790,  Deuxième 
année  de  la  liberté 

ET    LE    17e   JOUR 

de  la  Fédération 

de  mains  patriotiques 

ont  élevé  ce  monument 

a  la  gloire  de 

l'Assemblée  nationale 

sur   la  motion  de  jean 

Pierre  Lecointre 

qui  en  a  fourni  tous 

les  Matériaux. 
n  n 


r 


Une  autre  dalle  servant  de  margelle  de  derrière  au  même  puits, 
mesure  96  centimètres  de  hauteur  sur  56  centimètres  de  largeur. 
Au-dessous  d'un  bonnet  de  liberté,  gravé  assez  grossièrement,  se 
trouve  cette  inscription  : 
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Passant, 

ce  Bonnet  est 

celui  de  la  liberté. 

le  même  jour 

chaque  année 

les  habitan3 

jureront  dans 

une  fête  civique 

de  mourir  plutôt 

QUE    DE 

l'Abandonner. 
n  n 


Celle  dont  j'ai  dit  un  mot  dans  ma  communication  relatée  au 
4e  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  (année  1867,  p.  221)  ser- 
vait de  seuil  à  la  porte  de  la  maison  d'école,  donnant  sur  le  jardin. 
Elle  est  brisée  en  douze  morceaux,  que  j'ai  retrouvés  et  réunis. 
Il  lui  reste  une  hauteur  de  834  millimètres  et  une  largeur  de 
54o  millimètres.  Voici  ce  qu'on  y  lit  : 
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u  u 

DES   FLÉAUX 

AVOIENT    FAIT 

QUITTER   SON    NOM 

A    LA    PAROISSE 

DE    CHAMPDOR 

POUR    PRENDRE    CELUI 

DE   CHAMPDEUIL 

HEUREUSE   AUJOURD'HUI 

ELLE    PREND    CELUI 


Cassée  de  longueur  pour  s'ajuster  à  la  place  qu'elle  devait 
occuper,  la  dalle  est  incomplète  de  la  dernière  ligne  de  l'inscrip- 
tion. Ce  nom  de  Champlibre  est  d'ailleurs  celui  qui  figure  sur  un 
état  des  contributions  dressé  à  Melun,  le  12  germinal  an  II,  et 
conservé  aux  archives  de  la  mairie  de  Champdeuil. 

Enfin,  la  quatrième  inscription  tenait  à  la  précédente,  et  servait 
de  pavage  au  chemin  qui  aboutit  au  puits.  Brisée  par  le  haut  et 
par  le  bas  et  quelque  peu  endommagée  encore  à  deux  endroits  par 
l'ouvrier  chargé  de  la  poser,  cette  pierre,  —  ou  plutôt  ce  qui  en 
restait,  —  est  maintenant  en  menus  morceaux,  lesquels,  réunis, 
mesurent  d'un  côté  56  centimètres  de  longueur  et  30  centimètres 
de  l'autre;  sa  largeur  est  de  55  centimètres.  On  y  lit  ce  fragment 
de  phrase  : 
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/                                    MOTS 
/ 

QUELS  SONT  LES  DROITS 

ET    LES   DEVOIRS 

des  Français 

la  Nation 

\             la  Loi. 

Le  rédacteur  n'a  eu  d'autre  intention,  évidemment,  que  de  rap- 
peler les  paroles  adressées  au  peuple  par  les  Renommées  placées 
au  septentrion  de  l'autel  de  la  patrie,  élevé  dix-sept  jours  aupara- 
vant au  Champ-de-Mars  :  «  Songez  aux  trois  mois  sacrés  :  la 
Nation,  la  Loi,  le  Roi  ;  la  Nation,  c'est  vous,  la  Loi  c'est  encore 
vous;  le  Roi,  c'est  le  gardien  de  la  loi.  » 

Bien  des  l'ois  les  gens  du  village  ont  entendu  parler  de  ces 
dalles,  de  cette  pyramide,  le  seul  monument  de  ce  genre  élevé  en 
1793  dans  le  département  de  Seine-et-Marne;  combien  peu 
savent  ce  qu'elles  sont  devenues  !  Ceux-là  regrettent  que  l'autorité 
municipale  n'ait  pas  au  moins  relevé  les  inscriptions  avant  de  les 
laisser  mutiler  par  le  marteau  ou  briser  par  indifférence.  Nous 
avons  essayé  d'y  remédier. 

Si  le  registre  prescrit  pour  consigner  tous  les  faits  qui  se  passent 
dans  chaque  commune,  était  tenu  à  la  mairie,  on  y  trouverait  des 
renseignements  de  ce  genre  et  beaucoup  d'autres  tout  aussi  inté- 
ressants. On  aurait  pu  y  noter  h  Ghampdeuil,  lors  de  la  démolition 
et  de  la  reconstruction  de  l'église,  ce  qui  se  rapporte  au  joli 
rétable  qui  figure  maintenant  au  Musée  de  Gluny,  à  l'ancienne 
cloche,  aux  pierres  tumulaires  qui  ont  disparu,  aux  quenouilles 
de  mariage,  etc.  Espérons  que  l'autorité  supérieure  y  songera  et 
qu'on  finira  par  tenir  la  main  à  l'existence  de  ce  registre-journal 
des  faits,  qui  deviendra  dans  l'avenir  une  des  sources  les  plus 
précieuses  pour  l'histoire  de  nos  communes. 
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NOTE  ARCHÉOLOGIQUE  SUR  SAINT-SOUPPLETS  ET  SES  ENVIRONS 


PAR    M.    MEIGNANT 
Membre  de  la  Section  de  Meaux. 


L'archéologie  est  une  science  qui  mérite  de  fixer  l'attention  des 
savants,  puisqu'elle  a  pour  but  de  découvrir,  ou  tout  au  moins 
d'éclairer  les  plus  grands  secrets  de  l'antiquité  ;  mais  elle  est 
difficile  à  étudier  lorsqu'il  faut  marcher  à  tâtons  et  dans  l'obscu- 
rité, faute  de  renseignements  et  de  documents  positifs. 

Constater  simplement  des  faits,  recueillir  avec  soin  des  débris 
des  anciens  âges  que  le  sol  nous  rend  peu  à  peu,  est  un  rôle  plus 
à  la  portée  de  tous  et  qui  cependant  a  son  utilité.  C'est  le  rôle  que 
je  me  suis  imposé  dans  les  diverses  communications  que  j'ai  faites 
à  la  Société  d'archéologie;  je  le  poursuis  en  soumettant  au  juge- 
ment de  mes  confrères  un  court  rapport  archéologique  sur  le 
village  que  j'habite  et  que  j'ai  exploré  plus  particulièrement. 

Le  territoire  de  Saint-Soupplets,  canton  de  Dammartin,  est 
borné  au  nord  par  la  voie  romaine  qui  passe  à  Meaux,  Crégy, 
Chambry,  Barcy,  Gesvres,  Saint-Soupplets,  Forfry,  Oissery, 
Saint-Pathus,  le  Plessis-Belville,  se  dirigeant  sur  Senlis,  où  l'on 
a  trouvé  des  arènes  romaines,  et  de  là  sur  Péronne  où,  dit-on,  se 
perd  tout  à  fait  sa  trace  ;  sur  les  communes  que  je  viens  de  citer, 
cette  voie  est  nommée  Chemin-Ferré,  et  en  beaucoup  d'endroits 
on  voit  encore  aujourd'hui  son  ancien  empierrement.  Sur  le  terroir 
de  Saint-Soupplets  elle  a  été  presque  entièrement  détruite  pour 
servir  à  la  construction  de  la  route  départementale  n°  23,  de 
Dammartin  à  Château-Thierry  ;  cette  destruction  m'a  fourni 
l'occasion  de  l'étudier.  Elle  avait  cinq  mètres  dix  centimètres  de 
large,  très-bien  marqués  par  des  pierres  plates  fichues  en  terre, 
formant  la  largeur  de  l'encaissement  ;  les  pierres  ayant  servi  à 
sa  construction  sont  les  mêmes  que  celles  existant  encore  sur  le 
sol.  Au  lieu  dit  le  Pont  de  Vollevon  et  la  Fontaine  de  Goigny,  il 
y  avait  deux  ponts;  les  remblais,  pour  y  arriver,  entièrement 
construits  en  pierre,  avaient  2  mètres  20  centimètres  de  hauteur. 
Les  pierres  des  premières  assises  pesaient  plus  de  200  kilos.  En 
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obéi  a  un  entraînement  irrésistible,  a  commis  une  faute,  mais  en 
voit  toute  la  profondeur  :  telle  est  Marthe. 

A  côté  de  cela  nous  avons  placé  l'ami  du  marin,  son  matelot. 
Il  existe  dans  la  marine  une  de  ces  coutumes  que  l'on  pourrait 
dire  sacrée,  un  usage  que  chaque  marin  a  suivi,  le  choix  d'un  ami 
dans  la  foule  d'un  équipage;  avec  son  matelot,  comme  il  le 
nomme,  un  marin  est  au  niveau  du  frère  au  frère,  rien  n'est  à 
l'un  qui  ne  soit  à  l'autre,  jusqu'à  leur  sang  ;  ils  se  donneront  tout 
au  milieu  du  combat;  contre  la  mer  ou  contre  l'ennemi,  ils  se 
trouvent  côte  à  côte,  attendant  la  bataille.  Le  mourant  est  certain 
que  ses  dernières  volontés  seront  exécutées  par  son  matelot  survi- 
vant. 

Nous  ne  dirons  rien  du  personnage  de  Fulbert,  ni  de  celui  de 
Louise,  qui  sont  dans  l'action,  parce  que  la  Fatalité  les  y  a  mis. 

Notre  but  principal,  en  résumé,  était  de  montrer  un  côté  des 
mœurs  maritimes,  et  surtout  l'inflexibilité  du  vieux  matelot  pour 
ce  qui  touche  à  son  honneur.  Avant  tout,  notre  drame  est  là. 

Enfin,  par  un  retour  sur  le  passé,  nous  avons  voulu  rappeler  ce 
que  c'était  que  ces  héros  légendaires  du  siècle  dernier,  les  cor- 
saires !  Les  compagnons  de  Jean  Bart,  les  rapides  et  implacables 
lutteurs  qui,  sur  leurs  petits  lougres  ou  leurs  corvettes  légères, 
enlevaient  à  l'abordage  et,  le  plus  souvent,  un  contre  dix,  les 

puissantes  frégates  ennemies. 

Gomignan. 


PERSONNAGES 

MICHEL,      aïeul  de  Marthe,  )   „. 

>    Vieux  corsaires. 
JEAN,  grand-père  de  Louise,   ) 

FULBERT,  Jeune  peintre. 

\  Pêcheuses  polletaises. 
LOUISE,       j  1 

La  scène  est  à  Dieppe,  à  500  mètres  de  la  jetée  de  l'Est,  sur  la 

falaise,  en  face  de  rochers  à  fleur  d'eau,   et,  plus  loin,  de  la 

pleine  nier. 
Le  théâtre  a,  pour  fond,  l'horizon  de  V  Océan;  à  droite  et  à  gauche 

quelques  rochers  ;  un  débris  de  roche  est  tombé  au  milieu  du 

deuxième  plan,  un  peu  à  droite. 
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SCÈNE  I 

louise,  venant  du  fond  à  droite,  s'arrête  pensive  et  sombre. 

Eh  bien,  oui,  je  la  hais,  car  elle  est  trop  jolie  ! 
Je  la  hais,  parce  que,  bien  souvent,  on  oublie 
Quelque  coup  imprévu  qui  vous  fera  plier, 
Mais  que  ce  qu'elle  a  fait,  je  ne  puis  l'oublier  ! 

—  Pierre  venait  à  moi,  Pierre  me  dit  :  je  t'aime. 
Il  était  bon  et  franc,  et  je  l'aimais  moi-même, 
Eh  bien,  Pierre  la  vit,  et  Pierre  de  ce  jour, 

En  manquant  à  sa  foi,  méprisa  mon  amour. 

—  Jacques,  le  sauveteur,  m'avait  pour  fiancée, 
Il  prenait  lentement  place  dans  mu  pensée, 

Il  avait  ma  parole  et  je  comptais  sur  lui  ; 

Cependant  il  vit  Marthe  et  son  amour  a  fui. 

Ah  !  c'est  qu'elle  les  prend  d'un  regard,  d'un  sourire, 

Qu'ils  suivent  ce  regard  et  n'osent  rien  lui  dire, 

Qu'ils  tremblent  à  sa  voix,  se  troublent  à  ses  pas, 

Et  qu'elle  se  rit  d'eux,  car  elle  n'aime  pas. 

Oui,  fière  et  dédaigneuse,  implacable  et  rebelle, 

Elle  se  voit  aimée,  elle  sait  qu'elle  est  belle, 

Et  nous  prend  nos  amours,  dans  ses  regards  moqueurs, 

Et  pense  que,  sans  crainte,  on  brise  tant  de  cœurs. 

Elle  a  brisé  le  mien,  en  se  riant  sans  doute, 

Elle  m'a,  sans  pitié,  jetée  hors  de  ma  route, 

Elle  n'a  pas  pensé  que  moi  je  souffrirais, 

Elle  n'a  pas  compris  que  je  me  vengerais. 

Depuis  un  an  déjà  je  guette  et  je  prépare, 

Mais  rien...  elle  va  droit  sans  s'arrêter...  se  gare 

Des  doux  yeux  que  lui  font  les  messieurs  de  Paris, 

Alors  que  ses  pieds  nus,  blancs  sur  le  sable  gris, 

La  chanson  à  la  lèvre  et  la  fleur  au  corsage, 

En  reine,  le  front  haut,  elle  gagne  la  plage. 

Non,  rien  !  et  cependant  à  force  d'y  songer 

Je  frapperai  peut-être  un  coup  pour  me  venger... 

Non,  on  ne  brise  pas  si  gaiment  une  femme, 

On  ne  déchire  pas  tranquillement  une  âme, 

On  ne  torture  pas  joyeusement  un  cœur, 

Sans  entendre  son  cri  de  haine  ou  de  douleur. 

Je  veille  et  j'ai  cru  voir. 
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SCÈNE  II 
LOUISE,  JEAN. 

JEAN. 

(Il  vient  de  la  droite,  3e  plan.) 
Que  fais-tu  là,  petite? 

LOUISE. 

J'attends  que  le  flot  monte  et  vais  pêcher. 

JEAN. 

Va  vite, 
Car  pour  une  fillette,  eh  bien  !  je  n'aime  pas 
La  voir  songer,  penser  et  se  croiser  les  bras. 
Le  travail  avant  tout.  N'as-tu  pas  les  dimanches 
Pour  aller  cancaner,  les  deux  poings  sur  les  hanches, 
Médisant  des  voisins  qui  médisent  de  vous? 
Et  puis  te  voilà  d'âge  à  tenter  un  époux, 
Qui  te  voyant  enfin  vaillante  et  sérieuse, 
Te  dira  :  Topons  là,  la  bonne  travailleuse, 
Mets  la  fleur  d'oranger  à  tribord  du  corset 
Et  nous  allons  donner  un  ménage  au  Pollet... 
Allons,  va  ! 

LOUISE. 

Bonjour,  père. 

JEAN. 

Eh  !  le  diable  m'emporte, 

Avec  ton  :  bonjour  père  !  On  était  vive,  accorte, 

Dans  le  temps,  on  n'avait  pas  de  ces  airs,  ma  foi, 

Qui  disent,  à  propos  de  rien,  je  ne  sais  quoi  ! 

Les  filles  d'armateurs  peuvent  faire  des  mines. 

Toi,  tonnerre  de  Brest,  ris  comme  les  voisines. 

Allons...  va  ! 

(Elle  sort  à  gauche,  3e  plan.) 

jean  seul. 

Car  c'est  vrai,  je  vous  demande  un  peu 

Ce  qu'elle  croit  penser,  pour  l'amour  du  bon  Dieu? 

SCÈNE  III 

MICHEL,  JEAN. 

Jean  apercevant  Michel. 

(Il  vient  de  la  droite,  3e  plan.) 
Tiens,  Michel. 
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MICHEL. 

Matelot!  c'est  égal,  forte  brise, 
Le  vent  est  sud-ouest  (1),  la  mer  au  loin  est  grise, 
Pour  sûr  il  va  venter  grand  frais  avant  ce  soir. 

JEAN. 

Oui! 

(Lui  montrant  l'horizon.) 

Ce  brick,  sous  le  vent,  mais  bien  pris... 

MICHEL. 

Et  fond  noir  ; 
C'est  un  anglais;  dis  donc,  à  propos,  quelle  aubaine 
Quand  nous  prîmes  le  brick  anglais? 

JEAN. 

Le  Roi  d'ébène  ! 

MICHEL. 

C'était  comme  aujourd'hui  par  une  belle  mer, 
L'horizon  élargi  s'ouvrait  immense  et  clair 
Et  sur  notre  corsaire  à  la  carène  blanche, 
Le  Renard. 

jean,  avec  regret. 
Le  Renard. 

MICHEL. 

Nous  allions  sur  la  Manche  ! 

JEAN. 

Et  rien  à  l'hcrizon  où  s'embusquait  le  soir  ! 

MICHEL. 

Oui,  mais  comme  aujourd'hui,  dans  le  large,  un  point  noir 
Parut.  C'était  un  brick  haut  maté,  beau  navire, 
Un  brick  royal  anglais...  il  nous  a  vus,  il  vire 
Amures  à  tribord  et  file  droit  sur  nous. 

JEAN. 

Notre  lougre  bercé  comme  sur  les  genoux 
D'une  mère,  l'attend,  diminuant  la  toile. 

MICHEL. 

Nous  avions  conservé  le  taille- vent  ;  la  voile 
Joyeuse  se  gonflait  et  nous  roulions  ainsi, 
Quand  un  coup  de  canon  nous  salua  !  Merci, 
Dit  Paul,  le  capitaine. 

(1)  Prononcez  sur-oua. 
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JEAN. 

Il  nous  salue  encore. 

MICHEL. 

Et  gai,  je  hisse  au  pic  le  drapeau  tricolore. 
Ils  étaient  trois  contre  un. 

JEAN. 

C'est  ainsi  qu'on  se  bat 
Avec  plaisir. 

MICHEL. 

Alors,  branle-bas  de  combat  ! 
Avec  son  gros  flanc  noir  où  six  gueules  luisantes 
Des  sabords,  large  ouverts,  nous  suivaient  menaçantes; 
Il  était,  sur  ma  foi,  bien  beau  le  brick  anglais  ! 
Tout  à  coup  sa  bordée  arrive  et  six;  boulets 
Emportent  deux  haubans,  et  quelques  camarades 
Tombent.  Je  regardais  nos  quatre  caronades 
Qui  se  taisaient;  pourquoi  les  ferions-nous  gronder  ? 
Des  boulets?  Allons  donc!  Nous  allions  aborder! 
Paul,  la  hache  à  la  main,  chiquait  en  rageant;  gare, 
Serre  le  vent,  Michel,  dit-il.  J'avais  la  barre 
Comme  second  !  j'avais  gardé  le  vent. 

JEAN. 

C'est  vrai. 
Il  ventait  sud-sud-est  (1). 

MICHEL. 

Je  vois,  dans  leur  beaupré, 
S'enfoncer  notre  avant,  chaque  grappin  se  mêle, 
Mais  eux  nous  dominaient  de  dix  pieds,  et  la  grêle 
Des  balles  tombait  dru  sur  le  lougre...  Et  pourtant 
D'un  bond  nous  étions  tous  sur  l'anglais  où,  comptant 
Par  chaque  coup  de  hache  un  homme  mis  à  terre, 
Nous  avons  pas  mal  ri  de  la  vieille  Angleterre  ! 
—  Croche  et  cogne,  garçon,  du  pic  et  du  taillant, 
Flanque  une  tête  en  bas,  coupe  un  bras,  ouvre  un  flanc! 
Et  comme  nous  tapions,  chacun  comme  un  bon  bougrp, 
Le  sang  par  les  dalots  coulait  sur  notre  lougre  ! 
Mais  nous  avions  gagné  l'arrière;  en  large,  en  long, 
Le  pont  est  balayé,  baisse  le  pavillon  ! 

(1)  Prononcez  su-su-et. 
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Et  le  pavillon  rouge  hors  de  sa  drisse  passe, 
Retombe  dans  le  sang,  tandis  que,  dans  l'espace, 
Sur  le  soleil  couchant,  aux  splendides  lueurs, 
Brillantes  comme  lui,  montent  les  trois  couleurs! 
Le  brick  était  à  nous,  matelot. 

JEAN. 

Grosse  affaire  ! 

MICHEL. 

C'était  un  beau  métier  que  celui  de  corsaire! 

JEAN. 

Et  maintenant,  tous  deux,  nous  voyons,  en  pensant, 
La  mer  qui  monte  et  puis  la  mer  qui  redescend; 
Elle  est  là,  sous  nos  pieds...  là,  calme  et  solitaire, 
Ou  furieuse,  et  nous,  nous  aimions  sa  colère  ; 
Elle  est  là  qui  sourit  avec  ses  grands  yeux  verts, 
Tendant  dès  l'horizon,  ses  deux  bras,  large  ouverts, 
Et  nous  ses  amoureux,  en  tremblant  devant  elle, 
Nous,  vieillards,  contemplant  sa  jeunesse  immortelle, 
Nous  ne  pouvons  répondre  aux  baisers  de  la  mer  ! 

MICHEL. 

Nous  avons  nos  enfants. 

JEAN. 

Louise  prend  un  air 
Que  je  n'aime  pas. 

MICHEL. 

Toi  !  bon  !  ta  Louise  est  d'âge 
A  peine  de  penser  aux  amoureux. 

JEAN. 

Je  gage 
Que  tu  vas  me  conter  que  Marthe  prend  son  temps 
Et  n'a  pas  fait  son  choix  ? 

MICHEL. 

Certes,  elle  a  vingt  ans! 

JEAN. 

Je  suis  de  ton  avis,  je  la  trouve  trop  fière  ; 
Courageuse,  il  est  vrai. 

MICHEL. 

Je  regarde  en  arrière, 
Matelot,  car  j'ai  peur  de  trop  voir  de  l'avant. 
Je  suis  vieux  et  je  sens  chaque  jour  que  le  vent 
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Mollit  et  que  je  creuse  en  tremblant  mon  sillage. 
Je  puis  mouiller  demain  pour  toujours. 

JEAN. 

Va  donc,  l'âge, 
Ça  se  prend  sans  penser. 

MICHEL. 

Soit,  vieux,  mais  si  j'ancrais 
En  rade  du  bon  Dieu,  demain. 

JEAN. 

Quoi? 

MICHEL. 

Je  verrais 
Avec  peine  que  Marthe  est  encor  jeune  tille. 

JEAN. 

C'est  vrai  ce  que  tu  dis,  et  puis  elle  est  gentille. 
Mais  la  voilà. 

MICHEL. 

Dis  donc,  matelot,  quel  air  noir? 

JEAN. 

J'avais  vu  ce  môme  air  à  Louise  ce  soir, 
Et,  tonnerre  de  Brest,  je  ne  suis  pas  à  l'aise 
Quand  je  vois  de  ces  airs  chez  une  Polletaise. 

(A  Marthe  qui  entre,  2e  plan  à  gauche). 
On  rit! 

SCÈNE  III 

MARTHE,   MICHEL,  JEAN. 

MARTHE. 

Père  ! 

MICHEL. 

Oui,  bonjour,  n'as-tu  pas  entendu, 
Fillette? 

JEAN. 

On  rit...  Voyez  ces  yeux? 

MARTHE. 

(bas.)  Tout  est  perdu  ! 

MICHEL. 

Ah  ça,  dis  donc? 

Marthe,  se  retirant. 
Bonjour,  pore. 
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MICHEL. 

Ecoute,  fillette? 
C'est  Jean,  mon  matelot,  qui  dit  qu'une  amourette 
Est  de  ton  âge. 

JEAN. 

Oui. 

MICHEL. 

Qu'il  est  grand  temps,  ma  foi, 
Qu'avec  un  bon  mari  tu  t'installes  chez  moi  ; 
Et  moi,  je  lui  disais  que  l'idée  était  bonne, 
Que,  d'un  autre  côté,  demain  n'est  à  personne, 
Et  que,  pour  moi,  partir  n'est  rien,  à  moins  pourtant 
Que  je  te  laisse  seule  ici-bas  en  partant. 

jean  à  Marthe. 
Il  est  bon  d'écouter. 

MARTHE. 

J'écoute. 

JEAN. 

Oui,  petite, 
Mais,  pour  des  vieux,  sais- tu  que  le  temps  marche  vite 
Et  qu'il  faudrait  qu'il  pût  être  sûr,  au  plus  tôt, 
De  s'en  aller  en  paix.  (A  Michel.) 

N'est-ce  pas,  matelot? 

MICHEL. 

C'est  causer.  (A  Marthe.) 
A  ton  tour? 

MARTHE. 

J'y  pense! 

(bas.)  Et  que  je  souffre  ! 
Ce  vieillard  à  briser,  sans  espoir,  et  ce  gouffre 
Devant  nous...  oh  maudite  ! 

MICHEL. 

Et  puis  je  te  dirai 
Le  nom  d'un  franc  gabier. 

MARTHE. 

D'un? 

MICHEL. 

Que  je  choisirai. 

MARTHE. 

La  mer  étale. 


—  238  — 

MICHEL. 

Oui,  va  pocher... 
(Marthe  sort  à  droite  par  la  sortie  du  fond.) 

SCÈNE  IV 

JEAN,  MICHEL,  puis  FULBERT,  qui  entre  à  droite,  3e plan. 

JEAN. 

Sur  mon  âme, 
Plutôt  que  de  tenir  fnce  à  face  une  femme, 
Vois-tu,  j'aimerais  mieux  carrément  aborder 
Un  trois  ponts  avec  un  baril. 

MICHEL. 

Mais  commander 
Qu'elle  aime? 

JEAN. 

Eh!  c'est  ton  droit  ! 

MICHEL. 

Mon  droit? 

JEAN. 

Calcule  en  somme, 
Qu'une  femme  ne  peut  qu'aimer  un  honnête  homme 
Qui  gagne  bien  son  pain,  pour  elle  et  les  enfants, 
Et  l'aime,  lui. 

MICHEL. 

C'est  vrai pourtant  ! 

JEAN. 

Tu  la  défends? 
Tiens,  je  l'ai  toujours  dit,  une  bonne  tempête 
Ça  va...  un  abordage,  allons  !...  mais  tenir  tête 
A  Marthe?...  tu  ne  l'as  jamais  su...  non  ! 

MICHEL. 

Et  toi, 
Avec  Louise? 

JEAN. 

Eh  bien, 

MICHEL. 

En  fais-tu  plus? 

JEAN. 

Dam...  moi, 
C'est  vrai. 
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Michel  regarde  à  droite  et  voit  Fulbert. 

Viens-tu,  voilà  notre  homme  à  la  peinture, 
Je  n'aime  pas  son  air. 

JEAN. 

Il  a  bonne  figure 
Cependant,  et  ma  toi  je  trouve  cela  beau 
Qu'il  mette,  comme  ça,  la  mer  sur  son  tableau. 
...  Et  puis  il  n'est  pas  fier. 

MICHEL. 

Viens  ! 

JEAN. 

Je  l'accoste,  on  cause, 
Il  sait  me  demander  par  moment  quelque  chose, 
Un  conseil  sur  l'amure  à  mettre  au  bâtiment, 
Car  tu  sais,  il  n'est  pas  bien  fort  sur  le  grément. 

MICHEL. 

Soit,  mais  viens  ;  je  ne  sais  pourquoi  le  sang  me  monte 
Aux  yeux,  quand  je  le  vois. 

[Entrée  de  Fulbert,  3e  -plan  à  droite,  il  regarde  la  mer 

et  n'aperçoit  .point  les  vieillards,  il  prend  tin  album 

et  semble  étudier  un  croquis.) 

JEAN. 

Mon  peintre  !..  au  bout  du  compte 
Pense  ce  que  tu  veux,  mais  pour  ma  part,  je  sais 
Que  vous  seriez  amis,  si  tu  le  connaissais. 
Il  est  franc,  et  pas  fier. 

MICHEL. 

Viens-tu  ? 

JEAN. 

Tiens,  le  vent  saute, 
Il  ventera  grand  frais  ce  soir,  gare  a  la  côte  ! 

(Ils  sortent  à  gauche,  1"  plan.) 

SCÈNE  V 

FULBERT    Seul. 

(Il  esquisse.) 
La  mer  là,  le  sentier  descend.  Il  ne  faut  pas 
Pour  arriver  aux  flots,  faire  plus  de  dix  pas 

Quelques  récifs  ici  qui  limitent  la  plage 

(Il  ferme  brusquement  son  album.) 
C'est  mauvais...  je  n'ai  plus  ni  dessin,  ni  courage  ! 
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(//  regarde  la  plage...  un  silence.) 
Elle  est  là  qui  m'attend,  qui  me  voit,  ô  mon  Dieu  ! 
Quand  vous  me  la  montrez  sous  votre  grand  ciel  bleu, 
Détachant  sur  la  mer  sa  beauté  souveraine. 
Je  sens  quelque  pouvoir  infini  qui  m'entraîne, 
Me  jette  à  ses  genoux,  sous  cette  immensité, 
Dans  des  rayonnements  d'amour  et  de  beauté  ! 
...Elle  vient...  sommes-nous  seuls?.,  déjà?  quelle  est  l'heure? 
...  Elle  courbe  la  tête...  on  dirait  qu'elle  pleure?.. 
Depuis  hier,  je  sens  comme  un  pressentiment 
Qui  m'envahit  ;  je  vois  dans  l'ombre,  vaguement, 
L'inconnu  qui  s'entr'ouvre  et,  sinistre,  m'appelle... 
Je  me  détourne  en  vain...  il  est  là  ! 

Qu'elle  est  belle  ! 
Elle  ne  pleure  pas...  j'étais  fou...  cependant 
Son  front  est  noir...  Depuis  huit  jours,  en  l'attendant, 
Je  songe  à  l'avenir...  Elle  y  songe  peut-être... 
Car  l'avenir  pour  nous? 

L'avenir?  j'en  suis  maître  ! 
Marthe  a  droit  au  bonheur,  je  le  lui  donnerai... 
J'irai  voir  son  aïeul  et  je  lui  parlerai. 
C'est  craindre  le  Destin  que  le  croire  invincible; 
Un  obstacle  entre  nous  serait  inaccessible? 
Non  !...  vouloir  c'est  pouvoir,  je  verrai  ce  vieillard. 
Quand  il  s'agit  d'honneur,  il  n'est  jamais  trop  tard. 
Hier,  l'amour  parlait  à  notre  âme  ravie, 
Mais  la  réalité  parle  au  nom  de  la  vie, 
Et  c'est  elle,  d'abord,  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui, 
Et,  tous  deux,  nous  irons  où  le  devoir  conduit. 

[Il  court  à  Marthe  qui  entre  par  la  coupure,  laquelle,  au 
fond,  s'ouvre  entre  les  rochers.) 
Marthe  ! 

SCÈNE  VI 

FULBERT,    MARTHE. 

Marthe  sombre. 
Fulbert  ! 

FULBERT. 

Qu'as-tu  ? 
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MARTHE. 

J'ai  honte  de  moi-même, 
J'ai  peur. 

FULBERT. 

N'irais-tu  pas  oublier  que  je  t'aime? 
Peur?  et  de  quoi  ? 

MARTHE. 

De  tout  !  je  crois  à  chaque  pas 
Tomber  dans  un  danger 

FULBERT. 

Que  tu  ne  comprends  pas. 

MARTHE. 

Ah  !  je  le  comprends  trop  maintenant  que  je  compte, 
A  coup  sûr,  chaque  instant  qui  me  mène  à  la  honte. 

FULBERT. 

Quoi  !.. 

MARTHE. 

Je  suis  mère... 

FULBERT. 

Toi... 

MARTHE. 

Je  suis  mère,  entends-tu? 

FULBERT. 

Et  tu  doutes  de  moi. 

MARTHE. 

J'ai  longtemps  combattu, 
Je  voulais  me  tuer  ;  c'était  la  délivrance 
Que  la  mort...  la  dernière  et  suprême  espérance  ; 
Oui...  je  disparaissais,  et  tu  ne  savais  rien. 
Mais  j'ai  tremblé...  j'ai  dit  :  cet  enfant  est  le  sien. 
Ai-je  le  droit? 

FULBERT. 

Le  droit!  Marthe...  Marthe,  silence, 
Tout  le  sang  de  mon  cœur  jusqu'à  mon  front  s'élance  1 
Tu  parles  de  remords,  Marthe,  quand  ton  bonheur 
Est  le  mien.  Ton  honneur,  Marthe,  c'est  mon  honneur. 
Quand  tu  doutes  de  toi,  c'est  de  moi  que  tu  doutes. 
Je  suis  ce  que  je  dois  et  qu'il  n'est  pas  deux  routes 
Pour  aller  droit  au  but,  m'entends-tu  ?  réponds-moi  ? 
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MARTHE. 

Je  t'écoute. 

FULBERT. 

Et  ma  vie  est  tout  entière  à  toi. 

MARTHE. 

A  moi...  ta  vie?  allons!.,  moi,  la  pauvre  pêcheuse? 
Non  !  j'ai  compris,  vois-tu,  qu'être  trop  orgueilleuse 
C'est  choisir  deux  dangers  :  la  haine  ou  le  mépris. 
J'ai  vu  ton  avenir,  Fulbert,  et  j'ai  compris, 
Devinant  tout  cela,  dans  le  fond  de  mon  âme, 
Que  tu  dois  être  grand  plus  tard,  et  qu'une  femme 
Briserait  ton  génie,  et  que,  lorsqu'il  faudrait 
Gagner  le  pain  de  tous,  l'artiste  en  toi  mourrait, 
Que  tu  ne  pourrais  pas  me  montrer  à  ton  monde, 
Sans  craindre  de  rougir  de  moi...  Compte,  oui,  sonde 
Le  gouffre  et  vois  le  poids  d'un  serment! 

FULBERT. 

D'un  serment! 

MARTHE. 

Que,  moi,  je  ne  veux  pas  te  voler  ! 

FULBERT. 

Mais  comment, 
Où  vois-tu  tout  cela?  Marthe,  tu  me  méprises 
Ou  tu  ne  m'aimes  plus.  Je  veux  que  tu  me  dises 
L'un  ou  l'autre;  voyons? 

MARTHE. 

Je  t'ai  dit,  et  c'est  vrai, 
Que  je  suis  moins  que  toi. 

FULBERT. 

Mais  moi  je  te  dirai 
Que... 

Marthe,  l'interrompant. 
Moi  qui  n'ai  rien  vu,  quand  j'ai  commis  le  crime, 
L'enivrement  passé,  j'ai  mesuré  l'abîme 
Et  je  sais,  avant  toi,  prenant  le  droit  chemin, 
Toute  la  vérité  que  tu  sauras  demain. 
Fulbert,  froidement. 
Bien. 

Je  suis  un  enfant  laissé  seul  dans  la  vie, 
La  route  du  devoir  que  j'ai  toujours  suivie, 
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C'est  moi  qui  l'ai  tracée  et  le  peu  que  je  suis, 
Je  ne  le  dois  qu'à  moi. 

Comprends,  si  tu  me  fuis, 
Que  seule  dans  le  vide  et  devant  la  misère, 
Devant  les  cris  de  tous,  Marthe,  et  puis  la  colère 
De  ton  aïeul,  comprends  que  seule  à  résister, 
Tu  dois  être  vaincue  avant  que  de  lutter. 
Si  nous  nous  séparons,  l'avenir  n'est  que  sombre, 
Mais  en  fuyant  tous  deux  nous  trouverons  dans  l'ombre 
Le  calme  qui  nous  manque  aujourd'hui,  puis  demain, 
Je  vais  à  ton  aïeul,  en  homme,  offrir  ma  main. 
Viens,  nous  travaillerons. 

MARTHE. 

Le  travail  purifie. 
Soit! 

FULBERT. 

Tu  doutes  encor  de  moi. 

MARTHE. 

Je  me  confie 
A  toi...  Nous  partirons...  Mais  cependant,  je  dois 
Embrasser  cet  aïeul  pour  la  dernière  fois. 
Le  fuir,  moi,  son  seul  bien  !...  Et  s'il  ne  peut  attendre 
Le  jour  de  mon  pardon  ? 

FULBERT,  à  part. 

11  ne  va  rien  comprendre 
A  son  départ...  Oui  !...  C'est  terrible  ! 

(Il  reste  pensif). 

MARTHE. 

Oh  !  son  pardon, 
Quand  l'aurai-je? 

Fulbert,  relevant  la  tête. 
Il  faut  fuir. 


MARTHE. 


FULBERT. 


Fuir!... 

Je  vais,  en  ton  nom, 


Écrire...  Il  te  croirait  morte. 


MARTHE. 

Ah  !  puissé-je  l'être  !... 
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FULBERT. 

Par  pitié  ! 

MARTHE. 

Je  me  tais...  Tu  mettras  dans  la  lettre 
Que  je  lui  reviendrai  bientôt...  Écris  enfin 
Que,  par  ma  mère  morte,  il  peut  être  certain 
Que  je  vais  seulement  où  le  devoir  ordonne, 
Avec  l'honneur  pour  but;  dis-lui,  s'il  me  pardonne, 
Qu'à  chaque  instant  mon  cœur  vers  lui  sera  porté, 
Et  qu'il  saura  bientôt  toute  la  vérité. 

FULBERT. 

0  Marthe,  je  ferai  ce  que  dicte  ton  âme, 

Tu  m'a  compris...  Tu  vois,  ô  douce  et  forte  femme, 

Qu'hier,  nous  avons  fui  la  terre  pour  les  cieux, 

Mais  que  la  terre  est  là  quand  nous  rouvrons  les  yeux  ; 

Et  plus  que  ton  amour,  Marthe,  plus  que  toi-même, 

Il  est,  depuis  ce  jour,  une  chose  que  j'aime, 

C'est  que  tu  m'écoutas  quand  j'ai  dû  te  parler  ; 

Que  tu  vis  le  chemin  où  nous  devions  aller, 

Et  me  laissas,  cachant  le  poids  de  ta  souffrance, 

Le  droit  de  te  donner  la  paix  et  l'espérance 

Et  bientôt  le  bonheur. 

MARTHE. 

Le  bonheur? 

FULBERT. 

Nous  l'aurons  ! 
Et  tu  doutes  en  vain.  Oui,  Marthe,  nous  pourrons 
Regarder  fièrement  l'avenir  qui  commence  ! 

(Il  lui  prend  les  mains.) 
Marthe,  sous  le  ciel  pur,  devant  la  mer  immense, 
Par  nos  pères  levant  vers  nous  leurs  fronts  glacés  ! 
Marthe,  par  ton  aïeul,  nous  sommes  fiancés  ! 
...  A  ce  soir. 

MARTHE. 

A  ce  soir  !...  Oui...  La  nuit  sera  sombre. 
Nous  irons...  comme  vont  les  criminels...  dans  l'ombre. 

FULBERT. 

Marthe  ! 

MARTHE. 

Je  me  tairai...  Vois...  mes  pleurs  sont  finis  ; 
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J'accepte  le  Destin  qui  nous  a  réunis... 
A  ce  soir. 

FULBERT. 

Donne-moi  ta  main,  Marthe,  sois  forte. 

MARTHE. 

Va. 

(Il  sort  à  droite,  3e  plan.  ) 

SCÈNE  VII 

MARTHE  seule,  puis  LOUISE. 

marthe,  au  1"  plan  à  gauche. 

Le  bonheur,  dit-il  !  Qu'il  espère  !...  Qu'importe  ! 

LOUISE  sort  à  gauche^  3e  plan,  traverse  la  scène  sans  être  vue  de 

Marthe,  et  va  sortir  au  2°  plan  à  droite. 

J'ai  vu,  je  sais,  je  puis  donc  frapper  un  grand  coup. 

Son  aïeul  vient  là-bas...  Son  aïeul  saura  tout.  ! 

(Elle  sort.) 
marthe,  seule. 
Qu'importe  s'il  peut  croire  au  bonheur,  s'il  espère  ! 
Mais  le  remords  est  là  dans  mon  cœur  et  le  serre 
De  ses  ongles  de  fer...  Espérer...  à  quoi  bon  ? 
La  honte  restera,  même  après  le  pardon. 
0  vieillard,  dont  j'étais  et  l'espoir  et  la  joie, 
Toi,  dont  la  tête  blanche,  ô  mon  père,  se  ploie 
Sous  la  main  de  la  mort  comptant  ton  dernier  jour, 
Toi,  dont  je  suis  la  vie  et  dont  j'étais  l'amour, 
Il  me  faut  te  briser,  te  voir,  oh,  malheureuse  ! 
Toi,  si  bon,  si  joyeux,  quand  je  rentrais  joyeuse, 
Si  gai  lorsque  j'étais  auprès  de  toi,  chantant 
Un  de  ces  vieux  refrains  que  ton  cœur  aimait  tant, 
Te  voir  seul  dans  le  vide,  il  faut  que  je  t'oublie 
Et  que  j'écrase  tout  pour  un  jour  de  folie... 
Ah  !  le  crime  fut  grand,  mais,  quand  je  le  revois, 
Le  châtiment  est  lourd,  déjà,  de  tout  son  poids! 
Allons  ! 

Ces  pas?...  ces  voix?...  C'est  mon  aïeul  !...  Il  semble 
Qu'il  parle  bien  haut,  lui?... 

Maudite!  oh,  mais  je  tremble, 
Je  n'ose  lui  parler...  Lui,  si  bon...  il  le  tau'. 
Non...  Je  veux  prendre  un  peu  de  courage  là-haut, 
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Au  détour  du  rocher... 

(C'est  là  qu'il  m'a  connue) 
El  demander  un  peu  de  calme  à  la  mer  nue, 
Puis,  sur  son  bras  tremblant,  je  veux,  pour  me  punir, 
A  son  foyer  désert,  lentement  revenir... 
(Elle  sort,  3e  plan  à  gauche. ) 
mighel,  dans  la  coulisse. 
Loin  des  regards  de  tous...  Viens,  matelot,  viens  vite  ! 

SCÈNE  VIII 
JEAN,  MICHEL,  entrée  à  droite,  2e  plan. 

JEAN. 

Ah  ça,  tu  trembles... 

MICHEL. 

Oui! 

JEAN. 

Que  t'a  dit  la  petite  ! 

MICHEL. 

Je  suis  déshonoré  ! 

JEAN. 

Michel? 

MICHEL. 

Écoute-moi. 
Je  suis  vieux,  matelot. 

JEAN. 

Je  suis  vieux  comme  toi. 

MICHEL. 

Est-on  jamais  trop  vieux  pour  se  venger? 

JEAN. 

Non!... 

MICHEL. 

Songe 
Que  j'ai  là  dans  le  cœur  un  secret  qui  le  ronge, 
Que  tu  vas  le  savoir  et  nous  mépriseras 
Après...  Mais  que,  d'abord,  Jean...  tu  nous  aideras 
A  nous  venger? 

JEAN. 

Voyons,  as-tu  perdu  la  carie? 

MICHEL. 

Écoute,  matelot,  c'est  terrible! 
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JEAN. 

Eh  bien  ? 

MICHEL. 

Marlhe 
Était  sage... 

JEAN. 

Ah!  tonnerre  de  Brest,  il  faudrait 
Oser  me  dire  :  non  ! 

MICHEL. 

Pourtant,  on  te  dirait 
La  vérité!...  Voilà. 

JEAN. 

Marthe!... 

MICHEL. 

(Il  s'appuie  sur  l'épaule  de  Jean.) 
Ah,  mon  front  se  brise, 
Tiens-moi...  Marthe...  (vois-tu,  cet  homme  l'a  surprise, 
Pour  sûr. . .  oui. . .)  Marthe  est  grosse  ! 

JEAN. 

Est... 

MICHEL. 

Cet  homme,  tu  sais, 
Ce  peintre. 

JEAN. 

Lui  !  voyons,  es-tu  sûr? 

MICHEL. 

Je  pensais 
A  me  sortir  de  là...  j'ai  trouvé  quelque  chose, 
Il  me  faut  ton  bateau. 

JEAN. 

Prends-le. 

MICHEL. 

Je  te  propose 
De  tuer  l'homme. 

JEAN. 

Bien! 

MICHEL. 

Je  prends  la  haute  mer 
Avec  Marthe,  et  ce  soir,  aux  lueurs  de  l'éclair, 
Nous  irons  loin,  avec  l'orage  sur  la  tête, 
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Et  nous  disparaîtrons  tous  deux  dans  la  tempête. 
L'homme  est  à  toi. 

JEAN. 

C'est  dit  ! 

MICHEL. 

Je  lui  croyais  du  cœur, 
A  Marthe...  nous  mourrons,  il  faut  sauver  l'honneur. 
Ah  !  je  l'aimais,  vois-tu,  i'aut-il  que  je  te  dise... 
Je  pleurerais  ! 

jean,  à  part. 
J'y  songe,  elle...  (haut),  c'est  donc  Louise 
Qui  t'a  dit  comme  ça? 

mighel  voit  entrer  Marthe  sombre.  A  Jean. 

Vois! 

SCÈNE  IX 
JEAN,  MIGHEL,  MARTHE. 

marthe,  tremblante. 
Père. 
michel,  à  Jean. 

Le  bateau? 

JEAN. 

Devant  toi...  tu  n'as  qu'à  descendre...  il  est  à  l'eau. 

michel,  à  Marthe. 
Viens. 

mauthe,  qui  recule  sous  son  regard. 

Nous  allons? 

michel,  à  Jean. 

Adieu  ! 

(A  Marthe,  lui  montrant  son  matelot.) 

Nous  sommes  la  justice  ; 

La  mer  m'a  tout  donné...  que  la  mer  m'engloutisse, 

Avec  ma  honte...  Allons. 

MARTHE. 

Mon  père  !... 

MICHEL. 

Je  sais  tout  ! 

MARTHE. 

Vous  savez...  Il  sait  tout! 

(Elle  se  jette  à  genoux.) 

Mon  père... 
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MICHEL. 

Allons,  debout  l... 
Nous  avons  tous  les  deux  à  remplir  une  tâche... 
Après  ce  que  tu  fus,  au  moins  ne  sois  pas  lâche, 
Garde  un  peu  de  mon  sang. 

MARTHE. 

Mon  père... 

MICHEL. 

Oui,  si  peu, 
Ce  qu'il  faut  pour  mourir. 

Marthe  se  relève. 

C'est  vrai,  partons. 

michel,  à  Jean. 

Adieu  ! 
L'homme  à  toi  !...  (plus  lentement.) 

Je  comptais  mieux  mourir,  je  t'assure, 
Mourir  en  paix...  Voir  se  rouvrir  une  blessure 
Et  tomber  en  songeant  que  ce  coup  me  venait 
Du  temps  où  j'ai  rendu  tout  ce  qu'on  me  donnait, 
...  L'un  des  deux  aurait  pu  dire  à  l'autre  :  Courage  !... 
Appareille  gaîment,  pour  le  dernier  naufrage. 
Mais  mourir  dans  la  honte!...  Au  revoir,  matelot! 

(Il  prend  la  main  de  Jean.) 

JEAN. 

Au  revoir  !....  Je  suis  seul  maintenant...  A  bientôt  ! 
Comptesur  moi  pour  l'homme... 

michel  à  Marthe. 

Allons,  va  ! 

MARTHE. 

Je  suis  mère  !... 
Mourir...  Nous  sommes  deux  â  mourir,  ô  mon  père, 
Si  je  n'étais  que  seule  !. ..  Et  cet  enfant  !... 

MICHEL. 

Eh  bien  ! 
Tu  recules...  Alors,  que  vas-tu  dire? 

marthe,  baissant  la  tête. 

Rien. 
(A  Jean.) 
Vous,  un  adieu...  Je  vais  mourir,  j'ai  du  courage. 
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JEAN. 

Soit. 

MARTHE. 

Que  le  châliment  fasse  oublier  l'outrage, 
Adieu  !...  Pardonnez-moi  pour  tous  ceux  du  pays... 

JEAN. 

Soit. 

MARTHE. 

Vous  me  pardonnez... 
jean,  qui  lutte  contre  une  émotion. 
Oui. 
michel,  de  la  sortie  à  Marthe. 
(Il  s'appuie  chancelant  au  rocher  de  la  sortie  du  fond.) 

Viens-tu  ? 

MARTHE. 

J'obéis... 
(A  part.) 
Fulbert,  adieu  !  Fulbert.  Je  meurs...  Je  meurs....  Je  t'aime. 
Oh,  son  dernier  baiser,  à  cette  heure  suprême, 
Me  ferait,  vers  la  mort,  marcher  avec  bonheur. 
Fulbert...  Adieu  !...  Fulbert!  Mais  mon  cœur  vers  son  cœur 
Devrait  voler...  11  doit...  à  travers  cet  espace, 
Sentir  ou  deviner  qu'un  danger  me  menace. 

MICHEL. 

Eh  bien? 

Marthe,  à  part. 
Il  est  trop  tard...  Pas  un  bruit...  Pas  un  pas... 
(A  son  père.  ) 
Marchons. 

(A  part.) 
Je  meurs  et  je  ne  le  reverrai  pas  ! 

(Ils  sortent.) 

SCÈNE  X 

jean,  seid. 
{Il  va  lentement  à  l'ouverture  des  rochers,  sortie  du  fond.) 
La  tempête  est  sur  nous,  l'orage  se  déroule 
A  l'est  ;  le  vent  fraichit  brusquement  et  la  houle 
Grossit. 

[Un  silence,  il  regarde  la  mer.) 
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Les  voilà  qui  s'embarquent,  Michel  prend 
La  gaffe...  Il  pousse  au  large. 

(Il  rentre  en  scène.) 
A  l'homme,  maintenant. 
(Il  tire  son  couteau.) 
C'est  trop  petit,  la  main  peut  trembler  à  mon  âge, 
Je  dois  avoir  un  vieux  coutelas  d'abordage. 

(Il  revient  au  fond.) 
Us  n'avancent  pas...  Oui...  C'est  la  règle  ici-bas, 
Quand  on  veut  de  la  mort...  elle  ne  vous  veut  pas... 
Mais  n'est-ce  pas  un  cri  de  Marthe?...  Encore?... 
voix  lointaine  venant  de  la  mer. 

Grâce  ! 
jean,  il  monte  sur  la  falaise. 
Marthe  est  près  de  Michel...  Elle  prie. 

Il  l'embrasse. 
En  face  de  la  mort,  le  pardon...  Le  pardon? 
Mais  c'est  qu'il  a,  parbleu,  lâché  son  aviron, 
Et  le  flot  va  le  prendre  en  travers  bon!..  11  vire. 

(Il  regarde  autour  de  lui.) 
Ah,  si  j'avais  quelqu'un... 

Chaque  vague  l'attire 
Sur  le  récif,  du  flot  montant  environné. 
Être  vieux... 

(Il  crie.) 
Du  secours  ! 

(Phis  bas.) 
Car  s'il  a  pardonné? 

SCÈNE  XI 

LOUISE,  FULBERT,  JEAN. 

Fulbert,  haletant  à  Louise. 
Où? 

LOUISE. 

Devant  vous,  là-bas... 

jean  tire  son  couteau. 

L'homme! 

LOUISE. 

Oh  !  je  suis  maudite, 
Descendez,  et  qui  sait... 
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jean  revient  des  rochers. 
Il  est  trop  tard. 
LOUISE,  montée  sur  les  rochers. 

Mais  vite, 
Ils  chavirent...  Perdus!...  Maudite!... 
jean  arrête  Fulbert. 

Plus  un  pasl 
Je  suis  le  matelot  de  Michel,  n'est-ce  pas, 
C'est  dit,  défendez-vous,  en  garde  ! 

FULBERT. 

Me  défendre? 
Elle  est  morte...  Frappez...  Vieillard,  je  veux  descendre 
Vers  elle  la  poitrine  ouverte. 

(Il  découvre  sa  poitrine.) 

Allons,  tenez 
Un  coup  sûr...  Tremblez-vous?  Levez  la  main,  venez. 

JEAN. 

Vous  assassiner?  non... 

FULBERT. 

Vous  avez  peur. 

JEAN. 

En  garde. 

FULBERT. 

Songez  que  sous  la  mer  son  père  vous  regarde. 

JEAN. 

Tais-toi... 

FULBERT. 

Le  flot  rugit  :  venge-moi  !... 
jean  écoute  et  court  aux  rochers. 

Non,  le  flot 
Me  porte  son  appel. 

Voix  de  michel. 

Au  secours,  matelot. 

JEAN. 

Il  prend  pied  avec  Marthe...  IJ  la  porte  à  la  plage, 
11  avait  mal  compté,  le  vent  saute  et  l'orage 
Ferme  la  haute  mer...  Il  faut  les  approcher, 
Avant  qu'ils  ne  soient  brisés  sur  un  rocher, 
En  bas,  vous  êtes  fort  et  jeune...  La  justice 
Viendra  plus  tard...  En  bas  ! 

(Ils  descendent  par  la  sortie  du  fond.) 
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LOUISE. 

Que  Dieu  me  soit  propice! 
Qu'il  les  sauve,  ou  je  meurs...  J'ai  trop  honte  de  moi. 
L'avenir...  S'ils  mouraient?... 

Voix  de  jean  qui  crie  à  Michel. 

Bon,  matelot,  tiens-toi  1 
louise  regarde. 
Ils  marchent. 

Je  ne  puis  rien  voir...  Je  suis  infâme, 
Je  tremble...  Oh  !  ne  pouvoir  rien  faire,  être  une  femme  ! 
J'ai  peur  de  regarder... 

Mon  Dieu  ! 

Mais,  lourdement, 
Ils  gagnent  la  falaise...  Oh,  c'est  le  châtiment, 
J'ai  peurde  voir. ..Ils  sont  trois,  mais  Marthe? 

Oh,  maudite! 
Voix  de  jean. 
Un  coup  de  main,  allons,  Louise,  allons  petite. 

(Sa  voix  monte  de  plus  en  plus.) 
Il  en  revient,  parbleu,  nous  connaissons  cela  ; 
Nous,  quelques  coups  de  mer  de  plus  ou  moins  ! 

(d  rentre,  Michel  est  appuyé  sur  son  épaule.) 

Voilà... 
Tiens  bon,  matelot,  souffle  un  bon  coup... 

Bien. 

Que  diable! 
Vois-tu,  la  mer  ne  veut  pas  de  nous. 

Sur  le  sable, 
Assieds-toi.  Tiens  ici. 

Lâche  l'épaule...  Bon. 
(Il  assied  Michel  sur  le  rocher  installé  au  3"  plan.) 

MICHEL. 

Oui,  la  mer  ne  veut  pas  de  nous  ! 

louise,  mi-voix. 

C'est  le  pardon. 

JEAN. 

Vieux,  nous  avons  la  peau  dure. 

MICHEL. 

Et  Marthe? 
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JEAN. 

11  la  porte... 

michel,  se  levant. 

Lui! 

jean  l'arrête. 

Va,  nous  verrons  ça. 

(Fulbert  entre,  portant  Marthe. ) 

MICHEL. 

Marthe  ! 

FULBERT. 

Elle  n'est  pas  morte, 

Elle  rouvre  les  yeux! 

michel  court  à  Marthe. 

Ma  fille!...  Arrière,  toi... 

FULBERT. 

Quoi,  si  près  de  la  mort? 

MICHEL. 

Arrière. 

FULBERT. 

Elle  est  à  moi, 

Comme  à  vous. 

michel  appelle  Jean. 

Matelot  ! 
jean,  farouche. 

Quand  il  vous  dit  :  arrière  ! 

FULBEHT. 

Vous  voulez  m'empêcher  de  prier. 

JEAN. 

Ta  prière 
Ne  leur  rend  pas  l'honneur. 

FULBERT. 

Leur  honneur  est  le  mien, 

Vieillard,  dès  aujourd'hui. 

jean,  avec  colère. 

Leur  honneur  est  le  tien  ! 

marthe,  se  ranimant. 

Fulbert...  Mon  père... 

MICHEL. 

Elle  a  parlé. 
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MARTHE. 

Fulbert... 
jean,  à,  Fulbert,  qui  s'élance. 

Arrête. 
'Michel,  à  Jean,  il  lui  fait  signe  de  laisser  passer  Fulbert. 
Elle  l'appelle. 

JEAN. 

Lui! 
Marthe,  à  Fulbert,  qui  est  à  ses  genoux. 
Fulbert... 
jean  indigné  s'approche,  à  Michel. 

Quoi?... 
Michel,  à  Jean. 

La  tempête 
A  pardonné,  je  puis  pardonner. 

Marthe  a  dit 
Des  choses  qui  m'ont  fait  penser. 

Fulbert,  à  Marthe,  mi-voix. 

Je  t'ai  prédit 
Le  bonheur...  N'es-tu  pas  à  moi  ? 

MARTHE. 

Non! 

FULBERT. 

Je  l'ordonne 
Ou  je  me  tue  ! . . .  Eh  bien  ? 

Marthe,  à  son  père. 

0  mon  père,  pardonne. 
michel  redevient  sombre. 
Vous  fuirez...  Puissiez-vous  retrouver,  loin  d'ici, 
Ce  que  vous  me  preniez,  sans  honte  ni  merci  ! 

LOUISE. 

Qui  connaît  le  secret? 

JEAN. 

Nous  ! 

LOUISE. 

Nous  seuls  ! 

MICHEL. 

Qu'elle  parte 
Aussitôt  qu'ils  seront  mariés... 
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marthe  se  lève  eu  chancelant. 

Père  ! 
Fulbert  la  soutient. 

Marthe  ! 
Michel  fuit  'signe  à  Louhe  de  prendre  Marthe  et  à  Fulbert  de 

s'éloigner.  Fulbert  obéit. 

Fulbert  va  à  Michel. 

Mais  que  vous  faut-il  donc  pour  revoir  le  bonheur? 

michel  l'arrête  d'un  geste. 
Ce  qu'on  perd  à  jamais,  dès  qu'on  le  perd  :  l'honneur  !... 


LA    TOILE    TOMBE. 


FIN. 
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